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Élections législatives des 6 Mai et 20 Mai 1906
AIN
Circonscription de BELLEY
M, Pierre BAUDIN,.
Citoyens,
Je jne présente pour la troisième .fois à vos suffrages.
Au cours de la législature dernière, je suis resté fidèle aux idées que j'ai défendues toute ma vie.
J’ai voté les réformes qui ont pour effet de compléter l’œuvre laïque de la République.
La séparation des Églises et de l’État assure aux cultes 'la plus grande liberté. Les catholiques commettraient une faute irréparable s’ils refusaient de se placer sous un régime légal qui protège pleinement les droits de la conscience.
L’œuvre sociale de la République va solliciter plus que jamais notre effort. Les conflits qui, aujourd’hui, désolent la région du Nord et compromettent la marche du travail national ne peuvent laisser personne indifférent, 11 faudra chercher à prévenir de telles calamités, en introduisant dans nos lois sur le travail de nouvelles améliorations. Mais l’intérêt supérieur du pays commande que l’ordre soit partout respecté. Le Gouvernement doit exiger que les fonctionnaires de toutes catégories montrent l’exemple. Us doivent leur dévouement à l’État, c’est-à-dire qu’ils manquent à leur devoir essentiel en donnant à leurs groupements une forme menaçante.
La loi organisant l’assistance aux vieillards et aux infirmes entre en application cette année. 11 importe de la compléter par la création de la 'Caisse des retraites ouvrières, en y comprenant les travailleuis de l’agriculture.
Durant ces deux dernières années, j’ai été chargé, par la confiance de mes collègues, du rapport général du budget, et je puis dire que la situation financière du pays n’est point alarmante, comme voudraient Je faire croire les adversaires de la République; mais elie réclame toute notre vigilance.
L’extension des services publics ne peut avoir pour conséquence de faire supporter par les campagnes des charges nouvelles, bien au contraire. Les crises répétées dont elles souffrent et dont souffrent surtout les viticulteurs font au Parlement le devoir impérieux de réformer notre système d’impôts.
Le dégrèvement de l’impôt foncier, la suppression de la cote mobilière personnelle et de l’impôt do$ portes et fenêtres, ne sont possibles q,ue si l’on introduit dans notre régime Bseal l’ira; ôt sur le revenu, La mévente des vins a pour causes la fraude et l’insuffisance de l’exportation, La répression de la fraude appelle des mesures sévères. Si la loi est insuffisante, il faut refaire la loi. L’exportation des vins devra être favorisée par des traités de commerce avantageux et par l’installation de quelques ports francs.
Je donnerai ma sollicitude aux intérêts de l'agriculture. L’année dernière, j’avais pu ÿjmme rapporteur général du budget obtenir des améliorations qui donnaient aux viticulteurs déjà quelques salisfactions. ,
La faculté de distiller dans les locaux pub'ics, dans des conditions qui les dispensaient de toute visite ou vérification à domicile, de déposer leurs eaux-de-vie produites en sus de l’allocation familiale dans un local commun, où elles pouvaient rester en suspension des droits, la suppression de la restriction qui les empêchait de conserver en franchise ce qui leur restait de l’allocation de vingt litres de la campagne précédente, l’addition de garanties supplémentaires destinées à sauvegarder la liberté du domicile et à empêcher l’abus des
visites des agents de la régie : .
Voilà les plus notables des mesures dont j’avais pu obtenir le vote et qui n étaient pas sans réaliser une réforme sensible. Les circonstances n’avaient pas permis de faire
davantage. . f - ...
Cette année, la lui du 26 février dispensé de toute déclaration préalable et aiïran:mt
de ["exercice les bouilleurs de cru. Ils sont donc rep’acés désormais sous le régime antérieur de la loi de 1903,
Citoyens,
La République, au cours de ces derniers mois, a pu affronter une épreuve extérieure difficile, grâce aux sympathies et aux amitiés qu'elle a su conquérir par sa sagesse et son esprit pacifique.
Mais cette épreuve vous a rappelé qu’une armée vigoureuse et bien disciplinée est plus que jamais indispensable pour appuyer notre droit.
Le régime du service égalitaire de deux ans doit avoir pour conséquence de donner à la nation armée toute la valeur du nombre et de l'étroite solidarité. Si vous me faîtes l honneur de me réélire, je travaillerai de toutes mes forces à la prospérité matérielle et à la grandeur morale de la République.
Pierre BAUDIN.
lr* Circonscription de BOURG, M, ÀUTHIER
Élu au ior tour de scrutin, — 8.734 yoîx
Chers concitoyen s ,
Â une heure décisive où, une fois de plus, nos adversaires s’efforcent de tout remettre en question, vous êtes appelés à vous prononcer pour ou contre une œuvre et une politique, pour ou contre le progrès, pour ou contre la République.
La situation est bien nette.
Il s’agit de savoir si vous voulez conserver les résultats acquis ou y renon cer, et si Pcffort généreux et persévérant de la démocratie pendant ces 35 années doit se couronner par le succès ou se terminer dans un renoncement et dans i ne aï dicalicn.
Deux fois déjà vous m’avez appt lé à défendre la République et à la servir. Je crois l'avoir fait avec assez de conscience et m'être assez a Haché à vos intérêts locaux pour ê:re autorisé à vous demander, avec la majorité des Comités républicains, le reuouveUem^nt de mon mandat.
Parmi tant d’autres réformes utiles, la législature qui finit a assuré la défense laïque et 1a suprématie du pouvoir civil. Trouvant ainsi le terrain déblayé, *t continuant Pœavre de sa devancière par l’application intégrale des lois votées la Chambre nouvelle devra se donner plus particulièrement aux lois d'affaires et à l'œuvre sociale.
Réforme de l'impôt, qui devra être recher hé progressif et dégrever justement les petits avoirs, pour atteindre davantage les gros;
Abrogation de la lui Fa Houx ; enseignement rendu accessible à tous îes enfants du peuple que leur intelligence appelle à en profiter; organisation plus complète de renseignement professionnel;
Défense de la propriété Individuelle; organisation du bien de famille insaisissable devant garantir Pcxistenee du cultivateur et de sa famille;
Défense de l'agriculture notamment par rabaissement de Pim pot de la terre ; par le maintien des protections à Pabri desquelles elle fait aujourd’hui ses affaires; par le développement toujours plus étendu de la mutualité ;
Défense du petit commerce ; répartition plus juste des patentes;
Au profit dt s travailleurs de la campagne comme de la vilb, extension des mesures d’assistance et de prévoyance; — constitution des retraites ouvrières et paysannes; — établissement de toutes les réformes qui doivent tendre, en évitant la lutte des classes, à l'apaisement social et à P unité de la patrie :
Voilà, dans ses grandes lignes, le programme de îa nouvelle législature tel que je l'aperçois. Y ajouteraiqe encore des mesures qui s’imposent comme la suppression des conseils de guerre et le scrutin public pour l’élection du Président delà Chambre et du Président de la République? car, représentants du peuple, nous devons au peuple, dms la lumière du grand jour, compte de toutes nos actions et de tous nos votes.
La paix est îe bien le plus cher aux Républiques, La paix, la République française Pa maintenue pendant 35 ans. Quel autre gouvernement peut en dire autant?
Fort* de la situation acquise en Europe, appuyée sur les alliances et les amitiés de grandes nations, la France peut regarder maintenant l’avenir avec confiance, et c’^st sans quhl en coûte rien à notre dîgmté que nous devons déclarer notre désir de maintenir à ce pays la paix extérieure.
Électeurs,
En me réclamant d’une politique qui tend au maintien de îa paix extérieure et à Pétablissemem d'un régime social de justice et par conséquent de concorde emre les citoyens, j’ai Pimi me conviction de jépondre aux aspirations qui guident notre démocratie vers le progrès, vers Papaisement, 'vers îa fraternité.
Candidat désigné par la majorité des Comités de la circonscription ainsi que par le Comité exécutif central, j’avais rêvé, en les circonstances difficiles de la lutte actuelle, Punion intime de tout le parti républicain faisant blcc contre le bloc de toutes les réactions. Je n'ai pas réussi à trouver cette union par laquelle aurait dû s’affirmer chez nous la puissance vraie de noire parti*
Mais iï est un juge souverain. C’est vous.
Il voua appartient de dissiper toute équivoque, de réduire toutes tentatives d’indiscipline. Le 6 mai, vous ferez triompher une fois de plus la République* contre laquelle ont toujours échoué et toujours échoueront toutes les tentatives ennemies!
V. AUTHlERj Maire de Treiïort
Conseil 1er général.
Député sortant.
2° Circonscription de BOURG
M, BOZONET
Élu au 1fer tour de; scrutin.. — Q.942 voix.
Mes chers Concitoyens,
Si je viens cette année encore solliciter vos suffrages, c’est que les représentant# hs plu$i autorisés du parii républicain la deuxième circonscription m’ont confié le grand honneur d’y maintenir le drapeau républicain.
Mon attitudfe au Parlement vous est connue. Fidèle à mon programme, fidèle à mon passé politique* j’ai toujours combattu franchement dans les rangs de gauche.
Je me suis toujours efforcé de donai^r à la démocratie bressane, dont je sors, aux agriculteurs, parmi lesquels j’ai toujours vécu, et h la défense de leurs intérêts toute mon énergie, toute nrnuî activité. Personne rfa. frappé- en vain à ma porte.
Je me suis associé sans hésitation à> toutes les grandes réformes qui font de la dernière législature la période la plus utile, la plus Uboi-ieuse et. la plus féconde de 1 histoire parlementaire.
J’ai volé ces lois qui étaient impatiemment attendues du pays ;
Loi militaire d ; deux ans, qui rétablit Fégalité des charges militaires;
Loi sur l’assis ance obligatoire des vieillards et des infirmes, qui proclame la solidarité humaine contre l’invalidité et Page;
Loi de séparation des Églises et de FÉtat; qui complète Pœuvre de laïcité commencée par les Paul Bert* les Jules Ferry, le. Goblet, supprime les privilèges, assure la neutralité de PÉtai en- matière coüfess ion nelle ; loi de justice et de; liberté à L’égard des biens, des personnes, des édifices et dt*s associations.
Ceite œuvre de solidarité et de ju-tiee, cet‘e loyauté. dans ma conduite me permettent d’affr -nter sans crainte le verdict des électeurs. Gest donc en toute confiance que je me présente devait vous-
Comme en 1903, mom programme est un programme d’affaires et de progrès.
St vous me confiez à; nouveau le soin de vous représenter,. j,e resterai fidèle à cette politique d’union pour lès réformes, qui a= fait hier ses preuves et- qui demain apportera des réalisations pratiques, des rèfo-roes étudiées et profondes sans rien laisser au hasard et à i 'aventure.
Voici brièvement mon programme :
Agriculture ;
Défense de la petite propriété;
Abaissement des droits grevant les petites ventes et les petits héritages;
Insaisissabilité des biens de famille d'une valeur de 8.0B0 francs au maximum institution existant en Angleterre; K
Abaissement des tarifs de chemins de fer pour les produits agricoles j Organisation du crédit agricole. Prêts à 3 0/0 ;
Maintien de la protection douanière ;
Création de chambres consultatives d’agriculture ;
Réorganisation du service des épizooties. Lutte contra la tuberculose bovine ;
Retraites ouvrières et paysannes (projet voté par la Chambre) avec association des sociétés de secours mutuels à l’œuvre des retraites.
Finances ;
Vote du budget avant le 31 décembre;
Impôt sur le revenu, mais à la condition que ce soit un impôt de remplacement et qui frappe moins fortement le revenu du travail; recherche d’une formule qui frappe justement chaque citoyen sans vexation ni inquisition;
Révision du cadastre ;
Recherches de toutes les économies possibles; pas d’impôts nouveaux.
Armée :
Suppression des conseils de guerre en temps de paix;
Rédaction des périodes de 28 et 13 jours;
Congés agricoles dans la plus large mesure possible ;
Recherche de tous les moyens qui, sans compromettre la défense nationale, peuvent rendre des travailleurs à l’agriculture.
Réformes judiciaires :
Justice prompte, moins coûteuse, mise à la portée de tous; Extension de la juridiction des prud’hommes à tous les salariés.
Enseignement :
Refonte des programmes dans un sens plus directement utilitaire; Développement de l’enseignement professionnel;
Enseignement laïque i projet Barthou ;
Réglementation du déplacement d’office;
Gratuité des enseignements secondaire et supérieur.
Réformes sociales :
Extension de la législation des accidents du travail aux exploitations commerci aies ; Conditions et réglementation du travail. Repos hebdomadaire ;
Hygiène des travailleurs;
Assistance du premier âge;
Protection des mères et des nourrissons ;
Em?n' appllcation loi'als et sincère, mais ferme, de la loi sur la séparation des Églises Cl Q8 1 JEtclL
Je m’associerai en un mot & ceux qui, avec réflexion et maturité, entreprendront de réformer dans notre société tout ce qu'elle peut avoir de défectueux et d’injuste.
Mais jS ne saurais m'unir aux violents, aux sectaires qui prétendent détruire 1 édifice social, le remplacer par je ne sais quel fantôme chimérique d’organisation nouvelle, qui préconisent lalutte des classes, la grève générale, ta désertion et se déclarent indifférents à la Patrie comme è ta République, à sou indépendance, à son passé glorieux et mettent leur espoir dans l’action révolutionnaire.
Je ne saurais, davantage pactiser avec les détracteurs de nos institutions, avec ceux qui « cherchent, par d’insupportables exagérations, à semer l’erreur et les ténèbres dans les espriis. la peur et le découragement dans les cœurs », qui défigurent aux yeux de certaines populations trompées par des adversaires intransigeants la loi d’affranchissement qu’est la loi de séparation, de ces politiques qui se croient infaillibles, qu’ils s’appellent monarchistes, bonapartistes, nationalistes, tous embrigadés sous 1a bannière de l’Action libérale.
Comme en 1903, ma politique se résume en ces deux mots : ni réaction, ni rèvor
lution.
Électeurs républicains,
Je fais appel à vous tous.
J’ai confiance dans votre bon sens, dans votre esprit clairvopnt. Vous oublierez les querelles de personnes et les rivalités passées, pour nous unir contre la réaction toujours menaçante, toujours agissante. ,
Vous pouvez compter sur moi, sur mon dévouement et sur mon républicanisme, comme je compte sur votre union, sur votre vigilance, sur votre discipline pour assurer au 6 mai le triomphe des principes, des traditions du vieux parti républicain.
t ;' Docteur Paul BOZONET,
Maire de Montrevel,
Conseiller général, député sortant.
Circonscription de GEX M. BIZOT
Élu au 1er tour de scrutin. — 3.210 voix.
> Mes chers concitoyens,
Encouragé par la plupart des élus et des républicains de l’arrondissement, je viens solliciter, pour la cinquième fois, le renouvellement du mandat que vous m’avez confié pour délendre la République et faire prospérer notre pays.
Vous vous souvenez de l’état de lamentable ab indon dans lequel se trouvait notre arrondissement en 1889, époque à laquelle vous m’avez élu pour la première fois.
Mes efforts ont abouti :
1 Au vote et à 1 execution du Longeray-Divonûe et à la construction Ju tronçon do Di vomie à Crassier;
2° Au vote des divers tramways et notamment de celui de Belîegarde à <ïfrézery intéressant une région déshéritée depuis des siècles ;
3° À la mise à ] enquête, pour une exécution prochaine* du projet tie tramway de Versoïx à Divonue* '
Grâce à mes interventions réitérées, toutes ie$ âmèifovations: possibles ont filé apportées à nos routes nationales, à nos chemins Üe grande communication, tf’îotérètcommun, de petite vicinalité, sur tout le réseau qui intéresse notre arrondissement
J ai réussi a vaincre l’opposition séculaire du génie militaire concernant les voies de
communication de la Faucille et de Menthières..
_ , f'0 188^j ï avait «“q bureaux de poste dans l’arrondissement ; il y en a vingt aujourd hui, et presque toutes nos communes et m^me. certains hameaux sont pourvus de postes télégraphiques ou téléphoniques,
■ ^e® sut,ventions les plus élevées ont été obtenues pour vous aider à construire vos
écoles a créer divers services d’intérét public (une chaire d’agriculture, des .champs d’expé-, riences), à fortifier vos institutions de secours mutuels et do mutuelle-bétail,
La prospérité de notre société d’élevage, fondée cette année, est désormais assurée par 1 allocation de 7.000 francs qui vient de lui être attribuée.
J ai fait ouvrir plus largement la frontière (Je l’intérieur à l’importation de vos produits. À quatre reprises différentes, j’ai réussi à .empêcher la douane d’englober Goupy avec Belle-: garde. J’ai également empêché de comprendre la vallée de la Valserine et enfla tout le pays de Gex dans le territoire assujetti.
J’ai pu assurer le maintien de la convention de 1805 réglant nos rapports avec la Suisse en poursuivant avec nos voisins, par les relations les plus cordiales — malgré ies insinuations contraires l’amélioration de notre situation réciproque en vue de facùiter l’entrée,
u bétail zooien en Suisse suivant les propositions déposées par les deux régions jutér&ssées*
Je n en donnerai d autres preuves que celles que ia presse genevoise a publiées au mois de juin dernier et la reconnaissance qui en a éié faite publiquement au comice, agricole de Ferney en mai 1905 par mes adversaires d’aujourd’hui.
Je suis resté invariablement fidèle à la politique de gauche, qui est la vôtre, celle dn Vieux parti républicain, faite de solidarité en vue du progrès démocratique et social. Elle nous .a valu les grandes et fécondes réformes de la dernière législature : réorganisation de 1 enseignement, abrogation de la loi Falleux, service militaire égal pour tous, loi de prévoyance sociale, assistance aux vieillards et aux incurables, loi sur l’extension de la compétence des juges de paix, séparation des Églises et de l’État, projet de loi sur les retraites ouvrières.
Si je suis de nouveau investi de vôtre confiance', je continuerai à remplir ce programme en votant : *
1° L’impôt progressif sur le revenu ;
2° Le maintien intégral des lois de l’ènseignemcnt ;
3” L’application de la loi sur les retraites assurées aux ouvriers des villes et des campagnes;
4 Des lois favorables à la Mutualité sous tontes ses formes;
5" Un contrôle plus sévère pour les compagnies de chemins de fer et des mines jusqu’au moment où le rachat sera possible; *
6 La loi sur ^insaisissabilité du bien du petit propriétaire des campagnes.
Je suis partisan de l’unité d’école pour les officiers de notre armée nationale, ainsi que
de la suppression des Conseils de guerre en temps de pais et, enfin, du scrutin public à la tribune pour l'élection du Président de la Chambre.
Au point de vue local :
le me rattacherai au projet de la Faucille, mais aux conditions suivantes :
I* One gare de triage des marchandises et de voyageurs au point de jonction des lignes Internationale et du Longcray-Divonne ;
2" Le raccordement sur les Eaux-Vives;
3* Un règlement définitif tranchera la question des zones, à moins que Genève ne soit déclaré port franc.
ir-1" Ainsi que je l’ai fait en ma qualité de membre de la Commission des douanes, je maintiendrai énergiquement le régime économique de la zone, en attendant que nous soit ecquise une réciprocité à poursuivre sans relâche avec nos voisins et amis de Genève, tout en recherchant les moyens d’établir des industries dans notre région. g ““ Les négociations sont en cours pour améliorer et régler la situation de la zone qui sera menacée à chaque instant dès la rentrée des Chambres. le consacrerai plus que jamais mon énergie et mon expérience à faire triompher vos justes revendications, conformément à l’esprit du traité de 1815. ««*kîovï*
jg|: vous pouvez compter sur mon activité pour traiter les affaires que vous voudrez bien me confier.
Mes adversaires me font un grief des vivacités de mon tempérament; en tout cas, cette vive ardeur, je l’ai toujours mise au service de mon pays et j’ose dire, sans crainte d’être
démenti, qu’elle loi a été profitable, l’ai toujours bien accueilli mes compatriotes avec la plus grande bienveillance et je leur fais obtenir toutespes satisfactions possibles, f La lutte est établie entre la République et la réaction ; le moment serait mal choisi pour créer des nuances d'opinion dans notre pays, acquis depuis si longtemps aux institutions démocratiques que vous avez toujours défendues contre toutes espèces de coalitions.
Républicains du Pays de Gex, je fais appel à vous tous. Unissez-vous à votre vieux représentant pour défendre avec lui, dans un sentiment de loyale solidarité, les intérêts de notre cher arrondissement et pour assurer le triomphe de la République par une nouvelle victoire le 6 mai prochain.
Vive la République 1 Vive le Pays de Gex l
E. BIZOT
Conseiller général de l’Ain, député sortant.
Circonscription de NANTUA M. CHANAL
Élu au 1er tour de scrutin. — G.9ft3 voix.
Mes chers concitoyens,
l’ai l’honneur de solliciter le renouvellement du mandat que j exerce en votre nom depuis 1902.
Mes votes et ma conduite à la Chambre valent mieux, à l’heure actuelle, qu’une longue profession de foi contenant de vagues promesses, des engagements faciles à éluder.
Aussi le programme que je livre à votre appréciation ne contient-il que des réformes pratiques et réalisables pendant la durée d’un mandat législatif,
La loi sur les congrégations a été votée par la législature de 1898. Celle à laquelle j'ai eu l’honneur d’appartenir vous a donné la séparation des Églises et de l’État. La prochaine Chambre devra assurer l’application intégrale de ces lois et prendre, au besoin, toutes les mesures nécessaires de défense laïque.
Au point de vue fiscal, il lui faudra réaliser l’impôt sur le revenu, qui seul peut donner une équitable répartition des charges publiques et faire participer tous les contribuables aux dépenses de l'État dans la proportion seulement de leurs facultés et de leurs moyens.
L’impôt sur le revenu nous permettra, d’une part, de réaliser de légitimes diminutions des taxes qui pèsent lourdement sur La démocratie laborieuse de nos villes et de nos campagnes.
Il permettra, d’autre part, de faire face aux charges qui vont résulter de l’application de La loi but les retraites ouvrières et de doter la caisse des retraites agricoles qui seront l’œuvre de la Chambre de demain.
En ce qui concerne nos chemins de fer, si un contrôle efficace ne parvient pas à imposer aux Compagnies les améliorations commandées par l'intérêt public, je suis disposé à voter le rachat des lignes exploitées par les grandes Compagnies.
Au lendemain du vote de la loi qui, supprimant toutes les dispenses, vient de réduire à deux ans la durée du service militaire, je crois qu’une réforme des conseils de guerre s’impose, dût^on aller jusqu’à leur suppression en temps de paix.
Pour réaliser le programme républicain, pour faire œuvre féconde, la législature .qui sortira des élections de mai devra continuer les bonnes relations de la France avec les puissances étrangères et veiller au maintien de ïa paix qui a été la préoccupation principale de la Chambre dont les pouvoirs arrivent à expiration.
Chers concitoyens,
Pai rempli fidèlement le mandat que vous m’avez confié ; j’ai consacré touie mon activité et tout mon dévouement à défendre vos intérêts. Tel vous me connaissez, tel je resterai. Ce qifèje vous demande, c’est de me donner, le 6 mai prochain, par la masse de vos suffrages, le témoignage de cette confiance qui est nécessaire à l’élu pour coopérer utilement au progrès dans la République des travailleurs.
Vive la République I
Eug. CHÀNAL,
Conseiller général, député sortant, Candidat républicain radical.
Circonscription de TRÉVOUX
M. Alexandre BÉRABD
Élu au 10F tour de scrutin, — 13.948 voix.
Mes chers Concitoyens,
Appelé par les représentants les plus autorisés du parti républicain de notre arrondis* Bernent, les élus et les comités, à y tenir le drapeau démocratique, je viens vous assurer de mon entier dévouement à la République et à la Dombes.
Depuis le jour où» pour la première fois, vous m’avez fait le très grand honneur de me confier le soin de vous représenter au Parlement, j'ai donné à la défense de vos intérêts, à la démocratie toute mon activité» toute mon énergie, toute ma vie.
Mes efforts n’ont point été inutiles pour notre cher arrondissement ; qu’il s’agisse de nos écoles, de nos travaux publics, de notre agriculture, de 16 levage hippique, de la remise en eaux de nos étangs, de nos tramways, partout j’ai fait aboutir les solutions qui ont aidé au développement économique de la Bombes. J’ai rendu service à tous ceux qui sont venus frapper à ma porte.
Si vous me confiez à nouveau le soin de vous représenter, mon passé vous étant garant de l’avenir, je continuerai à vous donner tout ce qu’il y en moi de force et do volonté pour défendre et vos droits et vos intérêts.
Républicains,
C’est à vous tous, sans distinction de nuances, que je fais appeh
Sous la législature qui s’achève, la majorité républicaine du Parlement, sur l’initiative du Gouvernement, des trois Ministères Combes, Rouvier, Sarrien, a accompli une grande œuvre républicaine ; elle a voté la loi militaire de deux ans, établissant Végaiiié dans Timpèt du sang ; elle a fait acte de justice sociale en votant la loi sur l’assistance obligatoire des vieillards et des infirmes ; elle a poursuivi l’œuvre de laïcisation de l’État en nous débarrassant, suivait le mot de Waldeck- Rousseau, des moines ligueurs et des moines d’affaires, et en votant la loi sur La séparation des Églises et de l’État» qui est une loi de justice, de liberté, respectant scrupuleusement la liberté de conscience et ménageant avec bienvèillance la situation des membres du clergé concordataire.
La paix a été sauvegardée et la dignité de la France glorieusement maintenue.
Comme membre du Gouvernement, je me suis associé à toutes ces lois, à cette œuvre tout entière ; j’en revendique hautement ma part de responsabilité.
L'œuvre républicaine et démocratique n’est point achevée. Ce sera le devoir de la nouvelle législature de ïa poursuivre.
L’œuvre de demain, ce sera la réforme de l'impôt établi sur des bases plus justes, déchargeant les humbles et les petits et atteignant par une sage et équitable progression la richesse acquise; ce sera la loi sur les retraites ouvrières faites au profit de tous les travailleurs des villes et des champs, les mettant à l’abrî de la misère des vieux jours.
Â cette œuvre laïque, démocratique et sociale, vous le savez bien, mon dévouement est acquis tout entier» comme il est acquis au service de la patrie républicaine, de la France, glorieux apôtre du droit, de la justice et de la liberté a travers le monde.
Républicains,
Sans nulle abstention, contre tous les partisans des régimes déchus, contre les royalistes et les cléricaux, parés d’étiquettes trompeuses, unissez-vous pour faire triompher le drapeau de ia République démocratique et laïque.
Je fais appel à vous tous, républicains et Dombistes, qui voulez travailler en paix, pour vous et vos familles, sousTégide de la loi de ia République.
Vive la France i Vive la République 1 Vive la Bombes 1
Alexandre BÉRARD,
Député sortant,
Vice-président du Conseil général de l’Ain, Sous-Secrétaire d'Etat
^ des Postes et des Télégraphes.
M. PASQUIER
Élu au 1er tour de scrutin. — 9.872 voix. «
Mes chers concitoyens,
Les témoignages rèpéiésde confiance que vous m’avez donnés, et dont, je reste al profondément reconnaissant, m’imposent des devoirs auxquels ne faillirai pas.
Je suis fier de les avoir reçus; de vous; j’ai tout fait pour m’en montrer digne.
L’an dernier, lorsque je me suis présenté à vos libres suffrages, la Chambre dont le maudat expire avait a régler quatre grandes questions :
f° L’assistance obligatoire aux vieillards;
2° La réforme de la loi militaire ;
3° La séparation des Églises et de l’État;
k* Les retraites ouvrières.
Ces questions ont, avec Le vote tardif et laborieux du budget, à peu près absorbé toute La ün de cette législature* Je dois vous indiquer la part que j’ai prise aux solutions qu’elles ont reçues. •
i° J’ai voté la loi d’assistance pour les vieillards et les inhEmesy c’est-à-dire pour tous* ceux qui ne peuvent plus trouver dans Le travail les ressources nécessaires à leur existence.
Je suis heureux d’être arrivé; à la Chambre assez à temps pour donner mon sullrage àcetle loi, qui apportera un soulagement efficace à bien des infortunes-
2? J’ai voté la réduction du service militaire à deux ans* Je l’ai volée sur l’assurance formelle, donnée par les hautes personnalités compétentes et responsables, que la défense
nationale n’en serait pas affaiblie. le Pai volée avec la conscience de répondre ainsi aux sentiments et à Patiente du pays, et d'alléger sons cette forme uoe^des charges publique» les plus considérables, en la rendant égale pour tous*
3° Je n’ai pas voté — et vous le savez déjà, et vous savez aussi pourquoi — la séparation de. l’Église et de FÉtat. Je ne crois pas, en droit, qu'un contrat solennel passé entre deux puissances puisse être rompu parla volonté d’une seule. Accomplie dans ces conditions, 3a rupture est un acte de violence : je ne m’associe pas à de tels actes*
La séparation ne répond ni aux sentiments, ni aux voeux, ni aux intérêts du pays* Elle est préjudiciable à nos communes, les atteint dans leur activité et dans l’intensité même de leur vie de chaque dimanche. La Chambre n’avait pas reçu de ses électeurs le mandat do procéder à cette réforme qui alarme si justement les consciences, qui provoque aujourd’hui l’agitation et crée les difficultés que vous savez, qui affirme en principe la liberté du culte et, en réalité, apporte par une dure réglementation et des charges nouvelles, de déplorables entraves à cette liberté*
J’ai motivé mon vote à la tribune de la Chambre, J'y ai dit que, dans nos campagne», on restait invinciblement attaché à ces manifestations de foi chrétienne qui accompagnent les naissances, les mariages, les deuils inoubliés, qui élèvent Famé des enfants, qui soutiennent dans les épreuves, qui sont la consolation de la vieillesse et ouvrent à l’humanilé les immortelles espérances.
Non, je n’ai pas voulu que ce touchant idéal, que ces vieilles et fortes traditions fussent violemment déchirés ; et je n’ai pas yoté une séparation qui ne répond ni à l’idée de progrès, ni à ridée de liberté. Je ne Fai pas votée, parce qu’elle est, aux mains de la franc-maçonnerie, Finstrument de choix dont elle prétend se servir pour déchristianiser la France, s’imposer au pays, le dominer, le persécuter, l’exploiter*
à0 Sur la question des retraites ouvrières, je suis demeuré fidèle aux engagements que j’avais formellement pris dans men programme électoral de 1893* J’étais, je reste partisan de ces retraites; j’en ai voté le principe. Ce n’est pas là une question politique; c’est une question de justice; c’est un devoir social. La première pierre est maintenant posée; la législature prochaine devra achever Fédifice. *
Bien loin d’en chercher la destruction, c’est, lorsqu’elle reviendra à la Chambre, l’amélioration exclusive de cette loi nécessaire que j’entends poursuivre*
A coté de ces questions, dont les unes sont résolues, dont les autres attendent leur utile solution, trois grandes réformes me paraissent s’imposer, plus impérieusement que jamais, à l’attention des législateurs ;
La réforme financière, qui mettra plus d’égalité dans l’impôt et le rendra vraiment proportionnel aux facultés de chacun;
2° La réforme judiciaire, qui rendra enfin la justice plus expéditive et moins onéreuse;
3° La réforme administrative, qui amènera, par une recherche sévère, de sérieuses et nécessaires économies; qui remédiera notamment à l'excès du fonctionnarisme de plus en plus envahissant*
Je demanderai enfin qu’il soit mis un terme à cette pratique vicieuse qui permet au député de voter par procuration. Je me suis déjà associé, à ce sujet, à la proposition de mes collègues Lasies et Flayelîe, et je m’associerai à tout nouveau projet rendant le vote personnel obligatoire pour tous les députés. C’est un scandale de voir journellement des centaines de députés sanctionner par procuration des débats auxquels ils n’ont pas assisté. Le premier devoir d'un député est d'être présent lorsqu’il s’agît de se prononcer sur des lois importantes, sur les questions financières, sur un budget faisant, par exemple, payer aux contribuables plus de trois milliards sept cent millions*
Est-ce tout ? Non, mes chers concitoyens. 11 me reste à vous dire qu’en toutes circonstances je me suis associé aux plus énergiques réprobations dont on a justement frappé un abominable régime de délation et de corruption ; que je me suis associé également aux
efforts tentés en vue de vous assurer, avec une représentation proportionnelle plus équitable, la liberté absolue de vos votes, et de faire perdre jusqu’au souvenir de l'impure candidature officielle,
Ai-je besoin maintenant de vous répéter que je reste tout dévoué à cette sage protection industrielle et agricole qui a permis à nos produits français de ne pas être avilis sur nos propres marchés par les produits étrangers, et d’assurer par là à nos ouvriers un travail rémunérateur. Je n’entends pas, d’ailleurs, que cette protection soit limitée à nos seules frontières ; elle doit s’étendre à l'intérieur ; et c’est ainsi que, sans toucher à des institutions économiques qui ont fait leurs preuves et rendent de réels services, vous m’avez vu tout récemment applaudir à l’initiative de l’Union laonnoise pour la défense du commerce local, initiative qui gagnera, je l’espère, l’arrondissement et le département tout entier. C’est ainsi que je me suis prononcé, toujours sur le terrain de fa liberté, contre les monopoles d’État, notamment contre toute organisation d’assurances générales par l’État,
Mes chers concitoyens,
Je vous avais promis d’ôtre pour vous un représentant exact et dévoué. Je crois avoir tenu ma promesse. En toutes occasions, je n’ai eu en vue que l’intérêt général et surtout le maintien d’une paix que je savais vous être chère. C’est pourquoi j’ai soutenu plus d’une fois de mes votes le ministère Rouvier qui avait, à une heure critique, écarté de üous le danger dune guerre à laquelle nous étions alors mal préparés, lo^jrogfa rninc de politique
internationale était ; la paix avec la dignité.
On ne vous dira donc plus — j’espère — que jjï sois jamâTs’eapàljle'de faire passer un intérêt avant celui du pays ; et l’on ne me dénoncera. plus comme l’adversà|re systématique d’une République à laquelle j’ai donné les gages <mi~plus loyal concours. !
Ce n’est pas la République de division et d| jhaine entre les citoyens ; ce n’est pas la République qui s’en prend aux consciences et les trà^Çje; qui s’en prend à l’armée et y sème l’indiscipline et la démoralisation ; ce n’est pas la République de l%4élation et du favoritisme; ce n’est pas la République du péril national. W
Non 1 Mais je suis bien certain d’ôtre d accord avec vous tous pour travailler ensemble, et du même cœur, à ce qu’elle soit enfin, dans la liberté, la République de la paix, do la justice, de l’ordre, de l’économie, du progrès démocratique et de la féconde fraternité.
C est à ce noble effort que je vous convie, mes chers concitoyens, en vous demandant vos suffrages.
J. PASQU1ER,
Député sortant.’
2e Circonscription de LAON
M. Paul DOUMRR
Élu au 1er tour de scrutin. — - 11.297 voix.
Mes chers concitoyens,
J’ai dit récemment à la Fèré, en des paroles qui ont été reproduites pour aller à chacun de vous, comment m’apparait, à l'heure présente, la situation politique de notre pays, comment j’entends agir en vue de la rendre meilleure, d’assurer le progrès républicain, la prospérité et la grandeur nationales.
Votre confiance me permettra de trie consacrer à cette tâche.
Vous me l'avez accordée H y a quatre ans ; je croîs l’avoir justifiée députa, l’ai travaillé au Parlement autant que personne, et peut-être ai -je agi avec plus de courage que beaucoup. Représentant d'une population laborieuse, éclairée et sage, je me suis efforcé de lui faire honneur et d’exécuter fidèlement mon mandat. Il n'est pas une déclaration verbale ou écrite, pas une parole prononcée devant vous, en 1902, qu’on puisse mettre en contradiction avec mes actes au cours des quatre années écoulées.
le me présente aujourd’hui à vos suffrages avee les mêmes idées, le même programme
qu’alore,
le suis resté un républicain convaincu, épris de progrès, d’ordre, de justice et de liberté ; un patriote ardent incitant au-dessus de tout l’intérêt du raïst sa sécurité et sa puissance.
Je veux toutes les réformes démocratiques réelles et bienfaisantes, qu on a le plus souvent négligées pour des changements sans profit ou de vaines chimères; je veux les réformes sociales qui tendent, comme la loi des retraites ouvrières, à protéger les travailleurs, à assurer leur sécurité, é accroître leur bien-être matériel et la dignité de leur vie ; les réformes fiscales basées sur la justice, sur une équitable répartition des charges entre les contribuables ; la réforme judiciaire ; les réformes politiques et administratives, capables de donner â la République une meilleure organisation du pouvoir, une plus grande liberté locale, en même temps que, par le scrutin de liste avec représentation proportionnelle, la volonté du suffrage universel pourra s'exprimer clairement et sincèrement.
11 faut aussi que le Gouvernement et les Chambres consacrent tous leurs soins aux intérêts matériels du pays, à son agriculture, à son industrie, ê son commerce, au développement de la prospérité générale ; qu'ils fassent, à l'extérieur, une politique de paix, mais d’aclivité et de fierté, donnant à la France la grande place qu’elle a le droit d’occuper dans le monde.
L’immense majorité des citoyens français, j'en suis sûr, est attachée à cette poliiïque. - Notre circonscription doit lut donner, le 6 mai, une approbation éclatante.
Paul DOtIMEft.
1™ Circonscription de SAINT- QUENTIN
M, François HUGUES Élû au 2ft tour de scrutin, ~ 9 ,366 voix*
Mes cb ers Compatriotes,
L’approcbe des élections législatives est profondément troublée par les violences de la lutte des classes que le collectivisme à déchaînée sur le pays.
Je dois a la confiance que vous m*avez renouvelée en 1S93, tn 1898 et en 1902, le périlleux honneur de défendre Us principes d'ordre républicains et îes idées de progrès démocratiques contre "tse parti international.
Dans les scrutins précédents, 1 union des bons citoyens s’est faite sur mon nom et a tenu en échec la secte révolutionnaire.
Cette union est plus nécessaire que jamais. Les circonstances la rendent facile*
Et c est pour vous permettre de la réaliser de nouveau que je me représente à vos suffrages.
Ma résolution est commandée par les événements qui obligent chaque concitoyen, conscient des difficultés de l’heure présente, à remplir son rôle jusqu'au bout et h sacrifier ses convenances personnelles.
Cette résolution est fortifiée en moi par îe retour à la santé qui m’a permis non seulement de reprendre les travaux parlementaires, mais aussi d’affirmer mon désir de continuer à servir la France et la BépubÜque.
Jamais notre chère patrie n’a eu plus besoin d’ordre, de prospérité et de sécurité.
L ordre n est possible que dans le respect de la propriété et de la liberté individuelle,
La prospérité publique ne se développe que par l'émulation dm classes; elle exige le rétablissement des rapports normaux et confiants entre les travail leurs et ceux qui les emploient,
La sécurité n’est garantie que par une armée forte, disciplinée, unie dans la même pensée de sacrifice,
Di j la propriété et la liberté individuelle sont constamment menacées par les menées collectivistes I
La lutte des dusses divise chaque jour plus profondément le monde du travail. Enfin, l’antipatriotisme révolutionnaire fait craindre que Foubli des devoirs militaires qui incombent aux Français ne compromette un jour Jes destinées du pays.
Même au plus fort des revers de 1S71M871, mes anciens compagnons d’armes du 4« bataillon de 1 Aisne et moi nous ne désespérions point do la gloire et de la grandeur de ta France.
Mais si l’bervéisme devait poursuivre ses ravages parmi noire jeune génération, rabaissement du sentiment national serait pire que les pires défaites de rannée terrible!
Collectivisme, lutte des classes, aniipatriqiisme 1 sont autant d’agents de désorganisation nationale et sociale cju’il faut détruire.
Ils arrêtent le progrès auquel je m’applaudis d’avoir aidé par mes votes au Parlement depuis quarante-deux ans*
An cours de la législature qui s’achève, j’ai voté en effet la loi militaire do deux a m, parce qu’elle établit l’égalité dans Fimpôt du sang.
J’ai voté, en outra, la loi d’assistance aux vieillards.
Ce sont les deux réformes utiles accomplies par la Chambre élue en 1902, La réforme de notre législation des cultes n’a pas eu mon approbation, J’eslïine que le Parlement avait 1 obligation stricte de consulter préalablement le suffrage universel.
C’est Fesprit même de nos institutions qui exigeait cette consultation de la v*lontô nationale.
Il ne faut pas oublier que h séparation des Églises et de l’État est due à h pression exercée sur le Gouvernement et les Chambres par M, Jaurès, Son parti poursuit l’anéantissement des cultes, comme s’il n'était pas |é tradition et d’essetice républicaines de respecter la liberté de conHcience et d'assurer Je libre exercice des cultes.
Le programme de la législature prochaine, tel qu’il semble devoir se dégager de l’expression de la volonté nationale, comprendra une réforme financière et une œuvre d’assistance sociale.
Dm s 1 urdre des finances, il faudra mettre fin au régime de la surenchère et inaugurer une sévère politique cl économie budgétaire, complétée par une modification de notre système fiscal ayant pour double objectif une plus juste répartition de LimpÔt et le dégrèvement des petits contribuables.
Pour les collectivistes, l’impôt sur le revenu apparall surtout comme un moyen de procéder à l’inventaire du domicile privé et à la confiscation progressive de la propriété.
Il importe à la prospérité du pays de décourager ces vues révolutionnaires et d’opérer la réforme fiscale avec l'exclusive préoccupation d’assurer à l’État les ressources nécessaires aux oeuvres d’assistance et d’assurance sociales, mais surtout d’établir une égalité réelle des charges.
Notre région du Nord est particulièrement lésée par les récentes mesures qu a dictées l’intérêt électoral. C’est ainsi que le rétablissement du privilège des bouilleurs de cru dégrève le Midi de 50 millions d’impôt, au détriment des populations du Nord de la
n ci, ii uc ■ ,
Aussi la défense des intérêts de notre région doit-elle être et est-elle 1 objet de ma constante sollicitude*
Dans Tordre des questions sociales, je suis partisan de la création d'une caisse de retraites pour les travailleurs* Je vendrais qu'il fut fait pour toute la classe laborieuse ce que fai fait à Thêtel de ville de Saint-Quentin pour les employés communaux dotés par mon administration d'une Caisse de retraites aujourd'hui en plein fonctionnement.
Le projet sorti des délibérations de la Chambre des Députés contient de nombreuses imperfections. Il est inapplicable. Pourtant, d'un accord presque unanime, la Chambre a tenu à le voter avant T expiration de son mandat et à renvoyer au Sénat afin que la discussion des retraites ne subisse aucune interruption résultant du jeu des formalités de transmissions parlementaires*
Mes chers concitoyens,
L'expérience prouve que les longs programmes sont de vaines énumérations* Malgré la lenteur de faction parlementaire, la prochaine législature sera féconde si la Chambre des Députés, affranchie de la tyrannie socialiste, rétablit le contrôle régulier de nos finances publiques et mène à bien les deux importantes lois sur les retraites ouvrières et l'amélioration de notre système fiscal que je m’engage à voter, en ayant fait l'objet spècial de mes études dans les grandes commissions du Palais-Bourbon*
Dans cette espérance, je vous invite à opposer votre union librement consentie à Pétroîte discipline du parti collectiviste qui tire sa dangereuse force de la servitude individuelle sous laquelle il plie ses adeptes*
Ralliez avec moi le drapeau tricolore qui apporte dans ses plis glorieux: lapais, le progrès et la liberté* •
Obligez à s'abaisser devant YOtre clairvoyant patriotisme le drapeau rouge, sinistre emblème de la guerre civile, de la haine des classes, de Pémeute, de la révolution!
Vive la République ï
FRANÇOIS HUGUES
Député sortant,
Candidat républicain anticollectiviste.
2e Circonscription de SAINT-QUENTIN
M. Jules DESJARDINS Élu au 1er tour de scrutin. — 8.586 voix.
Mes chers Concitoyens,
Depuis plus de douze ans, votre confiance m’a chargé du grand honneur de vous'représenter à la Chambre des Députés ; je vous remercie une fois de plus d'une pareille preuva de sympathie et de confiance.
Je me présente devant vous à nouveau, apportant comme gage de mon dévouement à défendre vos intérêts ma conduite passée.
C’est sur des actes qu’on juge ies hommes.
Vous direz si j’ai bien servi votre cause.
Inutile de vous faire des promesses, car vous savez que je ne suis pas de ceux qui changent de visage ou d’attitude.
Mon concours est acquis à tous, je consacre à remplir te mandat que vous m’avez confié, mes forces, mon activité et ma bonne volonté ; ce que j’ai été hier, je le serai demain.
J’ai donné au Gouvernement de la République le concours le plus loyal et le plus désintéressé, n’épargnant ni mon temps, ni ma peine, ni mon travail, mettant à son service et pour le bien de mon pays tout mon dévouement.
J’ailuttô sans compromission d’aucune sorte contre la politique du bloc qui menace vos droits, vos croyances, et vos intérêts les plus chers.
J’ai repoussé de toutes mes forces la loi de séparation des Églises et de l’Etat, loi de discorde et de haine, qui, dans la pensée intime de ceux qui l’on votée, aboutira bientôt à la fermeture de la plupart de vos églises.
J’ai voté la réduction du service militaire à deux ans, qui fait disparaître une des inégalités qui pesaient le plus lourdement sur la population laborieuse de nos campagnes ; mais j’ai protesté avec indignation contre l’oeuvre de désorganisation entreprise contre l’armée en la livrant à la pire propagande de l’antimilitarisme et aux atteintes encore plus dissolvantes des délateurs.
J’ai voté la loi d’assistance obligatoire aux vieillards et aux infirmes et celle organisant la Caisse des retraites ouvrières constituées avec le concours du travailleur, du patron et de l’État et en utilisant, de la manière la plus large, l’action si bienfaisante des sociétés de secours mutuels .
Voilà ce que j’ai fait dans l’intérêt de la démocratie laborieuse.
C’est ainsi que je continuerai, si vous me renouvelez votre confiance, résolu à donner i mon pays tout ce' que j’ai de courage, de force et d’intelligence.
Je travaillerai avec passion, à rétablir entre tous les Fiançais la paix et la concorde ; seule la réconciliation par le respect des consciences, par la justice et la liberté, peut sauver notre cher pays des dangers qui le menacent.
Partisan de la liberté des syndicats professionnels et de l’organisation des conseils du travail, je ne veux pas que ces instruments d’émancipation et de conciliation se tournent en moyen d’oppression de la liberté du travail ; je répudie toute compromission avec les collectivistes, les ennemis de l’ordre social et de la propriété.
Je lutterai, comme par le passé, contre le rétablissement de Pinique privilège des bouilleurs de cru, la taxe différentielle sur les alcools et l'injuste loi sur les boissons qui, faisant payer au nord la rançon du midi, écrase nos débitants sous le poids de la licence.
Je suis partisan de toutes les mesures qui assurent la protection efficace des produits de la terre, qui frappent la spéculation en supprimant les marchés a terme fictifs et qui, par des pénalités sévères contre les accapareurs, empêcheront que les cours ne soient faussés au préjudice aussi bien des consommateurs que des producteurs.
Vous connaissez mon dévouement à Pm du strie de notre région, notamment de la broderie qui a pris un si heureux développement dans notre contrée? j’ài proposé dernièrement la modification de notre tarif général des douanes concernant cet article et le principe en a été admis par le Parlement*
Les charges qui pèsent sur les contribuables excédent aujourd'hui leurs forces ; il serait grand temps de revenir à cette formule que je ne me lasserai pas de répéter : ni impôts nouveaux, ni emprunts.
Puisse la Chambre future comprendre la grandeur de sa tâche !
Qu'elle s'applique à pacifier le pays, à réparer les fautes commises, à réaliser les réformes qui sont prêtes, elle aura bien mérité du pays.
Je reste votre serviteur dévoué, et permettez-moi d'ajouter votre sincère ami.
Vive la France I Vive J a République !
- Jules DESJARDINS*
Circonscription de SOISSONS M* MAGNIAUDÉ
Elu au lwtour de scrutin. — 8.891 voix.
Chers concitoyens,
J’ai l'honneur de solliciter vos suffrages pour l'élection législative du 6 mai prochain.
Vous m'avez vu à l'œuvre depuis huit ans. Vous avez pu constater que je me suis toujours efforcé de faire aboutir le programme sur lequel vous m'avez élu et qui se trouve réalisé en très grande partie et, plus particulièrement, par la diminution des frais (le justice, — par la loi établissant le service militaire égal pour tous, — par l'assistance aux vieillards, infirmes et incurables, — par la séparation des Églises et de l'État, — par le vote du principe des retraites ouvrières, qui a reconnu et proclamé le droit à la retraite pour tous les vieux travailleurs*
La marche constante de l'esprit humain vers un idéal de justice et de fraternité me fait un devoir d'élargir mon programme.
C'est, en effet, par de nouvelles lois de solidarité sociale que nous éviterons la lutte de classes; que nous garantirons et la paix intérieure et notre indépendance et notre rang à la tête des nations.
C'est pour la réalisation de cette grande œuvre que je fais appel à la collaboration de tous les républicains sachant mettre au-dessus de tout leur amour du peuple, de la justice
et de ta liberté, pour commuer la lutte contre tous les réacteurs, les cléricaux et le» égoïstes, qui ont toujours ouvertement ou obliquement combattu une République vraiment digue de ce nom.
Oui, les adversaires de la République ont toujours eu recours aux mêmes procédés qui consistent à alarmer le pays pour le porter aux décisions les plus irréfléchies, Ils cherchent aujourd’hui encore, par leurs artifices accoutumés, à reconquérir îe pouvoir pour rétablir un Concordat avec Rorne et rejeter notre pays dans l’obscurantisme.
]1 faut nous unir, nous républicains, nous fils de la Révolution, contre tous les partis rétrogrades et lutter pour le triomphe des sentiments d’équité et d’humanité. C’est par la justice et la bonté, que nous augmenterons la valeur morale et matérielle de la France, qui s'élèvera sans cesse dans une paix faite de dignité, de fierté et de grandeur.
Vive h France!
Vive la République!
E. MÀGNIÀUDÉ,
Député sortant,
Républicain démocrate,
Candidat des fédérations républicaines, radicales et radicales-socialistes du département de l’Aisne et de l’arrondissement de Soissona.
1* Suppression des quatre contributions directes et leur remplacement par un impôt aur le revenu sans déclaration pour tous les revenus au-dessous de té. 000 francs par an.
2. Suppression du Sénat, ou tout au moins son élection par le suffrage universel,
3. Extension des pouvoirs de» assemblées départementales et communales.
4. Extension de la loi sur les accidents du travail à tous les ouvriers agricoles.
5. Suppression totale des frais réclamés aux ouvriers et employés pour la saisie-arrêt sur leurs salaires.
6. Établissement d’un impôt de 0 fr. 50 par jour et par ouvrier étranger employé. Le montant de cette taxe devra être versée par ies employeurs à la caisse du chômage involontaire.
7. Protection du travail par l'extension des syndicats professionnels.
Retraites ouvrières sans versement obligatoire des ouvriers et des patrons,
9* Suppression des prestations sauf celle des chemins ruraux restant à la charge des communes.
M. CECCALDI
Élu au 2® tour de scruiin. — 7.172 voix.
Citoyens,
Votre ancien sous-préfet, que vous avez toujours honoré de votre estime et de votre sympathie, fait aujourd’hui appel à vos libres suffrages.
Désigné le 22 octobre, par l'ensemble des comités républicains de la première circonscription pour défendre le programme économique et politique de nos chères populations thiérachiennes, j’ai été chargé par la Fédération départementale d’abord, par le Comité exécutif du parti radical et radical-socialiste ensuite, de faire prévaloir les idées de progrès démocratique pour lesquelles vous luttez depuis plus de trente ans.
Cette mission est belle. Je l’accomplirai consciencieusement,
La tolérance m’a permis jadis de faire triompher nos idées dans certaines communes du Vervinois, acquises depuis très longtemps à la réaction; mon amour de la justice et de la liberté que j'ai toujours fait respecter, me donnera l’occasion de gagner définitivement à la République la grande majorité de notre corps électoral.
Citoyens,
Battus sur le terrain des idées, nos adversaires ont entrepris d organiser la lutte sur
des équivoques. . .... ’ .
Après avoir excité les passions des mécontents, Us ont prostitué la religion et déshonoré la patrie. Tout cela pour essayer de faire croire que nous sommes contre la religion,
contre l’armée et l’ordre de choses établi. .
J’ai autant que quiconque le devoir de parler de l’honneur de notre [pays. Car j’ai été soldat, et le temps que j’ai passé sous les drapeaux m’a donné, en toute justice, le droit de flétrir à la foie les dévoyés qui rêvaient de planter le drapeau dans le fumier elles officiers factieux qui ont pratiqué la désobéissance dans le rang.
Citoyens,
Partisan résolu de l'impôt sur le revenu et de la loi de solidarité sociale, qui doit procurer, par la seule intervention de l’État, une retraite à tous les vieillards indigents sans distinction de classe, je poursuivrai la réalisation du programme radical et radical-socialiste, que j’accepte intégralement.
Ainsi ils obtiendront satisfaction, tous ces employés de chemins de fer, tous ce» fonctionnaires, instituteurs, cantonniers, douaniers, facteurs, tous ces travailleurs intéressants que j’ai défendus par la parole et par la plume, parce que j’ai connu leurs misères et partagé leur détresse.
Toutes les questions qui intéressent notre bel arrondissement ont attiré mon attention lorsque j’étais sous-préfet. Elles seront l’objet de ma constante préoccupation si vous me faites l’honneur de m’élire.
Citoyens,
11 importe qu’on doiine.aux herbagers une protection que la loi de 1903 et la suppression des ports francs n’ont pas rendue suffisante,
le m’efforcerai sur ce point d’assurer la vente du bétail par la modification des traités de commerce qui gênent maintenant vos transactions, notamment avec la Belgique et l'Allemagne. Mes efforts tendront à faire compléter la loi de 1905 et surtout à assurer le vote de la loi Lucien Cornet, qui a pour but d’empêcher les falsificateurs de ruiner la santé publique et de concurrencer déloyalement tous nos fabricants de beurre.
En réservant le meilleur accueil aux mutuelles et aux syndicats agricoles, nos agriculteurs ont déjà bénéficié de futile concours du Gouvernement, J’aurai à cœur de continuer ma première propagande en assurant à tous les groupements agricoles, sans distinction d’opininn, des subventions suffisantes pour aider à leur complet développement,
La mutualité m’a toujours compté au nombre de ses défenseurs. Je lutterai demain comme hier à côté de tous ceux qui s’emploient à développer l’esprit de prévoyance, parce qu’on ne saurait jamais trop encourager le goût de l’épargne,
Gitoyens,
L’intérêt que j’ai toujours porté aux ouvriers, l’aide efficace que j’ai donnée aux agriculteurs, aux industriels et principalement aux petits commerçants ne m’oni jamais empêché d’accorder tout mon concours à une catégorie de travailleurs qui honorent notre arrondissement. Les vanniers ont béuèfidé jadîs*de toute ma bienveillance. Je leur donne l’assurance que leurs syndicats trouveront chez le député ce même accueil qui leur était réservé à la sous-préfecture.
J’ai à cœur de continuer dans l’intérêt de tous, la lutte que j’ai entreprise pour la construction du chemin de fer de la vallée de l’Oise, Par des démarches répétées et pressantes, fai obtenu avec la Commission de défense de ce chemin de fer, le vote de crédits importants et l’accomplissement des formalités nécessaires à la construction de cette ligne. En donnant à tous les riverains de l’Oise l’as3urance de continuer jusqu’au bout la campagne entreprise en leur faveur, j’apporte aux habitants de îa vallée de la Brune et aux populations desservies par les lignes de Ho mer y à Liart et Hi'rsun à Plomion, l^ffinnatioti d’un concours qui n^a jamais fait défaut à tous ceux qui sont légalement désireux de progrès et de bien-être.
Citoyen
Défimeeqfi dp, enAemi d& la dévolutions jft poursuivrai le. vote
des lois d’évolution que la dénirç, depuis longtemps. Et je. m’emploierai par
IJapplicatjipq ipesures, utiles que le radical Qt i;adical-socia liste réclame, Ui*ta minent,
k a^grqr le, irip/flpbq des id/éfis . généreuses, qjufl la, Révolution frMCWA a semées, dans Le ipqqjdp ût qu % qoju$. a voqs I e pxi mop mal devoir, défaire. gétmer dans notre; pays*
Citoyens,
Nos adversaires ont^ formé um bloc. IL comprend* tous les monarehi&teBs lefif bonapartistes, les partisans de- 1 ^congrégation et les organisateurs de complots. Il devient menaçant pour la République.
Vous aurez à coeur de maintenir intact le Bloc républicain, afin de montrer au pays, que voua savez être unis, et que vous n’hésitez jamais à oublier les querelles personnelles, orsqu il s’agit de l’intérêt supérieur du peuple et la République.
Vive la République démocratique et sociale.
Pascal CECCALDI,
Ancien sous-préfet, avocat à la Cour d’appeî de Paris, Candidat unique du Comité exécutif du parti radical et radical-socialiste, de la Fédération départementale de PAisne et des Comités de la 1” circonscription de Vervins,
2* Circonscription de VERVINS
M. HÀUET
Êiu au 26 tour de scrutin# — 6,853 voix.
Mes chers Concitoyens,
Répondant à l’appel de mes amis politiques, je viens solliciter l'honneur de vous repré] senter à la Chambre des Députés,
Enfant de ce pays, vivant sans cesse au milieu de ses habitants qui me connaissent pour la plupart, je ne m'attarderai pas à vous renseigner sur moi-même, sur mes origines# sur ma vie.
Mais il importe à la sincérité même de la consultation électorale que tout candidat prenne nettement parti au point de vue de son orientation politique* En ce qui me concerne, je ne veux pas qu’on puisse jamais me reprocher d’être l’homme d’une équivoque quelconque.
J’appartiens au par ti républicain radical, SI vous m’accordez la majorité de vos suffrages, j’irai siéger au milieu des élus se réclamant du Comité exécutif du parti, à côté de mes amis Morlot et Magniaudé, Avec eux, je m’attacherai à maintenir toutes les conquêtes de la République et je défendrai sans faiblesse nos institutions démocratiques contre les assauts répétés de la réaction sous quelque masque qu’elle apparaisse.
Je m’opposerai résolument à tout retour offensif de nos adversaires au sujet de la loi de séparation et plus énergiquement encore à toute tentative ayant pour objet de renouer le lien, aujourd’hui à tout jamais rompu, qui unissait l’Église et l’État. L'œuvre d'affranchissement laïque de la dernière législature est surtout importante en ce qu’elle anéantit l’un des plus redoutables éléments de résistance au travail d’émancipation sociale, qui est à la fois le but et l’honneur du Gouvernement républicain,
Iï appartiendra à la prochaine Chambre de rendre définitive la solution de la question des retraites, c’est-à-dire d’assurer au travailleur le pain de ses vieux jours. Je prends rengagement de voter cette loi de solidarité humaine conformément au projet adopté par la Chambre dans sa dernière session.
D’urgentes réformes fiscales concernant l’impôt si injustement réparti* de nombreuses réformes dans les domaines administratif et judiciaire, où subsistent encore des pratiques dfun autre âge* ont été trop longtemps ajournées, L’étude en a suffisamment duré, il convient de les réaliser à cette heure.
L’impôt sur le revenu devra surtout être établi. le le voterai, parce que j’estime qu'il est équitable* plus près de la vérité, plus près de la justice qu’aucun autre système fiscal. Et, d’ailleurs, je ne vois pas pourquoi la France le condamnerait par anticipation, alors que depuis longtemps ü existe en d’autres pays où son application ne soulève ni difficultés ni récriminations. Au surplus, l’impôt sur ie revenu est une réforme démocratique qui s’impose, qui soulagera l’humble travailleur de l’usine et des champs* demandant simplement à celui qui possède de payer un peu plqs cher sa part privilégiée d’un bonheur qu’il est matériellement impossible à aucune organisation sociale de distribuer individuellement.
11 importe encore de ne pas enrayer, par des mesures rétrogrades, le mouvement syndicaliste né de la loi si libérale de 1884, et je prétends qu’il ne faut point en exclure les fonctionnaires, même ceux de l’État, qui ne détiennent la moindre parcelle de la puissance publique.
Quoique fidèlement attaché au principe de la propriété individuelle et, par suite, me séparant nettement de la doctrine collectiviste, j’estime que la République doit faire une politique sociale qui assure k tous les citoyens, avec la plus grande somme d’égalité possible, la part de sécurité et de bien-être à laquelle chacun a droit.
Je réprouve les théories qui tendent à détourner de leur devoir patriotique les soldats de la nation; friais j’entends que-soit maintenue en toutes circonstances la suprématie du pouvoir civil sur le pouvoir militaire, et que les actes d’indiscipline, à quelque degré de la hiérarchie qu’ils se produisent, soient réprimés par une loi commune si elle doit être inexorable.
Je veux une politique résolument pacifique et prudente au dedans comme au dehors, parfaitement conciliable d’ailleurs avec la défense énergique de nos intérêts et le souci de l’honneur du nom français.
Au point de vue économique, je suis partisan de la doctrine protectionniste, et je voterai avec empressement toutes les lois susceptibles de venir en aide au petit commerce, à l'industrie, à la culture.
Mes efforts tendront à faire activer la construction de la ligne de chemin de fer de Guise à Hirson, qui est indispensable aux habitants de la vallée de l’Oise et sera pour cette région laborieuse un élément certain de prospérité.
Si vous faites de moi votre député, je remplirai avec fidélité mon mandat républicain, Mon suffrage ira s’ajouter à ceux de cett e vaillante phalange de démocrates qui a déjà fait de très grandes choses et qui en fera de plus grandes encore, si tous les éléments de gauche savent rester unis dans l’avenir comme par lé passé.
Veuilles agréer, mes chers Concitoyens, l’assurance de mes sentiments les plus dévoués.
Albert MUET,
Conseiller général du canton du Nouvion.
ALLIER
Circonscription de GANNAT M. PÉRONNET
Elu au 1er tour de scrutin, — il. 170 voix.
. Citoyens 1
Choisi par le Congrès radical -socialiste comme le candidat unique des républicains dans l'arrondissement de Gannat, je me présente à vos suffrages avec le programme même du regretté docteur Delarue.
Ce programme, vous le connaissez, et, à maintes reprises déjà, vous lui avez donné votre approbation.
U comporte, en première ligne, la réforme de l'impôt. Il importe de dégrever le travail sous toutes ses formes, à la boutique, à l’usine et aux champs, en frappant de façon progressive le luxe, le superflu et la richesse* Je suis donc un partisan déterminé de l'impôt progressif et global sur le revenu,
D'aitre part, il faut réparer une injustice criante en assurant honorablement au travailleur âgé le pain de ses vieux jours. En tête de son programme, la Chambre prochaine devra placer les retraites pour les travailleurs des villes et des campagnes*
L'enseignement national est la plus noble des prérogatives de l'État, qui ne peut, sans manquer à sa mission supérieure et morale, déléguer ses pouvoirs aux adversaires de l'esprit laïque. L'abrogation de la loi Falloux s'impose.
Avec l'instruction gratuite à tous les degrés, je demande l'accession réellement libre aux diverses professions par la suppression des stages non rétribués qui rendent certaines d’entre elles inaccessibles aux enfants du peuple*
Tome ma sollicitude est acquise aux intérêts agricoles
A côté des dégrèvements que vaudra à l’agriculture la réforme du système actuel de nos impôts, il faut lui donner :
Le crédit à bon marché, indispensable à son développement ;
Des Chambres d'agriculture, qui représenteront ses intérêts auprès des pouvoirs publics ;
L’extension k tous les salariés du bénéfice de la loi sur les accidents ;
Enfin, des encouragements doivent être donnés aux Syndicats agricoles sous forme de primes, subventions et réductions d'intérêt.
Au point de vue judiciaire» je demande :
La réforme de la magistrature ; la suppression de l'inamovibilité ; la réduction des frais de justice, qui sont devenus si scandaleux qu'ils font de la justice un luxe interdit aux bourses modestes ;
La réforme des Codes dans un esprit de justice et d'égalité ;
La suppression des Conseils do guerre.
Au point de vue économique, le développement de l'outillage national, voies ferrées» canaux, ports, routes, etc. ;
Le rachat des chemins de far ;
L'amélioration du sort des petits fonctionnaires;
La suppression des gros traitements ;
Un dévouement absolu de la part de tous les fonctionnaires aux institutions républicaines ;
L'extension des libertés syndicales ;
L'élection’ du Bureau de la Chambre au scrutin public;
La liberté et le secret du vote ;
La réglementation légale des conflits entre employeurs et employés ;
La répression sévère de la spéculation et de l'accaparement ;
L'insaisissabilité des biens de famille.
Pour réaliser ces réformes démocratiques, il faut préserver la France des sanglants hasards de la guerre. Je vois dans le développement de l'arbitrage international un des moyens de les écarter.
L'armée est la sauvegarde de notre indépendance. Noua la voulons forte et disciplinée, mais républicaine, car, si elle doit être redoutable au dehors, il ne faut pas non plus qu'elle constitue un danger pour les libertés civiques.
Je crois qu’on peut, sans l'affaiblir, supprimer les 28 et les 13 jour*, si gênants et si onéreux pour les travailleurs.
Citoyens,
Si vous me fûtes l'honneur de m'envoyer vous représenter à la Chambre, vous pouvez être sûrs que je saurai défendre utilement vos intérêts, me tenir en contact avec vous et avec vos élus, voter toutes les réformes vraiment utiles au pays et à la République.
Vive la République laïque, démocratique et sociale J
Ch. PÉRÜN3SET,
Docieur en Droit,
Avocat à la Cour de Paris,
Candidat du Congrès radical-socialiste de l'arrondissement.
Circonscription de LA PALISSE
M. RÉGNIER
Élu au l*r tour de scrutiu. — 15.931 voix.
Citoyens,
Honoré de la confiance unanime de tous les élus et militants républicains de notre arrondissement* je viens, pour la seconde fois et en leurs noms, solliciter vos suffrages*
L’éclatante manifestation de leur sympathie, dont je garderai toujours l’inoubliable et précieux souvenir, vous est un sur garant que votre élu n'a point failli à son mandat
Je suis fier, en effet, d’avoir, au cours des dernières années, collaboré à l’œuvre si considérable accomplie par la majorité républicaine du Parlement.
C’est la suppression de l’enseignement congréganiste, la séparation des Eglises et de l’État, l’organisation de l’assistance aux vieillards et aux infirmes, le vote du service militaire de deux ans, enfin égal pour tous, avec pension aux familles nécessiteuses, le timbre à deux sous, l’extension de la compétence des, juges de paix, qui ont marqué, chaque année, nos étapes principales dans la voie des réformes et du progrès.
De cet effort sans précédent, de ces grandes réformes, qui marqueront dans notre histoire républicaine, nos adversaires ne peuvent se consoler.
Leurs attaques redoublent de violence, et il nous faut aujourd’hui défendre notre œuvre contre toute l’armée noire mobilisée.
Ni l’octroi de pensions injustifiées, ni l’abandon définitif de richesses immenses, de monuments superbes appartenant à la nation, n’ont pu calmer les formidables appétits et les haines féroces de nos ennemis.
C’est l’asservissement de notre pays qu’ils poursuivent sans relâche, c’est la République elle-même qu’ils veulent détruire.
A nous de la défendre et de faire que chaque jour elle se consolide en s’améliorant.
A nous de poursuivre notre œuvre de justice et de solidarité ; à nous de continuer sans trêve et sans repos la lutte et contre les privilèges et contre les privilégiés; à nous de nous rapprocher toujours de l’idéal républicain.
Nous le ferons en assurant sans faiblesse et par toute mesure utile le respect, l’obéissance aux lois républicaines.
Nous le ferons en maintenant, et contre les attaques de l’Église et contre les perfidies d’ambitions inassouvies, le bloc intangible de tous les élus républicains, comme l’instrument nécessaire de la réalisation des réformes.
Si vous m’honorez de vos suffrages, je me consacrerai de toutes mes forces à faire aboutir tout d'abord :
La caisse des retraites ouvrières et paysannes, sans prélèvement sur les salaires ;
L’impôt progressif et global sur le revenu, qui créera les ressources nécessaires ;
Le monopole par l’État de l’enseignement primaire et secondaire, accessible à tous par voie de concours ;
La suppression des conseils de guerre ;
L’extension des libertés syndicales.
Je travaillerai aussi à réaliser les autres réformes inscrites au programme du parti
radical-socialiste et qui feront de notre société une vraie et républicaine démocratie; notamment :
Élection du bureau de la Chambre au scrutin public ;
Liberté et secret du vote;
Réforme de la magistrature; suppression de ^inamovibilité ;
Révision des Codes dans un esprit de justice et d’humanité;
Épuration du personnel;
Politique de paix, — Arbitrage international.
Suppression des périodes d’instruction militaire;
Limitation da droit d’héritage en ligne collatérale;
Réglementation de la durée du travail ;
Réglementation légale des conflits entre employeurs et employés;
Rachat et exploitation par l’Etat des chemins de fer, ;des mines, des monopoles industriels ;
Répression sévère de la spéculation et de ^accaparement ;
Extension du crédit agricole ; création du crédit au travail ;
Création de Chambres d’agriculture;
Assurance obligatoire par l’État de tous les risques;
Application, aux ouvriers agricoles, de la loi sur les accidents du travail.
Patente sur les fermiers ne cultivant pas eux-mêmes.
Citoyens î Tous aux urnes !
Sachons défendre la vieille réputation de notre arrondissement, soyons pour les autres un exemple et un enseignement.
Tous aux urnes!
Montrons à nos ennemis toujours vaincus, mais sans cesse renaissants, le bloc, toujours grandissant, des forces démocratiques.
Aux mensonges, aux calomnies, à l’argent, opposons notre foi républicaine!
Aux forces du passé, les forces de l’avenir ;
À l’égoïsme des privilégiés, aux abus, la solidarité et la justice;
Aux noires et sanglantes tyrannies de l’Église vaincue, la liberté triomphante 1 Vive la République démocratique, laïque et sociale ï
Marcel RÉGNIER,
Député sortant,
Candidat du comité radical-socialiste.
lr* Circonscription de MONTLUÇON M. Léon THIVRIER
Élu au l*r tour de scrutin. — 9.191 voix.
Programme dis réalisations immédiates réclamées par le parti mi aiists. Divdoppement de» liberté» publique», ««orme électorale et représentation proportionnello.
2° Libertés municipales et communales. . :.f „ n(jt;0.
3- Suppression des armées permanente, et leur remplacement par ! m I. e « nalea ; en attendant, réduction du service militaire, auppreasto. de» U et 13 jour, et dea
conseil, de gnerrer^ dtf,nsi„ et meintien delà pais internationale.
. 2?tl“ Urne» .1. travail. Journée de 8 heures. Minimum de salaire
naires de ?ÉU«Î de, départements et des communes. Libre gestion des Bourse du travaü
Paf Tracés Ecommerce et de travail pour l’organisation économique du pays.
| Retour l \ S de tous les monopoles de fait et de droit. Abolition des contrats
«en lue à tou. les salariés du commerce et de l’agri-
CUUUîr Achat par la commune, avec le concours de l’État, (les machines agricoles mises
propriétés au-dessous de 5.000 fran^
10° Réforme de l’impôt par l’établissement d’un impôt, global et progrès*] su revenus C.»nt 8.000 francs, en attendant la suppression de l’impôt foncier pour les propriétaire* cultivant eux-mêmes, et réduction pour ceux dont 1a terre est grevée hy-
P°th irlbaissement des tarifs de transports pour les engrais, W machines et les produits
“^^Suppression de u saisie brandon (c’est-à-dire des recuites sur pi#1)-
15- Révision du cadastre, et, en attendant sa réalisation, révision du revenu de la pro
Pr* ° ' 1 6°° A s s u ra ncesocial e étendue à tous les risques. Ex.eosiorr de la
dents du travail aux ouvriers agricoles. Vote de la loi sur les retrar.es ouvrières sans piété
Yement sur iss salaires.
Léon THIVRIER,
Docteur en médecine,
Conseiller général ne EAEier,
2* Circonscription de MONTLUÇON
M. Paul CONSTANS
Élu au 1er tour de scrutin, — 8,231 voix.
Programme des réalisations immédiates réclamées par te Parti socialiste ,
1° Développement des libertés publiques. Réforme électorale et représentation proportWOTfUfri
î° Libertés municipales et communales.
Z° Suppression des armées permanentes et leur remplacemua par ies milices nationales; en attendant, réduction du service militaire, suppression nés vmgMiuit et treize jours et des conseils de guerre.
Politique exclusivement défensive et maintien de la paix internationale.
5° Réduction légale de k journée de travail- Journée de huit heures. Minimum; de salaire. Repos hebdomadaire. Sécurité et hygiène du travail. Inspection mm*W'.btiaTdwtàw légale d’employer des ouvriers étrangers à un salaire inférieur à celui ues ouvriers français,
6° Droits syndical et de coalition étendus à tous les travailleurs, y compris les fonctionnaires de L’État, des départements et des communes, Lii re gestion ues Bourses du travail par les syndicats ouvriers,
T Traités de commerce et de travail pour l'organisation èeoatëïüiqut; du pays.
8? Retour à la nation, de tous les monopoles de kit et de droit. Abolition dûs contrats ayant aliéné la propriété publique.
9° Juridiction: des pmd3 hommes étendue à tous les salariés, diu cemmetice' et de Tagriculture.
10° Achat par la commune, avec k concours de PÉtat, des ...aeuhies. agricoles mises gratuitement à la disposition, des peti es cultivateurs.
11° Suppression des droits de mutât! u pour ks propriétés a ous de 5^000 francs,
12° Réforme de l’impôt par rétablissement d’un impôt global et progressif sur Les revenus dépassant 3.000 francs, en attendant la suppression de l’impôt foncier pour les propriétaires cultivant eux-mêmes, et réduction pour c^ux dont la lerre est grevée d’hypothèques.
13° Abaissement des tarifs de transport pour les engrais, les machines et les produits agricoles.
lk° Suppression de la saisie brandon (c’est-à-dire des récoltes sur pied) *
15e Révision du cadasîre et, en attendant sa réalisation, révision du revenu de la propriété non batte.
lô° Assurance sociale étenduaà tons les risques. Extension de la loi contre les accidents du travail aux ouvriers agricoles,. Vote de la loi sur les retraites ouvrières sans prélèvement sur les salaires,.
Paul CONSTANS,
Conseiller général de r Allier,
Député su tant.
lr* Circonscription de MOULINS
M. PÉR0NNEM1
Élu au 1èr tour de scrutin. — 7.721 voix.
Citoyens 1
Désigné comme candidat par le vote unanime du Congrès, je me présente à vos suffrages .
Depuis huit ans, j’ai l’honneur de vous représenter à la Chambre, et j’ai conscience d'avoir justifié votre confiance par une fidélité absolue à mes engagements et à mon programme.
Partisan de l’union étroite des républicains de gauche pour la marche en avant, j’ai toujours soutenu, et de toute mon énergie, la politique qui, depuis sept ans, a réuni sur un programme d’action républicaine et de réformes démocratiques toutes les forces vives de notre parti, la politique du bloc, celle qui a permis à la Chambre d’accomplir une œuvre qui n’a jamais été égalée.
Cette œuvre, vous la connaissez :
Les congrégations dispersées, l’enseignement congréganiste supprimé, les frais de justice diminués par l’extension de la compétence des juges de paix; plus de sécurité donnée aux intérêts ouvriers par la nouvelle législation des prud’hommes, les petites patentes dégrevées, ta taxe posiale abaissée à 10 centimes;
Et surtout ces réformes essentielles dont chacune est pour la majorité républicaine qui les a faites un titre inoubliable à la reconnaissance du pays :
Le service militaire égal pour tous et réduit à 2 ans;
L’assistance aux vieillards et aux infirmes reconnue comme une dette de la Société et rendue obligatoire;
La République affranchie de Rome par la séparation des Églises et de l’État;
La loi sur les retraites ouvrières et paysannes, votée par la Chambre et dès à présent portée devant le Sénat.
Tels sont les résultats inespérés, sans précédents, obtenus en moins de quatre ans par l’action énergique et disciplinée du Bloc républicain.
Mais, si fécond qu’ait été son effort, il reste au grand parti républicain une œuvre considérable à accomplir dans l’ordre politique et surtout dans le domaine des questions économiques et sociales ;
Pendant la législature prochaine, il aura à assurer l’application intégrale des lois existantes, à exiger que tous s’inclinent devant elles et leur obéissent;
11 aura à soustraire la justice aux influences de parti et de caste, en supprimant les conseils de guerre et en réformant la magistrature;
Il aura à créer l’unité morale dans le pays en faisant cesser une dualité d’enseignements qui dresse l’une en face de l’autre deux jeunesses ennemies;
Il aura, conscient du rôle civilisateur delà France dans le monde, à orienter la politique extérieure vers la solution pacifique de toutes les difficultés et de tous les conflits par l’arbitrage international;
Il aura enfin, pour faire de la République le régime de solidarité et de justice qu’elle
doit être, à transformer radicalement un système d’impôts qui épargne la richesse et écrase le travail, à faire aux abus, aux privilèges, à la spéculation, nue guerre sans merci, à poursuivre raméiioratïon de la condition matérielle et morale des travailleurs par une évolution incessante vers le progrès social*
C’est en m’inspirant de ces principes que je continuerai à soutenir, avec la netteté d'attitude que vous me connaissez, le programme et les revendications du groupe radical-socialiste, et notamment ;
Élection du bureau de la Chambre au scrutin public;
Liberté et secret du vote ;
Monopole pour l’État de renseignement accessible à tous les degrés, par voie de concours ;
Réforme de la magistrature; suppression de l'inamovibilité;
Suppression des conseils de guerre;
Révision des Codes dans un esprit de justice et d’humanité;
Épuration du personnel;
Politique de paix. — Arbitrage international ;
, Suppression des périodes d'instruction militaire ;
Caisse de retraites pour tous les travailleurs;
Impôt progressif et global sur le revenu ;
Limitation du droit d’héritage en ligne collatérale;
Réglementation de la durée du travail;
Extension des libertés syndicales;
Réglementa tion légale des conflits entre employeurs et employés;
Rachat et exploitation par l’État des chemins de fer, des mines, des monopoles industriels;
Répression sévère de ïa spéculation et de l’accaparement;
Extension du crédit agricole; création du crédit au travail ;
Création de chambres d’agriculture;
Assurance obligatoire par l’État des risques agricoles ;
Application, aux ouvriers agricoles, de la loi sur les accidents du travail,
Citoyens 1
A l’heure où de toutes ses forces coalisées la réaction fait rage contre la République, où, couvrant hypocritement du masque de la religion des desseins purement politiques, elle ee met en rébellion ouverte contre ïa loi, et où, sur certains points du territoire, son audace est allée jusqu’à déchaîner la guerre civile, Punion de tous les républicains et plus que jamais nécessaire.
Une lutte ardente, désespérée, est engagée entre le parti clérical, qui tente un suprême effort pour restaurer sur les ruines de la République ses privilèges détruits, et Je parti républicain qui n’entend abandonner aucune parcelle des conquêtes et des espérances de la démocratie.
Serrons les rangs!
Je revendique hautement ma pan de responsabilité dans l’œuvre laïque et sociale de la législature, et je fais appel à vous tous, républicains, radicaux, socialistes, qui rêvez, comme moi, d’une République toujours plus fone, d’une société toujours meilleure, où régnera plus d’humanité, plus de justice et de fraternité!
Vive la République démocratique, laïque et sociale!
Henri PÉRGNNÉAU,
Député sortant,
Vice-président du Conseil général, Candidat du Congrès radical socialiste.
2®Gircon3cription de MOULINS M, MINIER
Elu au 2' tour de scrutin. — 10.121 voix.
Citoyens,
Un vote unanime du Congrès, composé de tous les élus et militants républicains delà circonscription, m’a désigné comme candidat aux prochaines élections législatives.
Fort de cet appui et profondément touché de ce témoignage de confiance, conscient, au surplus, d’avnir loyalement tenu mes engagements et fidèlement suivi mon programme au cours des trois années écoulées, — . je viens à nouveau solliciter vos suffrages.
Je me fais honneur, en effet, d’avoir collaboré, sans défaillance, à la politique du Bloc, qui a permis, i-n réunissant toutes leB forces vives de notre Parti, d’accomplir une œuvre si considérable et si fè' onde pendant la dernière législature.
Cette œuvre, est-il uesoin de vous la rappeler ï
C'est, d’abord, la Congrégation dispersée, l’enseignement congréganiste supprimé, l’Église séparée de l’État, dans un large esprit de tolérance et de liberté, sans porter atteinte à aucune croyance.
C’est, ensuite, une s^rie de réformes démocratiques acheminant la République, par étapes successives, vers son idéal de justice et de solidarité sociale : le service militaire égal pour tous et réduit à deux ans; l’assistance obligatoire aux vieillards et aux infirmes ; la loi sur les retraites ouvrières et paysannes, actuellement soumise, après son adoption par la Chambre, aux délibérations du Sénat.
Tels sont les résultats obtenus, mais il reste encore une tâche considérable à accomplir.
Au cours de la prochaine législature, le Parti républicain devra tout d’abord assurer sans faiblesse le respect et l’obéissance aux lois existantes, mais il aura surtout à poursuivre la réalisation des réformes sociales, soucieux qu’il doit être d’obtenir plus d’humanité, plus de justice et plus de fraternité.
C’est dans ce but que je soutiendrai le programme intégral du groupe radical-socialiste et que je m'attacherai, plus particulièrement, à faire aboutir les revendications suivantes :
Élection du bureau de la Chambre au scrutin public ;
Liberté et secret du vote ;
Monopole pour l’État de l’enseignement accessible à tous les degrés, par voie de concours ;
Réforme de la magistrature ; suppression do l’inamovibilité ;
Suppression e* Conseils de guerre ;
Révision des Codes dans un esprit de justice et d’humanité ;
Épuration du personnel;
Politique de paix. — Arbitrage international ;
Suppression des périodes d’instruction militaire;
Caisse de retraites pour tous les travailleurs ;
Impôt progressif et tt lobai sur le revenu ;
Limitation du droit d’héritage en ligne collatérale;
Réglementation de la durée du travail ;
Extension des libertés syndicales ;
Réglementation légale des conflits entre employeurs et employés ;
Rachat et exploitation par PÉtat des chemins de fer, des mines, des monopoles industriels ;
Répression sévère de la spéculation et de l'accaparement ;
Extension du crédit agricole? création du crédit au Travail ï Création de Chambres d’agricu luire ;
Assurance obligatoire par l’État des risques agricoles ;
Extension du bénéfice de la loi sur les accidents à tous les salariés.
Citoyens,
Réfléchissez à la gravité delà bataille qui s'engage.
Voyez la Réaction multiplier les manœuvres, agiter l'opinion, semer la panique* redoubler d’ingéniosité dans la calomnie, d'audace dans le mensonge t. * •
Serrons donc nos rangs !
Plus que jamais, Punion de tous les Républicains est nécessaire, et c’est à eux tous que j’adresse un pressant appel en revendiquant hautement ma part de responsabilité dans Pœuvre législative qui vient de s’accomplir.
, Vive la République démocratique, laïque et sociale I
Albert MINIER,
Député sortant.
Candidat du Congrès radical-social iste.
ALPES (BASSES
Circonscription de BARCELONNETTE M, Camille GUYOT DE VILLENEUVE Élu au lor tour de scrutin* — 1*747 voix.
Électeurs 1
Je suis fier de répondre à rappel que lea Comités républicains libéraux de farrondissement de Barcelonnette ont bien voplu m’adresser.
Eu me confiant aux élections prochaines le drapeau de la liberté, ils ont you lu vous permettre de manifester sans équivoque vos sentiments/
Républicain libéral et patriote, je suis l’adversaire résolu de la politique d'intolérance et de haine, de déficit financier et de guerre civile qu’a si tristement personnifiée le ministère Combes et qu’inspire la franc-maçonnerie.
Vous allez juger cette politique par vos yoles*
Hier, elle violait Ja liberté d’association par la dispersion des associations religieuses, le droit de propriété par la confiscation de leurs biens, la liberté d’enseignement par la fermeiure des écoles libres où 1.600.000 enfants du peuple trouvaient gratuitement fin-, b traction.
Aujourd’hui elle agite le pays par la loi de séparation des Églises de l’État ; elle déchaîne la guerre religieuse et menace la liberté des consciences.
Les députés qui ont voté cette loi, avaient-ils reçu de vous mandat d’accomplir cette révolution ?
Vous souvenez-vous d’avoir été consultés en 1902 sur cette grave question et d’avoir donné à votre représentant pouvoir de l'accomplir?
L* avez -vous autorisé à voter la suppression du budget des cultes et à faire peser ainsi de nouvelles charges sur les citoyens pauvres et malheureux ?
Volée sans l’assentiment du pays, la loi de séparation est un attentat à la souveraineté nationale.
Sectaire par son but, spoliatrice par ses clauses, antidémocratique par ses conséquences, elle justifie l'émotion produiteipar les inventaires et la révolte de Ja conscience publique.
Si vous me faites l’honneur de m’envoyer à la Chambre des Députés, je demanderai ion abrogation*
Le répugnant régime de la délation que les ministres du bloc ont organisé dans l’armée, dans les administrations publiques et jusque dans les plus petites communes, sous !a direction de la franc-maçonnerie, doit être également flétri et aboli sans retour.
Aux élections dernières, le pays avait réclamé de ses élus une politique d’apaisement, de travail et de progrès,
La haie fébrile avec laquelle, en fin de législature, après quatre ans de discussions et
de violences stériles* le bloc a bâclé des réformes et des dégrèvements, sans même examiner si l'application en était rendue possible, proclame le sentiment qu'il a de sa faillite et de son impopularité,
H se glorifie d'avoir voté la loi sur les retraites. Il faut que le pays sache que, sous la forme où elle a été votée, cette loi, dont le Ministre des Finances a dit qu’il ne savait, ni ce qu'elle coûterait, ni comment on pourvoirait à la dépense, est inapplicable. Elle est de plus par ses dispositions défavorable aux ouvriers agricoles, aux petits propriétaires et aux petits commerçants de nos campagnes. La Commission du Sénat, qui en est saisie, en a condamné le principe. Boiteuse et incohérente, elle n'esc qu'une gigantesque réclame électorale.
Il en est de même de ces dégrèvements divers votés à la dernière heure, comme celui du timbre à dix centimes, du régime des bouilleurs de cru.
Parler de dégrèvement est pure moquerie quand le budget voté pour 1906 est en déficit de plus de 200 millions, car il faudra recourir à l'impôt pour payer ces prétendues largesses.
Les grèves qui se généralisent et deviennent sanglantes, l'agitation qui grandît chaque jour traduisent le mécontentement public.
Le Bloc, complice des agitateurs révolutionnaires auxquels il a fait appel, est impuissant à obtenir Papaisement.
Électeurs,
L'heure est venue d'en finir avec ces violences, ces faiblesses et ces jongleries.
Elles se sont exercées pendant quatre ans contrairement à votre volonté, à vos intérêts.
Aujourd’hui vous êtes les maîtres.
Condamnezdes.
L'œuvre â accomplir est assez urgente, la situation du pays au dedans et au dehors est assez grave pour grouper en un seul faisceau toutes les bonnes volontés sous le drapeau do la République incontestée, libérale et réformatrice, respectueuse de tous les droits, de toutes les opinions, de toutes les croyances.
Rétablir Péqui libre budgétaire par une administration économe, par la suppression des faveurs et des emploi inutiles, par de meilleures méthodes de travail parlementaire.
Assurer ainsi les ressources nécessaires pour l'application immédiate de J a loi sur l'assistance aux vieillards indigents et infirmes.
Développer les caisses de retraites ouvrières et paysannes par la mutualité encouragée par l'État,
Réaliser une meilleure répartition de l'impôt par le dégrèvement des petites cotes foncières et des petites patentes.
Défendre Parmée, gage de la paix, contre la propagande des antimilitaristes et des sans-patrie.
Diminuer les charges militaires en réduisant les périodes d'exercices des réservistes et des territoriaux.
Stimuler les énergies locales en encourageant les associations agricoles de production, en favorisant le pacage par une réglementation moins sévère* en développant le réseau toujours incomplet des voies de communication.
Rétablir enfin les libertés nécessaires, conditions de la paix sociale et de la paix religieuse.
Tel est le programme auquel toute mon activité et tout mon dévouement sont acquis.
Vive la République libérale !
Vive l'arrondissement de Barcelonnette 1
G. GUÏQT DE VILLENEUVE* Candidat Républicain libéral.
Circonscription de GASTELLANE
M. le comte Boni de CASIELLAiSE Élu au ier tour de scrutin. — 2,171 voix.
Pour la quatrième fois, vous êtes appelés à dire si mon altitude à la Chambre des Députés, si mes efforts dans les luttes politiques répondent bien à vos aspiration* de Bas- Alpins, de bons Français et de bons républicains.
le fais de nouveau appel à vos suffrages, avec le sentiment du devoir accompli, avec la conviction d’avoir fait tout ce qui dépendait de moi non seulement dans l’ordre de vos intérêts particuliers, mais encore pour le bien du pays, pour la sauvegarde de la patrie.
Électeurs,
La législature qui vient de finir lègue à celle qui va commencer un bien lourd héritage.
11 n’est que trop nécessaire de se demander ce qui sortira de cette séparation des Églises et de l’État au vote de laquelle je me suis opposé. Ai-je besoin de vous dire que, sur ce point capital, tous mes efforts tendront à circonscrire le mal, à éviter les spoliations, à empêcher que, dans lu France, l’application de la séparation ne dégénère en guerre religieuse, à empêcher aussi que, dans l’arrondissement de Castellane, les habitants des communes pauvres soient, comme cela est a craindre, privés des secours de la religion i
Dans un autre ordre d’idées, je ne crois pas que les populations rurales retirent du vote de la loi de deux ans tous les avantages qu’on leur a promis. En effet, pour maintenir aux effectifs de l’armée française l’importance nécessaire à cause des préparatifs des autres nations, il faudra chaqua année enrôler et maintenir sans discontinuité sous les drapeaux un contingent supérieur d’un tiers à celui qu’on appelait autrefois, soit euviron 75.000 hommes
de plus. .
C’est vous, cultivateurs, qui fournirez ce supplément d’hommes, c’est vous aussi qui 'payerez les dépenses nouvelles qui résulteront de l’application de la loi, et vous n’aurez, en échange, que la perspective d’être, dans certains cas, retenus par les obligations du service actif jusqu’à Cage de YÏngt-sept ans*
Dans ces conditions, il apparaît que les charges militaires vont peser plus lourdement que jamais sur vous, et, justement désireux de les alléger, sans perdre toutefois de vue les nécessités de la défense nationale, je proclame que la Eolmion du problème réside avant tout dans un désarmement, amené par des accords diplomatiques et opéré de concert avec les autres puissances européennes.
Désarmement, c’est-à-dire réduction des effectifs, c’est-à-dire, — contribuables notez-le bien, — réduction des dépenses militaires, c’est-à-dire enfin possibilité de maintenir dans leurs foyers et en plus grand nombre que jamais tous ces soutiens de famille, tous ces hommes de constitution faible qui, avec la loi actuelle, n’échapperont pas à la vie de caserne l
Contribuables,
Je m’étonne que les législateurs qui ont eu si grande hâte de voter la séparation des Églises et de l’État, alors que la plupart ne l’avaient pas inscrite dans leur programme, aient
laissé de côté la diminution et la transformation des impôts qu’ils avaient, par contre, formellement promises à leurs électeurs.
C’est à cette réforme vraiment nécessaire que se reconnaîtront les défenseurs sincères du peuple et je serai au nombre de ceux qui la voteront d’autant plue volontiers qu’elle aura pour vous, Bas-Aîpins, Theureux résultat de réduire dans de notables proportions le poids de vos charges fiscales.
La diminution des impôts et surtout leur répartition plus équitable, voilà ce que ne doit pas perdre de vue un représentant soucieux de vos intérêts.
Travailleurs des champs, c’est sur vous — et sur vous seuls — que pèsent les plus lourdes charges de l’État français. L’impôt foncier vous écrase et il n’est pas admissible qu’un remaniement de cet état de choses n’intervienne à bref délai.
C’est à quoi je m’attacherai tout spécialement*
Chers compatriotes,
Vous n’ignorez pas les circonstances dans lesquelles j’ai eu à m’occuper des affaires extérieures de la France et les efforts que j’ai faits pour contribuer au rapprochement amical avec l’Angleterre — rapprochement qui, avec la continuation de l’alliance russe, est un gage certain du maintien de la paix,
À cet égard, c’est vers le même but que tendront tous mes efforts. La paix nous est nécessaire et vos représentants ont le devoir de prévenir tout ce qui pourrait la troubler. C’est pourquoi j’ai été un des premiers à crier gare lorsque fut imprudemment soulevée la question du Maroc qui faillit dégénérer en un désastreux conflit.
Si vous me faites Thonneur de renouveler le mandat que je tiens de vos votes, tous mes actes tendront vers ces trois points :
Diminution de vos impôts.
Augmentation de vos libertés.
Maintien de 3a paix.
Chers amis,
En ce qui concerne vos intérêts particuliers, vous me trouverez toujours serviable et empressé, A ce point de vue le passé est garant de l’avenir et je ne pourrai mieux faire que de continuer ce que j’ai toujours fait.
Républicains de l’arrondissement de Casteüane, je vous invite à vous compter sur mon nom.
Pour Tordre !
Pour la justice 1
Pour le progrès ï
Pour la paix!
Vive la France 1 Vive la République!
Comte de CASTELLANE,
Député sortant.
Conseiller général de Senez.
Circonscription de DIGNE
M. Joseph REINACH
Elu au 2“ tour de scrutin. — 5.3Û3 voix.
Mes chers Concitoyens,
Vous me connaissez depuis près de vingt ans. Vous savez les services que j'ai rendus à notre arrondissement de Digne pendant les huit années où j’ai eu l’honneur de le représenter à la Chambre.. Les haines coalisées contre moi suffiraient à vous rappeler ceux que j’ai rendus à la République.
C’est parce que j’ai toujours été un serviteur fidèle et sincère de la démocratie, l’avocat de la justice, de la liberté et de la tolérance, un artisan obstiné du progrès dont le développement est impossible sans le mainiien jaloax de l’ordre, que je suis l’objet de tant d’attaques imbéciles ou perfides.
Toutes les armes sont bonnes pour me combattre. De prétendus avancés ramassent contre moi les vieilles calomnies de la réaction. Les chefs avérés de la réaction, incapables de trouver parmi eux un candidat, embauchent un ancien député radical qui fut l’insulteur do Gambetta.
Il y a quelques années, mon crime était d’avoir protesté des premiers contre la condamnation d’un innocent par le moyen de pièces secrètes; ou me reproche aujourd’hui d’avoir, également des premiers, protesté contre les fiches secrètes, la délation, le système des délégués. Est-ce que, par deux fois, l’évènement n’a pas justifié mes avertissements î EBtce que le Gouvernement, est-ce que l’immense majorité du parti républicain ne pensent pas aujourd’hui comme moi?
Quoi qu’il arrive, je réclamerai toujours le droit égal pour tous, sans distinction de religion, de classe ou de fortune.
Je fais appel aux républicains loyaux, qui répugnent également à la violence et au recul ; aux bons citoyens, aux honnêtes gens qui refusent de pactiser soit avec le nationalisme, soit avec la secte détestable des antipatriotes.
Ma conscience ne se prête pas aux compromissions. J’ai toujours dit, à mes risques et périls, ce que je croyais être la vérité. Je ne sais pas un courtisan. Je me refuse à tromper le peuple par des espérances fallacieuses.
Je ne suis pas de ces satisfaits à qui suffisent les progrès d’hier. Je veux dans les lois et dans les institutions républicaines toujours plus de justice. Je veux diminuer tes souffrances humaines, non par la haine, qui n’a jamais rien créé, mais par la bonté.
Nous réaliserons les progrès de demain par les mêmes méthodes sûres et sages qui nous ont donné la République et les grandes lois de défense nationale, d’enseignement laïque, d’assistance sociale; dont les principes sont intangibles,
La loi qui a séparé l’État des Eglises a été conçue dans un esprit de liberté et d’équité ; il faut, comme l’a très bien dit M. Bourgeois, que la loi votée soit la loi appliquée; elle devra être appliquée loyalement, sans tracasserie, de manière à assurer la pleine liberté de la conscience et la paix religieuse.
Récemment encore, dans un document qui a fait grand bruit, quelques-uns des adversaires les plus notoires de la séparation ont convenu qu’ils n’étaient empêchés par la loi ni de croire ni.de pratiquer ce qu’iis voulaient; les édifices du culte demeurent à la disposition des fidèles.
Renonçant aux querelles épuisantes* cherchons à réaliser, dans un paye apaisé, tant de réformes pratiques, trop longtemps ajournées.
Voici celles que je préconise :
Suppression des contributions indirectes ou vieillies : portes et fenêtres, et la personnelle’ mobilière; impôt sur le revenu, maïs sans taxation d’office et sans inquisition du fisc; exemption et dégrèvement gradués à la base;
Des charges trop lourdes pèsent sur la terre, sur la petite propriété foncière ; j-avaîs contribué autrefois à faire voter un premier dégrèvement; il faut réduire les droits de mutation, réviser le cadastre; le bien de famille doit être insaisissable;
Faire disparaître de notre système fiscal les dépenses parasitaires; supprimer les sinécures; donner la chasse aux abus onéreux; défendre résolument l’intérêt publie contre lea appétits particuliers ; politique d'économie et d’équilibre; la fortune publique, c’est l’argent du peuple, il faut 1J administrer en bons pères de famille ;
Réforme administrative : diminuer le nombre, tous les jours croissant* des fonctionnaires ; rétribuer mieux les petits serviteurs de FÉtat; garanties contre l'arbitraire et le favoritisme; en démocratie et sous la République, Tavancement au talent* au mérite, à la loyauté professionnelle ;
Réforme judiciaire: rendre la justice moins coûteuse, la rendre plus prompte; ta soustraire aux passions; supprimer les tribunaux d’exception, les conseils de guerre en temps de paix;
Liberté individuelle; rassurer par des prescriptions sévères contre quiconque y porte atteinte, quelque haut placé qu’il soit;
Œuvres et lois d'assistance et de prévoyance : caisse de retraites pour les invalides du travail, qu’ils soient ouvriers des campagnes ou ouvriers des villes; rente d'invalidité et retraite de vieillesse; assurance contre la maladie et le chômage, avec le concours é la fois de FÉtat et des sociétés de secours mutuels;
Développer renseignement professionnel;
L’agriculture, dans nos pays de montagnes* se plaint à bon droit qu’elle manque de moyens de communication : il faut reprendre l’œuvre interrompue, achever notre réseau de routes et de chemins de fer, réduire nos tarifs de transport;
Politique de paix : recours à l’arbitrage pour résoudre les conflits; mais, comme on ne respecte que les forts, maintenir intacte notre puissance militaire : Tannée du service de deux ans est l’image même de la nation; elle doit être, elle sera une grande école de patriotisme et de civismç.
Si vous me renvoyez à la Chambre, mon zèle, mon activité, le crédit qu’ont pu me ■ valoir mes services passés seront employés à en rendre de nouveaux. Je serai, demain comme hier, ïe défenseur de tous les intérêts légitimes, et, par-dessus tout* de TIntérêt général.
Unissons-nous pour la liberté, pour la République et pour la France I
Vive la France!
Vive la République !
Joseph RE1NACH,
Ancien député.
Circonscription de F ORG AL QUIER
M. ISOA.RD
Élu au i*r tour de scrutin. — 3.785 voix.
Mes chers concitoyens.
Après trois années d’une législature laborieuse, parfois troublée, mais vraiment féconde, je viens vous rendre mes comptes et solliciter le renouvellement de mon mandat.
Ai-je failli A un seul de mes engagements? N’ai-je pas rempli tous mes devoirs? Et peut-on, sans faire preuve de parti pris, me reprocher de ne pas m’être montré en toutes circonstances actif, ardent, dévoué à la politique réformatrice qui a été celle du Ministère Combes et a valu à la République, grâce à l’union des gauches, une ère de stabilité gouvernementale, de progrès social, de réalisations tangibles ? . _
À cette heure, la situation des partis esttrès nette dans l’arrondissement de Forcalquier- Manosque ; elle indique le devoir strict de tous les républicains dont j ai défendu les principes, sans faiblesse, tout en soutenant, sur le terrain économique, les intérêts de tous meB compatriotes.
Les paroles peuvent séduire et tromper; — les actes sont une garantie. Vous connaissez les miens; placez-les en regard des affirmations de principe et des promesses que je vous avais faites et jugez-moi sur eux. Je les livre sans crainte à votre critique.
Républicain socialiste, j’appartiens à ce parti qui est le prolongement logique du parti radical et radical-socialiste.
Ce parti réciaine ponr chacun la plénitude de sa liberté et le respect de l'iiidividualisme humain. Il ne tend pas à supprimer la petite propriété, mais, au contraire, il est fermement déridé â la défendre contre les empiètements des trusts et à la sauvegarder d’une ruine menaçante.
Oui, j’appartiens à un parti qui repousse la violence et l’émeute, qui travaille à assurer ia marche clu progrès sans arrêt et sans heurt douloureux, qui souhaite la patrie grande et respectée, également bonne pour tous ses enfants.
Aussi ai-je été, naturellement, à la dernière Chambre, le représentant fidèle du bloc de de gauche qui m’avait nommé.
Tel je serai encore dans la prochaine législature.
Citoyens, *
De nombreux points du programme que j'avais assumé sont désormais faits accomplis. Mon bulletin de vote n’a jamais manqué à leur solution et j’ai tenu à honneur de remplir mon mandat avec une scrupuleuse assiduité ; c’est ainsi que j’ai voté :
La réduction du service militaire à deux ans.
L’allocation de secours aux familles nécessiteuses des réservistes et territoriaux.
L’assistance obligatoire aux vieillards, infirmes et incurables.
La loi assurant le secret, la liberté et la sincérité des opérations électorales.
La suppression de l’enseignement congréganiste.
Les retraites ouvrières actuellement pendantes devant le Sénat.
La séparation des Églises et de l’État.
La loi étendant la compétence des justices de paix. ,
Tous les projets de loi touchant le travail industriel pour l’hygiuie et la sécurité des
travailleurs et la loi sur les accidents.
La loi relative à la contribution des patentes.
Les réformes et les améliorations postales, le timbre à deux sous.
Pour l’Agriculture :
Les avances aux sociétés agricoles; les facilités concernant la vente des engrais; les warrants agricoles; l’amnistie pour les bouilleurs de cru; l’insaisissabilité du bien de famille; la constitution de caisses de cheptel communal ; des adoucissements au code penal pour l'attribution de circonstances atténuantes atix délits de chasse ; 1 abrogation de article 75 du code forestier et des modifications concernant la réglementation des pâturages dans les forêts soumises au régime forestier; des crédits extraordinaires pour les vicum®® des inondations ; des crédits pour la destruction des animaux nuisibles et pour venu -en aide aux cultivateurs éprouvés par leurs ravages; la répression des fraudes et des falsifications de denrées alimentaires ; l’exemption de l’impôt sur les sucres employés a 1 alimenta-
tion du bétail» . ,
L’abrogation du monopole des inhumations aux fabriques et consistoires.
La loi sur le service des epfants assistés. . . . _ .
Plusieurs projets de loi concernant les mines (hygiène, salubrité, durée, de la journée de travail, participation des délégués à la sécurité, aux caisses de retraites et de secours) Les nouvelles réglementations relatives au placement des employés et ouvriers des
deUKj*ai*' WeJlïïtendu) collaboré également au projet de loi déclarant d’utilité publique les travaux dans le périmètre de Durance-Jabron pour la restauration et la conservation des
terrains en ™onta®, j. ai toujours donné mon approbation aux réformes politiques,
économils et U 25 », 1 contrerai à consacrer tous mes efforts Ma réalisation d’un programme auquel je leste fidèle et que, par votre bulletin de vote, vous ave* déjà
“"ÏÏÛ'l. souci do ces réformes ce me fers pomt «è8liger le. intéréf. psrlieuliers (le cet» terre des Basses-Alpes à laquelle je suis attaché par le lien indissoluble des affection. , d naissance, des traditions de ma famille et aussi de la reconnaissance.
On me rendra cette justice que ces intérêts, je ne les ai pas négligés. Et cest bien naturel ; des candidats en présenee, ne suis-je pas le seul enfant du pays . \ous avn pu constater que je n’ai jamais oublié mes compatriotes durant le cours de mon mandat et que régulièrement, autant qu’il m’en a été possible, j’ai rendu visite aux communes de 1 arrondissement pour m'enquérir de leurs besoins et de leurs desiderata légitimes.
Sur ce point encore, je ne crains pas votre sentence.
Mais tandis que je consacrais tout mon temps à l’accomplissement du mandat que vous m’aviez confié, citoyens, une campagne odieuse do calomnies et de mensonges, menêe par une presse immonde, soutenue par des ressources pécuniaires auxquelles je ne puis toujours songer à opposer les miennes, était sans cesse dirigée contre celui qui n était coupable que
d/êtrG votre dépoté. - .
Pour me défendre, contre les accusations les plus infâmes, conlie les a laques les plus
perfides, contre des polémiques de boue que tous les honnêtes gens de tous les partis condamnent avec mépris, je n’ai que l’ardeur de mon âge, l’inébranlable fermeté de mes «mviciions et le dévouement de mes amis républicains.
11 n’en faut pas plus pour vaincre, n’est-ce pas, et pour assurer, le 6 mai prochain, le triomphe de la cause démocratique.
Citoyens républicains,
L’heure est grave! La République est en danger. A vous de la défendre! Voua ne voudrez pas être les dopes de celui sur le nom duquel lès royalistes, les bonapartistes, les nalionalisies, les conservateurs et les cléricaux tentent une suprême ruée.
Vous ne voudrez pas faire le jeu du parti qui faillit, au 16 Mai, étouffer nos libertés sous ies coups de l’ordre moral, qui essaya en 1889 d’une nouvelle coalition monstrueuse, qui fomenta le boulangisme, puis le nationalisme; quj nous valut, jadis, le 2 Décembre dont les victimes furent si nombreuses dans notre département et qui laissa, [après Sedan, la France mutilée.
Pas de défaillances, pas de défections I Elles seraient criminelles à l’heure critique où la Répnblique a besoin de loue ses soldats pour écraser définitivement l’hydre réactionnaire qui relève la tète.
Au bloc de droite vous opposerez le bloc de gauche, plus compact, plus inébranlable que jamais, en votant en masse pour votre député sortant et, le 6 mai, de tout notre cœur, avec l’enthousiasme que provoquent toujours les victoires des idées et des principes, nous acclamerons ensemble 1a République sociale que vous aurez fait triompher.
Docteur ISO A RD,
Député sortant,
Républicain socialiste, Candidat du bloc de gauche.
Union des Comités radicaux, radicaux-socialistes et socialistes.
Programme du citoyen D ' hoard.
Dépütè sortant.
Répub itcain-socialkte, candidat du Bloc de gauche*
BÉFORJJE3 POLITIQUES, ÉCONOMIQUES ET SOCIALES
h — Démocratisation des pouvoirs politiques. ia Suffrage universel direct dans toutes les élections;
2° Scrutin de liste avec représentation proportionnelle dans toutes les élections;
3° Droit d’initiative populaire et referendum ;
Liberté absolue de la presse et de réunion; abrogation de toutes les lois d’exception sur la presse;
5° Autonomie administrative des départements et des communes, sous la seule réserve des lois garantissant le caractère républicain démocratique et laïque de PÊtat,
II* — Laïcisation complète de VÉtat.
Application intégrale de la séparation des Églises et de PÉtat votée par le Parlement*
I1L — Organisation démocratique de la justice.
1° Substitution à tous les bureaux actuels, civils ou criminels, de tribunaux formés par
un jury pris sur ta Liste électorale et par des juges élus, sous des garanties de compétence; le jury sera formé par voie du tirage au sort sur des listes adressées par le suffrage universel;
2Ù Gratuité de la justice; transformation en fonctions publiques des offices ministériels; suppression du privilège des avocats;
3* Révision égalitaire des Codes dans un esprit d'humanité et de justice;
[\° Abolition de îa peine de mort;
5* Suppression des tribunaux militâmes et maritimes,
IV* — Éducation humaine, civique et professionnelle*
1* Gratuité de renseignement à tous les degrés (primaire, secondaire et supérieur) ;
2a Entretien des enfants à la charge de l'État pour le premier degré de renseignement;
3° Pour renseignement secondaire et supérieur, mise à la charge delà société de ceux des enfants qui, après examen, seront reconnus aptes à poursuivre utilement leurs études;
k° Création d'un enseignement populaire supérieur;
5° Monopole de l'enseignement aux trois degrés par PÉtat*
V. — Sëforms générale de l'impôt
1° Suppression des contributions directes et indirectes; suppression de la contribution des portes et fenêtres et de la cote mobilière ; suppression de la journée de prestation, en nature qui n'est qu'un reste de la féodalité; révision de ia législation des patentes par la diminution des patentes des petits commerçants et l'augmentation de celles des grands magasins ;
2° Impôt global progressif et personnel sur tes revenus supérieurs à 3*000 francs;
3* Impôt progressif sur les successions, la progressivité étant calculée à la fois sur le chliïre de la succession et sur l'éloignement du degré de parenté;
4* Dégrèvement des petites cotes foncières et des petites patentes*
VL — Adaptation de l'organisation militaire à la défense du pays .
i° Suppression des périodes d'instruction dites des 28 et 13 joui^;
2° Suppression de la taxe militaire ;
3° Suppression des corps disciplinaires et interdiction de prolonger le service militaire en guise de pénalité;
Renonciation à toute alliance qui n'aurait pas pour objet exclusif le maintien de
la paix;
5° Renonciation aux expéditions militaires coloniales*
1° Adoption délinitive du projet de loi réglant la constitution par FÉtat d'uoe Caisse de retraites ouvrières et paysannes, projet de loi déjà voté par îa Chambre des Députés;
2Û Organisation d'un système d'assurance sociale s'appliquant à la totalité des travailleurs de l'industrie, do commerce, de l'agriculture, contre les risques de la maladie, d'accidents et de chômage*
VIII. — Extension du domaine de t'Ëtat
1° Natbmalisation des chemins de fer, des mines, de la Banque de France, des assu- " rances, des raffineries de sucre et des sucreries, de l'alcool, de la grande meunerie;
2° Adminislralion démocratique des services publics, nationaux et communaux avec participation des organisations ouvrières à leur fonctionnement et à leur contro e;
3» Économies budgétaires par la suppression des fonctionnaires inutiles et la réduct on
des fonctionnaires coûteux.
Protection et réglementation du travail dans l’industrie et le commerce.
1» Adoption d’un ensemble de réformes limitant les heures de travail, réglementant les salaires et établissant la surveillance des ateliers, fabriques, usines, nunes et chantiers, en conformité des intérêts matériels et moraux de la classe ouvrière;
2° Extension de la prud’homie à tous les salariés de l’industrie et du commerce.
X. — Amélioration de l’agriculture
1° Organisation par l’État d’une Banque nationale de crédit agricole;
2° Institution d’une Caisse populaire d’assurances sur les risques accidentels des récoltes et sur la mortalité du bétail ; . . ,
3° Subvention aux communes rurales pour les aider à acheter des machines ag i t; , mises ensuite gratuitement à la disposition des petits cultivateurs, fermiers ou propri
4<> Abaissement des tarifs de transports pour les engrais, machines et produits
sprirôlps *
5° Création d’associations de cultivateurs pour l’achat de semences, de plants et d’engrais; organisation de syndicats agricoles de vente s'abouchant directement avec les syndicats d’achats des villes, supprimant ainsi l’intermédiaire et les spéculateurs;
6“ Révision du cadastre. Dégrèvement de toutes les petites cotes foucières;
7° Réforme de la loi sur les successions et le régime hypothécaire;
9» Création de prud'homies agricoles, réglant sans frais les différends pouvant s élever
entre cultivateurs, fermiers et petits propriétaires; . .
9* Réformes de Renseignement agricole, organisation d’un enseignement agricole pratique et création dans chaque commune de champs d’expériences agricoles;
1Û« Représentation légale de l’agriculture par les Chambres d’agriculteurs;
11° Organisation d’un service médical et pharmaceutique gratuit dans les campagnes.
Revendications et améliorations locales.
Le citoyen Isoard, député sortant, qui a déjà fourni des preuves indiscutables de son activité et de son dévouement, ne ménagera aucun effort, non plus, pour réaliser les améliorations locales qui s’imposent. Elles sont nombreuses. Citons :
1° La modification des tarifs d’abonnement du canal de Manosque ;
2° L’endiguement de la Durance;
3° L’amélioration et la rectification des routes existantes;
ü° La création de nouvelles voies d’accès entre les communes;
5° L’installation du télégraphe ou du téléphone dans toutes les communes qui en sont actuellement dépourvues;
6® La création de nouveaux bureaux de postes;
7° L’augmentation du nombre des facteurs et des cantonniers ;
8° La mise en adjudication de courriers nouveaux;
9° La construction d’une ligne de chemin de fer reliant Carpentras à Saint-Auban et desservant les communes du Revest-du-Bion, Banon, Ongles, Saint-Étienne, Cruis;
10» Le prolongement de la ligne ferrée de Forcalquier vers Saint-Auba« et pouvant des-
servir les communes de Pierrerue et de Sigonce et aussi son prolongement vers Banon et desservant Saint-Michel et le Reveat-des-Iïrousses ;
11» Reprise du projet relatif à l’exécution du canal de Ventavon,
La réalisation de ces projets serait de nature Îl enrayer la dépopulation toujours croissante de nos villages et elle augmenterait le bien-être général en fournissant fi tous de nôii-* veaux éléments de prospérité.
Républicains du bloc de gauche 1
Aux urnes I Et faites triompher le 6 mai la République sociale sur le nom dtt citoyen docteur Isoard, notre député si estimé 1
Vive la République sociale 1
Vive l'arrondissement de Forcalquîer 1
Le Comité,
Circonscription de SISTERON,
M. JOLY
Elu au 2* tour de scrutin. — 1.737 voix
Citoyens 1
Ma candidature dans l'arrondissement de Sisteron est issue du groupe socialiste parlementaire.
L’honneur qui m’a été fait en me désignant pour le porte-drapeau du Parti a été ratifié par l’ensemble deB comités radicaux-socialistes et socialistes, de l’arrondissement, dans la réunion du congrès du l*r avril 1906.
C’est donc sous les auspices du bloc de gauche tout entier, du bloc républicain et socialiste que je fais appel à vos suffrages.
Républicain et fils de républicain, j’estime que, seule, la forme démocratique peut assurer la paix dans la Nation et permettre la réalisation des réformes attendues par la démocratie.
Socialiste, je conçois que l’ordre social actuel, caractérisé par tant d’abus et tant d’injustices, doit faire place à un ordre social nouveau où disparaîtront les antagonismes de classe, où le salariat sera remplacé par l'association équitable et où la féodalité financière sera abolie, comme a été abolie, en 1789, la féodalité nobiliaire de l’ancien régime.
C’est le devoir, selon moi, du parti socialiste de collaborer à toutes les réformes laïques, démocratiques, économiques et sociales que l’union de tous les républicains de gauche permet d’accomplir.
Parmi ces réformes, nous plaçons au premier plan :
1° Meemres législatives pour assurer la liberté du vote et réprimer la corruption électorale ; mandat impératif ; décentralisation administrative ; suppression des fonctions inutiles et réduclion des gros traitements ;
2° Organisation démocratique de la justice, en attendant la gratuité; responsabilité des magistrats ;
— so —
s» Monopole de l’enseignement par l’État et gratuité à tous les degrés;
4° Impôt global et progressif sur le revenu; dégrèvement immédiat de la patente pour les petits commerçants et de l’impôt foncier pour les petits propriétaires;
5e Réalisation immédiate de la loi sur les retraites ouvrières et paysannes; organisation d’un système d’assurance sociale s'appliquant à la totalité des travailleurs de l’industrie, du commerce et de l’agriculture, contre les risques de maladies, d’accidents, de vieillesse, d'invalidité et de chômage.
Institution de l’arbitrage obligatoire dans les conflits relatifs aux conditions du travail. Protection- des travailleurs;
6° Constitution pour le petit propriétaire-cultivateur d’une réserve insaisissable comprenant les lopins de terre et les instruments de travail nécessaires à l’exercice de son
métier ; ....
7° Acheminement vers la paix universelle, en instituant l’arbitrage international pour rendre impossible tout conflit entre les nations et pour aboutir au désarmement général et ii la fraternité entre tous les peuples, sans risquer de compromettre la dignité et l’indépendance de notre pays.
Refonte du Code pénal militaire; abolition des conseils de guerre en temps de paix;
8° Nationalisation des gros monopoles industriels et financiers.
Indépendamment des questions d’intérêt local, d’une importance si considérable dans l’arrondissement de Sisteron,1 et au premier rang desquelles je place celles concernant les routes, les moyen# de communication, la réforme du régime forestier, le permis de chasse populaire, etc., telles sont, citoyens, les réformes essentielles qui s’imposent à l’ensemble du parti républicain.
Pour faire triompher ce programme, je m’adresse à tous les républicains, à tous les démocrates, à tous les socialistes, à tous les travailleurs.
A eux de dire, le 6 mai prochain, si je suis digne du mandat que je sollicite de leurs suffrages,
• Si vous me faites l'honneur de me désigner pour voua représenter au Parlement, je prends l’engagement d’être un mandataire consciencieux et laborieux, dévoué à la cause du peuple et aux Intérêts de l'arrondissement de Sisteron.
Vive la République laïque, démocratique et sociale !
Antony JOLY,
, _ Publiciste mutualiste,
Fondateur et Directeur d’assurances démocratiques et sociales.
Républicain socialiste.
ALPES (HAUTES
Gircousoription de BRIANÇON
M* Émile MERLE
Élu au 2° tour de scrutin* — 2*817 voix.
Mes chers concitoyens.
Nous avons entrepris dans le Briançonnais depuis bientôt trois mois une œuvre d'émanci pat ion politique et économique. Notre pauvre pays, soumis depuis plus de trente ans â ta réaction , avait besoin de vibrer sous te souffle démocratique* Il a, dans un élan puissant^ répondu à notre appel, et les acclamations que nous avons obtenues nous sont un gage du succès définitif des idées socialistes dans notre circonscription*
Vous savez tous quel est mon programme. Je l ai développé dans près de cent cinquante conférences* Je l’ai Vautre part exposé dans une brochure qui sera mise entre les mains de tous les électeurs. Je veux simplement ici vous rappeler les principes généraux de notre doctrine socialiste*
Réformes immédiatement réalisables pour préparer V émancipation des travailleur $ de Vusine} du commerce et des champs .
1° Suppression des contributions directes iniquement réparties dans notre pays (Contribution personnelle mobilière, impôt des portes et fenêtres, contribution foncière sur la terre et les maisons, patentes des commerçants).
Remplacement de ces contributions par un impôt progressif sur le revenu globaE et bu t les capitaux improductifs,
2° Suppression des droits ^enregistrement qui frappent les mutations de la petite propriété paysanne {ventes, donations, successions).
Suppression de la redevance des mines pour les petites exploitations houillères*
3° Suppression des prestations en nature.
Les routes et les chemins devraient être entretenus exclusivement par le service des ponts et chaussées et de la voirie, avec un personnel augmenté et mieux rétribué. Enseignement gratuit à tous les degrés.
Gratuité absolue de la justice*
6° Respect le plus absolu de la liberté de conscience en France, l/article 10 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 3 septembre 1791, déclare que : a Nu! ne doit être inquiété pour ses opinions même religieuses ». Nous croyons que ce principe est une des bases de notre droit public, et nous ferons tout contre toutes tes sectes, gouvernementales ou non, pour le faire respecter* La séparation de l'Église et de l’État est une application de îa liberté de conscience qui exige que la politique ne s'occupe pas de la religion, et que la religion fie s’occupe pas de la politique* Pour cette cause, noua aurions voté la séparation et nous espérons que cette loi sera appliquée, sans brutalité, mais aussi sans faiblesse.
Quant aux procédés d’administration qui consistent à noter un fonctionnaire, non pas d'après sa valeur professionnelle, mais d’après le fait qu’il va ou non à la messe, nous les répudions complètement comme indignes d’un peuple libre,
7Û Suppression des Conseils de guerre en temps de paix,
8° Suppression des 13 jours et des 23 jours,
9e Organisation d’un système général d’assurances d’Etat contre tous les risques qui menaient l’homme et la propriété (maladies, accidents, invalidité, vieillesse, chômage — incendie, gelées, grêle, mortalité du bétail, etc,)
Seules les ressources que pourrait tirer la nation des grands monopoles d’État, permettraient le fonctionnement de cette grande institution (monopole de F exploitation des chemins de fer, des transports par terre et par eau, de l’alcool, des grandes exploitations houillères, des industries métallurgiques et textiles, du raffinage des sucres, des pétroles, etc*J.
10° Sans porter atteinte au reboisement, restitution aux communes du droit de pacage qui leur a été enlevé par l’administration des forêts*
11° Droit de syndicat pour tous les fonctionnaires de l'État, qui leur permettra d’améliorer leur situation au point de vue du traitement, des pensions, du régime de l’avancement et d’établir leur liberté vis-à-vis de l’administration, qui, trop souvent, a la prétention de se servir d'eux comme de simples agents électoraux. Les petits fonctionnaires sont tout particulièrement intéressants (professeurs et répétiteurs de collège, instituteurs et inatïtîlces, agents et sous-agents des postes, fonctionnaires des contributions indirectes, douaniers, forestiers, cantonniers, gendarmes*)
Suppression d’un très grand nombre de fonctionnaires inutiles et réduction des gros traitements*
12D Organisation dans le Briançonnais de syndicats ouvriers, permettant de mettre fin à l'exploitation honteuse du travail par le capital.
13° Journée de huit heures.
14° Minimum de salaires.
Repos hebdomadaire pour tous les salariés*
16° Travaux d’endiguement et de soutènement que devrait accomplir le génie militaire pour empêcher les ravages des torrents et des avalanches.
Suppression du régime capitaliste et son remplacement par le régime socialiste.
Notre socialisme réside essentiellement dans cette formule : le producteur doit être propriétaire de son moyen de production*
Comment appliquer ce principe?
Il importe de faire des distinctions :
lü Grande industrie et grand commerce*
L’État devrait, par le moyen du rachat, établir la nationalisation de toute» les usinée fabriques, grands magasins, grands moyens de transport, banques, et-;.
H exploiterait lui-même certaines de ees entreprises particulièrement concentrées actuellement, il concéderait aux fédérations syndicales d’ouvriers d’une même profession, l’exploitation d’autres entreprises qui ont moins subi la loi de la concentration industrielle et commerciale. (Voir dans ma. brochure-programme l' explication de: cette doctrine.)
2° Grande propriété foncière. .
li s’agit de celle détenue par les grands propriétaires fonciers qui ne travaillent pas eux-mêmes leur sol, mais Pe font travailler par des ouvriers agricoles, des fermiers on des métayers dont ils exploitent le travail en vendant de* récoltas qu’ils n’ont pas produites,
ou en touchant des fermages. ,
La même solution s'impose pour cette propriété que pour le grand commvrec et a
grande industrie.
3" Petite propriété paysanne.
C’est celle dans laquelle le propriétaire du sol travaille seul sa terre, sans salaries; ceat
le eas du Briançcnnaig. ,
Le socialisme veut protéger cette petite propriété paysanne parce que précisément rei le producteur (le cultivateur) est propriétaire de son moyen de production, (la terre, les
outils) et du produit (la récolte). . .
Paysans, apprenez qm vous n’avez pas de pire ennemi de votre propriété que le
régime capitaliste, fl s’acharne pour vous arracher votre propriété par l’usure et hypothèque. Le socialisme veut empêcher cette exploitation éhontée du petit paysan, et par consolider sa propriété, en supprimant l’usure et en modifiant te régime hypothécaire
français* . , *
Mais, paysans, n vous êtes propriétaires de votre moyen de production, vous ne lui
faites pas produire tout ce q«’ if devrait donner.
L’association seule peut vous sauver. . . ,
Notre pays a de beaux pâturages. Formez des sociétés coopératives laitières pour la
vente du lait, la fabrication du beurre et du fromage.
Ne vous laissez pas exploiter par les entreprises capitalistes laitières du Bnaaçonnaisi
produisez vous-mêmes et vous partagerez Ses bénéfices. „
Imitez l'exemple des paysans danois, de ceux de Sibérie à Tdtrunger; de ceux es arenies, du Jura, de F Aisne, du Nord et de la Bretagne en France. . .
Vous trouverez les capitaux dans le crédit agricole. L'État français tient a la disposition des paysans de France, une somme de soixante millions qu'il doit, avancer aux banques agricoles qui en font ï a demande, d’après Ta loi du 17 novembre 1897 sur e renonve eiuen du privilège de ïa Banque de France, et celles du 31 mars 1899, article , e ■ c u a o cembre 1900, relatives aux caisses régionales. (Voir dans ma bmchu reprogramme exP i-
cation et le fonctionnement de ces lois.) . ,A . VaBan
Paysans briançortnais, seule l'industrie laitière organisée d apr s e s\s me ^ ^
dation,' peut améliorer votre situation économique et vous sortir de la misère. Pour faci lier les débouché,, la ligne de chemin de fer de Gap à Briançon «devrait être prolongée jusqu en Italie, et le tramway de Grenoble à BouTg-d’Oïsans jusqu'à Briançon.
Bon nombre de trafiîyvays électriques pourraient être installés dans notre pays, giace aux chutes d'eau qui fourniraient à bon compte l'électricité. -
Nous pensons que des traités de commerce devraient être passés avec I Italie pour faciliter les transactions commerciales entre les deux pays*
h° Socialisme municipal. ■ , - _ _
Nous désirons, comme en Angleterre et en Allemagne, et aussi ans cer ai _
de la France, l’exploitation par les communes, d’un grand nombre de services actuellement détenus par des capitalistes (lumière électrique, transports, etc.,-)*
5* Petit commerce et petite industrie.
Le petit commerçant et I5 artisan étant propriétaires de leur moyen de production » doivent, par te socialisme, être consolidés dans cette petite propriété.
Nous les débarrasserons de la concurrence terrible de la grande industrie et des grands magasins.
Gü Socialisme et Patrie.
L’idée de patrie a été détournée de son véritable sens jusqu’ici par les capitalistes, pour organiser ^exploitation internationale des travailleurs.
La patrie appartient au peuple qui a fait 1789, 1830, 1848 ; c’est lui qui en 18/0-71, çt défendu la France contre la bourgeoisie napoléonienne; c’est lui qui défendra toujours nos libertés, notre indépendance et notre propriété, si, poussée par un gouvernement sanguinaire, une nation voisine voulait nous les ravir.
Mais tous les peuples, dans tous les pays, s’organisent pour lutter contre la guerre, et détruire ce terrible fléau. Les guerres coloniales sont les seules causes actuelles des guerres entre nations. L’histoire le prouve et les guerres coloniales sont des guerres capitalistes. Nous les empêcherons de toutes nos forces.
Luttons pour l’indépendance absolue de toutes les patries, dans les États-Unis d’Europe. Pour cela, luttons contre les causes de la guerre, le régime capitaliste. (Voir ma brochureprogramme sur cette grave question.)
Briançonnais, je fais appel à vous.
Vous comprendrez que seul un homme ayant étudié profondément la science sociale peut remplir efficacement le rôle de législateur et soutenir à la tribune de la Chambre vos revendications.
Cet homme doit être un enfant du pays, un des vôtres, connaissant vos besoins et vos souffrances.
Sortez enfin de Pétât de torpeur politique et économique dans lequel vous vivez depuis plus de trente ans, et, dans un élan puissant, renversez la réaction capitaliste qui pèse sur vous, pour faire triompher le seul parti qui puisse vous représenter à la Chambre, vous, pauvres paysans et ouvriers, le parti socialiste dont j’ai l’honneur d’être, au milieu de vous, le porte-drapeau.
Vive le parti international des travailleurs!
Vive la République sociale!
Vive le Briançonnais socialiste !
Émile MERLE,
Docteur ès-sciences politiques et économiques, Avocat à la Cour d’appel de Grenoble, Candidat répubicain socialiste.
Circonscription dEMBRUN M, BONNIARD
Elu au 1er tour de scrutin. — 3.242 voix.
Mes chers Compatriotes,
Je viens solliciter l’honneur de vous représenter à la Chambre des Députés.
À plusieurs reprises, j’ai refusé de me rendre aux instances amicales et réitérées d'un
grand nombre d’entre vous et si, dernièrement encore, j’hésitais à accéder à vos désirs, c’est que je ne me dissimulais ni les difficultés, ni les responsabilités du mandat-à remplir.
J’estime cependant qu’à l’heure actuelle, et alors que de nouveaux et pressants appels sont faits à mon dévouement, il est de mon devoir d’accepter ce poste d’honneur pour défendre, avec toute l’énergie dont je suis capable, les intérêts de notre chère France et, en même temps, les vôtres.
Entré dans la vie politique il y a vingt ans, comme conseiller général républicain du canton d’Embrun, j’ai le sentiment d’avoir, dans l’assemblée départementale, rempli mûo mandat en toute conscience, de m’être occupé activement de toutes les affaires intéressant mon canton, des situations particulières sur lesquelles chacun de vous a pu appeler mon attention.
Sans fausse modestie, je suis fier de constater qu’à chaque élection nouvelle, les électeurs du canton d’Embrun m'ont renouvelé mon mandat à une très imposante majorité.
Si vous me faites l’honneur de me choisir comme votre Député, je vous donne l'assurance formelle que j’apporterai à la défense des intérêts de l’arrondissement le même zèle et le même dévouement que j’ai mis à soutenir ceux du canton d’Embrun.
Au point de vue politique, j’ai toujours loyalement et franchement défendu et soutenu le régime républicain, et — fidèle à mon passé — je resterai sans cesse attaché à la politique d’union, de travail et de progrès dans la République, mais dans une République vraiment digne de ce nom, c’est-à-dire tolérante, prête à réaliser toutes les améliorations sociales, opposée aux doctrines, aux théories collectivistes et révolutionnaires, et respectueuse enfin des droits et des libertés de chaque citoyen ;
La loi de séparation des Eglises et de l’Etat a produit dans le pays une grosse émotion. Elle demanderait, dans l’intérêt de tous et la paix des consciences, à être appliquée sans vexation d’aucune sorte, et, si des modifications pouvaient y être apportées, j’insisterais pour qu’elles soient inspirées par le plus sage esprit d’entente, de conciliation, de justice et de liberté.
C’est d’aiileurs dans le calme des esprits et daps l’oubli de nos dissensions qu on pourra se préoccuper des réformes devenues utiles et indispensables, et les discuter posément pour les réaliser I
Tous mes efforts tendront à l'amélioration du sort des déshérités de la fortune, des tra* vaitleurs des villes et des champs, et j’apporterai pour cela mon concours le plus absolu aux réformes attendues depuis trop longtemps :
Suppression ou, tout au moins, dégrèvement de Timpdt foncier qui pèse si lourdement et d'une façon si injuste, si peu équitable, sur nos populations pauvres des Alpes, et son remplacement par un impôt sur le revenu qui, après avoir été soigneusement élaboré et étudié, ne sera pas basé sur une taxation arbitraire et ne donnera pas lieu à des reeherchei indiscrètes et vexatoires qui troubleraient le foyer de chaque citoyen ;
Création de retraites assurant aux ouvriers et aux travailleurs agricoles une vieillesse paisible à Tabri du besoin ;
Protection et encouragements à l’agriculture et au commerce ;
Développement des syndicats agricoles et des sociétés mutuelles j
Construction de nouvelles routes, digues et canaux;
Exécution, dans le plus bref délai possible, des ligues de chemins de fer intéressant les cantons de Chorges et d'Orcières, et établissement de ta voie ferrée qui doit relier par la Durance le réseau français au réseau italien ;
Augmentation des effectifs des garnisons d’Embrun et de Montdauphin;
Diminution des frais de justice ;
Décentralisation administrative et accroissement des franchises locales.
Egalement les questions forestières seront P objet de ma sollicitude : extension des pâturages, réforme du code forestier, application toujours plus bienveillante de la loi sur lé reboisement, etc.
Pour accomplir ces réformes* noire budget déjà très lourd ne pourra pas supporter de charges nouvelles ; il faudra donc, à tout prix, réaliser des économies larges er. sincères parmi lesquelles je classerai la suppression totale des fonctions inutiles et la diminution des gnos traitements. Pour cela, je me joindrai aux députés qui voudront apporter tous leurs soins à la discussion de budgéta bien étudiés et votés en temps normal*
Partisan d’une paix durable et de la continuation des bons rapports que nous entretenons arec toutes les pu Usances, je demanderai que les forces de nos armées de terre et de mer soient , maintenues dans sm èut qui nous assure le respect dû à une grande nation comme la nètre.
Je réprouverai et repousserai toutes les vaines théories d’an timilitaxi^nû ef destructives du noble et beau sentiment de patriotisme et qui ne nous amèneraient que désorganisation et ruine.
Loin de mous les divisions et l'esprit de secte l
C’est par l 'union de tous les dfoyana français sous le drapeau aimé et incontesté de la République que mous arriverons à assurer pour toujours la force de notre pays et la vraie sécurité de notre s»J 1
Vive la République!
V. BGNN1ARD, Conseilla général
Circonscription de GAP M. EQZ1ÈRE
Elu au rr tour de scrutins — 7*677 voix.
Mes cher s Concitoyens,
Les républicains de l’arrondissement de Gap appartenant a toutes les nuances dtiMoc de gauche m’ont fait encore une fois Phouneur de me désigner pour porter le drapeau de la démocratie aux élections du 6 mai prochain.
Fort d’un passé sanctionné par des luîtes quatre fois victorieuses, j'ai accepté la noble mission de représenter dans la bataille électorale les amis fidèles, les républicains dévoués qui sauront assurer un nouveau triomphe à notre cause.
Citoyens,,
Mes votes à la Chambre vous ont indiqué te ligne politique sincèrement démocratique que j’ai invariablement suivie*
Je suis certain de ne pas être démenti en affirmant que j’ai tenu les engagements que j’avais contractés en m’associant à la réalisation des réformes fécondes accomplies par les assemblées auxquelles je suis fier d’avoir appartenu*
Pour ne prendre que quelques-unes des lois de la période récente, j’ai voté :
La liberté d’association ;
La réduction du service militaire à deux ans ;
La réduction des 28 et des 13 jours;
L’assistance aux vieillards et aux infirmes;
L’insiitution du crédit et des warrants agricoles ;
La liberté des bouilleurs de cru;
La réduction des droits sur les sucres ;
Les lois de protection et de dégrèvement agricoles et toutes les mesures dans PintèrÔt de la démocratie rurale.
J’ai voté la loi de séparation des Églises et de l’Etat, loi tolérante et libérale, consacrant, d’une manière absolue, ia liberté de conscience et des cultes,' et dont nos adversaires, par des excitations mensongères, cherchent en vain à dénaturer l’esprit et la portée pour tromper des populations que la réflexion et la raison ramèneront à ia jus Le appréciation de la vérité. Ces populations reconnaîtront bientôt, nous en sommes certains, que la loi assure aux croyants les moyens les plus larges d’exercer le culte qui leur est cher. Par son action libératrice, cette loi permettra à vos représentants, délivrés de préoccupations trop exclusives, de se consacrer à l’étude des lois économiques et sociales attendues impatiemment par le pays.
C'est ainsi que vo^ futurs élus devront s’appliquer à donner enfin aux travailleurs des villes et des champs, à tous les déshérités, petits propriétaires, petits fermiers, métayers, cette loi bienfaisante et humaine des retraites ouvrières que la Chambre a votée et dont le Sénat est saisi.
Les réformes fiscales seront mises à l’ordre du jour et, par l’impôt progressif sur le revenu, les petits seront exonérés de la charge écrasante qu’ils supportent injustement* Les cultivateurs, la démocratie rurale, qui constituent la presque totalité du département des Hautes-Àîpes en bénéficieront tout spécialement par un dégrèvement de l’impôt foncier iniquement réparti par la législation actuelle.
Les lois d’enseignement devront être complétées pour donner aux enfants, aux jeunes gens les moyens de profiter des bienfaits de l’instruction suivant leurs capacités, sous la direction de l’État*
Protection et encouragements doivent être accordés aux travailleurs, principaux artisans de la prospérité nationale.
Des événements récents imposent, plus que jamais, la suppression des conseils de guerre en lemps de paix.
Partisan d’une politique au grand jour, je voterai la suppression du scrutin secret pour les mandataires du peuple ; la responsabilité de l’élu doit être entière devant l’électeur.
L’exécution des travaux d’intérêt général, canaux, routes, chemins de fer seront F objet de ma sollicitude. Qu'il tne soit permis de m’applaudir d’avoir contribué pour ma bonne part, de concert avec les représenta ms du département, à ïa réalisation du chemin de fer de la Mure à Gap dont la loi de déclaration d’utilité publique vient enfin d’être votée par le Parlement.
Républicains,
le veux la République nettement réformiste et laïque, passionnément conservatrice -de la paix, mais de la paix avec dignité, me souvenant que, au moment où l’Europe monarchiste se ruait sur la Révolution, le nom de patriote était synonyme de républicain, n’oubliant pas que l’amoindrissement de la France serait une diminution du patrimoine intellectuel et social de Fhumaniiê.
Je veux l'organisation de l’arbitrage international*
Citoyens,
La lutte est engagée entre la réaction cléricale et la République nettement démocratique. Tome équivoque est impossible.
Vous avez à vous prononcer entre 'le candidat des Croix qui voudrait barrer la route aux réformes populaires et le candidat du progrès, de la justice et de la solidarité.
Votre choix ne saurait être douteux.
Vous saurez déjouer les perfidies, les mensonges par votre union et votre discipline invincibles.
Citoyens,
Le 6 mai vous infligerez à l’ennemi, qui tente un assaut désespéré contre la République démocratique et sociale, une défaite irrémédiable et définitive.
Vive la République démocratique et sociale 1
. F. EUZIÈRE,
Chevalier de la Légion d’honneur, Député,
Président du Conseil général des Hautes-Alpes.
ALPES-MARITIMES
1" Circonscription de GRASSE M. OSSOLA
Élu au 2e tour de scrutin. — A. 718 voix.
Mes chers concitoyens,
Serviteur de la démocratie depuis trente ans, encouragé par les S. 000 suffrages qui me furent spontanément donnés en 1902, et pour obéir au peuple qui veut un candidat démocrate capable de tous les dévouements, choisi par lui et uon imposé, j’ai l’honneur de vous demander vos suffrages pour être élu votre député le 6 mai prochain.
Mais, avant tout, pour dissiper toute équivoque, pour chasser de ce pays la mauvaise politique des personnalités qui divise, et la remplacer par la bonne politique des principes qui unit, et, enfin, pour qu’il n’y ait jamais d’erreur entge nous, je vous propose le programme de défense et faction républicaine et laïque du bloc de gauche ail Parlement, programme illimité comme le progrès humain, inauguré par le ministère Waldeck-Etouseeau et continué par les ministères Gombes, Rouvier et Sarrien,
Ensuite, n’oublions jamais que c’est à ce programme que nous devons l’union de tous les républicains qui a formé le bloc républicain des gauches, qui nous a donné la stabilité ministérielle et assuré îe triomphe de la belle élection républicaine de M. Faîtières à la présidence de la République.
De plus, à ce programme j’ajouterai quelques projets personnels que je soutiens depuis longtemps et que, seul, un mandat législatif me permettra de faire aboutir.
Les voici :
Protection de l'agriculture. — Par un impôt sur toutes les huiles et fleurs de provenances étrangères. Par la construction ae canaux d’irrigation, Par l’augmentation et l’amélioration de nos réseaux de routes, de tramways et de chemins de fer. Par la création de sociétés coopératives, pour sauvegarder les intérêts de tous les producteurs et de banques de crédit agricole, pour mettre à la disposition des agriculteurs et à très bon marché, l’argent nécessaire a leurs cultures. Par le payement rapide des indemnités en cas de fléaux. Par le lemboursement aux agriculteurs de toutes leurs avances faites à la terre et perdues par suite de manque de récoltes. Ce remboursement mettrait, sur le même pied d’égalité, 1 ouvrier des champs et l’ouvrier des villes, auquel — en cas de chômage — des indemnités sont souvent allouées par les municipalités et les pouvoirs publics. Par la diminution ou la suppression des charges fiscales. Par l’exploitation des monopoles par l’Etat, le département et la coin-
mime. Enfin, par tous autres moyens susceptibles de retenir l'ouvrier des champs à la terre.
Pour Grasse. Transfert de la gare du P.-L.-M. en ville, soit entre le Grand-Hôtel et la place Martelly, soit au-dessous du Cours, à l’ouest.
Pour le canton de Saint-Val lier. Construction d’un canal d’eau potable, prise à la Siagne et pouvant en donner à toutes les communes.
Pour Je canton de Saint-Auban, Percement d’un tunnel sous le col de la Faye, pour relier baint-Vallier au vallon de Nans avec raccordement à la route de Canaux-Thorenc, afin d’économiser 8 kilomètres de route.
Pour toutes les communes de la rive droite du Var. Endiguement complet du fleuve.
Enseignement national de la gymnastique et du tir, pour faciliter le service militaire de deux ans.
Impôt progressif sur le revenu et suppression de l’impôt sur les portes et fenêtres.
Interdiction au député du vote au scrutin secret et de celui par procuration,
R^ablissement des hospices pour les enfants naturels (dits : les Tours).
Sollicitude constante envers les pauvres, les humbles et les malheureux.
Assistance aux infirmes, aux vieillards, aux incurables, aux veuves et aux orphelins.
Enfin, unissons-nous tous pour travailler à l’avènement d’une société meilleure, n’ayant d’autre maître que le peuple, d’autre foi que celle de la raison humaine, d’autre but que celui de la justice pour tous.
Et maintenant à vous, mes chers concitoyens, de scellercetteunionpar une vraie manifestation républicaine que vous ferez sur mon nom, en m’accordant la grande majorité de vos suffrages.
Vous donnerez ainsi à votre élu l’unique force pour réaliser et, défendre notre idéal humanitaire, patriotique et républicain,
Citoyens,
Tous aux urnes, pas d’abstentions 1
Vive la lrE circonscription de Grasse I Vive la France!
César OSSOLÀ,
Chevalier de la Légion d’honneur, Parfumeur-chimiste,
Ancien adjoint de la ville de Grasse, Conseiller général du canton de Saint-Vallier-de-Thiey,
Candidat radical démocrate.
2" Circonscription de GRASSE M. François ARAGO Élu au l,r tour de scrutin. — 4.816 voix.
Mes chers concitoyens,
Ls l"1, mars 1903 vous m’avez fait l’insigne honneur de me choisir, par plus de 4.600 voix, pour votre représentant à la Chambre des Députés.
Le mandat dont vous m’avez investi est près d’expirer : je viens de nouveau solliciter vos libres suffrages.
Ai-je besoin de constater que je n’ai manqué à aucun de mes engagements? Non; ■ — mais jfe veux préciser le principe auquel je suis demeuré inébranlablement fidèle. Ce qui m’a guidé, ce qui a déterminé et mes actes et mes votes, c’est le véritable esprit républicain, — épris de liberté, de justice sociale, cherchant ce qui rapproche, écartant ce qui divise, opposant à la politique stérile de suspicion et d’excommunication, une politique féconde de tolérance et d’union, poursuivant avec méthode, avec fermeté, le développement des institutions démocratiques.
L’application de la loi sur la séparation des Églises et de l’État a donné lieu, sur plusieurs points du territoire, à des scènes douloureuses dent il importe, dans l’intérêt supérieur du pays, de prévenir le retour. Tous ceux, d’ailleurs, qui ont voté la loi sans arrière-pensée sectaire s’associeront à toutes mesures propres à assurer la pleine liberté des cultes et la paix religieuse.
La politique pure devra tenir moins de place dans les préoccupations de la Chambre prochaine. Les réformes sociales n’appai aissent-elles pas chaque jour comme une obligation plus impérieuse?
La loi sur l’assistance des vieillards et des infirmes a été votée; le projet d« loi tendant à rétablissement des retraites ouvrières et agricoles a été adopté : ce sera l’œuvre glorieuse de la Chambre prochaine d’apporter à ce grave problème la solution définitive.
Assurances contre la maladie et le chômage; création des conseils du travail et des tribunaux d’arbitrage et de conciliation, autant de questions à résoudre pour introduire plus d’équité et plus de sécurité dans 1rs relations du capital et du travail.
Mais des problèmes aussi complexes ne peuvent être abordés utilement que si le calme et la confiance sont revenus dans les esprits, que de tristes fauteurs de haines sociales cherchent à surprendre et à exploiter.
C’est alors seulement qu’il sera possible aussi d’entreprendre la réforme financière destinée à rendre l’impôt vraiment proportionnel aux facultés de chacun, mais en repoussant toute inquisition dans les affaires privées des citoyens.
La nation se prononcera le 6 mai. — Par l’organe de ses élus, elle dira :
Lutte contre l’internationalisme;
Résistance à la démagogie collectiviste;
Garantie de la propriété individuelle, placée au-dessus de toute atteinte;
Flétrissure des abominables pratiques de délation;
Respect de toutes les libertés : liberté de conscience, liberté d’enseignement, liberté du travail.
Elle proclamera, avec le culte de la Patrie, l’attachement de tous les bons Français à
notre armée el à notre marine* maintenues bien haut au-dessus des querelles des partis;
À l'extérieur, paix avec dignité, — fidélité à nos alliances*
Si je suis convaincu d'avoir exprimé par mes votes les sentiments politiques de la grande majorité des électeurs de la circonscription, j’ai conscience aussi d’avoir utilement défendu tes intérêts locaux.
Je n’ai pas ici à énumérer les nombreuses affaires qui, à des titres divers, ont été l'objet de mes préoccupations et de mes démarches. Chacun de vous les connaît, qu’il soit horticulteur, ouvrier, marin, commerçant, industriel, il me suffira de rappeler que j ai mis le même empressement et la môme insistance aussi bien à hâter les travaux d’enquête pour le classement d'un chemin vicinal que pour la réalisation des grands projets qui contribueront à la prospérité de la circonscription.
Électeurs,
Je fais appel à votre clair bon sens!
Vous reconnaîtrez vos vrais amis. Vous distinguerez sans peine qui est venu à vous, loyalement, pour vous servir et non pour se servir de vous, pour vous dire la vérité, non pour vous flatter, celui qui ne redoute pas la lumière, et dont le passé sans reproche doit constituer à vos yeux îa plus sure des garanties.
J'attends votre verdict avec confiance.
Vive la République!
François AMGO,
Ministre plénipotentiaire,
Officier de la Légion .d’honneur,
Député sortant.
lTfl Circonscription de NICE
M. RÂIBERTI
Élu au 1er tour de scrutin. — 9,5^5 voix.
k mes électeurs,
À mes amis,
Je viens à vous, fier.de l’teuvre accomplie, et je remets entre vos mains le mandat que voua m’avez confié.
Élu sur un programme d’union, je ne peux avoir la prétention d'avoir représenté la pensée de chacun de ceux quf m’avaient élu.
Mais tous, quelle que fût leur opinion personnelle, aimaient d'un égal amour ce pays et voulaient d’une égale volonté la liberté, le progrès, la justice, l'honneur et la grandeur de la Patrie,
Je les ai donc représentés, puisqu'on chaque occasion, je me suis dirigé par les raisons de décider qui les auraient dirigés eux- mêmes.
Respectueux de toutes les opinions, je demande h ceux qui ne penseraient pas comme moi de respecter l'indépendance de la mienne.
L'exercice du plus haut mandat que puisse confier la démocratie ne peut comporter, à un degré si minime qu’il soit, l’abdication de la liberté de penser de celui qui l’exerce*
Mais j'affirme qu’il n’y a pas une conscience, libre et sincère, qui ne puisse se reconnaître dans la mienne*
J’ai l’orgueil d’avoir été, pour cette ville qui m’avait donné mandat de penser et de parler en son nom, une conscience droite, éclairée et fière et d’avoir dans la pleine indépendance de mes paroles et de mes actes nettement interprété son amour du progrès, sa soif de liberté et de justice, son culte ardent et filial de la Patrie*
Dans quelques semaines vous allez mg juger.
J’attends avec tranquillité votre verdict, car ce verdict vous allez le porter moins sur moi que sur vous-mêmes.
Je vais mettre ces quelques semaines à profit pour vous réunir dans vos quartiers respectifs*
Je place ces réunions sous la sauvegarde des bons citoyens. Je leur demande d’y faire respecter la liberté de réunion et de parole.
Nous y discuterons ensemble les problèmes du présent et de l’avenir et les grands intérêts du pays.
Vous verrez qu’aucune réforme ne me paraît trop hardie pourvu qu’elle respecte les droits sacrés de l’individu et qu’elle soit l’oeuvre de la méthode et du temps nécessaire à toute évolution*
Si dans toutes les circonscriptions la discussion est aussi loyale et sincère qu’elle le sera, je l’espère, ici, j’ai foi que l’Assemblée qui sortira de la prochain^ consultation électorale ne sera pas inférieure aux grandes responsabilités qui pèseront sur elle et qu elle sera digne de ce pays*
MIBERTL
2e Circonscription de NICE ■ M* POULLÀN
Élu au 1er tour de scrutin- — 9*684 voix*
Mes chers concitoyens,
Vous m’avez confié depuis huit ans le mandat de vous représenter à la Chambre des Députés*
Ce mandat, j’ai conscience de ravoir fidèlement rempli*
Je vous avais promis, en effet, de rester attaché à une politique résolument républicaine, libérale et tolérante, aussi éloignée de la réaction que de la révolution, mais nettement orientée vers les réformes sérieuses, inspirées par l’esprit de justice et de fraternité sociale.
Je vous livre tous mes votes : ils vous diront que j’ai été fidèle à cette politique,
■ Deux réformes importantes ont été soumises au Parlement pendant la législature qui vient de s’écouler i !a loi militaire et la séparation des Églises et de l’État,
J’ai voté la réduction du service militaire à deux ans, parce qu’il m’a été dérpftntrè que
cette réduction, tout en constituant un sérieux allégement aux chargea des familles, ne pouvait compromettre les intérêts de la défense nationale.
Je n’ai pas cru devoir voter la séparation des Églises et de l’État, parce que cette réforme m’a paru inopportune et dangereuse et qu’elle était contraire aux engagements que payais contractés devant le corps électoral*
La loi est aujourd’hui volée, nous ne pouvons que nous incliner; mais la République se doit à ellc-mèrae de Rappliquer dans le sens le plus libéral; mes votes tendront à assurer cette in ter prêta tion de la réforme*
J1 ai voté, d’autre jftrt, la loi sur l'assistance obligatoire aux vieillards, aux infirmes et aux incurables, ainsi que la loi sur les retraites ouvrières, avec application de ses bénéfices aux ouvriers agricoles*
Au point de vue de nos intérêts départementaux, les questions qui s'imposaient plus particulièrement à notre sollicitude étaient f le chemin de fer Nice-Gont, le programmé des tramways et les divers projets intéressant le développement de nos belles villes du littoral.
Vous m’avez vu k l’œuvre et vous savez avec quel dévouement j’ai suivi toutes ces affaires qui, définitivement solutionnées aujourd’hui, seront pour notre cher pays une source nouvelle de prospérité.
Vous savez également avec quel zèle j’ai défendit vos intérêts particuliers, restant fidèle à ce principe, qui a été la règle de ma vie : faire le plus de bien possible et ne jamais porter préjudice à personne.
Enfin, connaissant les souffrances de nos campagnes, le dur labeur quotidien de nos agriculteurs, je me suis associé à tontes les mesures législatives susceptibles d'améliorer cette situation et je crois avoir pu, par ma collaboration assidue aux travaux delà grande Commission de l’agriculture et de la Commissien de révision du régime forestier, obtenir des résultats dont nos populations agricoles ressentiront bientôt les effets bienfaisants*
Chers concitoyens,
C’est à vous qu’il appartient aujourd’hui de dire si dans l’exercice de mon mandat j’ai rempli tout mon devoir.
j’attends vos suffrages avec confiance.
Vive la 2° circjnscripiion de fheel
Vive la France!
Vive la République 1
Félix PÛULLAN*
Député sortant.
Circonscription de PUGET-THÉNIERS
M. DONÀDÉI
Elu au l?r tour de scrutin, — 3* 59S voix.
Cédant aux pressantes et affectueuses instances dont j’ai été d’objet, je pose ma can fida ture aux prochaines élections législatives et je sollicite l’honneur de devenir votre représenté1 à la Chambre des Députés.
Je n’obéis, en cela, à aucune idée d’ainbiliou personnelle. Les amis qui ont fait appel à mon concours ont pensé, et je partage leur sentiment, qu’il était de la dignité des électeurs de l’arrondissement de Puget-Théniers d’être enfin représentés au Parlement par un enfant du peuple et par un républicain sincère.
C’est à ce double titre que je me présente à vos suffrages.
Le programme que je soumets à votre appréciation s’inspire, avant tout, d’une loyauté absolue au point de vue politique. 11 n’est autre à ce point de vae que le programme du parti républicain dans les rangs duquel, si vous me faites confiance le 6 mai, je me ferai un devoir et un honneur de siéger.
Il s’inspirera également d’un dévouement absolu et sans borne aux intérêts de notre cher arrondissement.
Si le député sortant s’est presque toujours montré, par ses votes et son attitude, l’adversaiie de la véritable doctrine républicaine, L’ennemi de nos institutions démocratiques, je m’en ferai, moi, — et c’est une déclaration très franche en même temps que très catégorique que je vous apporte à ce sujet, — le défenseur énergique, le soutien dévoué. Je pourrai ainsi d’autant mieux remplir l’engagement formel que je prends aujourd’hui de vous faire donner toutes les satisfactions que vous êtes en droit d’attendre de la bienveillante sollicitude du Gouvernement de la République.
Je professe pour l’armée le plus grand respect. Placée au poste d’honneur, à l’extrême frontière, l’armée doit rester, pour cous, plus que pour tous autres, la grande école d’énergie, de sacrifice et de dévouement.
J’approuve, sans restrictions, la loi de deux ans, qui consacre l’égalité de tous les enfants de la France devant l’impôt du sang. Je l’aurais votée sans hésitai ion, comme je voterai toutes les réformes (réduction des 28 jours, suppression des 13 jours), qui, sans compromettre la sécurité nationale, pourraient alléger la charge, si lourde pour vous, du devoir militaire.
Au point de vue économique et fiscal, je voudrais qu’on complétât la réforme des droits de succession contre laquelle a voté M- Bischoffsheim et qui, par l’introduction du principe de progressivité, en demandant davantage aux plus gros héritages, a permis de dégrever les petits et de faire disparaître l’injustice criante qui consistait à prélever des droits de succession même sur les dettes.
Ce résultat pourrait être obtenu par une réforme analogue qui s’impose pour les droits de transmission de la propriété, afin de faciliter aux cultivateurs l’acquisition de la terre et de favoriser la conservation du patrimoine familial.
Je suis partisan aussi de la réforme du système actuel de l’impôt par ia suppression des prestations, qui sont un vestige de l’ancien régime; de l’impôt personnel; de l’impôt unique des portes et fenêtres ; de l’impôt foncier qui grève si lourdement vos petites propriétés, et, enfin, de l’impôt des patentes qui, pour les humbles boutiquiers et les petits commerçants de la montagne, frappe, non pas le revenu, le bénéfice, mais la volonté seule de travailler.
Je demanderai le remplacement de ces impôts par un impôt unique, global et progressai f sur le revenu, mais sans arbitraire, ni inquisition vexatoire,
La nouvelle législature devra également faire aboutir au plus tôt la loi sur les retraites ouvrières, mais en l’étendant aux petits cultivateurs, aux petits propriétaires, à tous les ouvriers des champs, de façon à mettre tous les propriétaires sans exception à l’abri des privations et des misères qui attendent leurs vieux jours.
A ce programme j’ajoute que je réclamerai :
La diffusion de l’enseignement agricole pour permettre à nos cultivateurs d’apprendre les moyens d’augmenter la fertilité du sol et d’assurer un meilleur rendement des récoltes;
La multiplication des banques de crédit agricole, permettant à nos paysans de se procurer, à un faible intérêt, les fonds nécessaires à toutes les améliorations de leur» propriétés ;
La diminution des frais de justice;
La plus stricte économi dans nos finances ;
La ré ludion des gros traitements ;
La simplification des rouages admnistratifs et la décentralisation administrative ;
Enfin, l’assistance sous toutes ses formes des petits, des humbles, des déshérités, notamment des familles pauvres chargées d’enfants.
Une des obligations du futur député de votre circonscription sera aussi de demander la réorganisation du servi.» forestier, en obtenant que les communes ne soient plus soumises à un régime qui constitue une véritable tutelle. 11 devra s’associer aussi à toutes les mesures qui auront pour obj t la protection, sous toutes ses formes, de l’agriculture.
Par l’appui que votre futur député doit trouver auprès du Gouvernement, auquel il apportera son concours dévoué, mais toujours indépendant, il sera en droit de demander l’achèvement aussi rapide que possible du chemin de fer reliant Puget-Thémers a Digne.
Par la sympathie eL les concours que je serai certain de rencontrer auprès des sénateurs du département, auprès de mes collègues du Conseil général, vous pourrez espérer la réalisation de tous les projets qui intéressent nos montagnes et notamment la création des réseaux de tramways et de toutes les autres roules, ainsi que la réalisation de tous les projets d’intérêts locaux qui auront pour résultat de vous donner on peu plus de bien-être et de prospérité.
Je tiens a terminer par une déclaration personnelle. On m accuse d être un sectaire. C’est un mensonge ajouté h tant d’autres. Vous me connaissez trop pour que vous vous arrêtiez à une calomnie aussi ridicule. Je serai, au contraire, partout et toujours, le pi entier à demander que la flépub lique, qui par définition et par essence est un régime de liberté, respecte la liberté absolue et les droits de toutes vos consciences. Il ne dépendra pas de moi que la loi de séparation des Églises et de l’État ne soit appliquée avec le plus grand libéralisme et la plus large tolérance.
Ce programme est celui que j’ai développé au cours de me* visites dans les communes de notre cher arrondissement. Ainsi que j’ai été heureux de le constater, il a rencontré partout votre adhésion. Il s’inspire des seuls principes qui permettront de rendre quelques services à la démocratie rurale. Vous pouvez être certains que j’apporterai à le défendre tout ce que j'ai de force, d1 énergie, de volonté et de dévouement.
Mes chers Concitoyens ,
Vous m’avez vu à l’œuvre. Vous me connaissez. Si vous m’honorez de votre confiance, c’est un des vôtres, un homme de votre race, issu de votre vieux soi, un homme sorti comme vous des rangé du peuple, un homme qui parie votre langue, qui connaît vos besoins et vos aspirations, qui partagera vos peines comme il s’associera à vos espoirs, dest un enfant du pays que vous enverrez à la Chambre pour vous représenter et y défendre les droits et les intérêts du ses concitoyens,
Vive k République !
Vive l’arrondissement de Puget-Théniers 1
AlfredJDONÀDÉl,
Avocat,
Docteur en droit, conseiller général.
ARDÈCHE
Circonscription de L A RG ENTIÈRE M. DÜCLAUX-MONTEIL Élu au 1er tour de scrutin, — 13.114 voix.
Mes chers Compatriotes,
Le 27 avril 1902, au nombre de 12.228, vous avrz bien voulu approuver et me donner le mandat de défendre le programme que vu ici :
Depuis trop longtemps, je proclame mon désir de yoir triompher dans l’arrondissement de La rg entière cette hèpublique vraiment française que tous Ie< bms citoyens appellent, pour quTU me semble nécessaire de le redire encore.
La liberté d'enseignement à tous les degrés; la liberté d’assod.ilfeh égale pour tous; la liberté religieuse accordant satisfaction entière aux croyants de tous les cultes ; le respect de l’armée ; la propriété individuelle maintenue hors de toute atteinte; îe travail libre ; une administration plus économe et mieux ordonnée des dei iers publics; les fonctionnaires laissés absolument libres et astreints seulement aux obligatio .s de leur charge ; l’agriculture et l'industrie protégées et encouragées; la recherche incessante, mais sage, de tout ce qui peut rendre meilleure la condition de l'être humain; la répartition la plus équitable des impôts ; la simplification de tous L s rouages administratifs par une large décentralisation.
Telles sont les ba^es de mon programme.
Je fais appel au concours de tous, m'engageant à être, peur tous, un mandataire soucieux de ses devoirs et résolu à se montrer le bon serviteur de la pairie.
Vive la France 1 Vive la République !
Aujourd'hui, je n’ai aucun change ment à apporter à ce programme. J’ai donc l’honneur de vous le soumettre à nouveau.
Le 6 mai, le scrutin sera ouvert, et, en cette journée, il vous appartiendra de dire si ma conduite et mes votes vous ont donné toute satisfaction et s'il vous convient de me faire une seconde fois confiance.
Quoi qu’il advienne, je resterai toujours votre tout dévoué et bien reconnaissant.
DUCLAUX-MONTE1L
Député sortant, maire des Vans, Membre du Conseil général.
lre Circonscription de PRIVAS
M. EOURÉLY
Élu au 1" tour de scrutin. — 8.290 voix.
Mes chers Concitoyens,
Six mois seulement se sont écoulés depuis que vous m’avez fait l’honneur de m’envoyer vous représenter à la Chambre et vous allez être, en raison des élections générales, à nouveau consultés le 6 mai prochain.
A nouveau donc, je viens solliciter vos suffrages.
Vous me connaissez î vous m’avez vu à l’œuvre ; dans toutes mes réunions de compte rendu de mandat, ifous m’avez donné — je vous en remercie de tout cœur — les plus touchants et les plus chaleureux témoignages de votre confiance et de' votre sympathie ; l’élection du 6 mai, j’en ai l’assurance, en sera l’éclatante confirmation.
Aujourd’hui, comme le 22 octobre dernier, mon programme politique est celui du parti républicain, radical et radical-socialiste ; il est encore sur nos murs; il est présent à tous vos esprits; il n’a pas varié.
C’est un programme de réformes laïques dont la plus importante, a 1 heure actuelle, es la séparation des Eglises et de l’État, établie dans le respect de tous les cultes et de toutes les consciences;
De réformes fiscales, où figure, en première ligne, la réforme de notre système d’impôts, par l’impôt progressif sur le revenu ;
De réformes militaires, qui comprennent notamment le maintien de la loi de deux ans et la suppression des conseils de guerre en temps de paix ;
De réformes sociales, qui comportent, au premier rang, le vote définitif de la loi sur les retraites de tous les travailleurs.
Mais le vaste champ de réformes ne s’arrête pas là ; l’œuvre démocratique et républicaine n’a d’autre limite que i’idéal républicain lui-même. Alléger les charges qui pèsent sur nos concitoyens; charges fiscales, résultant d’imgbts injustement répartis, charges militaires, résultant de périodes de 28 jours que nous voulons réduire et de périodes de 13 jours que nous voulons supprimer, tout en assurant les intérêts de la défense nationale ; charges des familles nombreuses auxquelles l’Etat doit venir en aide ; charges qui découlent pour notre agriculture et pour notre sériciculture d’une insuffisante protection ; charges qu’imposent à notre commerce, à nos industries de la filature et du moulinage en particulier, de désastreuses concurrences étrangères; charges qui résultent pour les ouvriers des lacunes de la loi sur les accidents du travail et d’une législation sociale imparfaite ; charges enfin que fait peser sur l’ensemble des citoyens une organîsalion administrative et judiciaire trop onéreuse et trop compliquée ; telle est une partie de l’œuvre de justice et de progrès que la prochaine Chambre aura le devoir d’accomplir, travaillant ainsi à l’avènement définitif d’une République vraiment républicaine, laïque, démocratique et sociale.
Mes chers concitoyens, mes chers amis,
Si je suis résolu à poursuivre, à la Chambre, avec une inlassable énergie, avec un infatigable dévouement, cette œuvre de réformes attendues par le pays tout entier, je suis résolu
aussi à continuer, avec la même énergie et le même dévouement, à bien défendre les intérêts agricoles, industriels, commerciaux de notre chère et belle circonscription, les intérêts de nos cantons, les intérêts de nos communes, les intérêts de nos concitoyens, les intérêts supérieurs de la France et de la République.
Aujourd’hui, mon passé vous est garant de l’avenir; mes actes répondent de mes
^ Les liens d’affection et de sympathie qui désormais nous attachent et nous lient donnent à notre confiance réciproque la force victorieuse qui en assure la durée et en féconde les résultats.
Autour du programme des réformes laïques, démocratiques et sociales, tous les républicains, tous les démocrates, unis, viendront se ranger, le 6 mai prochain, et feront, une fois de plus, triompher, dans notre vaillante circonscription, la cause de la République * républicaine, radicale et radicale-socialiste !
Vive la 1™ circonscription de Privas !
Vive la République démocratique et sociale 1
Pau) BOURÉLY,
Député sortant,
Directeur honoraire au Ministère de la Guerre, Chevalier de la Légion d’honneur,
Avocat à la Cour d’appel de Paris,
Membre de la Société ardéchoise d’encouragement à l’agriculture,
Candidat de l’Union des républicains, radicaux et radicauxsocialistes de la 1" circonscription de Privas.
2° Circonscription de PRIVAS M. ÀSlfËR
Élu au 2® tour de scrutin. — 9.590 voix.
Mes cher Concitoyens,
Vous avez bien voulu, à deux reprises, en 1898 et en 1902, m’iuvestir de votre confiance à une grande majorité.
Je fais aujourd’hui encore appel à vos libres suffrages.
Indépendant, je me suis présenté deux fois devant vous; tel je suis aujourd’hui.
Républicain d’origine, de principes et de convictions, j ai toujours considéré que la République était un régime de liberté, où toutes les opinions, toutes les croyances pouvaient s'exprimer sous la garantie des lois. J'ai toujours pensé aussi qu’elle devait être un gouvernement de solidarité sociale, de justice et de protection à l’égard des faibles et des déshérités.
C’est pour cela que, mettant mes actes d’accord avec mes engagements, j’ai voté dau la dernière législature :
La séparation des églises et de l’État, qui assure la liberté -de conscience et la prédommance du pouvoir civil;
La loi d’assistance aux vieillards el aux -infirmes, applicable à partir du let janvier prochain ;
La réduction du service militaire à deux ans, obligatoire pour tous, avec abolition de toutes les dispenses ;
Les retraites ouvrières et agricoles pour combattre ces doux fléaux : Pin validité et la viei liesse.
La tache de la nouvelle Chambre — à laquelle je serai heureux de m’associer, si vous me faites l’honneur de me renouveler votre confiance — devra consister :
A assurer, d’accord avec Je Sénat, le fonctionnement à bref délai de la loi sur les retraites ouvrières et paysannes ;
A compléter — grâce à des ententes internationales,, seul moyen de régulariser la concurrencé économique de peuple à peuple — la législation protectrice du travail : durée de la jour aêe, hygiène, accidents, etc.;
À protéger de plus en plus R agriculture : par le renouvel lemeut des primes à la sériciculture et a la filature, par la généralisation du crédit agricole, des syndicats, des mutualités; par le développement de Renseignement agricole et par la réduction des frais de justice*
A développer la prospérité économique du pays par la vulgarisation de renseignement professionnel, par l’amélioration de nos ports, de nos voies ferrées ; par l'utilisation de notre beau fleuve, le Rhône; par la multiplication de nos routes.
Pour Inexécution de ce programme et comme moyens financiers, je demanderai de nouveau et voterai :
L’impôt sur le revenu, qui aura pour résultat de répartir plus équitablement les charges fiscales;
Le monopole des pétroles, le monopole de l’alcool, avec maintien du privilège des bouilleurs de cru.
Voilà quelle doit être, à mon sens, dans ses grandes lignes* Rceuvre de votre élu de demain. Lüe suffira à conserver à notre pays le rang que ses destinées, son passé et ses forces offensives disciplinées lui ont toujours assigné dans le monde.
Mes chers concitoyens,
Au point de vue des intérêts régionaux, ai-je besoin de vous renouveler l’assurance de mon concours ïe plus actif?
Mes actes ne sont-ils pas mes meilleurs répondants?
lai consacré mes efforts à hâter auprès des pouvoirs publics la solution de la question des tramways de R Ardèche, et j’ai été assez heureux pour obtenir du Parlement, ces jours derniers, le vote de déclaration d utilité publique de la ligne de Prades au Puy, que j'avais demandé par deux propositions de lui.
Vos écoles, vos hospices, votre service postal* l’approvisionnement de vos communes en eau potable, vos sociétés agricoles ont fait Robjet de ma sollicitude.
Ce que j’ai fait hier, je le ferai demain, si je suis votre élu.
Je poursuivrai notamment :
La création d une école d’agrieukure au Pradel, par J’organisatioû d’une souscription nationale en vue de l'acquisition du domaine des héritiers d’Ûlivierde Serres;
L établissement d’une ligne de chemin de fer d’Àubenas au Cheylard, en secondant 1 initiative du Conseil général de l’Ardèche qui vient d’émeiire un vœu en faveur de cette ligne.
Je continuerai a être attentif à tous vos besoins, à' toits vos intérêts, heureux de me tenir toujours en relations directes avec vos municipalités et avec les électeurs qui solliciteront mon appui.
Mes chers concitoyens,
Serviteur dévoué de la République et de la démocratie, j’entends rester fidèle aux idées de toute ma vie et servir de toutes mes forces, de toute ma volonté, le pajs où je suis né et auquel me rattacheront toujours, quoi qu’il arrive, les liens de l’affection et de la reconnaissance.
Je veux, répudiant avec tous les bons citoyens les théories criminelles du Panlipatriotïsme, la France forte, respectée, unie pour la défense de ses droits et de son honneur, digne par la de conserver les alliances et les amitiés précieuses qu’elle a su conquérir au dehors
Je repi ouve la violence et la haine; c'est par la solidarité et la paix civile que nous contribuerons vraiment à la grandeur de la Patrie,
Confiant dans l'issue de la lutte électorale* certain de vos sympathies, je vous exprime, mes chers compatriotes et amis, l'assurance de mon absolu dévouement*
Vive la République démocratique et sociale! Vive la Basee-Ardèche!
p* àstier;
Député sortant.
lJfl Circonscription de TOURNON
M, de GAI LHÂRD-B ANGEL Elu au Ier tour de scrutin. — 11,901 voix.
Mes chers concitoyens,
L’heure n’est pas aux longs programmes.
Aussi bien, le mien vous est connu; ne me suffit-il pas de vous dire que je serai demain ce que j’ai été hier :
Le serviteur désintéressé et dévoué de tous vos intérêts ;
Le défenseur de vos droits et de vos libertés;
1 du jours prêt à lutter pour Dieu, pour la patrie, pour le peuple, contre ceux qui renient Dieu, ruinent la patrie et exploitent le peuple.
Pas n’est besoin de remettre sous vos yeux les désastres accumulés pendant ces dernières années; vous en avez profondément souffert.
Si vous me conservez votre confiance et me renouvelez le mandat que je tiens d'elle, je m'efforcerai de réparer ces désastres en demandant :
L'abrogation des lois contre les congrégations religieuses,;
La reprise, des rapports entre PÉglise et l'État ;
Le rétablissement du budget des cultes, de tous les cultes précédemment reconnus.
Dois-je ajouter que je m'occuperai activement des intérêts industriels, commerciaux et agricoles de la région ?
Je demanderai notamment le maintien et la reconnaissance plus complète encore du privilège ou plutôt du droit des bouilleurs décru, récemment rétabli et dont la suppression avait été, pour un trop grand nombre d’entre vous, la cause de vexations de toutes sortes ;
Je veillerai sur l’emploi des deniers des contribuables en évitant toutes les dépenses inutiles et improductives et en limitant le champ d action de 1 État-, qui veut tout faire et qui fait tout moins bien et plus chèrement que les particuliers ï
Je réclamerai l’étude et l’exécution des grands travaux, désirés par les populations de nos vallées et de nos montagnes, tels que les canaux du Etions et le chemin de fer du Cheylard à Àubenas par la vallée de la Dorne;
Je ne perdrai jamais de vue les réformes sociales, et spécialement les retraites ouvrières, dont je suis le partisan déterminé et dont la Chambre a retardé la réalisation en votant une loi inapplicable, qui aura pour premier résultat la création de six mille nouveaux fonctionnaires et une dépense de plus de 25 millions.
Mais cette besogne utile et féconde ne sera facilement accomplie que dans le calme, Perdre, la paix à Pextérieur et à l’intérieur ; et c’est pour cela que je travaillerai de mon mieux à ramener dans notre pays, si profondément Iroub lé, la pacification des esprits, l’union des cœurs, le rapprochement de toutes les bonnes volontés.
C’est pour cela que je combattrai énergiquement la politique maçonnique et sectaire qui divise le pays, aboutit à l’anarchie et compromet la défense nationale en affaiblissant la marine et Par niée, dont la force est la garantie de la paix, que nous souhaitons tous,
La République alors cessera d’être la propriété d’une faction ou d’une secte pour devenir le patrimoine commun de tous les bons citoyens, unis dans la concorde, le travail et 1 amour de la France ;
Elle sera la République vraiment nationale, vraiment fraternelle, vraiment libérale, et assurera la grandeur et la prospérité de la patrie par le respect de tous les droits et de toutes les libertés i
Vive la République libérale î Vive la France î
H. de GAI LÏIÀRD- BANCEL,
Député sortant, agriculteur,
Candidat républicain libéral.
2e Circonscription de TOURNON M. Jules ROCHE
Élu au !w tour de scrutin* — 8 *612 voix.
Mes chers compatriotes,
Après quatre années d’une politique telle que la France n’en connut pas depuis Ifr domination jacobine, appel est fait au suffrage universel* Les événements ont parlé et parlent assez haut pour que de longues explications soient nécessaires* Vous avez vu ; vous voyez; vous comprenez*
Le pays livré du haut en bas à l’anarchie; les services publics détournés de leur objet, transformés tour à tour en instruments de révolte contre l’État, de délation, de tyrannie r
les forces de la défense nalionale systématiquement désorganisées; le travail, l’industrie, le commerce, qui sont la vie même du pays, troublés, compromis, sur toute l’étendue du territoire, au plus grand préjudice même de l’immrnse majorité des ouvriers, victimes terrorisées de minorités égoïstes et violentes; les ressources des contribuables prodiguées, épuisées par des mandataires dont le rôle est de les épargner; les libertés les plus sacrées des citoyens méconnues, attaquées, violées chaque jour par des lois, des projets de loi, des actes de l’arbitraire gouvernemental, administratif, le plus illégal et le plus effréné; les droits les plus certains des municipalités librement élues foulés aux pieds avec une incroyable insolence par des fonctionnaires salariés pour les servir; en un mot, les pouvoirs publics institués pour le maintien de l’ordre devenus artisans de révolution et de ruine nationale : tel est le résultat de la politique suivie depuis quelques années, au nom de la République. ^
Jamais rien cependant ne fut plus loin de la République, qui doit être par essence la liberté, dont la condition nécessaire est l’ordre.
Deux fois déjà, en 1799, en 1851, la République a péri parce que ceux qui avaient gouverné en son nom n’avaient point su en comprendre ni en appliquer la loi suprême. Ceux qui gouvernent depuis trop longtemps ne la comprennent pas davantage. Ils se croient des maîtres; ils se proclament « le pays », alors qu’ils ne sont que scs serviteurs et ne doivent être que les gardiens de la liberté.
Tout le mal vient de cette confusion, de cette équivoque — qui viennent elles-mêmes de l’omnipotence des Chambres, dont le pouvoir est sans borne, tel qu’en aucun temps, en aucun pays, il n’en exista, il n’en existe d’aussi absolu. Jamais chez nous l’Etat ne fut plus despotiquement souverain, plus ombrageux, plus jaloux, plus envahissant, plus contempteur des droits des citoyens abandonnés, sans recours possible, à l'arbitraire illimité de la moitié plus un d’une représentation du suffrage universel mathématiquement et moralement falsifiée !
De là — dans le gouvernement, tour à tour, suivant les cas, l’extrême rigueur et l’extrême faiblesse; l’absence de direction et de méthode; Tunique préoccupation, au jour le jour, de la subsistance ministérielle — dans les assemblées, à la fois, quoique contradictoirement en apparence, l’esprit de domination le plus impérieux, l’esprit de courtisan erie le plus servile; le dédain des faits et de la vérité; la négligence de l’intérêt général; le souci exclusif des intérêts particuliers ; l’avide poursuite de la faveur électorale, fût-ce au prix de la vie même de la nation.
En une si pressante et si périlleuse situation, exposer ici des réformes plus ou moins précises, des programmes de détail inévitablement subordonnés à des conditions préalables nécessaires, vous paraîtrait à juste titre puéril ou dérisoire.
Tous les Français, tous les bons citoyens sont intéressés au rétablissement de Tordre, à l’organisation de la liberté, de la sécurité; à la garantie des droits essentiels et nécessaires des citoyens d’un pays civilisé; les républicains y sont intéressés plus que personnel
Nous qui voulûmes, qui demandons depuis près de cinquante ans la République, pour avoir une France vraiment maîtresse de ses destinées, prospère, paisible, ouverte à tous les progrès par le respect et la garantie de tous les droits, par l’effort commun de ses libres citoyens, nous devons être les premiers à mettre fin à l’abominable régime sans nom qui entraînerait rapidement à sa perte, parmi les plus redoutables convulsions, la République à coup sûr, et peut-être la France.
Pour réaliser ces Yœux, pour arrêter la révolution sociale qui s’avance à pas précipités, la prochaine Chambre et le nouveau Ministère n’auront pas un jour à perdre; mais afin que leurs réformes ne soient point fragiles et que les maux guéris ne renaissent pas aussitôt, la révision de la Constitution est devenue indispensable.
Vous, mes chers concitoyens, dites le 6 mai prochain, dites tous, dans un grand cri de patriotisme et d’indépendance, que vous voulez comme moi cette œuvre de salut national.
Jules ROCHE, Député sortant.
ARDENNES
Circonscription de MÉZIÈRES M. ALBERT-POULAIN
Élu au 1er tour de scrutin. — T5.ifl7 voix.
Mes cli ers concitoyensj
La fédération des Ardennes m’a de nouveau confié la tâche de représenter la démocratie socialiste de l’arrondissement de Mézières au scrutin du 6 mai prochain. J’ai accepté cette mission et je sollicite votre suffrage.
Ma candidature, nettement républicaine et socialiste, signifie avant tout :
Guerre à outrance à tous les réacteurs t monarchistes, cêsariens, nationalistes, cléricaux, etc., qui, sous le masque de républicains libéraux ou progressistes, cherchent à ressaisir le pouvoir pour enrayer le développement de la démocratie en marche vers une ère de progrès et de justice ;
Guerre impitoyable à tous les abus, faveurs et privilèges qui déshonorent encore le régime républicain plus d’uu siècle après la Révolution, à toutes les sinécures et grasses prébendes dont l’aristocratie capitaliste continue à profiter avec un cynisme qui n’a d’égal que l’apathie de la démocratie qui en fait les frais ;
Place dans toutes les Assemblées électives pour les véritables travailleurs, mâûuels et intellectuels, pour les producteurs des villes et des campagnes, pour les classes ouvrière et rurale, pour ceux qui seuls produisent la richesse publique et dont la misère pour leurs vieux jours est l’unique perspective.
D’autre part, fermement résolu à poursuivre avec énergie la réalisation des réformes inscrites dans le programme législatif du parti socialiste, dont j’ai clairement dêmomré la légitimité et la nécessité dans mes conférences publiques, je m’attacherai tout spécialement à faire aboutir, par une loyale mise en demeure au parti radical, les réformes financières les plus urgentes, notamment l’impôt progressif sur le revenu et les successions et la nationalisation des monopoles capitalistes (pétroles, sucres, assurances, mines, chemins de fer), qui seule peut donner à notre budget les ressources qui lui manquent.
J’exigerai aussi une refonte g>inérale de nos lois électorales par !a substitution au scrutin d'arrondissement du scrutin de liste avec représentation proportionnelle et par toutes mesures propres à assurer le secret du vote, la Bincérité et la loyauté de l’exercice du suffrage universel .
Citoyens,
Si vous pensez que la démocratie socialiste de l’arrondissement de Mézières doit être
représentée par un de ses membres, si vous m’envoyez siéger à la Chambre, je mettrai au service de vos légitimes intérêts toute mon intelligence, toute mon activité, tout mon dévouement, dont je pense avoir déjà fourni de suffisantes preuves dans l’exercice de mes divers mandats électifs.
J’attends avec confiance votre verdict.
Vive la République sociale !
ALBERT-POULAIN
Circonscription de R.ETHEL M. SANDRIQUE
Éiu au 2e tour de scrutin. — 8.135 voix.
Mes chers Concitoyens,
Je ne m’attacherai pas à indiquer une série interminable de réformes dont la réalisation entre plus ou moins dans le domaine de la fantaisie.
je me contenterai de citer celles qui me paraissent fes plus urgentes ,
r Rétablissement du scrutin de liste ?
2* Renouvellement partiel de la Chambre des Députés ;
3° Impôt progressif sur le revenu ;
4° Suppression des prestations et leur remplacement par des cemîmes généraux!
5° Mise en vigueur de la loi sur les retraites ouvrières et agricoles1 seul moyen d assurer aux travailleurs la sécurité de la vieillesse, et de remédier à la dépopulation 'de nos campagnes ;
6° Réforme de l’impôt foncier par la révision des lois fiscales dans un sens plus démocratique et sans effets inquisitoriaux;
T Suppression ou réduction des périodes de 28 et de 13 jours, dans îa mesure aussi large que le permettra la nécessité de la défense nationale.
Enfin , au point de vue général, je veux, à l’intérieur, un gouvernement sage et tolérant, franchement orienté vers le progrès économique et social, une armée républicaine forte et respectée; à l’extérieur, une politique de paix ferme, nettement française, sans agression comme sans capitulation.
Albert SANDRIQUE,
Député sortant,
Candidat républicain.
Circonscription de ROGROI M. DüNAIME
Elu au 2 4 tour de scrutin, — 4,801 voix.
Mon cher concitoyen,
Pai Phonneur.de solliciter de votre confiance le renouvellement du mandat que vous m’avez confié depuis 1893,
Votre accueilli chaleureux, les sympathies de plus en plus nombreuses que vous me témoignez, fa conviction que j'ai d’avoir fait mon devoir, me permettent d’espérer que nous sommes, de plus en plus, en parfaite communauté d’idées.
Vous m’avez vu à J'œuvre au cours de trois législatures, et vous m'avez trouvé invariablement acquis à toutes les réformes, à touies les légitimes revendications de la Démocratie.
La législature qui vient de finir a fait aboutir des lois d’une portée considérable, notamment :
Le service militaire égal pour tous et réduit à deux ans ;
La loi sur l’extension de la compétence des juges de paix, rendant la justice plus rapide et moins coûteuse ;
La loi sur l'assistance obligatoire aux vieillards, aux infirmes et aux incurables dénués de ressources.
Elle a fait faire un grand pas au problème des retraites ouvrières et paysannes. Le projet est soumis au Sénat et il n’est pas douteux que sur cette question si urgente, l’accord s'établira facilement entre les deux Chambres, puisque l’eutente est faîte sur le principe.
Elle a réalisé enfin la séparation des Églises et de l’État, par une loi libérale et équitable qui consacre l’indépendance de la société civile et des Églises, et qui, pour tous les hommes de bonne foi, assure a tous les croyants le libre exercice de leur culte.
On s’est efforcé de défigurer cette loi d’affranchissement, de vous troubler par des affirmations volontairement inexactes et de vous démontrer que la République est persécutrice de la liberté de conscience.
Vous ne vous laisserez pas tromper.
Tous ceux de nos concitoyens qui entendent conserver et pratiquer la foi de leurs ancêfres peuvent être assurés que nul ne songe à le leur interdire.
En procédant à la séparation des Églises et de l’État, la République n’a pas entendu faire do la loi une oeuvre de haine, mais une œuvre de liberté. Elle n’a songé à aucun moment à tyranniser les croyants, à supprimer la religion. Elfe entend au contraire que toutes les religions soient respectées et que nul ne puisse en entraver l’exercice.
En face des déclarations inexactes de nos adversaires, j’ai le droit d'invoquer le témoignage de M, Ribot, qui ne peut être suspect, et qui, le 7 mars 1906, disait, s’adressant aux catholiques :
t< Une loi qui a donné au Saint-Siège le droit de nommer sans contrôle les évêques, une loi qui vous permet à vous et à vos évêques de vous réunir et de gouverner les intérêts de l’Église catholique, une loi qui vous remet la jouissance des églises sans aucune condition de payement de loyer, sans rien d’humiliant et sans fixer de délai, c'est une loi qui peut ne
pas vous convenir, mais ce. n’est pas une loi de violente persécution. La loi sera exécutée, je l’espère, et après tons les remous violents, elle deviendra une œuvre de paix. »
L’œuvre de la prochaine législature est toute tracée.
Elle devra d’abord assurer l’application loyale et sans violence de la loi de séparation. Délivrée enfin des querelles confessionnelles, la Chambre nouvelle aura à cœur :
1° De faire passer définitivement dans la législation la loi sur les retraites ouvrières et paysannes;
2° De compléter la loi sur les syndicats professionnels en augmentant leur capacité juridique, notamment en leur donnant le droit de possè3er ;
3° D’assurer la plus stricte économie dans le budget;
4° D’opérer une large décentralisation des services administratifs, permettant de réaliser des économies et se traduisant par l’extension des pouvoirs des assemblées départementales et communales ;
5° De résoudre le problème de la réforme générale de l’impôt inégalement réparti, de l’asseoir sur de nouvelles bases, sans vexation ni inquisition, en demandant moins au nécessaire et davantage au superflu, en supprimant les impôts iniques : portes et fenêtres, prestations, etc.
Si, une fois de plus, vous me confiez la mission de vous représenter, mon concours est acquis à toutes ces réformes.
J’espère que tous les républicains sincères et loyaux, pénétrés du même esprit, ^tous animés de la commune volonté de sauvegarder les institutions républicaines, sauront s unir pour marquer aussi le but à atteindre et pour aboutir à ce programme.
Mon cher concitoyen,
Vou 4 me connaissez depuis longtemps. Vous savez que j’ai été toute ma vie un indépendant, que je ne suis l’homme d’aucune coterie, d’aucune chapelle.
Je veux une République tolérante, ouverte à toutes les bonnes volontés, respectueuse.
de tous les droits. .
l’ai toujours pensé, et je l’ai prouvé lors de regrettables incidents, que la République doii être le régime de la franchise, de la justice et de la lumière, et quelle n'a pas le droit d’abandonner une part essentielle de l'autorité à certaines associations sans mandat.
Enfin, résolu lient opposé à toutes les doctrines qui tendent à détruire ou à affaiblir le sentiment patriotique, j'estime que l'armée nationale doit être respectée et laissée en dehors de nos divisions polit ques, pour qu’elle puisse se consacrer à l'oeuvre de la défense du pays.
\u scrutin du 6 mai, vous vous garderez, j’en suis certain, des extrêmes et des fanatiques.
Vous n'irez ni à la réaction, ni aux utopies du collectivisme.
Vous resterez fidèle aux traditions du parti républicain.
Par votre vote, vous indiquerez nettement que vous entendez poursuivre, grâce à funion active et vigoureuse des républicains, la réalisation des progrès démocratiques.
Taueods avec confiance votre verdict souverain.
Vive la République I Vive l'arrondissement de Rocroil
Henri DUNÀiME,
Député sortant,
« Vice-président du Conseil général.
Circonscription de SEDAN M. LASSAILÉ
Élu au 1er tout de scrutin, — 7.710 voix.
Citoyens p
Vous êtes appelés de nouveau à vous prononcer, 1g 5 mai, sur la direction économique et politique du p;iys par le choix de votre mandataire à la Chambre des Députés.
Par deux fois successives vous m'avez témoigné votre confiance. 3e crois aujourd'hui avoir, plus que jamais, rempli consciencieusement le mandai que vous m'aviez confié. Mes actes et mes votes vous sont connus, ils témoignent de mon fidèle attachement à cette politique républicaine al socialiste mise en pratique par !e bloc républicain, politique féconde en réformes qui a fait aboutir, en cette dernière législature, et malgré les efforts ou résistances de la réaction, les lois suivantes :
Laïcisation de l'enseignement
Réduction du service militaire à deux ans, d'où l’abolition de certains privilèges.
L'assistance à la vieillesse.
Retraites ouvrières et paysannes votées par la Chambre.
Séparation des Églises et de P État, loi qui était une revendication primordiale du parti républicain, loi toujours ajournée mais devenue un fait accompli, grâce à nos efforts dans le sens le plus large et le plus libérai.
Aujourd'hui, plus que jamais, deux politiques sont en présence, se dégageant nettement des compétitions, des déclamations de cette période électorales,
Dsun côté, la politique républicaine socialiste, ferme et hardie en ses projets généreux, dans son noble but, décidée même à défendre, de mieux en mieux et par tous les moyens, la justice et le droit dans une forme républicaine autant que sagement réformatrice dans sou mode d'application : c'est la poliiïque que nous nous étions engagés à pratiquer et que noua avons toujours loyalement suivie.
D'autre part, existe la politique de piétinement ou de recul, de favoritisme et de privilèges, déguisée sous les étiquettes les plus diverses, comme celles où Ton arbore un républicanisme de circonstance et où Ton se livre aux surenchères patriotiques; po nique, en un mot, de toutes les réactions, formant bloc contre les aspirations légitimes de la démocratie agricole et industrielle; politique, enfin, qui prétend barrer la route au progrès et doit amener fatalement les pires cataclysmes dans notre pays assoiffé de justice et de vérité.
Si vous pensez que les réformes déjà accomplies doivent être rames en application et si vous estimez qrfil y a lieu d’en créer de nouvelles, nous déclarons que' sans abandonner une parcelle du programme de notre parti, programme qui est la conclusion finale de l'idéal républicain et dont nous avons mai mes et maintes fois développé devant vous le plan aussi vaste qu'humanitaire (mais l'œuvre d'une législature est faialement restreinte), nous vous disons, qu'en nous continuant, comme nous l'espérons, votre confiance, nous nous efforcerons de faire a i opter, dans la législature prochaine :
Le scrutin de liste avec représentation proportionnelle, lequel seul, à noire avis,
permettra défaire représenter exactement, fidèlement, au Parlement les aspirations du
Pait,|.a suppression, si possible, ou tout au moins la réforme complète des Conseils de guerre, si indulgents p mr les officiers rebelles, si durs, si sévères pour les petits soldats, pour les enfants du peuple. Nous demanderons la sup près -ion de ces cours martiales, parce qu’elles constituent comme un anachronisme, comme un dernier vestige des années mercenaires d’autrefois, et sont la honte actuelle de notre armée nationale.
Suppression des 28 et 13 jours, quoique déjà votée par les représentants socia-
llSlS Le droit d’assoc ation pour les fonctionnaires de l’État et des communes, afin de leur permettre de pouvoir se defendre contre le favoritisme et les actes arbitraires tont ils sont trop -ornent victimes, et pour qu’ils puissent développer légalement les œuvres de solidarité, telles que les mutuelles, le- amicales, etc., qu’ils ont déjà fondées.
La réduction des gros traitements.
L’assurance mutuelle et sociale avec l’appui de l’État, contre tous les risques de maladie, de chômage frappant les travailleurs de l’agriculture et de l’industrie.
La reforme complète de l’impôt, trop lourd pour les pauvres, mais qui devra porter su' tout, de laçon progressive, sur le revenu, sur les grosses successions, ce nouveau genre d’im ôt devai t enfin fournir les fonds nécessaires pour le fonctionnement des lois d’assistance et de retraites ouvrières, toutes deux votées, et dont la première entrera en vigueur le 1er janvier 1907.
Limitation 5 dans la mesure du possible, de la journée de travail.
Biiumutiou des irais de justice.
Abrogation des lois établissant Fi ufédoriié civile de la femme.
Pour les travailleur» des champs :
Organisation méthodique du crédit agricole.
Crè dion de prud’liommëé agricoles.
Création le Caisses do secours contre les sinistres agricoles.
Loi ei concours de FÉtat pour permettre ^organisation de coopératives agtîcoles*
Fusion d^s services îles ponts et chaussées et vicinaux pour effectuer la suppression des prestations, ou tout au moins leur remplacement par des centimes départementaux.
Citoyens,
Quoi qu’en disent et quoi que pourront dire nos adversaires (car ils ne manqueront pas, selon leur ueu louable habitude, de recourir aux calomnies de la dernière heure pour ne pas nous laisser le temps d'y répmidre), vous connaissez la conduite et les actes de votre élu dr< 1898 ei de 1902. Les camarades ouvriers socialistes et les républicains sincères qui m’ont déjà, par deux fois différentes, accordé leurs suffrages, peuvent témoigner qu'en toute circonatancô j’ai fidèlement suivi, Parlement, mon programme politique, et qu’en toute occasion je me suis efforcé de faire donner satisfaction ù Ibhfs lègîtkM» demandes ou revendications. Chaque fois que je fus requis, pour un obj t d utilité publique, par exemple, je n’ai jamais recherché si la personnalité qui m’a tressait cette requête, avait été pour moi nn ami m un adversaire politique. Fai toujours su demeurer un mandataire équitable et serviable. C’est donc en toute confiance que j’ attend s le verdict du suffrage universel.
Vive la République déinoçraiique ç,t modale I
E. LASSALLE
Député sortant.
Circonscription de VQUZIERS M, Lucien HUBERT
Élu au 1er tour de scrutin. — 7-150 voix.
t J'ai l’honneur de solliciter le renouvellement du mandat que vous m’avez confié pour la première fois il y a bientôt dix ans.
La situation est nette. Et, quoi qu’on en puisse dire, ce sont toujours les mêmes partis que nous trouvons aux prises.
L’étiquette du candidat peut changer ; mais derrière lui se coalisent toujours, avec leurs tempéraments, leurs goûts, leurs ambitions et leurs aspirations d'hier, tous ceux qu’aux heures troublées la Républiques trouvés contre elle sur sa route.
Ceux-là, ils nous demandent de substituer à une politique d'agitation une politique d’apaisement, et comment? En restaurant le régime concordataire qui a été la source de toutes nos discordes dans le passé*
Ils protestent au nom de l’Église contre la loi dont M. Ribot a pu dire le 7 mars 3 906 : « Que l'Église catholique pouvait vivre avec elle, et qu'elle pouvait même prendre une place plus grande parce qu’elle devra s’accoutumer aux mœurs fécondes et fortifiantes de la liberté » *
Ils évoquent le spectre de la révolution, alors que, les premiers, ils donnaient ces jours passés le spectacle de la révolte contre la loi.
Ils se disent plus patriotes que nous, alors qu’hier encore ils menaientcontre îes Caisses d'épargne et le crédit public l'abominable campagne que l’on sait, et que, pour affirmer leur amour du pays, ils passaient, comme iis passent encore, le meilleur de leur temps à crier à la faillite et à jouer du déficit.
Ils nous détaillent les avantages de leur politique, comme si nous n’en avions pas connu, il n’y a pas si longtemps, les inconvénients et les abus.
lis rêvent d’instaurer on ne sait quelle République dont le plus grand défaut serait précisément à nos yeux de n’êtrc acclamée que par ses ennemis les plus acharnés dans nos arrondissements.
Us sont partisans de toutes les réformes, sans oser jamais les appeler par leurs noms ; partisans de toutes les grandes lois sociales, en prenant bien soin d’ajouter qu'elles leur paraissent irréalisables.
Eh bien I tout cela ne saurait être de notre goût.
Mous appelons la caisse des retraites et l'impôt sur le revenu parleurs noms.
Nous condamnons avec la même énergie les désordres rouges et les désordres blancs ; la révolution des anarchistes comme celle des cléricaux.
Partisans de la propriété individuelle qu’a consacrée l’immortelle Révolution, nous voulons lui éviter l'accaparement qui pourrait lui être funeste en même temps que la dépossession qui Un serait mortelle .
Et à la belle formule de Liberté, Égalité, Fraternité, nous ajoutons un quatrième terme : Solidarité .
Mais la liberté ne va pas jusqu'à refuser obéissance à la loi.
L’Égalité ne se rapetisse pas aux seules questions de places, de décorations ou de subventions,
La Fraternité dépasse de bien haut les menues réformes que Ton qualifie de seules sérieuses pour masquer leur timidité.
Ce sont ces idées qui ont guidé les législateurs d3Iii©r comme elles devront présider à l'œuvre de demain.
La Chambre dernière a voté :
La séparation des Églises et de l'Éiat ;
La loi réduisant a deux ans la durée du service dans l’armée active;
La loi d’assistance obligatoire aux vieillards, aux infirmes et aux incurables privés de ressources;
La loi réprimant d’une façon générale la fraude dans la veute des marchandises et la falsification de produits gricoles ;
La Caisse des retraites,
La Chambre prochaine devra, en même temps qu’elle fera passer dans le domaine de l'application cette dernière grande loi, mettre immédiatement à l’étude :
L’impôt progressif sur le revenu;
La décentralisation administrative;
Le scrutin de liste et la représentation proportionnelle.
En dehors de ces1 grandes lois sociales ou politiques, le Parlement aura à réaliser d’autres réformes, comme :
La réduction des frais de justice;
La suppression des treize jours et la réduction des vingt-huit jours ;
L’abaissement des gros traitements ;
La diminution des contributions indirectes, principalement en ce qui concerne le sucre! le café, le tabac.
Au point de vue agricole, le Parlement aura à voter ;
La loi sur le bien de famille insaisissable, déjà adoptée par la Chambre ;
La diminution de Fimpôt foncier ;
La loi sur la répression de la tromperie en matière d'engrais ;
La loi tendant à la création de sociétés coopératives agricoles;
La représentation officielle de l'agriculture ;
‘La création d'une banque centrale de crédit agricole mutuel ;
L'établissement d'une caisse de secours pour les victimes des sinistres agricoles s
La lui tendant à réprimer la spéculation sur les produits agricoles;
La loi supprimant les prestations et les remplaçant par des centimes départementaux.
La plupart de ces lois ont été déposées, et en partie étudiées, durant la dernière législature,
U importe que d'ici quatre ans elles soient passées dans le domaine de la réalité.
Mes chers compatriotes.
Vous savez que votre représentant d'hier est tout prêt à assurer par son intervention ou son vote la réalisation de ce programme-
Le rôle personnel qu’il a joué en ce qui concerne diverses questions touchant le travail
de la vannerie dans les prisons, le privilège des bouilleurs de cru et les prestations vous est un garant de ses intentions fuiures.
Les neuf années passées vous ont permis de reconnaître tout au moins le zèle qu’il a consacré à Sa défense des intérêts généraux et particuliers dont il est prêt à accepter à nouveau la charge.
Les marques de confiance qu'a bien voulu lui témoigner la Chambre et la Commission du budget lui sont chères; celle que vous lui témoignerez à nouveau le & mai lui sera plus chère edeore, parce quVIle sera la marque de votre invincible attachement à la République démocratique et réformatrice ‘dont le programme ee résume ainsi :
Ni timoré, ni téméraire 1
et dont IV p rit s'inspire de cette formule claire et précise :
Ni réaction j ni révolution !
Vive ta France I Vivent les Ardennes I Vive la République î
Lucien HUBERT.
M. DELCASSÉ
Élu au let tour du scrutin. — lû.32'7 voix.
Mes chers Concitoyens,
J’ai Phonneur de yüus demander le renouvellement du mandat que vous m’avez confié en 1839 et que* depuis 1889, vos libres suffrages m!om main tenu sans interruption.
Ce que je serai, ce que je ferai demain, mon passé, les actes accomplis pendant seize ans comme député, pendant neuf ans comme ministre, vous en répondent mieux qu’une vaine accumulation de trop faciles promesses.
En votant pour moi, vous savez que vous voterez ;
Pour un républicain contre qui se réunissent, dans chaque bataille électorale, les attaques des adversaires, honteux ou déclarés, de b République, sans dôme parce que, faisant, par la République et en son nom, tout îe bien possible, il a rendu la République plus chère à nos populations et fortifié en elks la résolution de la conserver;
Pour un patriote qui a voulu h France toujours plus grande, toujours mieux appréciée* toujours plus respectée; qui, mettant en évidence, pendant qu’il avait la charge de nos relations extérieures, toute la valeur de la France, s’est appliqué à entourer la France d’un réseau d‘ alliances, d’amitiés naturelles et d’intêrêLs conçoruauts où l'opinion unanime voit aujourd'hui, avec l 'armée, objet de notre sollicitude, de notre eon dance et de notre orgueil, la garantie la plus sûre d’une paix digne et féconde;
Pour un Arièg^ois de sang et de cœur, dont P influence et l’activiè demeurent au tervice des intérêts de PAriège et des Ariègeois,
Ces intérêts, agricoles, fores tirs, industriels, miniers, rien ne saurait mieux ks favoriser que k développement de nos ch min s de fer.
Dans les seize dernières années, trois lignes ont été construites et livrées à Pexploitalion : Foîx à Saint-Girons, Lave la net à Brarn, Ramiers a Limoux. El le Conseil général, par une délibération qui m’a profondément touché, a tenu à reconu aire la part singulière que j’ai prise à leur établissement.
CVat une entreprise (dus vaste encore, entamée déjà, qu’il s’agit maintenant de pousser avec vigueur :
Ce sont les trois lignes transpyrénéeanea dont la construction a été décidée par une convention diplomatique que j’ai signée avec l’Espagne, le 18 août 19ÜA, que j’ai fait voter 4 la Chambre, le 26 mai 1995, que j’ai déposée le même jour au nom du Gouvernement, sur le bureau du Sénat, et dont, en attendant l'approbation prochaine de la Haute Assemblée* la Compagnie du Midi — nouveau pas et décisif — vient de s’engager à accepter la concession ;
C’est la ligne de Saint- Antoine à Lave! a net et Bélesmt* avant-dernier tronçon du sompyrénéen, dont j’ai fait commencer les études, il y a trois ans, et dont, après de multiples et pressantes démarches, j’ai obtenu que la concession soit donnée à la Compagnie du Midi,
par une convention, aujourd’hui signée, et qui sera, dès la rentrée soumise, en même temps que la déclaration d’ulitité publique, au vote du Parlement;
C’est la ligne de Tarascon à Victiessos, malheureusement disparue du programme il y a près de trente ans, dont, sur ma demande instante, M. le Ministre des Travaux publics a ordonné les ètud s, actuellement en cours, et dont l'exécution sera facilitée par îa ré* duction de dépenses obtenue à la suite des rao tifîcations apportées au plan primitif;
C’est enfin la ligne de Quillan à Montlouis, qui doit traverser noire canton de Quêrigut, et dont, avec mes collègues de l’Aude et des Pyrénées-Orientales, je m’emploierai activement à amener la réalisation*
De ces différentes lignes, quelques-unes, par leur caractère international, ont une importance exceptionnelle ; toutes, soit en permettant l'exploitation de ressources nombreuses encore inutilisées, soit en déterminant un accroissement de travail et de trafic, constitueront un élément inappréciable de prospérité pour notre arrondissement qui pourra, au point de vue de l'outillage, supporter la comparaison avec n’importe quel arrondissement du Midi de la France.
Dans lo domaine de la politique générale, nul doute sur la tâche qui, avec la consolidation des importants résultats 'obtenus dans les deux dernières législatures, incombera demain à vos mandataires.
Qui dit République dit liberté ; liberté de pensée, liberté de croyance, liberté de travail* La garantie de ces libertés est dans l’autorité du Gouvernement, qui doit toujours être prêt à exercer son autorité.
Qui dit République dit encore justice. Ne pouvant effacer les inégalités naturelles, c’est le propre de la République de s’évertuer à en atténuer les effets. La loi qui, à partir du premier janri r prochain, assurera l’assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables, est une nouvelle manifestation de ses généreux efforts* Elle tiendra à honneur de persévérer. E'ie voudra aussi, en allégeant les charges évidemment trop lourdes qui pèsent sur eux, aider à vivre les petits commerçants, les petits industriels qui ont chaque jour plus de peine à soutenir la concurrence des puissantes associations. Enfin, par un sentiment élevé de prévoyance sociale, elle aura à coeur de rendre plus facile aux ouvriers de la ville et des campagnes, l’accès de la propriété.
Ces réformes sociales exigeront de grandes ressources. La réforme de l’impôt en pourra fournir une partie; on trouvera le reste dans un accroissement de la prospérité publique* De là, pour le Gouvernement et pour les Chambres, l’obligation de stimuler par les moyens les mieux appropriés, et en consultant les représentants qualifiés du Commerce, de l’Agriculture et de l'Industrie, le développement paisible et régulier de toutes les forces économiques de la France,
Qui dit République dit enfin : relèvement national. C’est la gloire de la République d’avoir, après i’efib idrement de 1370, d’abord reconstitué notre puissance militaire, ensuite établi un système d’alliances, de rapprochements et d’amitiés par où la France a repris le rang que, pour le bien du monde comme pour le sien, elle ne doit plus cesser d’occuper parmi les plus grandes puissances* L’école contribuera puissamment à Fy maintenir en entretenant chez l’enfant l’amour naturel de la patrie, en lui inspirant la fierté de ïui appartenir, la volonté de la servir; devenu homme, et la passion de se sacrifier, s’il le fallait, à sa défense !
Voilà le but 1 Vous ^avez que, pour i’atieindre, je dépenserai tout ce que j’ai de dévouement, d’intelligence et forces.
Agréez, mes chers Concitoyens, la nouvelle assurance de mes sentiments afleclueu cernent dévoués.
DELCtSSÉ,
Président du Conseil général de l’Ariège,
Ancien Ministre des Affaires étrangères et des Colonies, Député sortant*
Circonscription de FAMIERS
M. Albert TOURNIER
Elu au 1er tour de scrutin* — 10.282 voix.
ÀUX ÉLECTEURS RÉPUBLICAINS.
Chers concitoyens,
Dans l'accomplissement du mandat dont votre confiance l’avait investi, votre représentant a netiement conformé ses actes à la règle tracée devant vous. Il est resté fi fêle aux inébranlables principes de toute son existence, aux glorieuses traditions républicaines qae tous aviez entendu renouer, en dispersant la coalition nationaliste qui faisait tache dans ce département.
J'ai pleinement observé les obligations imposées par i’éian de votre ardente foi démo^ eratique et je viens, avec une juste fierté, toujours sûr de votre clairvoyance, vous convier à la prochaine lutte qui va consacrer la ruine définitive de la réaction.
Jamais notre espoir dans les destinées de la démocratie ne fut plus puissant ni plus justifié : l’union de toutes les volontés républicaines, réalisée au cours de celte législature, est le gage désormais certain d'une fertile activité* Les résultats obtenus par cette union en démontrent l'absolue nécessité*
Vous connaissez les plus importants de ces résultats conquis, malgré leur opiniâtre résistance, sur les partis de recul ;
La loi militaire de deux ans, qui rend moins lourde la dette sacrée de chacun et plus forte farinée de tous les Français, loyalement tournée vers la frontière.
L’organisation d’un service public de solidarité sociale assurant l'assistance obligatoire aux vieillards et aux infirmes*
La îoi des retraites ouvrières et agricoles transmise au Sénat et dont le principe se trouve définitivement acquis*
L’application intégrale de la loi sur les associations qui proclame, sans haine comme sans privilège, l'inviolable liberté de la personne humaine.
La séparation des Églises et de l’État qui met un terme à un privilège d’autant plus criant qu'il couvrait l'ingérence cléricale dans toutes les entreprises réactionnaires* Cette loi en finît avec l'agenouillement humilié des pouvoirs publics devant l’Eglise. La nécessité d'un tel affranchissement a été reconnue par les représentants de l’Ariège dans les deux assemblées ; ils ont approuvé cette salutaire et libératrice réforme d'un vote unanime à la Chambre et au Sénat,
Que nos adversaires s’efforcent, auprès d’esprits arriérés, dans de lointains arrondissements, de dénaturer misérablement la véTÏté en transformant la formalité conservatoire des inventaires, destinée à empêcher le détournement des o bjets du culte, en mesure do spoliation, ils se sont trahis, ils se sont flétris à jamais par leur recours criminel et impuissant à la guerre civile, par leur intention calculée de noyer dans le sang les justes réformes sociales que redoute leur égoïsme de privilégiés traînant la religion à la remorque de leurs bas intérêts.
Le fanatisme qui essaye de terroriser les fidèles réfrénera ses violences devant la simple application de cette loi libérale entre tomes* La honte de leurs calomnies retombera sur les agitateurs ; leurs mensonges se briseront à l'esprit de large tolérance qui nous a inspiré!
au Parlement* Get esprit de tolérance, les fèt^s de Pierre Bayle, sous la présidence de deux Ministres delà République, en furent parmi nous Pédalante affirmation*
Le succès de Pœuvre conduite avec tant do rectitude par nos Ministères de défense républicaine impliquait de la part de tous les démocrates une application constante, une scrupuleuse discipline et le devoir de sacrifier tome préoccupation individuelle à la réalisation du programme commun. Contre les assauts répétés de la réaction et de la trahison. Je devoir le plus pressant des mandataires républicains était de rester étroitement unis, d’éviter tout sujet de trouble, toute occasion de retard dans cette action démocratique et réformatrice. Je n’ai pas un instant failli à ce devoir.
Par la discipline qu’il a montrée, le parti radical socialiste a affirmé sa vigueur et il a manifesté la valeur pratique de mou idéal* La force de se^ revendications réside dans la ferme volonté de se conformer aux exigences de la justice, comme aux lots de la nature et de la raison* Tous les groupes républicains, depuis PUniou démocratique jusqu’aux diverses fractions socialistes, ont été obligés d’emprunter les lignes directrices de leur action pratique à son programme, pour répondre aux aspirations et aux besoins du pays* Cette discipline a permis de porter à la haute magistrature de la République, contre les intrigues honteuses des partis du passé, on citoyen dont l’esprit probe, énergique et loyal nous garantit le progrès méthodique et le plein succès de la tâche entreprise* C’est le programme radical-social îste qui servira de guide à la prochaine législature ; ce ?oni réformes qu’elle fera pénétrer dans Ja vie économique et sociale du pays. Solidaire de l’œuvre du liberté et d’émancipation, l’œuvre de justice se présente à l’effori du parti républicain sans possibilité d’ajournement- Le peuple doit, de plus en plu*, sentir la République comme une réalité tangible et vivante dans sa poursuite incessante de Légalité et de la justice*
L’élaboration de la loi sur les retraites ouvrières et agricoles fut la première et vigoureuse manifestation de cette pensée. Il est inique de voir, au déclin de leur vie, sans moyens de subsistance, les travailleurs qui, dans l'industrie et l’agriculture, ont créé des richesses do tt il ne leur est rien demeuré dans les mains. Nous restons inébranlablement attachés au principe de la propriété individuelle proclamé par nos pères delà Révolution, mais c’est un hypocrite abus de ce principe que la constitution de ces gros monopoles qui sont de scandaleux privilèges, laissant par exemple les riches compagnies minières et les chemins de fer réaliser des bénéfices monstrueux au détriment de la nation, La suppression ou la réglementai ion des monopoles doit fournir une punie des ressources indispensables à l'application des lois de prévoyance sociale : secours aux vieillards, retraites ouvrières, etc.
L’impôt progressif sur le revenu est l’instrument essentiel des améliorations sociales en même temps que seul il répond à la formule de la Déclaration des droits de l’homme : répartir la contribution commune à raison des facultés des contribuables* Une profonde refonte du régime fiscal actuel s’impose, car il est odieux que l’impôt pèse encore aujourd’hui sur les travailleurs en raison directe de leurs souffrances et de leurs durs labeurs* Dans cet esprit de justice, les intérêts agricoles ne cessent d’ètie la préoccupation essentielle de votre mandataire* C’est avant tout aux intrépides travailleurs de l’usine, des ateliers et des champs, aux vaillants producteurs de la fortune nationale que doit aller la sollicitude la plus active du législateur*
Tous nos actes tendront à favoriser vos intérêts qui se confondent d’ailleurs avec ceux du pays.
Mon dévouement est acquis, absolu, pour le maintien de tarifs protecteurs assurant la vente de nos produits à un taux rémunérateur; pour tous les projets concernant la diffusion et la sauvegarde de la petite propriété, la diminuühn des frais de justice, l’assurance et Je crédit agricoles, l’abaissement des tarifs de transport, le développement de la grande et de la petite vicinalitê ; dans cet ordre d’idées, je ne manquerai pas de suivre très attentivement la rectification obtenue et déjà commencée de la route 119 jusqu’à son entier achèvement, ainsi que le rapide accomplissement des dernières formalités légales qui vont permettre aux tramways de sillonner dès demain nos belles vallées de la Lèze et de TArize,
Chers concitoyens,
La réaction ne s’est jamais trompée sur le caractère de mon programme, pas plus que sur le sens de mon attitude au Parlement. Je suis fier réassumer comme républicain irréductible toutes ses haines contre les principes démocratiques dont j’affirme aujourd'hui l’impérissable vérité avec la même énergie qu’au premier jour de ma vie politique, A ces haines de la réaction, vous ne répondrez que par la seule haine du mensonge, du privilège, de l'ignorance, de l’oppression. Son libéralisme de surface, son patriotisme d’occasion cachent maî ses intrigues, que rendra vaines l’union des républicains. Cette union des républicains fut la constante préoccupation de votre élu ; c’est afin de désespérer la réaction, de la décourager de ses manoeuvres, que je me suis imposé le devoir de rester dans chaque commune et dans chaque canton obstinément étranger aux luttes et aux divisions de personnes pour faire prévaloir en toute circonstance Fintérêt supérieur do la République démocratique et sociale. Au bloc de droite, il convient d’opposer la concentration de toutes les énergies républicaines.
Le peuple entend demeurer fidèle, dans le calme et la paix, à l’œuvre démocratique d’instruction, de laïcité, de justice, d’assistance, de sécurité à l’intérieur et à l’extérieur. Avec le peuple avec son appui souverain, nous braverons sans peine les fureurs désespérées de nos adversaires. Lafssons-ïes aux convulsions du désespoir et de l'agonie» Leurs ruses Intéressées, leurs clameurs impuissantes ne troubleront pas votre inébranlable confiance dans la raison populaire, dans la force invincible du droit républicain.
Vive l’Àriège I Vive la France ! Vive la République 1
Albert TOURNIER,
Député de l’Àriège.
Circonscription de SAIN T -GIRONS
M. PÉRÈS
Élu au l#r tour de scrutin. — 9*768 voix*
Mes chers Concitoyens,
Je me présente à vos suffrages sans les avoir brigués ni préparés de longue main. Ce n’est pas chez moi l’ambition qui les sollicite, car la politique, qui est pour certains une carrière, ne m’est jamais apparue que comme un devoir élevé»
Avocat inscrit au barreau de Toulouse depuis plus de vingt-cinq ans, ma situation, due au seul travail, suffisait à toutes mes aspirations* Il y a deux ans, le canton de Sainte-Croix a fait appel A mon dévouement afin d’assurer dans la circonscription l'union et la concorde. L’événement a prouvé que c’était avec raison, puisque mes adversaires eux-mêmes se sont ralliés sur mon nom* Élu conseiller général, mes collègues ont ratifié le choix du suffrage universel et proclamé hautement leur confiance que toutes mes convictions les plus profondes étaient acquises à fa République, que toute mon activité était vouée au service de la démocratie ariégeoise, en m’élisant Yice-préiident de T Assemblée départementale par un vote à peu près unanime.
Deux années sa sont écoulées, durant lesquelles je n’ai été discuté par personne ni pour ma résidence, ni pour mes opinions, ni pour mon zèle. L'heure est venue de la consultation nationale : je n'ai pas songé personnellement à faire mon devoir républicain autrement que comme électeur. Mais ceux qui ont mission de diriger le peuple dans la voie politique ont estimé que ce devoir comportait peur moi une obligation plus étendue. Le Congrès républicain radical a résolu, à ^unanimité, que je devais assumer la tâche de représenter à la Chambre des Députés la circonscription de Saint-Girons. À nouveau , on m a parlé de désintéressement et de dévouement. On m’a convaincu que seuls mon passé et mon caractère pouvaient amener enfin dans l’arrondissement, comme ils 1 avaient réalisé dans le canton de Sainte -Croix j l’apaisement des passions politiques, assurer l’union et la concorde que souhaitent tous les bons citoyens, rendre la confiance aux populations révoltées par le mensonge et découragées par l’arbitraire. Après de bien longues hésitations, j’atteste n avoir cédé que parce que ma candidature a été jugée indispensable à la poursuite de cet idéal, et j’ai consenti à sacrifier mes intérêts privés pour me consacrer tout entier aux intérêts publics.
Je me présente donc à vous simplement et sans ambages, en toute franchise et en toute loyauté, résolu à servir avec ferveur et fidélité la démocratie saint-girooDaise, en honnête homme dont la conscience ne transige pas, et qui engage sa parole chaque fois qu’il souscrit une promesse. Jamais je n'imiterai les politiciens besogneux qui promettent toutes les places ou toutes les faveurs aux particuliers, toutes les satisfactions aux groupements électoraux ; mais ce que je promettrai, je le tiendrai.
J’ai sans cesse été, avant tout, républicain. Un adversaire sans conscience, impuissant à me discuter autrement, a eu assez peu de scrupules pour jeter dans la controverse électorale, que je m'honore d’avoir maintenue loyale de mon côté, l'épithète sournoise de réactionnaire. Malheureusement il y a chez nous des mots qui tuent, et celui-là est le coup de poignard donné lâchement par derrière. Je le mets au défi de me le dire en face dans une réunion publique et contradictoire. On est toujours le réactionnaire de quelqu’un. Si mon adversaire est l’homme qui rêve de l’asservissement de la patrie à l'étranger et l’assassinat des soldats français par des mains criminelles, je me flatte d’être son réactionnaire, et je lui abandonne îa honte de ses doctrines avec l’odieux de ses calomnies.
An surplus, mon programme répond tie mes sentiments, il est celui du parti républicain radical dont le congrès a acclamé ma candidature et sous les auspices duquel celle-ci s’offre à vos suffrages de citoyens libres et indépendants.
1° Réformes politiques.
Je place en tête de ma profession de foi la réforme de la loi électorale, la considérant comme la plus importante et la seule capable de permettre la réalisation des espérances républicaines. 11 y a trop longtemps que le pays souffre d’un régime qui aboutit à ïa confusion des pouvoirs, entretient les haines et les discordes, et réduit la politique à de mesquines questions personnelles, liées à de vils intérêts électoraux. C’est sur le terrain des principes exclusivement que doivent se livrer les luttes publiques. Le scrutin de liste, même étendu au delà des limites d’un département, m’apparaît donc comme le seul conforme aux traditions républicaines, et je le voterai sans hésitation.
Je suis également convaincu qull y a le plus grand avantage à ce que toutes les opinions, tous les partis soient admis à la G ïambre. C’est pourquoi j’étudierai avec le plus grand soin les diverses propositions tendant à permettre la représentation proportionnelle des minorités.
J’appuierai aussi, énergiquement, toutes les mesures destinées à garantir la liberté et La sincérité du vote, c’est-à-dire l'indépendance du citoyen. Mais en même temps* je déclare que le représentant du peuple doit constamment agir à visage découvert, et je revendique pour lui le scrutin public dans toutes les circonstances, même dans l’élection du Président de la République.
Afin (T'assurer la sécurité du fonctionnaire, je demanderai que communication intégrale de son dossier lui soit donnée, et, spécialement en ce qui concerne les instituteurs, que la nomination en soit confiée à l’autorité académique*
Avec l’Université elle-même, j’estime qu’il est utile de ne pas fondre tous les cerveaux dans le même moule par un monopole de renseignement, dans un pays de libre discussion, ' où le progrès est le prix de cette discussion*
Enfin, je suis le partisan absolu de tontes les libertés, si chèrement acquises dans l’intérêt du Peuple et de la démocratie, au point de vue civil et religieux*
2° Réformes administratives et judiciaires.
Obtenir, pour les départements et les communes, encore plus d'indépendance vis-à-vis du pouvoir central, au point de vue de leurs budgets et de leurs services, dans tes limites toutefois compatibles avec l’unité nationale*
Assurer à tous les citoyens Fégalité de la justice, parla diminution des frais judiciaires, qui sont tellement excessifs que recourir aux tribunaux est un luxe au-dessus des ressource» du pauvre*
Simplifier nos codes, les réviser dans le sens le plus large et le plus humain*
Tel sera, dans cet ordre d’idées, le but constant de mes efforts*
3s Réformes économiques , agricoles et financières.
Création d’une caisse de retraites ouvrières pour l'agriculture comme pour l’industrie \
Développement de renseignement technique et agricole ;
Généralisation de l’assurance contre les fléaux qui ruinent TagricuUure%épizüotte, gelée, grêle, inondations, etc* ;
Amélioration du régime des forêts et des pâturages;
Répression des accaparements ;
Dégrèvement du petit commerce ;
Taxation des grands établissements commerciaux ou industriels d'après le nombre de spécialités exploitées et du personnel employé ou auxiliaire ;
Encouragements de l’État aux sociétés mutualistes et à toutes les initiatives propres à faire passer le travailleur du rôle de salarié à celui d'associé, notamment par la participation aux bénéfices, et à faciliter ainsi à tous les moyens de se constituer un patrimoine personnel ;
Insaisissabilité du bien de famille (homestead), conservant m patrimoine intangible dans la mesure indispensable à l'existence ;
Voilà, dans leurs grandes lignes, ies vœux de la démocratie qui devront être réalisés dans la prochaine législature*
Mais la plupart de ces réformes exigent de la nation un grand effort financier* Les ressources nécessaires doivent être avant tout demandées à l'économie, aussi indispensable k la gestion des deniers publics qu’aux fortunes privées.
D’autre part, il y aura lieu de rechercher si la solution du problème ne doit pas engager l'État à se charger de certains monopoles, par exemple celui de l'alcool, qui intéresse d’ailleurs la santé publique*
Dans tous les cas, il parait nécessaire de modifier intégralement le système fiscal, devenu à juste titre impopulaire. Le seul mode de contribution qui semble juste, pour le riche comme pour le pauvre, c’est l'impôt sur le revenu, à la double condition qu il remplace tous les autres impôts et qu'il soit progressif d’une façon équitable. Là se trouve peutêtre l’un des remèdes aux épreuves subies par la petite propriété, qui sera dégrevée.
J'ai résumé ainsi l’ensemble des idées qui sollicitent les préoccupations de la démocratie à l’intérieur* Je sais qu’elle est profondément patriote et particulièrement soucieuse
de maintenir à la France le rang qui lai revient dans le monde* Elle peut compter sur ma sollicitude pour veiller à la défense nationale, qui est indispensable au respect de Pintêgrité du territoire, mais aussi pour fortifier la paix par le droit, au moyen des institutions d’arbitrage international qui soudent ïa fraternité des peuples*
Vive la République démocratique !
Eugène PÉRÈS,
Avocat à la Cour d’appel de Toulouse, Conseiller générai du .canton de Sainte-Croix, Vice-président du Conseil général de PÀriègel
AUBE
Circonscription d’ ARCIS-SUR AUBE
M. CASTiLLARD
Élu au 1" tour de scrutin. — 6.289 voix.
Mes chers Concitoyens,
Depuis plus de douze ans que j’ai l’honneur de vous représenter à la Chambre des Députés, j’ai eu trop souvent l’occasion de vous faire connaître mes opinions nettement républicaines pour qu’il soit nécessaire de vous les exposer à nouveau. J’ai eu à cœur de les appliquer fidèlement par mes votes, et je puis dire qu’en « matière politique » je me suis attaché à marcher résolument dans la voie des réformes démocratiques sans cependant me laisser entraîner vers les mesures injustes, violentes et dangereuses. J'ai voté la loi de séparation parce que l’attitude du Vatican à l’égard du Gouvernement français (notamment à l’occasion du voyage du Président de la République à Rome), l’a rendue inévitable et parce qu’elle a été rédigée dans un esprit libéral auquel les chefs du parti conservateur ont euxmêmes rendu hommage.
En « matière économique » j’ai lutté sans cesse en faveur de l’agriculture qui n’a été sauvée de la ruine qui la menaçait que par l’application du système protectionniste.
A maintes reprises j’ai pris la parole à la tribune :
Pour demander l’établissement et ensuite le maintien des droits de douane qoi protègent nos céréales contre la concurrence étrangère;
Pour faire réformer l’admission temporaire des blés étrangers et supprimer le trafic des acquits-à-caution;
Pour empêcher l’introduction abusive des bestiaux élevés dans les pays voisins et l’avilissement des prix de notre bétail;
Pour faire indemniser équitablement les propriétaires des animaux atteints de tuberculose et dont la viande est saisie par le service sanitaire;
Pour la répression de la fraude dans la vente des engrais;
Pour faire subventionner par l’État les Sociétés d’assurances mutuelles agricoles;
* Pour la création d’une caisse centrale de réassurance;
Pour la défense des bouilleurs de cru, etc.
D autre part, j’ai voté dans l’intérêt du petit commerce et de la classe ouvrière :
La proposition de loi sur les retraites ouvrières, loi complexe dont le texte nécessitera de nouvelles études;
L’assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables;
Le service militaire de deux ans;
La réduction de la taxe sur les bicyclettes;
Le timbre-poste à 10 centimes, etc*
Mes chers Concitoyens,
Il reste encore beaucoup à faire; il importe notamment de réformer nos impAts qui reposent sur des bases inexactes et frappent les contribuables d’une manière impropor- Uorineile et injuste; mais, si vous Trouiez bien m'honorer une fois de plus de votre confiance, vous pouvez être assurés que j’apporterai, dans l’avenir, à la défense de vos intérêts, * activué que je eroi s avoir montrée dans le passé*
Je continuerai à soutenir vos droits à la propriété individuelle de tout ce qui vous appartient, contre le socialisme collectiviste, le refuge des mécontents , dont le but plus ou moins dissimulé, mais bien connu, est de procéder à une expropriation générale et de déposséder chaque citoyen de sa maison, de son champ, de son petit atelier, de sa boutique de commerce pour les donner à la collectivité, c'est-à-dire à l’État collectiviste qui serait Tunique propriétai re*
En 1893, 1898 et 1902, je vous ai dit que j’aurais en vue le bien public, la justice, l’ordre et le progrès. Je pense avoir tenu mes promesses* Je les tiendrai toujours!
Vive la France 1 Vive la République!
Henry GAILLARD.
Circonscription de BAR-SUR-AUBE
M* THIERRY- DELANÛUE Élu au 1er tour de scrutin. — 5*é22 voix*
Mhs chers Concitoyens,
Au len humain du jour ou vous m’avez désigné pour représenter votre arrondissement, j’ai senti une plus grande responsabilité et Pobligation de rendre \é plus de services possible à l'en e nble des habitants.
Une fois élu, je n’ai plus connu d’adversaires, heureux si j’ai pu ramener à la République, par la tolérance et la liberté, quelques indécis, quelques hésitants*
Je me suis dévoué aux intérêts des communes, à la prospérité des différentes sociétés d’intérêt général, sociétés de secours mutuels, d’assurances, syndicats agricoles et viticoles, dont je suis, pour la plupart, président d’honneur*
On me reproche d’avoir rendu trop de services, môme en dehors de mon arrondissement; je me félicite de mériter ce repro -he, car, étant signalé par mes adversaires, ayec l'exagération habituelle dont on use vis-à-vis des personnes auxquelles on veut nuire, comms étant immensément riche, j’aurais été traité d’avare si, au cours de mes mandats, non pas au moment même de la période électorale, je n’étais pas venu au secours des nécessiteux et des besoins généraux de vos populations.
Autant je blâme l’emploi d^s fonds secrets, de notre argent à nous tous, contribuables, en faveur d’on candidat officiel et cela à la veille même des élections, autant un concours
personnel continu, s’adressant à tous les intérêts généraux do nos concitoyens me parait exempt de reproches, mais être, au contraire, un bon exemple à donner à chacun, suivant sa position.
Indépendant par caractère et par situation, j’ai accordé ma confiance à tous les ministères dans les occasions ou ils m’ont pam la mériter et, pour ne parler que des derniers, aux ministères Walieck-Rousseau, Bouvier, Sarrien, en faveur duquel j’ai voté les deux ordres du jour de confiance du 3 avril 1906. D'autre part je fais partie du groupe républicain progressiste et du groupe de l’Union démocratique, ce qui prouve bien mon absence de parti pris, car M. Falliàres, sénateur, faisait, lui aussi, partie des groupes républicains du Sénat*
Seul, le ministère de la désorganisation de nos forces militaires, de la délation, des fiches, celui dont le régime de corruption, d’intimidation, de bon plaisir a révolté toutes les consciences loyales, tons les patriotes sincères, et qui n’a pas craint de se prêter aux plus lâcheuses compromissions, au risque de nous livrer à la pire des réactions, ne m’a pas semblé mériter mon appui.
J'aî voté contre l’impôt sur le revenu global et progressif dont l’application soumettrait tous les citoyens à l’obligation de la déclaration, de l’inventaire à l'état permanent, au fur et à mesure de nos récoltes, de la prise en charge et de f exercice sur tout ce qui représente une valeur quelconque ; linge, provisions, produite des champs, de la ferme, de la bassecour, bref, sur toutes les sources de revenus, alors que nous avons été heureux de supprimer la déclaration et l’exercice chez les bouilleurs de cru.
Ce régime d'inquisition, auquel sauraient se soustraire les capitaux et toutes les valeurs mobilières, serait forcément accompagné d’espionnages intéressés, de réclamations perpétuelles.
A ce système inacceptable, nous préférons rechercher une meilleure adaptation des impôts sur les revenus, sur les capitaux, afin d’arFÎver à une répartition plus proportionnelle des charges; nous voulons surtout la réduction des dépenses et des charges et, suivant, pour atteindre ce but, l’exemple du Parlement anglais, obtenir de nos collègues l’abandon de la faculté de proposer des augmentations de dépenses, laissant aux ministres, seuls responsables de la bonne marche de leurs services, la possibilité de demander des augmentations que le Parlement, lui, pourrait toujours repousser.
Nous voulons aussi la création du bien familial insaisissable, afin de maintenir dans nos communes rurales la main-d’œuvre indispensable.
3e suis pour la liberté de conscience, pour la liberté d’association*
J’aî voté contre la séparation des Églises et de l’État, estimant qu’une convention, même imparfaite, est préférable à l’état de lutte et d’oppression.
Quant aux congrégations, M. Waldeck-Rousseau avait promis que leurs situations respectives seraient examinées de bonne foi, d’où : congrégations à autoriser, à tolérer, à dissoudre.
Le ministre Combes les a exécutées en masse, nous privant du concours économique, dévoué et presque indispensable des sœurs dans les hôpitaux pour soigner les maladies contagieuses, mais laissant subsister les deux congrégations d’hommes les plus puissantes $ les Jésuites, et aussi les Assomption nistes, aujourd'hui société civile*
Contrairement encore aux instructions du même ministère, nous trouvons que lefl fonctionnaires ne doivent pas être mêlés aux luttes politiques et devenir des agents électoraux; ils risqueraient d’être victimes ou hypocrites et, en tout cas, de se compromettre et de perdre l’autorité et la considération qui leur sont indispensables*
En ce qui concerne nos intérêts plus directs, j’ai voté toutes les mesures propres à les soutenir, à les défendre ; maintien, au besoin augmentation des droits protecteurs des produits de l’agriculture, de la viticulture, du commerce, de l’industrie; toujours et quand même, contrairement aux calomnies intéressées, pour le maintien et contre la suppression du droit des bouilleurs de cru, puis pour le rétablissement dudit droit t
23 février 1903 : Disjonction des articles de la lot de finances préjudiciables aux bouilleurs, scrutin public à la tribune {pour}.
27 février 1903 : Même disjonction, pour repousser ces articles, appel nominal à la tribune (pottf).
17 février 1903 : Amendement tendant à supprimer les inventaires et le récolement Chez les bouilleurs (pour) ,
17 février 1903 : 2 amendements tendants augmenter la quantité d'alcool familial, (ptrnr).
19 février 1903 t Amendement tendant à dispenser de toute déclaration { pour ),
23 et 27 février 1906 et tout récemment : Amendement Paul Coulant rétablissant le privilège sans déclaration, ni exercice (pour), malgré l'affirmation contraire du Petit Troyen , démentie seulement le lendemain,
20 mars 1906 : Amendement Paul Coûtant autorisant le bouilleur à brûler chez son voisin {pour).
Ces votes se trouvent sur celle question conformes h mon attitude au ConseÜ générai, où j'ai toujours défendu énergiquement les droits des bouilleurs de cru,
À la Chambre, j’ai voté la loi de deux ans (5 juillet 1905), regrettant que nous n'ayons pas pu obtenir le maintien de rengagement décennal et des sou liens réels de familles nécessiteuses,
Tai voté la loi des retraites ouvrières (11 juillet 1905], pour témoigner aux ouvriers industriels et agricoles notre volonté d’arriver à une solution pratique de la question.
Mais j’ai repoussé l'obligation afin de laisser h l’ouvrier la faculté de se constituer une retraite ou un capital par des versements à une caisse d’épargne qui lui permettront d'ache- 1er une petite maison, un jardin pour lui et ses enfants. Nous avons obtenu ia possibilité pour les sociétés de secours mutuels et de prévoyance de servir des retraites, sans avoir à créer une nouvelle et coûteuse armée de fonctionnaires.
l'admets le droit de grève, mais avec la liberté du travail; il faut que les ouvriers qui veulent continuer à gagner le pain de leur famille, même en temps de grève, soient protégés suffisamment.
Je déplore les grèves, qui ont pour résultat d’accabler de dettes les ouvriers, de réduire le travail à la reprise, de faire passer les commandes à l’étranger, bref, de rendre notre industrie nationale moins prospère. Les grèves profitent seulement aux meneurs qui pont défrayés de toute dépense, et qui en retirent souvent des situations avantageuses, quelquefois même un siège de député, comme c'est ïe cas pour MM. Basly et Lamendin que voudrait remplacer M. Bmutehoux.
Je suis pour le maintien de l'ordre, — les émeutes, la révolution nous exposant aux pires dangers, même à l'invasion étrangère venant rétablir l’ordre.
Indépendant, hostile à tout embrigadement, je me présente à vos suffrages avec mon passé qui vous répond de l’avenir. Comptant sur le concours de tous mes amis, dont les vives sympathies nous ont si profondément touchés dans de douloureuses circonstances, de tous ceux qui ne veulent pas obéir à un comité fermé, dont les membres soupçonneux, jaloux de toute rivalité, ombrageux de tout mérite, prétendent, sous prétexte de discipline républicaine, mener au scrutin ceux de nos concitoyens qui consentent à abandonner une partie de leur indépendance, de leur liberté de jugement et qui acceptent, successivement, toutes les candidatures, pourvu qu’elles soient recommandées par ledit comité et qu’elles portent sou estampille.
Républicain sous l’Empire, élu comme républicain en 1889 et successivement toujours depuis, c’est toujours comme républicain sincère et convaincu, — pent-êirs plus sincère et plus convaincu que certains qui se prétendent avancés, qui n’ont pas toujours été républicains, dont i’opinion se modifie selon les chances qu’lis escomptent d'arriver plus vite à un poste plus avantageux — c’est toujours comme républicain, dis-je, que je vous demande le renouvellement de mon mandat. Hostile, sous FEmpire, à la candidature officielle, à l’e?piôn-
nage, à la délation, au régime du boit plaisir, j’estime que, sous la République, non? devons d’autant plus réclamer et obtenir la tolérance, la justice, la liberté.
Le régime démocratique doit être, par excellence, le gouvernement de tous par tous et pour tous. 11 doit laisser à chacun son indépendance, sa liberté de conscience et, par l’union de toutes les bonnes volontés, de tomes les forces vives de la nation, assurer, sans secousses, sans révolution, la grandeur 4e la France, le maintien et la bonne renommée de la République.
Vive la France !
Vive la République I
THIERRY- DELANOUE
Député républicain aortant; Secrétaire du Conseil général; Maire de Soulaines ; Président de la. Société d’encouragement à l’agriculture de l’arrondissement de Barsur- Aube.
Circonscription de BAR-SUR-SEINE M. Paul MEUNIER
Elu au 1er tour de scrutin. — 6.049 voix.
Chers Concitoyens,
Vous m’ayez choisi pour député le 11 mai 1902, par 6,706 suffrages.
Je ne vous ferai pas une nouvelle profession de foi ; ce que j’étais, il y a quatre ans, je le suis encore aujourd’hui. Comme vous, je n’ai pas changé, et je sens que les liens d’affection qui nous unissent n’ont jamais été plus solides.
Les actes que j’ai accompli?, au cours de la dernière législature, et les quelques services, que j’ai été si heureux de rendre, parlent d’ailleurs plus haut que tous les programmes.
J’ai voté, avec la majorité républicaine, toutes les lois de laïcité, de justice et de solidarité humaine, qui seront Phonneur de l’Assemblée qui vient de se séparer.
Je suis intervenu, un grand nombre de fois, à la tribune nationale, soit pour soutenir contre les adversaires les plus implacables de la République les réformes importantes que nous avons réalisées, soit pour défendre contre l’arbitraire et l'iniquité les droits si légitimes de nos cultivateurs, de nos vignerons et de tous ceux qui travaillent.
Je ne veux pas énumérer tous mes discours : sur l’application de la loi WaldeckïiouBseau, sur la neutralité scolaire, sur la gratuité de l’enseignement secondaire, sur la suppression des conseils de guerre, sur la réduction du budget des cultes; mon amendement sur ia suppression de Tambassade du Vatican ; mon interpellation sur les relations de la France avec le Saint-Siège ; mon amendement relatif au droit de propriété des communes sur les édifices cultuels ; mes diverses propositions en faveur des petits fonctionnaires et notamment de nos dévoués instituteurs.
Mais j’ai peut-être le droit de rappeler surtout mon discours du 30 juin 1905, qui a fait supprimer le pouvoir de perquisition dont la régie disposait depuis plus d’un siècle. J’ai
réussi, ce jour-là, à faire rétablir l’inviolabilité du domicile du citoyen, de même que tout récemment, par mon discours du 5 avril 1906, j’ai obtenu l'assurance que la liberté individuelle* si souvent menacée par les abus de la police judiciaire, serait désormais respectée.
Tai soutenu, avec la même ardeur, les intérêts des producteurs d'alcool ; j’ai pris sept fuis la parole en faveur de nos bouilleurs de cru, et j'ai été assez heureux de pouvoir, avec L*aide de quelques-uns de mes amis, faire voter une amnistie pour le passé et le rétablissement intégral de leur droit pour l’avenir. Enfin, j’ai fait, à la dernière séance, un suprême effort à la tribune pour préparer la libération du vin, et j’espère que la nouvelle législature pourra mener à bien celle réforme excellente.
Au Parlement, et dans les conférences internationales, à Londres, à Budapest, à Vienne, à Bruxelles, j’ai passionnément servi la cause de l'arbitrage entre les peuples et de la paix universelle. Je reste un adversaire irréductible de la guerre.
Au mois de janvier 1905, j'ai été élu secrétaire de la Chambre des Députés par 232 voix; }’ai été réélu cette année par 300 suffrages.
Si yous pensez que j’ai fidèlement rempli le double mandat, qui m'a été confié par vous et par la Chambre, et si j'ai conservé votre estime, avec celle de mes collègues du Parlement, vous le direz le 6 mai prochain, dans un immense mouvement d’affectueuse confiance.
Vq!is me donnerez alors une force nouvelle pour soutenir, dans la Chambre de demain, avec les intérêts de notre arrondissement, la politique féconde de réformes et d'action républicaine.
Vive la République démocratique î
Paul MEUNIER,
Député sortant,
Secrétaire de la Chambre des Députés.
Circonscription de NOGENT-SUR-SEINE M. BÀGH1MONT
Élu au T tour de scrutin. — 5489 voix*
Mes chers Concitoyens,
Trois fois, en 189é, en 1898 et en 1902, vous m'avez fait le très grand honneur de m'élire votre député*
Vous avez fait triompher sur mon nom le programme de la République démocratique, h politique de progrès vraiment républicaine et des réformes sociales.
En jetant les yeux sur tous les votes que j’ai émis et sur ma conduite politique, personne ne peut douter de ma fidélité à mes promesses, de mon attachement inébranlable aux idées que j’ai professées et défendues toute ma vie devant vous et de mon dévouement à la démocratie.
C'est au nom de ce passé de loyauté et de probité politiques, que je viens vous demander le renouvellement de mon mandat.
Un grand nombre de réformes énumérées dans mes précédents programmes, ont été réalisées :
La réduction du service militaire à deux ans, la suppression de toutes les dispenses et de tous les privilèges, l'égalité de l'impôt du sang sont enfin réalisées* Si les périodes de vingt-huit jours et de treize jours n’ont pas été abaissées à quinze et ii six jours, des circonstances, que tout le monde connaît, n'ont fait que retarder celte diminution de charge», qui est maintenant à îa veille d’aboutir*
La loi d'assistance obligatoire aux vieillards et aux invalides du travail privés de ressources a été votée et sera mise en vigueur au janvier 1907.
Les retraites ouvrières, après une longue discussion, ont été également votées par la Chambre et sont soumises en ce moment à l'examen du Sénat.
La séparation des Églises et de rÉtat a été faite de la façon la plus libérale, laissant aux ayants droit la jouissance des églises, et aux ministres des cultes des rentes viagères ou un traitement temporaire.
Le budget des cultes, au fur et à mesure des disponibilités, fera retour aux communes proportionnellement à leur valeur foncière.
Le crédit agricole a été puissamment développé, les mutuelles contre la mortalité du bétail, l'incendie, la grêle reçoivent les plus puissants encouragements, et renseignement agricole est augmenté*
La compétence des juges de paix > été étendue ; la justice est moins coûteuse et plus rapide et la juridiction plus bienveillante*
La réforme du régime des sucres a abaissé de moitié le prix de cette denrée de première nécessité, au grand avantage de la classe peu aisée.
Par la loi du 7 mars 1906, la taxe des lettres a été abaissée à dix centimes*
La taxe des bicyclettes est également diminuée de moitié*
le demeure partisan résolu :
V De la propriété individuelle, et j'ai voté, le 13 avril courant, la loi permettant de constituer le bien de famille jusqu'à une valeur de 8.000 francs, incessible et insaisissable, qui assurera la continuité de la propriété à îa famille ;
2° D’une plus juste répartition des charges qui pèsent sur le contribuable, convaincu que Ton ne pourra corriger l'injustice des contributions directes basées sur les signes extérieurs de la richesse que par un impôt progressif sur la richesse réelle, sur le revenu, et que par là seulement il sera possible ^d'exonérer l'impôt foncier frappant de 24,80 0/0 le revenu de la terre, tandis que toutes les rentes, actions et obligations ne supportent qu'un impôt de 4 0/0, et que par là seulement aussi, il sera possible d'arriver à supprimer graduellement et successivement les impôts de consommation qui écrasent les travailleurs*
Les plus hautes autorités en proclament d'ailleurs l'urgence,
Mp Deschanel dit :
<t Nous pourrons supprimer les contributions vieillies, à leur place nous accepterons l'impôt sur le revenu.
* Nous ne voulons pas que les ressources du travail payent autant que celles de !a richesse acquise*,. Nous voulons mettre plus de justice dans notre système fiscal *t la stricte proportionnalité n’est pas toujours îa justice. »
M, Gaillaux, ancien Ministre des Finances ;
« Il faut comprendre que les impôts fondés sur les signes extérieurs de la richesse ont fait leur temps, que leur injustice les fait condamner, qu'on doit leur substituer des impôts sur le revenu réel* »
Et enfin, M- Fallières s'exprime ainsi dans sa profession de foi aux électeurs du Lotet-Garonne *
^ Le principe de l'impôt sur le revenu ne saurait être contesté par personne; l'heure
des privilège» a disparu, et ce qu'il faut c’est qu'aucune branche du revenu n'échappe à l'obligation de concourir pour sa part au service de nos charges publiques.
« Ce qu'il faut encore, c'est que l’impôt* suivant la formule de la Révolution, soit proportion né aux facultés de celui qui paye, et si cette proportion ne peut être obtenue qu'au moyen de la progression, la raison et la justice ne nous font-elles pas un devoir d’incliner vers un système dont notre législation fiscale, en matière de patentes et de droits successoraux, par exemple, contient les plus significatives applications? w
Je demeure toujours partisan résolu :
De la suppression de la prestation ;
De l'arbitrage international pour maintenir la paix et éviter la guerre ;
De Y arbitrage obligatoire pour éviter les grèves et régler les conflits [qui se produisent entre le capital et le travail ;
De la perfection et de l'extension des lois de prévoyance et d’assurance contre le chômage;
Do la continuation de l'œuvre de justice et de solidarité sociales commencée ;
Du maintien d'une protection efficace et vigilante de l'agriculture.
Avec tout le parti républicain, je veux développer toujours l'instruction primaire, défendre la laïcité de l'État, et assurer la suprématie du pouvoir civil et conserver une armée forte, disciplinée et dévouée à la République;
Sauvegarder la démocratie et la liberté contre les mêmes hommes qui, sous des étiquettes différentes, essayèrent au 16 Mai, en 18139 avec Boulanger, en 1902 sous le nom de nationalistes* aujourd'hui sous le couvert de l1 c< Action libérale », d'étrangler la République.
Pour défendre nos conquêtes démocratiques et sociales, pour faire de nouvelles réformes utiles au peuple, nous devons, comme autrefois les 368, marcher la main dans la main contre nos adversaires incorrigibles.
Partisan convaincu de la paix au dehors, de l'ordre et de la tranquillité au-dedans, je fais un pressant appel à l'union des républicains, à leur clairvoyance pour continuer Le bon combat et assurer la victoire à la République des progrès et des réformes.
RÀCHIMONT,
Maire de Nogent-sur-Seine*
Député sortant.
lr“ Circonscription de TRGYES.
M. CH ARON MT
Élu au 29 tour de scrutin. — 7.875 voix.
Mes chers Concitoyens,
Pour la quatrième fois, je me présente à vos suffrages, sous les auspices de la Fédération des comités républicains de l'Aube.
Il y a vingt ans que des rapports de plus en plus étroits se sont établis entre nous. Je pourrais me dispenser de faire une profession de foi, car ma vie politique tout entière sTes4 passée sous vos yeux. Je serai demain ce que j'ai été dans le passé, l'ardent défenseur des institutions républicaines, le serviteur dévoué et inlassable de la démocratie. Tous vous savez qui1 je ne fait jamais de vaines promesses et que je m'estime heureux quand je puis faire un peu de bien, rendre un service ou réparer une injustice. Je puis avoir des ennemis, je ne les connais pas, je ne veux pas îes connaître.
La législature qui va prendre fin a été aussi laborieuse que féconde. Son œuvre est la plus considérable qui ait été accomplie depuis la troisième République, La réduction du service militaire à deux anSj les lois sur ^assistance aux vieillards et aux infirmes, sur les syn~ dicats et le crédit agricoles, sur les accidents du travail, la dissolution des congrégations non autorisées, conséquence de la loi sur les associations votée sous le ministère Waldeck- Rousseau, la suppression de l’enseignement congréganiste et enfin la séparation des Églises et de l’Etat, constituent des réformes dont le Parlement a le droit de s’enorgueillir. Cette œuvre colossale a pu être réalisée grâce a l’admirable discipline du bloc républicain*
La séparation des Églises et de l’État, depuis si longtemps Inscrite dans les programmes républicains, a été votée par le Parlement dans les conditions les plus libérales et les plus loyales. Elle ne porte aucune atteinte ni à la liberté des cultes ni à la liberté de conscience, proclamées par la loi elle-même.
Le Concordat, pacte conclu entre deux despotismes, l’empire et la papauté, était fatalement condamné à disparaître, car les principes sur lesquels reposent la théocratie, se réclamant du droit divin, et la démocratie, basée sur la souveraineté nationale, sont absolument contradictoires. Le divorce s’imposait*
L’agitation, plus politique que religieuse, fomentée sur certains points du territoire par les par sis de réaction, à l’occasion des inventaires (actes purement conservatoires) des biens des fabriques, échouera piteusement devant l’indifférence et la saine raison de l'immense, majorité de la nation
Débarrassée de l’entrave concordataire, la démocratie française, affranchie de la servitude romaine, pourra, en toute liberté, poursuivre sa marche en avant vers l’idéal de solidarité humaine et de justice sociale qu’elle a hâte d’atteindre*
La prochaine législature aura notamment deux grandes réformes à réaliser : 1° la réforme financière par l’établissement de l’impôt global et progressif sur le revenu et la progression illimitée des droits successoraux, réforme indispensable pour assurer une plus juste répartition des charges publiques et donner h nos budgets plus d’élasticité et plus d’ampleur; 2* la création des retraites ouvrières dont la Chambre, à une grande majorité, a déjà voté îe principe, œuvre sociale par excellence, destinée à assurer aux travailleurs des villes et des campagnes le pain de leurs vieux jours*
L’agriculture, source inépuisable de la richesse nationale, doit faire l'objet des constantes préoccupations du législateur, qui ne doit rien négliger pour alléger ses charges, encourager les syndicats agricoles, alimenter les caisses locales et régionales de crédit agricole, propager et subventionner les sociétés d1 assurances mutuelles contre la mortalité du bétail, la grêle, l’Incendie* Elle peut compter sur mon absolu dévouement à ses intérêts.
Au même titre que l’agriculture, le commerce et Industrie appellent toute la sollicitude du Parlement* Comme elle, ils doivent être efficacement protégés contre la concurrence étrangère.
J’estime que la liberté syndicale ne doit rencontrer aucune entrave, mais, à peine de jeter le trouble dans les services publics et de les désorganiser, elle doit, pour les agents et fonctionnaires de l’État, des départements et des communes, être limitée à la défense des intérêts professionnels, à l'exclusion rigoureuse du droit de grève.
Enfin, je suis un partisan résolu des économies à réaliser par la suppression des fonctions inutiles. Mais elle ne sera pas possible qu’au tant que le scrutin de liste sera substitué au scrutin d’arrondissement*
Mes chers Concitoyens,
Si vous me faites l’honneur de me continuer votre confiance, vous pouvez être assurée que je ferai tous mes efforts pour m’en rendre digne* Là se borne mon ambition.
Vive la République démocratique et sociale î
CH ABONNAT,
Député sortant.
2e Circonscription de TROYÉS.
M. NICOLAS
Elu au î° tour de scrutin, — 6,030 voix.
Citoyens,
Le premier tour de scrutin donne Û.803 suffrages aux candidats de gauche, se répartissant ainsi : 3.556 au citoyen Lèandre Nicolas, 4,729 à M, Arbouin, et 1.518 au citoyen Lacotte, alors que le candidat de droite ne réunit sur son nom que 1,678 voix,
La Fédération constatant d'après ces chiffres que l’idée républicaine ne court aucun danger, et que bien mieux même elle ne saurait être plus dignement représentée en cette circonscription essentiellement démocratique que par celui qui a donné et fourni tant de preuves désintéressées de son républicanisme à la cause de tous, celle sociale, maintient la candidature Lèandre Nicolas et fait un pressant appel en sa faveur.
Aux travailleurs des villes, aux travailleurs des champ?, comme aux modestes commerçants et petits propriétaires ruraux et des villes, elle rappelle que seul, le parti socialiste est qualifié pour faire aboutir sans trahison ni faillite aucune toutes les réformes sociales d’ordre politique et économique.
Elle rappelle surtout aux cultivateurs que si la Chambre est encombrée d’avocats, de médecins, de journalistes, de rois de l’industrie, du commerce ou de la finance, les millions de travailleurs de la terre n’y sont pas représentés ! C’est pourquoi les intérêts de l’agriculture toujours incompris et méconnus sont si souvent sacrifiés.
Il ne peut pas y avoir d’hésitation possible, d’un côté le candidat radical qui peut être un très bon journaliste, mais qui n’est nullement qualifié pour représenter utilement une circonscription aussi agricole que celle de la deuxième de Troyesy dans l’autre un propriétaire terrien travaillant comme l’immense majorité des électeurs de sa circonscription; un paysan qui se fait honneur de ce beau titre de producteur, qui, partisan acharné du progrès sous toutes ses formes, s’est toujours révélé initiateur d'utiles améliorations : création do syndicats agricoles, de caisses d’assurances contre la mortalité du bétail, de caisses de crédit, un cultivateur enfin, connaissant vos peines et vos besoins et qui sait et saura toujours les clamer près des puissants du jour.
Dédaignant les louches manœuvres, les injures et les calomnies, en dépit également d’une pression officielle éhontée, vous avez, au nombre de 3,556, refusé dignement de de vous courber en esclaves sous le joug d'une coterie qui prend son mot d’ordre anti-démocratique dans les sacristies laïques appelées loges maçonniques.
Vous n’avez pas cru au mensonge des journalistes gagés qui vous représentaient calomnieusement et déloyalement l’agriculteur-vüicuUem' Lèandre Nicolas comme l’adversaire des bouilleurs de cru; 1.500 d’entre vous ont tenu à protester sur le nom du citoyen Lacott® contre la candidature du journaliste Arbouin, c’est donc plus de 5.000 consciences qui vont s’affirmer sans hésitation, franchement et loyalement sur le candidat du travail.
Aux abstentionnistes, parmi lesquels, nous nous en sommes assurés, se trouvent beaucoup de travailleurs, la fédération insiste près d’eux pour qu’ils accomplissent dimanche
prochain leur devoir de citoyens. S’ils hésitaient à s’affirmer en une circonstance aussi grave, ils perdraient le droit de se plaindre à Favenir.
Que chacun fasse son devoir, et la candidature du citoyen Léandre Nicolas sortira triomphalement des urnes le 2Û mai prochain.
Pour la République sociale, la République des travailleurs, affirmez-vous sur le nom du citoyen
Léandre NICOLAS,
Cultivateur, conseiller général,
Président du Syndicat agricole du 8a canton.
AUDE
lro Circonscription de CARCASSONNE,
M. SAUZÈDE
Élu au 1er tour de scrutin, — 6 . 774| voix.
Citoyens
Désigné par l’unanimité des membres du Congrès radical-socialiste qui s’est tenu à Carcassonne, le dimanche 8 avril 1906, comme candidat unique à l’élection législative du 6 mai, j’ai accepté l’honneur qui m’était fait, dans l’intérêt du pays et de l’union de tous les républicains sincères et résolus.
Vos représentants aux assemblées délibérantes et les délégués de vos communes ont estimé que le programme radical-socialiste qui a obtenu à Carcassonne et dans la circonscription d’éerasantes majorités sur tous les partis de réaction opportuniste et cléricale, devait triompher encore sur le nom d’un républicain connu, éprouvé et sans reproche.
Le Comité exécutif du parti républicain-radical-socialiste a partagé cette opinion, de même que la fédération d’union radicale et socialiste de l’Aude.
Je ne me déroberai pas à ce devoir et je remercie vos représentants, vos délégués, ainsi que les représentants les plus éminents et les plus écoutés du parti républicain de l’Aude et de France qui m’ont confié la garde du drapeau.
Citoyens,
Veus me connaissez depuis longtemps. Les candidats étrangers à notre région, à nos mœurs et à nos besoins, comme les candidats nouveau venus à la politique, sans passé et sans autorité, vous ont fait déjà et vous feront encore de belles et d’illusoires promesses.
Je n’ai pas à les imiter.
Né à Carcassonne, conseiller municipal de la ville depuis quinze ans, maire depuis onze années, conseiller général du canton ouest de Carcassonne et député de l’Aude, ma conduite passée vous répand suffisamment de ma conduite à venir.
Je puis dire, sans fausse honte et en réponse aux insolentes affirmations d’adversaires impudents, que j’ai toujours fidèlement rempli les mandats que je tiens de la confiance des électeurs.
Comme maire du chef-lieu, mon unique souci a été d’assurer avec l’hygiène et l’embellissement de la ville, le bien-être de la classe ouvrière par l’exécution ininterrompue des grands travaux communaux.
À la Chambre, fai vote ;
La loi militaire do deux ans ;
La réduction de la période des vingt-huit jours et la suppression des treize jours;
La loi sur h s retraites ouvrières ;
La journée de huit heures ;
La loi sur les associations ;
Le rachat des chemins de fer du Midi ;
L'extension de la compétence de* juges de paix ;
La sépara lion des Églises et de l'État,
C'est sur cette dernière question que les éternels ennemis de la Démocratie et de la République veulent aujourd'hui engager la lutte électorale.
Avec une mauvaise fui jésuitique, à l'aide d'une campagne de calomnies et de mensonges, ils prétendent que la République veut confisquer les biens des églises et supprimer la liberté des cultes.
Ces manoeuvres intéressées et fausses ne sauraient vous émouvoir,
La loi votée par la majorité des Chambres est une loi libérale, qui assure aux catholiques Pus âge indéfini des églises, abandonne à des associations cultuelles les biens des fabriques, et assure au clergé un traitement transitoire et des pensions à vie.
Il est donc faux de prétendre que la séparation est une œuvre de persécution et de haine, il est criminel d'exciter les paysans à la guerre religieuse et à la guerre civile, dans un triste but électoral. . .
Toutes ces parties de mon programme, je les ai remplies .
j'ai également appuyé de mon vote les projets d ordre économique que la majorité a repoussés, mais que notre ténacité saura bien arracher à la volonté des Chambres et du Gouvernement,
Parmi ces projets, les plus importants pour fa prospérité de notre région, sont ceux qui concernent la poursuite et la régression des fraudes des vins.
A cet effet, fai voté, avec les députés de P Aude, les propositions de loi sur la suite des sucres, que la représentation du midi^viticole, étroitement unie dans un Intérêt commun, appuyée par le* sociétés d'agriculture, les associations des producteurs de vins naturels et les syndicats des intérêts vinicqîès, fera adopter par la prochaine législature, en même temps que l'établissement des taxes différentielles sur l’alcool et tous les vœux exprimés par les viticulteurs tendant à ne laisser vendre sur le territoire français que les vins provenant exclusivement de la fermentation des raisins frais.
Viticulteur, comme bien d’entre vous, vice-président de la Société démocratique d'agriculture, je sais vos besoins mieux que quiconqu^ et je jure d'employer toutes mes forces et toute mon énergie à vous donner satisfaction.
J'ai voté égaie tu eut :
Le percement du canal des Deux-Mers, dont Pexécution trop longtemps retaidéepeut devenir prochainement une réalité grandiose. À cette œuvre qui doit si largement contribuer à la fortune du pays, j'ai donné déjà de nombreuses preuves de dévouement en ma qualité de président du comité carcassonnais de la Société nationale du canal intermaritime,
La Chambre, qui a entrepris de grandes réformes politiques et sociales, a beaucoup a faire encore, vous ne l 'ignorez pas.
Nous devons réaliser les nombreuses réformes inscrites au programme républicain.
Ce sont entre toutes :
La foi définitive sur les retraites ouvrières, dans laquelle les veuves ne seront pas Oubliées ;
Le rachat par l’État des mines, qui mettra fin à de douloureux conflits entre le capital et le travail ;
L'amélioration du sort des employés et ouvriers de toutes catégories, pour lesquelles les indications données parles Syndicats nous seront un guide précieux ;
La promulgation d'un code do travail ;
La loi sur les accidents étendue aux travailleurs des campagnes et aux ouvriers de l’alimentation ;
La justice et la clarté apportées dans Porgaulsation de l'impôt ;
La refonte du cadastre ;
Le mandat impératif;
La réforme de la magistrature ;
Le monopole des alcools concédé à l’État ;
La réalisation des économies dans les dépenses publiques qui n’intéressent pas la défense nationale, défense nationale à laquelle je suis fermement attaché, je crois en avoir donné des preuves suffisantes au moment où la Patrie était en danger*
Chers Concitoyens,
Je me fie à votre bon sens, à votre loyauté, à votre justice*
Si vous pensez que je vous ai dignement représentés, vous me continuerez votre estime.
JJai la légitime prétention d’être un républicain sincère, convaincu d’avoir toujours fait son devoir, et qui ne reculera jamais devant Paccomplissement de ses obligations.
Sans crainte comme sans fausse honte, je puis dire que ma vie politique comme ma vie privée est sans tache et sans compromission*
C’est avec confiance que je me représente devant vous pour faire avec votre dévoué concours œuvre de protection, d’honnêteté et de progrès, et travailler avec Pappui de vos convictions démocratiques à l’épanouissement complet de la République réformatrice et véritablement républicaine*
Vive la République démocratique et sociale 1
Jules SAUZÈDE, r opr i éta i r e-vi ticul te u r,
Maire de Carcassonne, Conseiller général de P Aude, Député sortant.
2e Circonscription de CARCASSONNE.
M* THÉRON
Élu au 1er tour de scrutin, — 8*415 voix*
Citoyens,
Désigné à l’unanimité comme candidat unique à la députation dans la deuxième circonscription de Carcassonne par le Congrès radical-socialiste tenu à Capendu, par la Fédèradicale-socialiste de l'Aude réunie en assemblée générale le 22 avril, et par le Comité exécutif du parti radical et radical-socialiste de France, je viens encore une fois solliciter vos suffrages.
Ma profession de foi sera brève : les actes valent mieux que les paroles et yous savez
par une longue expérience que je n’ai jamais failli à mes obligations, ni à mes engagements*
A la Chambre des Députés, mes votes ont toujours été conformes à mes promesses et* les reflets fidèles de mon programme.
Ce que j'ai fait jusqu’ici, au double point de vue politique et social, je le continuerai sans faiblesse comme sans compromission.
D’autre part, propriétaire-viticulteur moi-méme-et frappé par la crise actuelle au même titre que vous, j’ai toujours énergiquement soutenu les intérêts de la viticulture ; de ce côté encore, je poursuivrai ma mission sans défaillance et, jusqu’à complète satisfaction, je saurai faire mon devoir.
Citoyens,
Je connais depuis longtemps pour les avoir, en ce qui me concerne, heureusement éprouvés, les admirables effets de vos sentiments républicains et de votre inaltérable constance démocratique.
En mon âme et conscience, je ne crois pas avoir démérité de votre confiance. Vous me le prouverez en restant aujourd’hui ce que vous étiez hier et en vous levant en rangs serré» pour la bataille.
La réaction n’hésite pas aujourd’hui à prendre tous les masques pour se jeter désespérément dans la lutte.
J’ai la pleine et entière conviction que — grâce an salutaire et fécond esprit de dévouement, de discipline et de sacrifice qui, dans quelques jours, vous groupera tous autour de mon nom — la République, le 6 mai, sortira victorieuse de cette dernière épreuve.
Vive la République démocratique et sociale!
Ferdinand THÉRON,
Député sortant.
Circonscription de CASTELNAUDARY
M. DUJARDIN-BEAUMETZ
Élu au lflr tour de scrutin. — 9*738 voix.
Mes citera concitoyens et amis,
Pour la cinquième fois je viens vous demander de resserrer les liens d’affection et d’estime qui nous unissent*
Depuis près de vingt ans, vos libre* suffrages m’ont successivement ouvert les assemblées communales, départementales et législatives.
J'ai la conscience d’avoir en toute circonstance rempli mon devoir*
Laissez-moi vous dire combien je me suis efforcé de me montrer digne de votre confiance, et cesl à vous, qui m avez toujours si vaillamment soutenu dans les circonstances les plus difficiles, que doit être reporté l'honneur qu3a en votre représentant d’ôtre appelé cinq fois h la présidence du Conseil général et deux fois dans les conseils du Gouvernement de la République.
Est-il besoin de vous dire que, républicain radical, je poursuivrai avec la même énergie P exécution du programme que nous avons élaboré ensemble en 1889 et dont, malgré tous les efforts de la démocratie, quelques points seulement ont pu être réalisés.
Je rappellerai seulement que j ai voté et que je voterai toutes les réformes politiques, économiques, fiscales et de fraternité sociale qui y sont comprises.
Dans la législature qui vient de s’écouler, le service militaire fixé à deux ans a rétabli l’égalité des devoirs de tous envers la Patrie, sans cependant diminuer les forces militaires de la France* Ce u’est pas après les émotions patriotiques que nous venons d’éprouver qu’un bon citoyen pourrait songer à diminuer ni la cohésion ni la discipline de la vaillante armée de la République*
Vous connaissez tous les circonstances qui ont rendu inévitable la séparation des Églises et de 1 État* Le chiffre de la majorité républicaine qui Fa votée a montré que les esprits les plus modérés ont vu en elle la seule solution possible à des conflits sans cesse répétés et toujours renaissants*
Quelles que soient les affirmations de ceux qui, dans un but politique, affectent de voir en elle une loi d oppression, il suffit d’en lire les articles pour se convaincre combien nous nous sommes montrés soucieux de respecter la liberté de conscience.
Le régime que nous avons adopté fonctionne aujourd’hui à la satisfaclion de tous dans les États-Unis d’Amérique et dans ia monarchique Angleterre*
J ai voté et je voterai toutes les réformes destinées à améliorer le sort des travailleurs et à assurer à leur vieillesse le repos des derniers jours*
Dans ma profession de foi de 1902 je vous disais :
« Je resterai toujours un défenseur résolu de la propriété et de la liberté individuelles. Je repousse de la manière la plus nette les doctrines collectivistes.
« La Révolution française a fait de tous les hommes des citoyens égaux et libres elle a fait disparaître dans des étreintes fraternelles les inégalités qui avant elle séparaient les hommes. Je réprouve donc ceux qui contrairement à ces principes veulent ressusciter la lutte des classes et confisquer, au bénéfice de l’État par la socialisation des moyens de pro-
duction et d'échange, les champs que vos pères et vous avez défrichés* Je considère que ces théories si elles étaient mises en application entraîneraient la ruine du pays et ne seraient qu'une résurrection plus moderne de Tan tique servage au bénéfice des audacieux qui deviendraient les dirigeants »,
Depuis de longues années déjà, notre malheureux pays lutte contre la plus effroyable des crises ; adversaires et amis politiques, tous savent les efforts que j'ai faits pour la conjurer*
Ils savent aussi que faction énergique des députés du Midi, combattue par des majorités de coalition économique, est restée forcément incomplète*
Nous avions mis nos espérances dans le vote de la loi des boisions et dans la suppression des octrois ; les améliorations apportées par ces deux lois n’ont pas été malheureusemen suffisantes pour faire cesser la crise.
Est-il besoin de vous dire que nos réclamations incessantes pour la suppression complète du sucrage se heurtent contre les intérêts d'autres régions {viticoles et que et; sont ccs dissensions au sein des viticulteurs eux-mêmes qui paralysent le plus souvent nos efforts*
Cependant le Ministre des Finances du Cabinet actuel, M* Poincaré, a reconnu publiquement les lacunes de la loi par lesquelles la fraude peut se faire jour et a pris rengagement de les combler.
Je rappellerai également que sous le précédent Cabinet l'ancien régime des bouilleurs de cru a été rétabli et les propriétaires pourront désormais distiller leurs récoltes sans intervention préalable de la régie.
Unissons-nous sans distinction de parti pour la défense des intérêts viticoles et ne divisons pas nos efforts dont profileraient seuls nos adversaires*
Républicains,
Vous m'excuserez si, retenu loin de yous par les devoirs de ma charge et par les incidents que vous connaissez, il m'était matériellement impossible de visiter vos rom mimes et de m'entretenir amicalement avec vous* Dans tous les cas ce ne serait pour moi qu’un plaisir remis.
Electeurs républicains,
Nous ne voulons ni réaction, ni révolution* Nous restons tous les soldats de la République et de la Patrie,
Nous savons que lés réformes que réclame la démocratie ne peuvent être réalisées que grâce au maintien de Pordre public auquel est liée la prospérité du pays.
En m'accordant vos suffrages vous voterez pour un républicain dévoué à la cause du peuple; en votant pour un membre du cabinet Sarrien, vous défendrez la République,
Vive la République!
Étienne BEAÜMETZ,
député sortant,
Sous-Secrétaire d'Étaf.
Mes chers concitoyens et amis,
Je vous ai déjà communiqué mon programme, je n'y reviendrai pas*
Ce n'est pas en vain qu'ensemble nous avons lutté vingt ans, et que pendant vingt ans vous m'avez donné, sans compter, votre inaltérable dévouement et vos chaudes sympathies*
J’ai conscience de les avoir mérités et d'en être toujours resté digne; je sais que cette fois encore ils ne ine feront pas défaut*
■ — ios —
Nos cœurs ont si longtemps battu à l'unisson que nos aspirations ne sauraient être différentes et que nous ne pouvons plus avoir que des intérêts communs et un même idéal.
J’attends donc avec confiance te scrutin de dimanche, car je suis sûr de votre inaltérable fidélité.
Aussi quand fai dû rentrer à Paris, où m’appelaient mes fonctions, si j'ai eu le regret de vous quitter au moment où, sur mon nom, vous alliez faire une grande manifestation républicaine, j'ai eu du moins la réconfortante certitude que je pouvais pleinement compter »ur vous,-
Vous avez fait vos preuves. Votre constance et votre fidélité à ta République ont rendu invincible la démocratie limouxine. Patiemment et fièrement, d'une marche infatigable et sûre, sans défaillance et sans haine, elle poursuit son œuvre de progrès et de justice sans qu’aucun obstacle puisse l'arrêter.
La victoire est assurée.
Néanmoins, mes chers concitoyens, c'est à vous qu’il appartient de la faire plus belle; que la certitude du succès ne voue enlève pas l’enthousiasme 1 Encore une fois affirmez votre fores par une de ces majorités éclatantes dont vous m’avez déjà honoré à quatre reprises; donnez l’exemple de cette discipline admirable d’où sont sorties toutes vos victoires,
Aux urnes et pas d'abstention pour le triomphe de la République démocratique.
Étienne BEÀUMETZ,
Député sortant, Sous-Secrétaire d’État,
Candidat de ïa démocratie républicaine.
lre circonscription de NARBONNE.
M. ALDY.
Élu au 1er tour de scrutin. — 6 . 363 voix.
Citoyens,
Désigné par ^unanimité des représentants du parti socialiste comme candidat à l'élection législative, je viens vous demander le renouvellement de mon mandat.
Depuis près de vingt ans je lotte à vos côtés. Vous avez pu suivre mes actes et mes votes dans les assemblées électives où j'ai eu l'honneur de voua représenter.
Républicain socialiste, inébranlablement attaché aux principes de mon parti, j'ai touj ours soutenu la politique d'action républicaine et laïque.
A la Chambre, j'ai voté ;
Les mesures propres à assurer la liberté et le secret du vote;
Le service militaire de deux ans ;
La réduction des vingt-nuit jours et la suppression des treize jours;
L'extension de la compétence des juges de paix ;
L’assistance obligatoire aux vieillards et aux invalides ;
Les retraites ouvrières ;
L'application de la loi des congrégations;
La séparation des Églises et de l’Éiat ; , , .
La mise à l'ordre du j our des propositions tendant à la suppression des conseils ce
eUeTEn ce ad conceiliTles intérêts particuliers de notre région, pivoté tontes les mesures susceptibles d’atténuer la crise terrible qui pèse sur notre malheureux pays Da us les commissions et à la tribune j’ai lutté avec toute mon énergie pour anéantir la fraude, le plus
redoutable ennemi de la viticulture. .
D’accord avec les représentants les plus autorisés du Midi viticole, j ai déposé et soutenu une série de propositions et un contre-projet réglementant la circulation du sucre et
soumettant à l’impôt l’alcool provenant du sucre.
On pent nous reprocher notre insuccès, mais non pas notre inaction.
Citoyen a,
Si ie reste votre représentant, mon programme politique sera toujours celui du parti républicain d’avant-garde marchant à la conquête des pouvoirs publics, pour donner au pro-
létariat un instrument définitif d’affranchissement. - . *
Au point de vue économique, c’est le programme socialiste que je continuerai de soutenir pour substituer un état social d’égalité, de justice et de solidarité à une société ou e
privilège égoïste et l’accaparement insatiable font de la misère des uns la condition de la
riCl1 Euom^’abord, je m’attacherai à la réalisation immédiate des améliorations suivantes : Réglementation légale et rationnelle du travail^ . .
Fixation de la durée de la journée de travail, avec sa garantie nécessaire, le minimum
de salaire ;
Extension des libertés syndicales;
Organisation définitive des retraites ouvrières;
Caisses de prévoyance contre le chômage ; . ..
Assurance sociale contre^ tous>s risques naturels et économiques s appliquant a totalité des travailleurs.
Extension à l’agriculture de la loi sur les accidents du travail ;
e, n.<S.i.«lo» ta ^ *•
Viticulteurs,
Je soutiendrai de mes Votes et de ma parole toutes les mesures qui notre production méridionale des charges qui pèsent sur elle, des fraudes qui avi i des taxes douanières qui la frappent. Je veux dire :
La suite des sucres, complétée par le payement des droits sur l’alcool par degré d'alcool,
£UCT La^axatiôn différentielle des alcools suivant leur origine avec prime en faveur des alcools dô fruits ■
L’abaissement des droits de douane sur les vins français à l’étranger ;
Le monopole de TaLcooi.
Tels sont les principaux points dé mou programme,
IL vous appartient de dire si vous 1 approuvez.
D’autres vous sont présentés. .
Vous choisirez entre eux et celui que je dresse avec tous les républicains sincères,
HO
contre les tendances rétrogrades de nos adversaires, contre la politique de recul et de rahison.
Vive la République démocratique et sociale 1
, Félix A LD Y,
Avocat,
Vice-président au Conseil général de l’Aude, Député sortant.
2* Circonscription de NARBONNE.
M. Albert SÂRRÀUT.
Élu au 1èr tour de scrutin. — 8.416 voix.
Mes chers concitoyens,
Par une résolution unanime, le congrès dTunion républicaine radicale et socialiste de noire circonscription m’a remis une seconde fois la garde du drapeau que nous avons en 1902 conduit ensemble à la victoire. Candidat de tous les républicains de gauche, je demande à vos libres suffrages le renouvellement de mon mandat.
Je viens d'avoir pendant quatre ans le grand honneur de vous représenter ; vous m'avez vu à l’œuvre ; je me soumets à votre jugement souverain avec la confiance profonde que donne le sentiment du devoir accompli. Mes actes et mes votes sont là pour attester avec quelle fidélité invariable j’ai respecté mes engagements. Sur le terrain politique et social comme sur le terrain économique, jpai conscience d'avoir tenu la parole donnée, d’avoir apporté à la défense de vos intérêts moraux et matériels un dévouement égal à une égale fermeté.
Au point de vue politique, républicain d’avant-garde, j’ai défendu passionnément notre idéal commun de progrès et de liberté contre les violences de la réaction cléricale et contre les défaillances des républicains rétrogrades. J’ai voté les lois assurant la laïcité nécessaire de la République : j'ai collaboré à la grande œuvre libérale et salutaire de la séparation des Églises et de l’État; j'ai été avec la liberté de conscience contre la servitude du dogme, avec la tradition française contre l'esprit ultramontain, avec la France contre Rome.
J ai lutté de toutes mes forces pour la défense de la République, parcs que la République est le seul instrument possible de progrès démocratique, ïe seul régime capable de réaliser les grandes réformes dont les masses laborieuses attendent, avec leur émancipation, les bienfaits légitimes de la justice sociale.
Toujours vous m’avez vu parmi ceux qui s’efforçaient à l'amélioration du sort des travailleurs, pas une fois mon appui n'a manqué aux revendications dictées par le souci de leur indépendance, de leur mieux-être et de leur dignité.
Tel j'ai été, tel je reste. Vous connaissez mon programme, vous l avez acclamé en 1902, cest celui du parti radical-socialiste. Il renferme toutes les grandes réformes réclamées par la démocratie : impôt global et progressif sur le revenu, avec dégrèvement de l'Impôt foncier, retraites ouvrières et agricoles; assurance contre le chômage; protection du travail
contre l’oppression des féodalités financières; retour à l’État des grands monopoles et services publics; élargissement de la capacité des syndicats ouvriers*
De ce programme j je ne retranche rien ; je reste prêt au contraire à y ajouter toute mesure que l’évolution des faits économiques et sociaux me désignera comme vraiment capable d’accroître el d’assurer le bien-être des classes laborieuses.
Au point de vue économique et viticole, faut-il vous rappeler de quelle volonté inlassable et persévérante j’ai travaillé pendant ces quatre années au relèvement de notre malheureuse région? Ceux Jà mêmes qui me combattent aujourd’hui rendaient naguère hommage au labeur et aux efforts que je n’ai cessé de dépenser pour remédier à la crise terrible qui nous étreint; il n’est pas un débat intéressant sur la viticulture où je ne sois intervenu. Vous m’avez vu sans cesse sur Ja brèche, avec mes collègues du Midi, pour dénoncer les méfaits intolérables de Ja fraude ou pour améliorer le marché de notre grande industrie viticole.
Le vin au soldat, l’interdiction de la vente des produits servant à la fabrication des vins artificiels, la grande loi sur les fraudes alimentaires, la répression des acquits fictifs, l’exercice des négociants en vins dans Paris, 3a liberté de la distillation, les restrictions et limitations successives apportées à la pratique déplorable du sucrage par les lois de 1903 et de 1905, toutes ces mesures de défense viticole, Tune après l'autre arrachées à ceux qui méconnaissaient notre triste situation, n’ont été obtenues qu'au prix d’un labeur incessant, par une lutte sans répit, à laquelle je m’honore d’avoir consacré le meilleur de mes forces et de mon énergie.
La détresse cruelle et persistante de notre viticulture impose à ses défenseurs le devoir impérieux de poursuivre cette lutte jusqu’à ce qu’ils aient obtenu les mesures capables d’assurer notre relèvement économique. Le Gouvernement a pris l’engagement ferme et loyal d’y consacrer l’effort de sa sollicitude; cet engagement sera tenu. Je garde la conviction profonde que l'heure approche où, désormais prémunie par une législation efficace contre les maux dont elle a tant souffert, la viticulture verra cesser enfin l’angoisse et la misère qui font si longtemps accablée.
Électeurs,
Àujourl’hui comme il y a quatre ans, j’adresse un loyal et confiant appel aux énergies disciplinées de tous les démocrates sincères qui veulent, dans la France toujours plus forte et plus respectée, la République toujours plus résolue à poursuivre sa grande tâche de liberté et de justice. Aujourd’hui comme il y a quatre ans, vous avez à choisir entre ceux qui sauront défendre, en même temps que vos intérêts matériels, le généreux idéal de votre foi républicaine et ceux qui essayent une fois de plus d’exploiter votre détresse passagère pour les Jonches desseins d’une politique de recul ou de trahison-
Je connais depuis trop longtemps votre clairvoyance et votre admirable fidélité républicaine pour douter de votre choix. Le 6 maî, la République devra encore une de ses plus belles victoires à la vaillante démocratie de la deuxième circonscription de Narbonne*
Vive la République démocratique et sociale J
Albert 3ARRAGT, Député sortant.
M. MASS A BU AU
Mes chers Concitoyens,
le viens pour la troisième fois solliciter l’honneur de défendre au Parlement vos libertés
et vos droits* . . , , i
Mou programme reste toujours celui que vous avez deux fois acclamé, celui pour lequel
je lutte depuis huit ans sans l’avoir jamais trahi, et qui bientôt va triompher partout. Le pays en effet, voit avec stupeur le terme final où nous ont mené les hypocrisies de ces égoïstes prêts à tout voter et à tout permettre, à condition de jouir des faveurs et du pouvoir.
Et si !a gravité des événements n’attristait notre cœur de Français, nous poumons nous enorgueillirid’avoir été si bons prophètes.
A l’extérieur, après s'être impi udemrnent lancés dans l’aventure marocaine en négligeant l’assentiment préalable d'une puissance rivale, nos gouvernants, malgré le sacrifice sans compensation d’avantages séculaires, ont dû, pour éviter la guerre imminente, recourir
à cet accord que j’avais conseillé il y a cinq ans.
A l’intérieur, nos prévisions, qu’il y a quatre ans on traitait de mensonges, ont été non
seulement réalisées, mais encore dépassées.
La loi d’association était faite, vous disait-on, dans l’intérêt des congrégations qui
seraient toutes autorisées.
Après les élections, non content de rejeter leurs demandes en bloc et sans examen, le Gouvernement a fait encore supprimer par une loi les congrégations autorisées.
Pour la séparation de l’Église et de l’État, il en sera de même, ^ _
Le bon sens français a compris partout que le Gouvernement devait être déjà décidé à mener jusqu’au bout ta persécution et la confiscation, puisqu’il s’obstinait, à la veille des élections, à inventorier vos biens avec une pareille brutalité.
Celte fois, c’en est trop, et ceux qui avaient été trompés jusqu’ici ouvrent eux-mêmes les yeux et déclarent qu’on va trop loin.
La politique hypocrite qui avait endormi la France en cachant chaque nouvelle atteinte à la liberté de conscience par un cadeau à l'église ou au clocher a fait son temps.
Au bruit dos inventaires, le pays tout entier s’est réveillé. 11 comprend que, depuis huit ans, toutes les réformes fiscales, agricoles et ouvrières attendues par le peuple ont été sacrifiées pour faire uniquement la guerre aux croyances.
Le pays comprend encore que les impôts augmentent toujours pour créer des places
inutiles en faveur des amis du Gouvernement, alors que de sages économies permettraient de dégrever les contribuables.
Il veut que la République soit la chose de tous, profite à tous^ux humbles et aux petits
surtout, ■ r
C’est pour cette République que j'avais combattu avec les vieux républicains comme Rlbot et Renault-Morlière contre H* Watdeck- Rousseau; et ce qui prouve que nous avions raison, c’est que les anciens amis do M. Waldeck-Rous seau, comme Mitlerand, Doumer, Charles Bos et Henry Maret, effrayés par les événements, sont venus se joindre à nous, et que le triomphe de la liberté an Parlement ne tenait plus qu’à quelques voix*
De ces quelques voix la conquête largement assurée nous ramènera la République * libérale, tolérante et réformatrice, et avec elle nous assurera la paix sociale.
Chers Concitoyens,
Les sympathies toujours croissantes dont vous m’avez entouré lors de mes dernières visites, m’ont prouvé que vous comprenez avec quelle énergie j’avais su défendre à la fois vos libertés et vos intérêts les plus chers. Cela me suffît. Depuis huit ans que je suis votre mandataire, à vous seuls j’appartiens et à vous seuls je dois des comptes.
Et malgré les injures et les haines que déversent contre moi les gouvernants et leu rfl amie parce que je refuse de trahir votre cause à leur profit, je persisterai à rester votre homme si vous me confiez encore l’honneur de vous défendre. Et je saurai le faire comme par le passé, envers et contre tous.
J. MÀSSÀBOÀU,
Avocat au barreau d’Espalion,
M. Massabuau, député, a voté à la Chambre :
Le 8 avril 1905 contre l’urgence delà loi de séparation;
Le 17 avril 1905 contre les inventaires des paroisses;
Le 3 juillet 1905 contre ^ensemble de la loi de séparation.
Circonscription de MILLAU.
M. BÀLITRAND
Elu au 2e tour de scrutin* — 8*528 voix.
Mes chers concitoyens,
Au moment où le paya est appelé de nouveau à faire choix de ses représentants, il con* vient de lui rappeler tout d’abord, pour la soumettre à son jugement, l’œuvre de la législature qui s'achève.
Quoi qu’en puissent dire des détracteurs systématiques, elfe aura été l’une des plus laborieuses et des plus fécondes de la 3* République. Elle a réalisé, aussi lien dans Tordre
politique que dans Tordre économique et social, des réformes capitales, qui marqueront des dates historiques dans les annales de notre pays.
Au point de vue purement politique, elle est caractérisée principalement :
Par l’application énergique de la loi de 1901, qui, tout en donnant enfin à la France la liberté d’association vainement réclamée depuis un siècle, a mis fin aux entreprises politiques des ordres religieux internationaux;
Et par la loi de séparation des Églises et de TÉial, qui, rendue inévitable par les provocations incessante® du clergé et par Tingérence intolérable de la papauté dans notre politique extérieure, rTen a pas moins été conçue dans un esprit de justice, de liberté et de tolérance auquel M, Ribot et M. Tabbè Lemire lui-même ont rendu un éclatant hommage.
On peut la résumer dans quatre disposition® principales :
1° Remise intégrale en toute propriété des biens actuels des fabriques et consistoires aux associations cultuelles;
2Û Concession à ces associations de la jouissance perpétuelle et gratuite des édifices du culte;
3° Attribution de pensions et allocations aux ministres des différents cultes actuellement en fonctions ;
4° Répartition entre les communes des économies provenant de la suppression du budget des cultes.
C'est sur ma proposition et celle de mon collègue M. Laoombe que cette dernière disposition, qui est devenue Tarticle 41 de la loi, a été votée par le Parlement. Une première répartition de 4 millions va avoir lieu très prochainement. Il appartiendra aux communes d’employer les fonds qui leur seront ainsi remis, soit en dégrèvements d’impôts, soit en travaux d’utilité communale.
Quant aux inventaires, mesure purement conservatoire, réclamée par Topposition ellemême et destinée à assurer la transmission régulière des biens des fabriques aux associations cultuelles, ils n’ont été que ïe prétexte d'une agitation purement politique et électorale dont le pays ne sera pas dupe.
Telles sont les dispositions essentielles de cette grande loi, qui a rompu la pesante chaîne qui liait TÉtat à F Église, mais qui n’a porté aucune atteinte à la liberté de conscience ni au libre exercice des cultes.
Dans Tordre économique* et social, des résultats non moins considérables ont été obtenus.
11 faut citer au premier rang :
La loi organique du 24 mars 1905 réduisant à 2 ans la durée du service militaire, qui a fait disparaître tous les privilèges, en abolissant toutes les dispenses, et établi enfin ï’égalité de tous les citoyens devant l’impôt du sang,
La lot du 14 juillet 1905 sur l’assistance obligatoire aux vieillards, infirmes et incurables, qni a inscrit pour la première fois dans notre législation le droit à la solidarité sociale, Tobligalion légale pour la société de secourir ceux de ses membres que Tàge ou les infirmités mettent dans l’impossibilité de gagner leur vie par leur travail, A partir du iot janvier 1907* tous les vieillards des deux sexes, sans ressources, âgés de 70 ans, et tous les invalides, quel que soit leur âge, recevront une pension annuelle; et ainsi désormais nous ne verrons plus cet affligeant et douloureux spectacle de malheureux qui, après une vie tout entière conssa* crée au travail, n’avaient souvent dans leur vieillesse d’autre ressource que la mendicité ou l’hôpital.
On peut rappeler encore parmi les réformes démocratiques qui ont été réalisées :
La loi du 23 janvier 1903, qui, en abaissant les droits sur le sucre, a amené une dimH nution notable du prix de ce produit de première nécessité.
La loi du 27 juin 1904 sur le service des enfants assistés,
La loi du 19 avril 1905 sur les patentes, qui a sensiblement diminué les cotes des petits contribuables.
La loi du 12 juillet 1905 sur les justices de paix qui, en élevant la compétence des juges de paix, a notablement réduit les frais de justice.
Les lois successives modifiant et améliorant la législation sur les accidents du
travail.
Enfin la loi abaissant à 10 centimes le prix du timbre-poste, loi qui est entrée en vigueur à partir du lô avril dernier.
Le Parlement n’a pas négligé non plus les questions agricoles et les intérêts des cultivateurs. II suffit pour s’en convaincre de rappeler :
La loi du 5 juillet 1904, exemptant de tout impôt les sucres destinés à l’alimentation du bétail.
La loi du 54 juillet 1905, accordant des indemnités aux propriétaires d’animaux abattus par suite de certaines maladies contagieuses.
La loi du l" août 1905 sur la répression des fraudes et la falsification des denrées et produits agricoles.
Et surtout la loi du 31 juillet 1903, qui, en établissant deB droits très élevés (de 20 à 35 francs par 100 kilos) sur le bétail de provenance étrangère, a permis à notre bétail indigène d’atteindre les cours rémunérateurs qui font en ce moment ia richesse de notre région.
J’ai voté toutes ce3 lois miles et bienfaisantes.
Le programme de fa prochaine législature.
Tel est à grands traits le bilan de la législature qui va finir. Est-ce à dire que la tâche soit achevée? Non, certes; et la Chambre prochaine, débarrassée des questions irritantes qui ont trop souvent entravé l'effort de celle-ci, va voir au- contraire s’ouvrir devant elle un vaste programme de réformes sociales.
Elle devra d’abord terminer la grande loi des retraites ouvrières et paysannes, qui, déjà votée par la Chambre, lui reviendra après avoir été examinée par le Sénat.
Poursuivre et mènera bonne fin la réforme fiscale, par l’établissement d un impôt global et progressif sur le revenu.
Chercher, dans la constitution en monopoles d’État des grandes industries déjà monopolisées en fait, les ressources nécessaires pour la réalisation des grandes œuvres sociales.
Elle aura à aborder le redoutable problème des rapports du capital et du travail et à préparer, par la participation aux bénéfices, par la coopération, par l’association sous toutes ses formés, l’évolution du salariat vers un mode de rémunération du travail plu» digne de la civilisation moderne.
Elle devra rechercher aussi les moyens de combattre le chômage, le pire des fléaux qui pèsent sur la classe ouvrière.
Bien d’autres problèmes solliciteront encore son effort :
Abrogation de la loi Falloux.
Extension des droits et de la capacité des syndicats professionnels.
Développement des œuvres de mutualité et de prévoyance sociale.
Organisation de l’arbitrage dans les différends collectifs entre patrons et ouvriers.
Vote définitif de la loi Berteaux, relative aux retraites des ouvriers et employés de chemins de fer, actuellement pendante devant le Sénat.
Amélioration du sort di s petits fonctionnaires, suppression des emplois inutiles et réduction des gros traitements.
Suppression de l'impôt foncier sur la propriété non bâtie.
Extension et développement du crédit agricole.
Constitution du bien de famille incessible et insaisissable.
Suppression des conseils de guerre en temps de paix.
Suppression ou tout au moins réduction des 28 jours et 13 jours.
Protection de la liberté du vote et répression de la corruption électorale.
Établissement du scrutin de liste avec représentation proportionnelle.
Telles sont, selon moi, les principales questions que la législature prochaine aura à résoudre, et à la solution desquelles mon concours est pleinement acquis.
Électeurs,
Si vous voulez que ces réformes puissent être accomplies, comme tant d'autres Pont été déjà, gardez la République qui en est l'instrument nécessaire. Ne vous laissez pas prendre aux pièges qui vous sont tendus : on essaye d’alarmer vos consciences ■ il ne s'agit en réalité que de surprendre vos suffrages. Interrogez le passé de ceux qui se présentent à vous comme républicains, et demandez-vous si Jeurs antécédents, leurs relations, leurs alliances, vous offrent de suffisantes garanties de sincérité républicaine.
M'oubliez pas surtout ce que vous devez à la République; Eouvenez-^vous qu'elle voue a donné, parmi tant d'autres bienfaits, la prospérité agricole dont vous jouissez en ce moment, et cet autre bien plus grand encore, le plus précieux de tous: la paix ! 36 ans de République, 36 ans de paix! Et tandis que sous les régimes abolis, l’abominable fléau de la guerre sévissait, pour ainsi dire, à l'état chronique sur notre pays, fauchant par centaines de milliers les vies humaines, depuis que nous sommes en République pas un de vos enfants, pas un de vos frères, pas un de vos maris, ô femmes françaises, n'est tombé sur un champ de bataille européen 1
Cette politique de paix rf a pas empêché la France, appuyée sur une solide alliance, entourée d'amitiés dont elle vient d'éprouver la fidélité, de reprendre sa place au premier rang parmi les nations, et d'exercer dans le monde entier le plus haut ascendant moral, par la vertu même de son action pacificatrice,
Conservez donc la République, citoyens, soutenez-Ia, défendez-la, fortiûezda par le nombre imposant de vos suffrages, afin qu'elle puisse poursuivre pour votre plus grand bien; dans la sécurité que donne la force, son œuvre d'affranchissement, de civilisation et de progrès social*
Vive la République démocratique!
Voire dévoué député,
André BAL1TRAND,
Maire de Millau,
Conseiller général,
Député sortant.
irù Circonscription de RODEZ,
M. MONSSERm
Élu au 1er tour de scrutin. — 7.704 voix.
Messieurs et chers Compatriotes,
Vue profession de foi doit être entre le candidat et les électeurs un contrat inviolable, loyalement proposé, librement accepté, fidèlement tenu.
La monnaie qui a cours à la veille de chaque élection et qui consiste à tout promettre, quitte à ne rien tenir, à exciter les passions des uns, à rassurer hypocritement les justes appréhensions des autres, est la plus déplorable, la plus criminelle dos tromperies,
La première qualité d’un candidat est la franchise.
Les députés qui ont voté l’expulsion des congrégations et la confiscation de leurs biens, la suppression de renseignement religieux, la séparation de l’Église et de l’État, qui ont soutenu la politique de délation, d'anarchie et de ruines de ces dernières années n’auraient pas obtenu votre confiance s’ils vous avaient fait connaître en 1902 un programme aussi en contradiction avec vos volontés et les intérêts du pays.
De ces députés, un grand nombre ne reviendra pas à la Chambre, ils le savent et le Ministre de l'Intérieur a enregistré par avance l’échec qui les attend.
Mon programme.
Programme politique. ~ Je suis le partisan convaincu du régime républicain, mais la République que j’aime et que je veux n’est pas cette contrefaçon que nous imposent les sectaires,
La République sans la liberté est un arbre qui n’a pas de soleil et ne porte plus de fruits.
Pour arriver à la liberté et à la justice sociale, il faut réformer tout d’abord nos mœurs électorales* libérer l’électeur de l’aciion oppressive du pouvoir, émanciper le fonctionnaire en butte à toutes les délations, rendre au peuple son indépendance et son entière souveraineté.
Du scrutin de liste et de la représentation proportionnelle naîtront des assemblées uniquement préoccupées des grandes questions sociales et, par voie de conséquence, des lois mieux approfondies et véritablement utiles m pays*
Réformes démocratiques *
Impôt sur le revenu* — Une des réformes les plus urgentes est celle de l’impôt.
Chacun doit payer en proportion de ses ressources et en raison inverse de ses charges de famille; aussi soutiendrai -je et voterai-je toutes les mesures qui permettront de dégrever le travail et de répartir l’impôt suivant la fortune de chacun.
Impôt foncier * — Je sut s partisaft de la suppression ou tout au moins d’une large réduction de l’impôt de la terre. Elle doit d’autant plus être déchargée qu’elle est un instrument
de travail et qu'elle supporte depuis des siècles le fardeau le plus lourd e£ le plus disproportionné de toutes les redevances.
Frais de justice, — le demanderai, comme je l’ai déjà fait, la diminution des frais de justice qui sont si abusifs.
Retraites ouvrières , — La loi des retraites ouvrières dont j’ai vote le principe en 1901 et qui fut, à la demande du parti radical* remplacée à l’ordre du jour par la loi sur les congrégations, devrait, depuis longtemps, être inscrite dans nos Codes,
Elle existe depuis de longues années en Allemagne, en Angleterre, en Belgique, etc., etc.
En France, cette réforme si humaine et si désirable ne pourra être appliquée que le jour où une politique d’ordre, d’économie et de liberté permettra de trouver dans nos budgets des ressources disponibles.
Aide aux jeunes chefs de famille, — A côté des retraites pour la vieillesse, j'estime, comme M. Ribot, que le législateur doit sa sollicitude au jeune travailleur de la ville ou des champs qui fonde une famille.
Il serait aussi humain que profitable au pays de le mettre à même de se procurer, en fie mariant, un outillage, un champ ou une demeure, en lui faisant l’avance d'un petit capital remboursable par amortissement et garanti par une assurance sur la yie.
Que d’expatriations et que de misères cette sage réforme n7 éviterait-elle pasl
Agriculture.
L’agriculture est la force vive du pay^. De sa prospérité dépend en grande partie celle des ouvriers et des commerçants de nos villes.
Je suis partisan de la politique de protection a laquelle nos agriculteurs doivent quelques années de bien-être et le relèvement du prix de leur bétail.
Il faut en outre qu’ils obtiennent, en cas de perte ou de sinistres, des secours efficaces et des subventions plus importantes pour les assurances mutuelles destinées à les garantir.
Nos chemins . — Il est une question intimement liée à la prospérité agricole et dont je m'occuperai tout spécialement, (Test l'achèvement de notre réseau vicinal et l'amélioration de nos chemins. Membre de la Commission des travaux publics et de la Commission déparmentale, ces questions font l'objet de mes constantes préoccupations. Membre et rapporteur de ïa Commission des chemins de fer économiques, je m'efforcerai aussi de hâter l’établissement de notre réseau départemental.
Liberté d* enseignement*
J’ai toujours défendu la liberté d’enseignement et je lutterai pour son rétablissement intégral avec faculté pour les communes de subventionner l’école de leur choix, comme le proposait l’éminent et regretté Clausel de Coussergues,
Le respect de la volonté des pères de famille sera ainsi assuré et les contribuables économiseront sur le budget de l’instruction publique assez de millions pour réaliser bien des réformes démocratiques en souffrance.
Le culte .
La séparation de Y Église et de l’État est un attentat contre les croyances et la propriété des catholiques.
Votée par les francs-maçons, elle a pour but de supprimer graduellement la religion.
j’inscris dans mon programme :
1° Rétablissement du budget des cultes, dont la suppression a pour conséquence de grever les citoyens d'un nouvel impêt ;
2° Restitution aux catholiques de la pleine propriété de tous les biens meubles et immeubles dont iis disposaient sosis le régime concordataire*
Nos^finances.
La politique du bloc a augmenté nos charges budgétaires de plus d’un demi-milliard (près de 600 millions).
Le budget de l’État, des départements et des communes atteint k milliards, notre dette dépasse 40 milliards*
H faut s'arrêter sur cette pente fatale* Plus de favoritisme et plus de gaspillage* plus de lois de proscription qui ont ruiné nos finances en même temps qu'elles ont jeté la misère dans la classe ouvrière de nos villes et le marasme dans les affaires commerciales*
La paix publique *
L'heure est grave, les radicaux, les socialistes et les révolutionnaires se donnent la maiu et ne forment plus qu'un seul parti d’anarchie et de violence.
Les départements du nord mis à feu et à sang montrent les résultats abominables de la politique biocarde.
Assez de discordes, de luttes fratricides, d’attentats révolutionnaires* Nous voulons la paix, la paix seule féconde en libertés et en réformes sociales*
Chers compatriotes,
Que tous les hommes d’ordre, que tous les républicains soucieux de l’avenir du paya et de la prospérité du peuple s’unissent pour opposer à toutes les tyrannies, à tonies les injustices, au péril social imminent, Parme pacifique et puissante de leur bulletin de vote*
Notre sort est entre nos mains 1
Aux urnes, pour la France et pour la République I
Votre tout dévoué,
Joseph MONSSERVÏN,
Ancien Député,
Conseiller général de l’Aveyron.
Circonscription de RODEZ
* M. GÀFFIER
Élu au tour de scrutin, — 10,660 voix.
Mes chers concitoyens,
Je viens vous demander de me renouveler, pour la troisième fois, le mandat de député. Au cours des deux législatures dont j’ai fait partie, je me suis efforcé, par mes votes, de
justifier votre confiance. 3e ne pense pas qu’aucun de ceux qui m’ont honoré de leurs suffrages puisse me reprocher devoir manqué à mes engagements. Quand il s’est présenté des questions nouvelles j’ai cherché à les résoudre conformément à vos aspirations. M'étant constamment tenu en contact avec vous, il m’a toujours été facile de connaître vos sentiments. La question de Ja Séparation ne vous a pas été soumise lors du renouvellement législatif de 1902, mais, certain d’être votre interprète, j’ai voté contre cette Séparation, j’ai voté contre l’inventaire des biens mobiliers des Églises, conformément du reste à mes convictions personnelles.
Du jour où, pour la première fois, j'ai sollicité vos suffrages, je me suis imposé pour règle de concilier 3a fidélité aux institutions républicaines, auxquelles je suis Inébranlablement attaché, avec le respect du à la liberté de conscience.
Ce sera toujours ma ligne de conduite.
. D’ailleurs, dans les rangs mêmes de l’extrême gauche, des républicains coorageux ont proclamé que la politique antireligieuse ce saurait avoir que des résultats négatifs et décevants, sans profit pour personne.
Ne serait-il pas grandement temps de nous occuper des véritables intérêts de la France, des revendications de la grande famille paysanne, des revendications ouvrières? Représentant d’une circonscription rurale, tout mon dévouement, vous le savez, est acquis aux travailleurs du sol. Les droits protecteurs ont permis la vente de nos denrées et le relèvement des salaires; ces droiis doivent être maintenus. Quant aux revendications ouvrières, devenues particulièrement aiguës, refuser de parti pris de les entendre et de les accueillir, dans la mesure du possible, serait une grave erreur, une Injustice et un danger t la paix sociale ne peut exister que si l’immense majorité des citoyens est satisfaite de son sort. Mais les menées révolutionnaires ne sauraient dans aucun cas être tolérées.
Mes chers concitoyens,
La lutte électorale sera très vive dans la France entière ; notre circonscription semble devoir bénéficier d’un calme relatif, et je serais heureux que l’union se fasse dans tous nos villages et dans tous nos hameaux pour soutenir la politique de pacification religieuse, de travail et de progrès social que je préconise. Je n?ai pas besoin de tous assurer que, comme par le passé, je me consacrerai à cette politique d’apaisement par un dévouement impartial à chacun de vous-
E. GAFFIER,
Député sortant.
Circonscription de SAÏNT-AFFRIQUE
M. de CASTELNAU
Élu au 1er tour de scrutin. — 8.039 voix.
Mes chers concitoyens,
U y a quatre ans, je me présentais à vos suffrages sur lés sollicitations du Comité républicain libéral de Farrofltfissement de Saint-Àtïrique.
Je me plaçais, dans rua profession de foi, sur ie terrain de la République, forme légale
et indiscutée de notre démocratie* et j'invitais à se réunir autour de moi tous ceux qui voulaient que la République* au lieu d’être l’instrument de règne d’une secte, devait le régime par excellence du respect absolu du droit et de la pratique loyale de la liberté.
Vous m’êtes témoins que pas une de mes paroles* pas un de mes votes ne peuvent autoriser qui que ce soit à dire que j’ai été infidèle à ce programme,
Avec les républicains les plus éprouvés, j'ai combattu de toutes mes forces une politique à jamais néfaste, qui, outrant des lois déjà des plus dangereuses par elles mêmes et en imaginant de nouvelles, a saccagé nos libertés religieuses, chassé de France presque toutes nos congrégations, ruiné toutes nos écoles chrétiennes libres, fondées à l’aide de notre argent, et acculé, enfin, notre nation à toutes les injustices et à tous Ips périls de cette loi funeste de séparation de l’Église et de l’État, véritable apostasie nationale, si alarmante dès à présent pour la paix publique, f>our les intérêts et les droits les plus précieux de vos consciences, et si grosse de menaces pour l’avenir.
Faut-il rappeler qu’à toutes ces destructions et à tous ces abus de force d’une majorité égarée sont venues s’ajouter la désorganisation de nos forces d’attaque et de défense, la résurrection du régime des suspects et de son organe nécessaire, la délation, tandis que les doctrines les plus coupables allaient jusqu’à nier l’idée de patrie et à jeter ainsi dans les cœurs la semence de La plus incoercible anarchie.
C’est contre uu tel système que j’ai lutté pied à pied, n’oubliant jamais que la fermeté des doctrines n’exclut pas la modération de la parole et de la conduite, et y puise môme une force nouvelle.
A la politique socialiste collectiviste, j’ai opposé la politique sociale, basée sur le respect du droit individuel et sur ^accomplissement des obligations essentielles qui incombent au capital et à la fortune vis-à-vis du travail.
J’ai toujours pensé qu’il en est de la société comme de la famille : elle existe surtout et avant tout au profit des faibles et ce grand principe ne doit jamais cesser d’inspirer les lois et les mœurs.
j’ai voté la loi sur îes retraites ouvrières, je me suis efforcé dans la discussion d’en affirmer le principe salutaire, d’en sauvegarder tous les bons effets et de les assurer aux travailleurs des champs* tout en laissant aux fermiers et aux métayers pleine liberté à cet égard.
J’ai pris part aux débats des lois d’affaires touchant aux grands intérêts industriels, agricoles et commerciaux du paye : en un mot, j’ai fait tout mon possible pour me montrer digne de la confiance que vous m’avez témoignée,
A vous maintenant de me juger, sur mes paroles et sur mes actes. Mais ne vous attachez pas trop à L’homme, les hommes ne sont rien; ils passent avec la rapidité d’un jour ; seuls, les principes restent ; seuls, le droit, la liberté, la solidarité humaine sont immortels î
Et n’est-ce pas une noble ambition que de vouloir que notre démocratie contemporaine en devienne à la plus haute puissance une radieuse et impérissable expression I
Ce sera l’objectif de toute ma vie publique si vous m’ appeler à la continuer, j’y consacrerai tomes mes forces.
Je me dévouerai à toutes les mesures qui diminueront de plus en plus les charges énormes qui écrasent notre sol et en alourdissent sur le marché tous les produite, au plus grand préjudice du consommateur et du producteur*
Je revendiquerai les libertés locales ; je m’efforcerai d’affranchir de plus en plus nos départements et nos communes de cette tutelle de l’administration centrale qui ne relève trop souvent que de considérations purement politiques.
Je donnerai tous mes soins au prompt achèvement de la viabilité qui importe si fort au précieux intérêt de nos communes rurales; en an mot, je continuerai à être pour vous tous» sans distinction de parti, ni d’opinion, le meilleur des soutiens et le meilleur des amis.
Et je suis sûr de travailler ainsi à la réalisation du but suprême de tous nos dévoue* ments, c’est-à-dire à la grandeur de notre pays qui ne peut être assurée que par une
politique d'ordre, de paix religieuse et sociale, d’économies, de sages réformes et d’ajué- Horation progressive du sort du travail*
Vive la République î Vive la liberté I Vive la paix I
Léonce de CASTELNAU,
lr* Circonscription de VILLEFR ANCHE* M* Alfred CIBIEL
Élu au lw tour de scrutin. — 7*254 voix*
Messieurs et chers Concitoyens,
En me présentant à vos suffrages aux élections législatives de 1902, je vous disais que la coalition des radicaux, socialistes et collectivistes, qui imposait alors ses volontés au ministère, était une menace pour nos libertés, un danger pour la sécurité de notre pays*
Grâce à une pression administrative et à des procédés électoraux qui sont la honte d’un pays libre, ïe^ mêmes éléments de désorganisation sociale se sont retrouvés dans cette Chambre dont le mandat vient d’expirer, et vous pouvez juger par vous-mêmes si mes prévisions de 1902 se trouvent réalisées aujourd’hui.
Notre armes minée par la délation et l’antimilitarisme, notre marins en plein désarroi par i£S fautes d’un ministre inconscient ; voilà les résultats obtenus, malgré les sommes énormes dépensées pour Iss budgets de la défense nationale, alors que le pays courait des risques de guerre à l'occasion du Maroc*
ït fallait à cette Chambre une majorité : sur quel programme îa former? M* Combes n’a pas hésité, et pendant que scs ministres désorganisaient, Vun la guerre, l’autre fa marine, et que les autres faisaient du favoritisme le grand instrument pie leur règne, il reprenait avec rage sa guerre contre la religion* .
Après avoir, malgré toutes les promesses faites, fermé toutes les écoles congréganistes, c’est à nos églises qu’il s’est attaqué, et l'hypocrite loi de séparation des Églises et de l’État a été votée, non seulement sans consulter le suffrage universel, mais sans vouloir môme écouter les nombreuses protestations qui s’élevaient de tons côtés* Aussi quoi détonnant que la première mesure édictée par cette loi ait soulevé dans le pays une violente réprobation ? Les catholiques ont compris que par les inventaires l'État voulait; mettre la main sur les biens des fabriques pour en attribuer la propriété soit à lui-même, soit aux communes* D’après les dispositions de cette loi, non seulement les ministres des différents cultes cesseront bientôt de recevoir aucun traitement, malgré un engagement plus que séculaire, mais encore la propriété des églises, même de celles construites au moyen de souscriptions volontaires, tous les objets mobiliers du culte, ne seront plus à la disposition des fidèles que d’une façon précaire*
je crois m’être conformé aux désirs de ceux qui m’avaient donné leurs suffrages en m opposant à ladoption ce cette loi et en votant tous les amendements qui pouvaient la modifier dans un sens libéral*
Il n’est pas juste que les paroisses, dont beaucoup sont pauvres, soient obligées de s’imposer une lourde charge pour conserver un service religieux* alors que l’Etat, en s'emparant des biens du clergé, avait pris rengagement de supporter les frais du culte. Pendant un siècle, le Concordat avait assuré îa paix religieuse en sauvegardant à la fois les droits de PÉtat et la liberté des catholiques. Cette paix religieuse, nous la désirons tous, et rions pouvons l’obtenir en choisissant des mandataires qui comprennent qu’elîe ne peut être assurée que par une entente entre les deux autorités civile et religieuse et par le rétablissement du budget des cultes.
Les congrégations dépouillés de leurs biens, les fabriques des paroisses menacées de perdre les leurs, voilà beaucoup d’attaques successives contre le principe de la propriété- Si les électeurs ne s'y opposaient pas, on pourrait les mener loin sur cette pente î
Heureux de contribuer à toutes les lois qui peuvent alléger les charges des travailleurs ou leur assurer un peu plus de bien-être, fai voté la loi du service militaire de deux ans, la loi d’assistance des vieillards et des infirmes, et aussi, malgré ses imperfections, la loi des retraites ouvrières.
Ce dernier projet, qui n’a pas encore été examiné par le Sénat, devra être profondément remanié pour être applicable sans imposer de trop lourdes charges aux contribuables.
Cela est d’autant plus nécessaire que notre situation financière n’est pas bonne, malgré les a Himation s contraires du Ministre des Finances, Pour la première fois, le budget de 1005 n’a pu être établi même en équilibre apparent. Pour le solder, un emprunt de près de cent millions devra être fait! Un sérieux effort d’économie et de réformes administratives sera nécessaire si Pon veut éviter de nouveaux impôts.
Si vous me confiez de nouveau ïe mandat de vous représenter, soyez assurés, Messieurs et chers compatriotes, qu’entre le parti des sectaires et celui des républicains libéraux, je n’hésiterai pas à me ranger du côté de ceux qui veulent assurer la prospérité du pays par le maintien de l’ordre à l’intérieur et de la paix à l’extérieur.
Alfred CiRIEL,*
2 c Circonscription de VILLEFR ANCHE.
M. MÀHUÊJOÜLS.
Elu au 1er tour de scrutin, — 9.890 voix.
Mes chers compatriotes,
l’estime que c’est un devoir pour moi de vous demander le renouvellement d’un mandat que, dans d'autres circonstances, j’aurais certainement laissé à d’autres le soin de remplir. Mais lorsqu’un pays se trouve en présence de questions aussi redoutables que celles qui sont posées par les événements, il importe que ceux auxquels les circonstances ont donné une part* si petite soit-elle, dans la direction des affaires de l’État, prennent la responsabilité de leurs actes pour le passé et pour l'avenir.
La législature qui vient de finir après ïa laborieuse et interminable discussion d'un budget, dans laquelle, je le reconnais, tous les partis ont souvent sacrifié l’intérêt général
aux coalitions d'intérêts électoraux, a été marquée par le vote de trois lois d’une importance capitale*
iû La loi qui a réduit de trois ans à deux ans le service militaire, diminuant ainsi dYn tiers la lourde charge qu’imposent au pays les nécessités de la défense nationale eL établissant, par la suppression des dispenses, Légalité devant l'impôt du sang* J’ai suivi de près la discussion de cette loi à laquelle la réaction a opposé jusqu’à la fin une résistance obstinée- Je ne l’aurais pas votée si j’avais cru qu’elle pût diminuer en quoi que ce fut la force et la cohésion de notre armée.
2° La loi sur la séparation des Eglises et de TEiat, qui est, nous ne cesserons de le dire, non pas une loi de persécution, mais une loi de liberté, puisqu’elle n’inquiète aucune croyance, qu’elle laisse aux fidèles Posage de leurs églises gratuitement et pour toujours, qu’elle donne aux prêtres âgés des pensions auxquelles ils n’ont aucun droit avec la législation présente, qu’elle ménage avec équité pour les autres la transition du régime ancien au régime nouveau, et que, par elle l’Eglise possède (qui oserait le contester aujourd’hui?) une liberté sans limite et sans réserve. 11 semblait qu’elle dût avoir l’avantage de séparer la foi de la politique, afin que celle-ci no pût plus servir de celle-là* Mais la politique s’en est emparée, et on l’a bien vu par la façon dont les partis monarchistes ont su dans quelques départements exploiter, par une explosion de fanatisme, les susceptibilités respectables et la noblesse même du sentiment religieux dans celle insignifiante procédure des inventaires, à laquelle personne au Parlement n’avait attaché la moindre importance, 11 est permis d’espérer que c^ux des catholiques qui ne sont pu b des sectaires ou des politiciens ne larderont pas, quand les passions seront calmées, à rendre justice à cette loi que AL Ribot lui-même qualifiait, dans un discours qui a été affiché, « une loi d’apaisement »,et travailleront avec nous à l’appliquer dans l’esprit de liberté et de justice qui a guidé le législateur.
3° La loi sur les retraites ouvrières pour tous les travailleurs de l’industrie et de l’agrictihure, que la Chambre a votée avant sa séparation et qui est maintenant soumise aux délibérations ^u Sénat, Grâce à cette loi, tous les salariés de France — douze millions au bas mot — vont se voir constituer pour leurs vieux jours par le concours des patrons, des ouvriers et de l’ÉLat, une pension de 360 francs au minimum* Elle contient de plus une disposition qui, dès le jour de sa promulgation, assure, à toute famille ouvrière de France qui voit disparaître son chef, le secours immédiat et prolongé d^ l’État* Tel en est l’esprit et la synthèse. Sans doute elle peut être retouchée; die peut être améliorée dans les détails* Ce sera le devoir du Gouvernement de demain de prendre Finiûativë et la responsabilité des modifications utiles et possibles qui doivent préparer et assurer T entente entre les deux Chambres qu’anime un môme esprit républicain,
H me sera bien permis de rappeler que je suis le prunier ministre républicain qui ait déposé, en 1898, uir cette question des retraites ouvrières, un projet de loi qui a stTvi de point de départ et de canevas aux travaux considérables auxquels se sont livrés les hommes éminents qui composent la Commission du travail.
La République n’est pas seulement une forme de Gouvernement, elle e^t une organisation de la société toute entière. Elle assure la souveraineté de tous; mais p ;r là même, les citoyens se sont reconnu un droit à la mutuelle justice. C’est pour cela que nous avons voté line loi d’assistance aux vieillards et aux infirmes, par laquelle tout Français privé de ressources ei incapable de subvenir par son travail aux nécessités de l’existence recevra Passi stance sous forme de secours à domicile*
C’est pour cela que nous devrons travailler dans la prochaine législature à mettre plus d’équité dans la répartition de l’impôt par la réforme de l’impôt direct. 1. est de bon goût dans un certain monde dé plaisanter Pimpôt sur le revenu. Nous répondrons que l’impôt suivant la formule de la Révolution h doit être proportionné aux facultés de celui qui le paie » et si cette proportion ne peut être établie qu’au moyen de la progression, la justice et la raison nous font un devoir d’incliner vers un système dont notre législation fiscale a déjà fait de significatives applications, notamment en matière de patentes et 'de droits successoraux*
Dans l’avenir, comme je Fai toujours fait dans le passé, je soutiendrai les lois que le Gouvernement a mises dans son programme et dont il serait trop long de donner la nomenclature, mais qui se caractérisent par la réforme de ïTimpét direct et par le vote définitif de Ja loi sur les retraites ouvrières* Vous êtes assurés que je suivrai soigneusement toutes les questions touchant à l’agriculture, dans lesquelles mon intérêt se confond avec le vôtre*
Je tiens à dire, afin qu’il n7y ait aucune équivoque, que je suis l’adversaire de la lutte des classes* (Test an contraire l’union des classes, et mieux encore la fin des classes que l’on doit poursuivre par la solidarité des forts et des faibles, par l’assurance de tous les hommes contre l’ensemble des risques sociaux*
Je veux la paix sociale et j’estime qu’elle ne sera satisfaite que lorsque sera satisfait le sentiment de justice qui est peut-être le plus puissant dans l'àme de la nation. Mais à quoi serviraient toutes les réformes, si un vent de discorde et de haine devait continuer à souffler, si Fon pouvait impunément troubler l’ordre public et mépriser les lois? Aussi dirons-nous aux uns qu’on ne peut remplacer le passé qu’à la condition de savoir s’affranchir de ses servitudes morales comme des matérielles, et aux autres qu’on 11e peut conserver de ce passé ce qui est encore sain et respectable en détruisant dans les consciences la notion du respect.
Pour ceux qui comme moi ont vécu l’année terrible et qui se sont associés à l’admirable effort de patriotisme par lequel la France vaincue et mutilée est redevenue une grande nation à la tête de la civilisation et du progrès, il importe que la France reste forte,, pour ne pas avoir au dehors une politique humiliée* L’acceptation de certaines théories coupables aurait vite fait de nous mener, aux yeux de l’étranger, du mépris à la déchéance, de la déchéance à l’effacement définitif. Nous n’en sommes pas là, et la belle victoire diplomatique que nous venons de remporter à Algèsiras, grâce aux sympathies de la presque unanimité des puissances, nous a été d’un grand réconfort* Pour moi, comme les anciens de 1789 et de 1793 qui ne séparaient pas la patrie de ia République, je suis à la fois patriote et républicain, et je ne comprends pas autrement un Gouvernement de défense républicaine.
Et maintenant, mes chers amis, un mot de nos petites affaires* On me reproche, avec une indignation qui est d’un très bon comique, d’avoir consacré la plus grande partie de ma vie à m’occuper de vos intérêts privés, communaux ou départementaux et d’avoir abaissé ainsi la majesté de mon mandat. Je puis vous donner l’assurance qu’au premier rang des indignés figurent avantageusement un grand nombre de ceux qui furent des quémandeurs et des repus même au cours de ministères contre lesquels aujourd’hui ils n’ont pas assez de colère. Je continuerai donc* Faire du bien, et le plus possible, autour de soi est une innocente manie dont on se corrige difficilement à mon âge. Entre moi et ceux qui n’ont jamais rien fait et ne sont guère en état de faire grand’chose, vous voudrez bien décider, et quoi qu’il arrive*
Vive la République démocratique 1
Emile MARUÉJGULS,
Candidat républicain radical.
BOUCHES-DU-RHONE
V“ Circonscription d'AIX
M. Gabriel CARON
Élu au lor tour de scrutin . — 7,292 voix.
Citoyens,
J’ai l’honneur de me présenter de nouveau à vos libres suffrages.
Aujourd hui comme en 1902, vous connaissez la sincérité de nies convictions républicaines et l’ardeur de ma foi socialiste.
Aujourd’hui comme alors, vous savez l’activité que je m’efforce de mettre en œuvre, le dévouement que je veux apporter à souteuir les intérêts moraux et matériels de ia ville d’Âix et des communes de la circonscription.
Aujourd’hui comme alors, je pose ma candidature à la fois sur le terrain de l’union entre tous les éléments du bloc et sur le terrain de la défense des grands intérêts aixois.
Ma pensée a été comprise puisque, dés le début de la période électorale, s’est spontanément Tait sur mon nom l'accord de tous ceux qui aiment d’un attachement passionné la République et l’arrondissement d’Aix,
t Quoi qu il auive, un tel résultat restera l’honneur et ia fierté de ma vie publique. Je n avais négligé aucun effort pour essayer de m’en rendre digne par avance.
, Les ffuatre mmêes que je viens de passer à ia Chambre, j’ai conscience, en effet, de les avoir consacrées au service de la démocratie et du prolétariat, au service de ma circonscription,
Je m’honore de m’être associé à toute l’œuvre de réformes laïques, économiques et sociales réalisées au cours de la législature finissante et dont la loi de deux ans, la loi sur J a séparation et la loi instituant les retraites ouvrières et pa vannes constituent les trois points essentiels.
Je suis fier de n’avoir jamais laissé en souffrance la cause de la population que j’ai 1 honneur do représenter.
Mes déclarations et mes promesses ont été ainsi mises à l’épreuve des faits. Et c’est foit de la double garantie que l’exercice de ces quatre années de mandat législatif offre à mes électeurs et à mes amis que je retourne devant vous.
J’ai servi votre politique.
J’ai défendu vos intérêts.
Je vous demande aujourd’hui vos suffrages comme un témoignage de sympathie, de
confiance et d’estime qui sera pour moi une récompense pour le passé. Je vous les demande aussi comme un encouragement pour l’avenir. Car mon programme peut se résumer en ces trois mots : Toujours plus de progrès ! Toujours plus de justice I
Vive la République démocratique et sociale !
Vive la ir* circonscription d’Àix !
Gabriel BARON,
Député sortant, Conseiller général d’Aix-Nord.
2e Circonscription (TA1X.
M. Camille PELLETA N*
Élu au l<r tour de scrutin. — 7*452 voix*
Citoyens,
Vous m’avez confié, il y a 25 ans le drapeau delà République radie àle-soci âlîête , Je n’ai ni changé ni reculé. Vous non plus.
Trop longtemps, nous avions épuisé, soit à défendre nos institutions contre les agressions réactionnaires, soit à pousser en vain la charrette embourbée du modérantisme, les forces que nous aurions voulu employer à une cause féconde de réformes.
Depuis quatre ans, cette œuvre est commencée. Nous avons chassé les moines de toutes couleurs, celte avant-garde de la théocratie romaine. Nous avons réalisé la réforme décisive que la démocratie inscrivait en tête de ses revendications ! nous avons déchiré le Concordat de Bonaparte et fait la séparation des Églises et de l’État.
On a dit qu’hypnotisés par la lutte contre le cléricalisme, nous avions oublié ou négligé notre programme économique ; cela est faux, puisque nous avons réduit Je service militaire à deux ans, établi l’assistance aux vieillards et achevé, à la Chambre, la loi qui assurera les retraites aux travailleurs des villes et des campagnes.
Maïs il est vrai que les dernières années ont été principalement consacrées à la lutte contre le cléricalisme* ÎI fallait commencer par le commencement et désarmer d’abord le pouvoir envahissant de l’Église, Cette œuvre est terminée. La dernière législature a été surtout une législature de libération de PÉtat laïque : la prochaine sera une législature de réformes économiques et sociales*
Réforme de notre système fiscal, par des taxes proportionnelles? création de l’impôt sur le revenu? par suite, suppression de.Pimpôt personnel-mobilier, de Pimpôt des portes et fenêtres et de l'impôt foncier pour la démocratie rurale ; réforme des droits d’enregistrement et des droits sur les successions ; réduction des frais de justice, car rappel à la justice est le droit sacré du pauvre comme du riche.
Achèvement de l'œuvre entreprise des retraites pour les travailleurs, assurées par les ressources financières de l’État; pour nos marins, augmentation des retraites versées par la Caisse des invalides ; pour les employés des chemins de fer, vote de la loi Berteaux, trop longtemps ajournée par la résistance des dividendes uuuraires des grandes compagnies.
Droit aux Syndicats pour les employés de TÉtat.
Reprise des monopoles qui constituent la puissance de la féodalité financière ; rachat des chemins de fer, dont les tarifs doivent être établis, non pour la fortune de quelquesuns, mais pour les besoins de la nation ; reprise des mines, où de cruels malheurs viennent de faire éclater les vices de leur régime actuel ; reprise des assurances, création d’un vaste crédit national à bas prix pour l’agriculture, pour le petit commerce, pour les travailleurs de i Industrie, afin qu’ils puissent pacifiquement devenir propriétaires de leurs instruments de travail
Tel est le programme que j'ai soutenu toute ma vie, contre la haute banque, contre les grandes compagnies, contre tous les privilèges financiers ; tel est le programme dont la législature prochaine entreprendra la réalisation ; et les réformes déjà accomplies yous sont un gage de la passion avec laquelle nous nous consacrerons à celles que vous attendez encore.
Cette œuvre ne peut être réalisée que par le Bloc de gauche, auquel nous devons tous les résultats déjà obtenus, c’est-à-dire par l’union cordiale et par la collaboration féconde de toutes les forces de la démocratie, en face de la coalition étroite de toutes les forces de contre-révolution cléricale.
Je m’honore d’avoîr appartenu au Ministère qui a représenté ce Bloc au Gouvernement, sous la direction de mon éminent ami ^Combes ; je sois fier devoir partagé avec ki les outrages et les calomnies des jésuites avoués et cachés ; ils suffiraient à prouver que je suis resté au pouvoir ce que j’étais dans l'opposition.
Citoyens, nos ennemis savent rester unis : ne nous divisons pas.
La démocratie provençale, celte avant-garde de la démocratie française, est fondée rement attachée au Bloc. Là où il est représenté par nos amis socialistes, les radicaux se sont refusés à leur opposer des concurrents, pour ne pas scinder les forces républicaines* Vous jugerez ceux qui, chez nous, feraient, à leur insu je veux le croire, le jeu de Pennemi commun.
Ce que nous avons devant nous, c’est la réaction masquée et mal masquée, c’est la réaction se reniant elle-même pour vous tromper; c’est la réaction cachant honteusement son nom et essayant de nous voler le nôtre.
Tous au drapeau I Vive la République démocratique et sociale!
Camille PELLETAI
Circonscription d1 ARLES.
M. Henri MICHEL,
Élu au 2* tour de scrutin, — 11,154 voix.
Aux électeurs républicains radicaux-socialistes de rarrondissement df Arles. Citoyens,
Depuis huit ans, j’ai Y honneur d’être votre représentant à la Chambre des Députés et je viens, pour la troisième fois, solliciter le renouvellement de mon mandat. 4 Vous me connaissez.
Toute déclaration plus ou moins retentissante est donc inutile.
Jugez-moi sur mes actes politiques, c'est-à-dire sur mes votes.
Au moment où les royalistes relèvent la tète dans notre arrondissement, il n’est pas déplacé de vous dire que i’ai soutenu de toute mon énergie, depuis le premier jour jusqu'au dernier, le Ministère Combes d’action laïque et de défense républicaine, qui a mené si vivement le bon combat contre toutes les forces coalisés de la réaction royaliste, impérialiste, plébiscitaire, nationaliste et cléricale.
J'ai voté toutes les lois d’ordre politique, économique ou social qui sont de nature :
A affranchir de plus en plus la pensée française de la tutelle du dogme, à alléger les souffrances et les misères de ceux qui travaillent et qui peinent, à faire disparaître les privilèges et les abus révoltants, trop nombreux encore dans notre société démocratique éprise avant tout d’égalité;
A introduire plus de justice dans les rapports sociaux, en un mot;
A apporter plus de bien-être matériel et moral à la classe ouvrière et prolétarienne.
J’ai voté :
La loi supprimant l’enseignement congréganiste;
La loi sur la séparation des Églises et de l’Étal, couronnement nécessaire de l’œuvre
de laïcisation commencée depuis tant d’années;
La loi réduisant à deux ans le service militaire, que nous pourrons bientôt, j’espère, réduire à un an.
La loi de solidarité sociale, organisant dans toutes les communes l’assistance obligatoire pour les vieillards, les infirmes, les incurables, qui recevra son application à partir du l*r janvier 1907.
C'est là l’œuvre d’hier.
Quelle sera l’œuvre de demain?
Appliquer sans esprit de persécution, mais aussi sans faiblesse et sans défaillance, la loi de séparation, afin de prévenir et d’empêcher tout retour de domination césarienne et cléricale.
Apporter un soin paniculier à l’étude des problèmes sociaux qui agitent le monde du travail et mener à bien l’œuvre de rénovation sociale à peine commencée.
Assurer, par la loi des retraites ouvrières et paysannes encore pendante devant le Sénat, au travailleur épuisé, le morceau de pain auquel il a droit sur ses vieux jours.
Faire disparaître, par l’établissement de l’impôt progressif sur le revenu, un système fiscal léger aux riches, lourd aux pauvres.
Prévenir et régler, par une procédure d’arbitrage qui sauvegarde également les intérêts en présence, les conflits malheureusement trop fréquents et toujours si douloureux entre le capital et le travail.
Faciliter à tous l’accession à la propriété individuelle dont le parti radical-socialiste n’entend ni amener ni préparer l’abolition.
Organiser et étendre la participation aux bénéfices.
Arrêter ces grosses concentrations de capitaux qui créent de véritables féodalités financières, et deviennent un danger chaque jour plus graud, aussi bien pour 1 État que pour l’individu.
Poursuivre sans relâche le retour à l’État, des mines, des chemins de fer, de la Banque de France, de tous les monopoles qui doivent constituer des services publics, organisés au profit de tous, plutôt que des exploitations particulières dont quelques privilégiés seuls bénéficient.
Réduire les frais de justice.
Reviser le cadastre.
Mettre un terme aux abus d’un favoritisme éhonté dans toutes les administrations.
Reviser et refondre ie Code militaire absolument suranné.
Supprimer les Conseils de tmerre, dont certains jugements récents, ridicules et grotesques, quandils ne sont pas odieux et révoltants, ont démontré rinutüité et l'injustice.
Développer l'arbitrage international et les moyens de régler pacifiquement, par les voies seules de îa justice et du droit, les différends entre les nations, pour qu’ils ne puissent plus dégénérer en conflits sanglants.
Réformer et compléter l’organisation du Crédit agricole.
Créer des chamïms d’agriculture.
Développer renseignement agricole et l’enseignement professionnel.
Étendre aux ouvriers de l’agriculture les bénéfices de la loi sur les accidents du
travail-
Accorder à l'agriculture une protection sage et éclairée, qui défende nos produits nationaux contre V avilissement des prix provoqué par la concurrence étrangère.
Ouvrir des débouchés nouveaux à nos vins.
Réprimer impitoyablement la fraude.
Rechercher et appliquer tous les remèdes tes plus propres à enrayer et faire cesser cette effroyable crise vinicoie, ruineuse pour tous nos départements méridionaux.
Telles sont, citoyens, rapidement énumérées et résumées, les grandes lignes de mon programme politique, économique et social.
Citoyens,
En ce qui concerne plus. particulièrement notre bel arrondissement, je m’attacherai, comme par le passé, à en défendre partout les intérêts avec la dernière énergie.
Je demanderai le vote du projet Ôerteaux si impatiemment attendu par les employés et ouvriers des chemins de fer.
l'insisterai pour que les travaux déjà commencés du canal de Marseille au Rhône — j’y ai fait consacrer un million au budget de 1906 — soient conduits avec rapidité en Arles, comme sur les aulres points du parcours, et je m’efforcerai d’obtenir qu’on mette sérieusement à l’élude et qu’on vote le projet du canal latéral qui ira jusqu’à Lyon et qui permettra de résoudre définitivement le problème du Rhône au triple point de vue commercial, industriel et agricole. -
Je poursuivrai sans relâche ;
Le respect absolu des droits des inscrits maritimes aussi bien sur les étangs que sur le Rhône.
La réglementation équitable pour tous les intéressés des eaux en Durance.
La défense, au sein de la Commission supérieur, é des halles centrales de Paris, des intérêts si gravement menacés à celte heure de nos approvisionneurs, propriétaires, agriculteurs, expéditeurs des cantons de Ghâteaurenard, de Saint-Rémy, d’Orgon, d’Eyguières, de Tarascon, d’ Arles. La création en Arles d’une Chambre de commerce et d’une Chambre d’agriculture.
L’abaissement des tarifs de transport pour nos fruits, légumes, primeurs, vins, foins, etc.
L’amélioration de l’élevage de notre cheval de Camargue et son exportation en Indo- Chine et à Madagascar.
Le développement de l’école professionnelle de maréchalerie d’Arles, la seule qui existe en France, avec celle de Paris, et qui, grâce au dévouement de tous les membres du syndicat des maréchaux de l'arrondissement, a donné déjà de si merveilleux résultats.
Citoyens,
J’ai toujours pensé que la plus grande force de l’homme politique, c’est la franchise et la loyauté. Ennemi de tout retour en arrière, mais aussi adversaire résolu de « Faction
directe, de la désertion des soldats, et autres succédanés de l'anarchisme » suivant les expressions dont se sert le groupe socialiste parlementaire dans sa déclaration, je suis- et je reste républicain radical-socialiste*
Républicain, parce que la République est l'instrument nécessaire de tomes les réformes.
Radical, parce que je ne suis pas partisan des demi-mesures de cette politique décevante de piétinement sur place et de statu quo , qui ajourne indéfiniment les réformes* comme n'étant jamais suffisamment mûres et réfléchies.
Socialiste, parce que je considère que c'est pour FÉtat non seulement un droit mais un devoir d'intervenir toujours et partout en faveur du pauvre contre le riche, du faible contre le fort et de rétablir ainsi l'équilibre rompu, au profit des uns, au détriment des autres, dès les premiers pas de Y homme dans la vie*
Fïrmetédans les convictions, fidélité au programme, dévouement aux intérêts de l'arrondissement, telle fut toujours, telle est encore ma devise*
A vous de dire sl oui ou non je l'ai loyalement mise en pratique*
Si vous estimez qu'un député sortant doit être jugé d'après ses actes, je vous les livre tous sans exception et j'attends avec confiance votre verdict, c’est-à-dire le verdict du suffrage universel.
Vh e la République démocratique et sociale f Vl v e Fa rron disse m e n t d ' À rï es !
Henri MICHEL,
Député sortant,
Candidat, républicain radical-socialiste du bloc de gauche.
lrt Circonscription de MARSEILLE
M. CARNAUD
Elu au 1er tour de scrutin. — 5 , 9f)à voix.
Citoyens,
Nous présentons pour la quatrième fois à vos libres suffrages Run des adversaires les plus résolus de l'obscurantisme, le citoyen Carnaud. il appartient à cette phalange d'hommes de progrès qui veulent rénover notre société et grandir notre pays par les œuvres fécondes de l'instruction .
Carnaud a l'honneur d'avoir donné an parti républicain son programme de réformes scolaires en lui faisant adopter le principe de l'égalité des enfants devant l'instruction* Après les lois sur la gratuité et l'obligation de Renseignement primaire, cette réforme achèvera l'œuvre de justice que la République doit à ses enfants. Ce seront leurs aptitudes personnelles qui deviendront désormais la mesure de leur instruction et de leur éducation*
Pendant ses douze années de députation, il a acquis une expérience incontestée des affaires publiques et a contribué par son travail et par sa parole à l'élaboration et au vote des lois suivantes :
Loi sur la marine marchande (dispositions nouvelles en faveur des exportateurs et des marins) ;
Loi sur la caisse de prévoyance ;
Loi sur la règlementation des effectifs de la marine marchande;
Loi sur la suppression de Renseignement congréganiste;
Loi sur Renseignement primaire*
Ses votes ont toujours été conformes aux intérêts les plus sacrés des petits et des humbles. Voilà pour le passé.
Le programme dont nous lui coulions la défense est le suivant :
Reconstitution de l’ancien groupe de Renseignement dont il a été le fondateur et le secrétaire (250 députés)! pour assurer la conquête de nouvelles réformes scolaires; socialisation des grands moyens de production, de crédit et d’échange : mines, chemins de fer, chutes d’eau, assurances* banques, raffineries de sucre, etc.; impôt progressif sur le revenu; suppression des conseils de guerre; journée de huit heures; défense du petit commerce et de la petite industrie, par la création d’un crédit commercial ; patente proportionnelle au nombre des spécialités des grands magasins; protection du travail des quais; suppression du monopole des docks; protection des inscrits maritimes* Augmentation de la pension des invalides de ta marine (proposition Carnaud); protection des pêcheurs* Répression do la pêcheà la dynamite, surveillance par des vedettes de RÉtat, repeuplement du golfe* Amélioration des luis déjà votées sur la Caissedes retraites ouvrières, sur la pension d’invalidité pour les vieillards Ica infirmes, sur les pupilles de l1 Assistance publique, sur les assurances contre les accidents* Constitution de caisses contre le chômage. Protection d^s sociétés coopératives et de la mutualité* Extension du droit syndical. Amélioration du sort des petits fonctionnaires, des employés de commerce, des banques et des compagnies de navigation; Rénovation des quartiers de derrière la Bourse et des Garnies, (Projets Tony-Garnier; grand prix de Rome)* Création des zones franches, (Projet Àntide Boyer, Gadenat, Carnaud)*
Le ciioyrn Garnaud, ancien membre de la Commission du canal de Marseille au Rhône ayant contribué au vote de ce projet en 1901, et le sachant en bonne voie dVxécution, laisse à M. Grand val, si fort au courant de nus affaires locales, l’honneur facile de le creuser une seconde fois.
Electeurs, avec te citoyen Carnaud, il ne peut y avoir d’équivoque pour personne : ses votes et ses actes parlent pour lui*
Pour le récompenser de son dévouement aux principes républicains socialistes, qui sont les vôtre» depuis douze ans, son adversaire lui décoche les traits suivants :
Faux républicain, malfaiteur public, candidat de l’émeute, de la délation et des fiches, de la confiscation et de l'accaparement, du népotisme, de l’ifitoteraüce*et de la persécution.
Il ne vous en faudra pas davantage pour reconnaître à ces injures, le vocabulaire dont les serviteurs du Perdre moral se sont toujours servis contre Ses plus fidèles serviteurs de la démocratie*
Aux urnes donc pour Marseille et pour la République!
(Suivent ies signatures)*
Mes chers concitoyens,
En vous t! ernan ant vos suffrages je n’aspire ni à la gloire, nia la fortune; mais à F honneur de travailler à la rénovation sociale.
Mon souci sera toujours de donner davantage à la collectivité que je n’en reçois : formule de haute morale qui est à la base môme du collectivisme.
Maximilien CAR N AUD*
2 9 Circonscription de MARSEILLE M. CADENAT
Élu au l" tour de scrutin. — ■ 8.763 voix.
Citoyens,
Nous versons présenter une fois de plus à vos libres suffrages la candidature du Citoyen Bernard Cadenat, député sortant, secrétaire du groupe parlementaire des inscrits maritimes, vice -président du groupe parlementaire de défense des douaniers, qui, depuis nue vous lui avez accordé votre confiance, a dignement et vaillamment tenu sa place parmi les défendeurs du prolétariat, ainsi que de la République démocratique et sociale. Secrétaire du la Commission du commerce, de l’industrie et des ports francs, membre de la Commission des douanes, membre de la Commission extraparlementaire pour Tètude des moyens de transport, il a su défendre aussi les grands intérêts commerciaux, industriels et maritimes de notre grande cité. Ses adversaires politiques eux-mômes ont été les premiers k l’en reconnaître et à le remercier.
Son programme, vous le connaissez ; il n’a pas varié : c’est le programme du parti socialiste qui dans les deux mondes sert de ralliement aux travailleurs luttant pour leur émancipation. Le citoyen Cadenat y a toujours conformé sa conduite, et c’est la tête haute qu’il revient devant vous, pour tenir une fois de plus haut et ferme, avec le drapeau du socialisme, celui de la République et de la liberté de conscience. t
Avec le concours unanime du parti socialiste, le citoyen Cadenat qui n a, en aucune circonstance, ménagé ses efforts pour la défense de la République, a le droit de compter aussi sur l’appui de tous les sincères républicains, pour vaincre plu? facilement ennemi
commun. . .. „ . „t
Mais pour marcher vers une victoire éclatante et certaine an premier pour, il ne faut
pas d’abstentions!!! ,
11 ne faut pas que les républicains et les socialistes se disent : « Nous n avons pas
besoin de voter, il sera élu quand môme, la réaction n’a pas porté de candidats contre
luitli » Non, citoyens, toute négligence serait coupable.
Si un ballottage se produisait, faute du quart des inscrits, ce serait une satisfaction donnée à nos adversaires, ce serait une défaillance de celte démocratique population-
N’oublions pas que si 1789 a fait la Révolution civile avec la Déclaration des droits de l’homme et 18*8 la Révolution politique avec le suffrage universel, il appartient au vingtième siècle de réaliser la transformation économique et sociale.
Votez donc tous en masse au premier tour pour le citoyen Bernard Cadenat, ce sera pour lui et pour les modestes militants qui le soutiennent sans avoir les lessources in ptu sables île certains partis, l’économie des frais d'un second tout de scrutin , ce a us , pour notre candidat et pour nous, le moyen d’aller, entre ri es deux tours, aidir nos cama rades moins favorisés dans d’autres circonscriptions-
Aux urnes,
Pour rémancipation du prolétariat,
Pour le triomphe du socialisme et de la République.
Bernard CADENAT-
3£î Circonscription de MARSEILLE
M. J. TBIEBRY
Élu au 1er tour de scrutin. — 9.925 voix.
Mes chers concitoyens, pour la troisième fois je demande à votre confiance l’investîturo de votre mandat. Entré dans la vie publique il y a huit ans, comme républicain, je reviens devant vous en qualité de président du groupe républicain le plus ancien de la Chambre, de celui qui compte dans ses rangs les plus illustres et les plus anciens serviteurs de la République* Les deux législatures que nous venons d’accomplir n’ont pas donné à U République la concorde, la paix morale, le prestige et la prospérité qu’elle doit au pays* A aucun moment., mes amis et moi n’avons cessé de rappeler au Parlement et à la nation l'inéluctable solidarité qui rattache l’ordre intérieur à la sécurité et à la dignité au dehors. Nous avons lutté sans relâche contre le sectarisme et les pratiques abjectes du ministère Combes, qui, en désorganisant les forces nationales, a exposé le pays aux plus graves périls. C’est afin de poursuivre le iriomphe d’one autre politique, de conjurer les anarchies tragiques qui viennent de se dérouler dans le Nord, de ramener entre les citoyens la concorde et le mutuel respect de leurs croyances et de leurs opinions* d’envisager la loi de séparation avec tous les ménagements politiques et diplomatiques qu'exige une législation aussi irritante et aussi inconsidérée, d’épurer le personnel politique par l'institution plus équitable du scrutin de liste avec la représentation proportionnelle et de faire faire un pas sérieux aux réformes sociales.
Ce n’est que si le pays arrive à s’affirmer sur une majorité parlementaire renouvelée et assagie que nous pourrons, par la suppression de l'initiative parlementaire en matière de dépenses et en fortifiant les contrôles financiers, ramener Tordre H l’économie dans nos budgets et y réintégrer le chapitre de l’amortissemem, remplacé, aujourd'hui, par le déficit. C’est ainsi seulement que nous pourrons assurer Tin dépendance du pouvoir judiciaire, une autonomie nécessaire aux pouvoirs municipaux, des ressources suffisantes aux législations de Rassurante, de la prévoyance, de l'invalidité, du chômage et des retraites pour la vieillesse. C’est ainsi seulement que nous pourrons développer notre fortune économique sous la protection d’une armée forte et respectée et d’une diplomatie prudente et écoutée. Les années troublées que nous venons de vivre ont démontré que la fortune matérielle et morale d’une nation sont dans une mutuelle dépendance. Si vous envoyez au Parlement des représentants également soucieux de la dignité et de la paix intérieures et extérieures, vous assurerez une vigilance plus continue et plus féconde à la défense de vos intérêts commerciaux, industriels et maritimes, au développement et à la coordination trop négligés de l’outillage national, h l’amélioration de notre régime douanier par des accords commerciaux qui donnent aux affaires la certitude et la stabilité* Aujourd’hui,, comme il y a quatre ans, je fais appel à tous les républicains et à tous les Français qui veulent s’unir avec moi pour la défense de nos institutions et la sauvegarde de la patrie. Vive la France I Vive Marseille I Vive la République 1
J* THIERRY
Député sortant, président du groupe républicain progressiste, vice- président de la Commission des douanes, Membre du Conseil supérieur de l'Assistance publique, Membre du conseil supérieur des voies navigables.
4* Circonscription de MARSEILLE
M. Henri BBISSON
Élu au 1er lour de scrutin. — 6,140 voix.
Citoyens»
Appelé à Marseille en 1002 par Timon des républicains, j'ai suivi à. la Chambre cette tactique d’union des gauches que la démocratie française a acclamée sous le nom de Bloc*
J'avais reçu le double mandat de soutenir la politique de défense républicaine et d'action réformatrice, d'une part, et, de l’autre, les intérêts de Marseille,
Je suis demeuré fidèle à ces deux engagements.
La politique du Bloc nous a donné les résultats que vous connaissez et que précise la déclaration du comité d’union républicaine, radicale, radicale-socialiste et socialiste de la 4 e circonscription de Marseille,
L’œuvre de la prochaine Chambre doit être une œuvre de réformés économiques, fiscales et sociales*
En pleine révolte contre les lois de la République, ïa réaction cléricale veut nous barrer la route?
Elle se flatte même de nous ramener en arrière.
Citoyens,
Demeurons unis et la République reprendra sa marche victorieuse.
Je vous demande de me remettre à mon poste de combat.
Vive Marseille! Vive le Bloc de gauche!
Hénri BRISSON,
Ancien président du Conseil des Ministres, Ancien président de la Cbambre des Députés» Député sortant,
5e Circonscription de MARSEILLE
M, CARLIER
Lin au 2° tour de scrutin. — 7.A86 voix.
Citoyens,
L’émancipation du peuple, l’acheminement vers un état de liberté, d'égalité et de fraternité constituant la vie républicaine n’est possible que par l’aYènement de la propriété
sociale. Tant que le capitalisme, agioteur, spéculateur et corrupteur détiendra les moyens de production importants et la plus grande partie des richesses de la nation, il n’y aura ni sécurité ni bien-être pour les petits : ouvriers, commerçants ou industriels.
La solution du problème de l’équité sociale et de la misère humaine, le parti socialiste, par son organisation, la poursuit avec plus de force que tout autre parti politique. C’est le parti des travailleurs conscients ne comptant que sur eux-mêmes pour leur émancipation.
Résolus à conserver la forme républicaine actuelle, que nous voulons amener vers la République sociale, nous la défendrons en nous unissant avec le parti de gauche le plus rapproché du nôtre. Mais nous devons, dés le premier tour, affirmer notre foi socialiste.
En attendant la réalisation des réformes économiques qui changeront l’état social, nous aiderons les réformes réalisables immédiatement ou l’application de celles déjà réalisées. Telles l’impôt progressif sur le revenu et sur les successions, la séparation des Églises et de l’État, le scrutin de liste avec représentation proportionnelle, l’extension du droit syndical aux employés de l’État, de la commune et du département, les retraites et les risques du chômage, etc.
Nous déclarons bien haut que la plupart de ces réformes valent, pour les socialistes, comme moyens d’accroître notre puissance réformatrice. Mais que le but est toujours : la paix dans le monde par l’entente internationale des travailleurs d’abord et par la création d’un tribunal d’arbitrage international ; la substitution de la propriété nationale è la propriété capitaliste.
Électeurs de la 5° circonscription,
Vousvous rappellerez que Vincent Carlier,sans jamais avoir sollicité quoi que ce soir, s’est dépeusè sans compter dans toutes les élections de la circonscription pour les candidatures socialistes et républicaines* Tant de désintéressement, tant de dévouement à 1 idée sociale sont les causes pour lesquelles le Congrès socialiste lui a confié la défense du parti socialiste dans la lutte actuelle.
Le talent de Vincent Carlier lui a permis d’être toujours courtois avec tous ses adversaires, son intégrité et son indépendance de caractère lui assurent la sympathie de tous les honnêLes gens. Voilà pourquoi, citoyens électeurs de la cinquième, nous attendons avec confiance voire verdict*
Vive la République sociale t
(Suivent les signatures des membres du Comité républicain socialiste).
Programme. — Enseignement gratuit à tous les degrés; diminution des frais de justice ; retraites pour tous les vieillards sans distinction de catégories ; création d'un tribunal arbitral afin de hâter le désarmement en assurant la paix entre les nations ; abolition des majorais ; suppression des fonds secrets; interdiction du cumul des fonctions électives, des fonctionnaires et des traitements ;
Suppression des gros traitements dépassant 10 . ÔGÛ francs, établissement du service de représentation à côté des fonctions ayant un caractère représentatif ; diminution du fonctionnarisme colonial et central ; suppression de l'avancement au choix pour toutes catégories de fonctionnaires ; suppression des sous-préfectures ; diminution des services de trésorerie par la remise de ces services à la Banque de France transformée en banque nationale; présence obligatoire des députés à toutes les séances de la Chambre, hors le cas de force majeure ; suppression du vote par procuration et obligation de voter le budget ayant le 15 décembre ;
Impôt progressif et global sur le revenu ; application de la loi sur la séparation des
Églises et l’État ; défense du pouvoir civil contre toutes les oligarchies ; neutralité de l’année dans les conflits entre le capital et le travail ; suppression des conseils de guerre ;
Réforme de la loi sur les faillites dans- le sens démocratique! extension du droit syndical à tous les fonctionnaires de l’Etat, de la commune et du département ; assimilation des employés des asiles d’aliénés aux employés de l’État ; rattachement du service des douanes et des douaniers au Ministère des Finances ; extension de la prud homie et de la loi sur les accidents du travail à toutes les corporations et salariés ;
Suppression des subventions aux Compagnies achetant leur matériel de navigation à l'étranger ; journée de huit heures et repos hebdomadaire ; création d’un port liane à Marseille; utilisation du quai de Rive-Neuve et du Vieux-Port; assimilation des marques syndicales aux marques de fabrique ; sévère application des lois de protection ouviièie, hygiène et durée du travail par l’admission de délégués des syndicats.
° Dans la lutte entre le petit commerce et le commerce capitaliste ou spéculateur, défense du petit commerce par l’extension des patentes inéquitablement appliquées en faveur des grands établissements ; défense à Marseille du petit et moyen commerce contre les trusteurs monopolisateurs.
Citoyens,
Je renouvelle mes déclarations souvent faites ; je ne suis point de ceux qui veulent tout ou rien. Je ne désire point de violence. Je me rapprocherai le plus possible de la perfection sociale sans prétendre la réaliser. En attendant V application du programme socialiste, j’apporterai tout mon effort à la diminution de la souffrance chez les faibles écrasés par les puissances financières ; contre les naïfs dupés par les forces sociales hypocrites au service du capitalisme spéculateur.
Pour la justice et l'équité sociales,
V. CÀRÜER
fîa Circonscription de MARSEILLE
M. Antide BOYER
Élu au l*r tour de scrutin, — 8.8M voix.
L Politique.— Révision de la Constitution par une Constituante* Amnistie générale pour les délits politiques et faits connexes. Mandat impératif et référendum populaire* Autonomie commerciale et liberté individuelle. Liberté de presse, de réunion, dissociation, de conscience.
IL Réformes administratives. — Épuration du personnel Suppression des sinécures. Diminution des gros traitements* Amélioration du sort des anciens militaires employés civils* Complète assimilation des employés et gardiens des asiles d’aliénés aux employés de l’État. Suppression des Conseils d’arrondissement et des sous-préfectures* Instruction intégrale gratuite à tous les degrés. Augmentation des bourses scolaires pour les enfants des familles peu fortunées, Justice gratuite à tous. Jury au correctionnel. Fin dGS gueires de
conquête, Réduction du service militaire à un an. Application de la loi militaire de deux ans aux inscrits maritimes, et amélioration de l'ordinaire des troupes de terre et de mer. Organisation d’un arbitrage international*
I1K Finances* ■ — Impôt progressif sur le capital et sur le revenu. Refus de tout nouvel impôt. Abolition des contributions indirectes. Révision des patentes. Suppression de l'impôt sur les portes et fenêtres, des prestations et des cotes mobilières sur les petits loyers. Amortissement de la dette par des économies constantes* Mise en adjudication des bureaux do tabac* Suppression des pensions civiles votées sous les anciens régimes* Unification des pensions de retraite à tous les militaires (y compris la proportionnalité due aux soldats ayant servi quatorze ans) et aux employés civils des administrations publiques. Augmentation à 5 0/0 du taux d’intérêt à servir aux petits déposants des caisses d’épargne et aux sociétés de secours mutuels et de retraites,
IV* Réformes sociales, ^ Exécution des décisions des congrès ouvriers* Abolition de tous les privilèges et monopoles* Retour à la nation de la Banque de France, des chemins de fer, des usines, canaux, etc,, à organiser eu services publics au profit de tous* Organisation du crédit au travail, aux sociétés de production et règlement des co-participa Lions* Organisation des retraites pour les vieillards, les infirmes et invalides du travail ; de secours et d'assurance contre les accidents, la maladie et le chômage; d’assistance et d'asile pour les enfants abandonnés et pour les invalides* Gestion des caisses ouvrières reslituée aux travailleurs, Intervention des ouvriers dans les règlements d’atelier. Augmentation des droits des tribunaux de prud hommes étendus aux employés de toute catégorie. Diminution des heures légales de travail. Fixation d’un minimum de salaire* Abolition des bureaux de placements privés et organisation d’un service de placements gratuite par les bourses du travail, ! es syndicats et les mairies* Interdiction du travail aux enfants au-dessous de quatorze ans. Défense du travail de nuit, sauf pour quelques branches d’industrie exigeant un travail iu interrompu. Hygiène et salubrité dans les atelier^ usines et manufactures* Sanction de la liberté absolue des Chambres syndicales ouvrières.
V. Navigation et agriculture* — Refonte des lois sur la marine marchande pour l'amélioration du sort des inscrits maritimes et modification des règles de discipline à bord* Réorganisation de la caisse des invalides de la marine et des pensions des soldiers et demisol dî ers. Révision des lois et règlements sur la prud’homie de la pèche. Chasse aux marsouins, Patronat réservé aux Français soumis à la loi du recrutement militaire*
VI* Réformes locales (commerce et industrie), — Adoption du programme des commerçants et magasiniers contre le protectionnisme, au sujet de l’éclairage. et de la distribution de la force motrice à bon marché, concernant les réformes fiscales, les boissons, les faillites. Travail libre sur les quais et dans les docks. Création du port Sud,
Antide BOYER,
CALVADOS
Circonscription de B A YEUX
M, le baron GÉRARD Élu au Ie' tour de scrutin, — 7 . 219 voix.
Messieurs et chers concitoyens,
L’œuvre antireligieuse de la législature qui prend fin la caractérisera dans l’histoire. Elle laisse le pays dans le trouble et la plus inquiétante des agitations.
Instrument servile de la secte maçonnique, la néfaste trinité Combes, 'André, Pelletao, s’est tout d’abord appliquée à grouper une majorité docile, pour entreprendre la désorganisation des forces morales et défensives de la France.
La délation la plus éhontée est devenue un moyen de gouvernement ; l’armée, les fonctionnaires en ont été les victimes, et à l’autorité des élus de nos municipalités l’on a tenté de substituer le pouvoir occulte du délégué.
Dans l’âme de l’enfance il fallait effacer l’idée de Dieu, source intarissable d’espérance, de consolation, de soumission aux misères et aux chagrins de ce monde : aussi, tout principe religieux a-t-il été banni de l’école; aussi, les congrégations enseignantes ont-elles été dissoutes. On disait leurs biens considérables ; qu’ont donc produit leur liquidation et leur dispersion? Mais que coûtent, par contre, à tous les contribuables la construction et l’enT tretien des nouvelles écoles imposées à tant de communes? L’enseignement libre a été suspecté et souvent, nous en avons eu nous-mêmes la preuve, il a fallu épuiser tous les degrés de la juridiction pour maintenir, au prix de nouveaux sacrifices, les bienfaits d’une éducation chrétienne et d’une émulation si efficace entre les maîtres. Aujourd’hui c’est â l’avocat de l’antimilitarisme qu’est confié le Ministère de l’Instruction publique I
Malgré les affirmations formelles apportées à la tribune par le président du Conseil, Combes, que la religion elle-même ne devait rien redouter, sous un prétexte né de la mauvaise foi des hommes au pouvoir, les relations avec le Pape ont été brusquement rompues et la séparation des Églises et de l’État demandée au Parlement.
Le Concordat, qui faisait à la France une situation privilégiée par le règlement des rapports de l’État et de l’Église, a été abrogé; et, cette séparation, sur laquelle le pays n’a jamais été consultée, est devenue un fait accompli, La loi de 1905, j’en ai la conviction, sera aggravée si les électeurs ne portent pas leurs préférences sur des représentants décidés à provoquer la reprise des négociations avec le Saint-Siège et à rétablir le budget des cultes.
Votre mandataire, messieurs et chers concitoyens, a traduit, par ses votes hostiles à cette loi, le sentiment non seulement de ses électeurs, mais aussi, il n’hêsitepas à le croire, celui d’une majorité encore plus grande dans notre arrondissement.
La politique du bloc n'a pas été moins funeste aux finances du pays et, pour en réparer les effets, de nouveaux impôts seront certainement nécessaires.
Grâce à la fidélité de notre alliée la Russie et à l'appui que, dans des interets communs, nous donne l’Angleterre, grâce à notre attitude calme et résolue à la conférence d'Algésiras, la situation extérieure, si grave il y a quelques mois, semble seule plus satisfaisante.
Je dois maintenant vous exposer ici, ne serait-ce que brièvement, comment je me suis acquitté du mandat que vous m'avez fait l'honneur de me confier.
Une réforme, celle-là prévue, a été la réduction à deux ans du service militaire. Je fai votée le 5 juillet 19ü/j? après m'être associé à la déclaration suivante faite par le général Jacquey :
« Partisans du service d*un an, nous voterons cependant la loi, en restant convaincus que ses imperfections nombreuses et les sacrifices qu’elle impose à ceux qui jusqu'à présent avaient été légitimement dispensés, nous conduiront nécessairement à l'adoption du système que nous avons proposé et qui offre à notre sens des avantages considérables au point de vue social et militaire, »
Autant que personne fai le souci de notre puissance militaire, Tannée n’est-elle pas Tincarnation de la Patrie?
Sur mes préférences pour le service d'un an, quelques explications me paraissent s'imposer : les dispensés de la loi de 1889 n'ont jamais passé pour des soldats inférieurs aux autres; la durée d'un an de présence sous les drapeaux peut donc être suffisante pour Vin-* struction militaire. Mais, estr^e en deux ans que sera formé un soldat aguerri? De là, néces- Bîté d'une armée de métier, assurant un meilleur effectif de la cavalerie et de Tartuferie, et fermant pendant les périodes d'exercices des réserves, comme en cas de mobilisation, un encadrement solide et entraînant. Ce serait par des primes, facilement prélevées sur l'économie réalisée, par ta certitude d'admission dans les services publics, que des rengagements de quatre ans pourraient permettre la constitution de ce contingent d'élite. Signataire de la proposition de loi. présentée par mou collègue et ami, M* Ernest Flandin, j'ai demandé avec lui que fa réduction du service accordée à tout Français profitât aussi aux inscrits maritimes, sans pour cela modifier le système actuel des pensions de retraite de la Caisse des invalides. Cette dernière question viendra au début de la prochaine législature.
Après avoir institué l'assistance aux vieillards et aux incurables, que j'ai considérée comme l'accomplissement d'un devoir de solidarité, la Chambre a discuté la loi des retraites ouvrières; j'en ai voté le principe parce que les travailleurs des campagnes ont été placés m même rang que ceux des villes. Quand cette loi reviendra du Sénat, certainement modifie par lui, je ne l'accepterai que si l'ouvrier n'est pas soumis à l'obligation de verser une part de son salaire , lorsque de trop lourdes charges de chef de famille absorberont tout ïe fruit de son travail. Ce if est pas l'État qui doit être, à mon avis, le détenteur des capitaux de ces retraites, les Caisses d'épargne mettent déjà entre ses mains une part assez grande de la fortune privée, et le besoin de nouveaux fonctionnaires est loin de se faire sentir. C'est en encourageant, en subventionnant les organisations de la Mutualité et en aidant à la création do caisses professionnelles régionales que le but serait le plus heureusement atteint.
Dans l'ordre agricole et économique, votre représentant s’est efforcé, comme il s'y était engagé, de défendre de son mieux les intérêts des cultivateurs. Adhèrent au groupe des bouilleurs de cru, dont l'union et la persévérance ont réussi à faire rapporter les mesures attentatoires au droit du producteur de transformer sa récolte et de la conserver dans son domicile à rabri de toute investigation, jusqu'au jour où il veut la mettre en circulation, fai eu la satisfaction de contribuer à ce résultat.
Je suis intervenu devant la Chambre, quand il s'est agi de protéger notre industrie beurrière contre les méiangt s, contre la fraude et l'usurpation de notre marque d'origine « d’Jsiguy et de Bayeux » et fai l'espoir que notre principal produit, mieux défendu par la
,oi yig-à-vis d’une concurrença déloyale, retrouvant sa faveur sur les marchés français et
étrangers, reverra des prix plus rémunérateurs.
J’ai porté à La tribune les réclamations trop motivées des vaillants pêcheurs de notre côte dont la situation si intéressante et si peu prospère, comme celle des constructeurs et de leurs ouvriers, aussi bien que des armateurs, me préoccupe particuliérement. Je souhaite que bientôt, comme j’en ai reçu l’assurance, des règlements, même internationaux, réussissent à protéger nos chalutiers à voiles qui donnent à notre flotte ses meilleurs marins. J’aurais pu, après la plus cruelle des épreuves, pour laquelle j’ai reçu de vous tant de
marques de sympathie profonde, j’aurais pu, dis-je, vous prier d’excuser ma retraite; je *
je pense que c'eût été, à l’heure présente surtout, méconnaître mon devoir, et je viens, messieurs et chers concitoyens, vous demander le renouvellement d’un mandat que j ai rempli sans éclat, je suis le premier à le reconnaître, mais en conscience, à la Chambre et dans notre circonscription. Tant qu’il plaira à Dieu, il restera de tradition dans ma famille de vous témoigner un fidèle attachement.
De même qu’en 1902, je ne prendrai garde, si elles se produisent, à des attaques auxquelles vous avez déjà su répondre en me donnant une grande majorité dans chacun des six cantons de ^arrondissement de Bayera.
Plus que jamais, dites-vous que le vote est une obligation pour tout bon citoyen, et, par le nombre de vos suffrages, veuilles me donner le 6 mai prochain, en même temps que votre approbation, un encouragement h poursuivre, en union avec tous les défenseurs de nos libertés, une politique qui saura donner à. la France la pacification sociale et la confiance, gages de la prospérité
Votre tout dévoué.
Baron GÉRARD,
Conseiller général de Trévières,
Maire de Maisons,
d™ Circonscription de CAEN
M. Henry CHÉRQiN
Élu au 1er tour de scrutin. — 7.629 voix.
Messieurs les électeurs et chers concitoyens.
Je suis un républicain et un démocrate : c’est dans ces deux mois que tient toute ma
profession de foi. .
Personne n’ose plus aujourd’hui contestei le régime républicain; ceux-là meme qui s’appuient sur les éléments royalistes les plus notoires se réclament de la République, il n’y a rien à ajouter à cet aveu d’impuissance des partis déchus,
La paix des esprits est la condition de tout progrès.
Cette pak ne saurait être Fœuvre des partis rétrogrades qui entretiennent dans le pays une agitation funeste. Elle ne peut être réalisée que par des hommes de bonne volonté, res-
pectueux à la fois de ia liberté et de la loi, désireux d'éclairer les citoyens et non de les surexciter, avides de concorde et non point propagateurs de haine.
La loi du 9 décembre 1905 a proclamé dans son article premier que la République assure la liberté de conscience et garantit le libre exercice de tous les cultes. Très sincère** rnent tolérant à la pratique de toutes les convictions loyales, je veillerai à ce que cette législation reçoive une application très libérale. Je veux, en effet, que chacun puisse pratiquer librement le culte de son choix, mais je ne confonds pas la religion avec la pulitique. Je suis d'ailleurs l'adversaire déclaré de tous les fanatismes, d’où qu'ils viennent.
Messieurs les électeurs,
Le problème social se résume dans trois mots ; u II faut vivre »,
Permettre à chacun de travailler et de vivre, tel doit être le but cie ceux qui dirigent les sociétés humaines.
A l1 heure actuelle, que de misères I Que de criantes injustices 1 Que de pauvres travailleurs succombant sous le poids des charges de famille I Combien de petits commerçants, de cultivateurs, à plus forte raison combien d'employés et d'ouvriers peinent pendant de longues années, traversent une vie,de continuels soucis et d'écrasantes fatigues pour n'aboutir qu'à la gêne dans leurs derniers jours I
Hommes de coeur de tous les partis, ne ferez-vous point taire vos querelles pour examiner et résoudre ces questions?
Point n'est besoin pour cela de la violence; j'en suis l'adversaire implacable. Il suffit d'une politique de généreuse et ardente solidarité*
Par elle, faisons la retraite pour la vieillesse, pour les travailleurs des villes et des champs.
départissons plus humainement les charges publiques en remplaçant les contributions directes actuelles par l'impôt progressif sur le revenu, c'est-à-dire en dégrevant les petits contribuables et en faisant payer l'impôt à celui qui a le moyen de le payer*
Organisons des institutions d'assurance contre le chômage ; développons la capacité syndicale, encourageons toutes les œuvres de prévoyance et de mutualité.
Venons en aide à tons les faibles :
À la femme, si longtemps oubliée par le législateur ;
A l'enfant, auquel il faut épargner les misères et les souffrances de ceux qui l'ont précédé dans la vie.
Par cette politique enfin, tout en consentant dans le présent tous les sacrifices nécessaires à la défense nationale, préparons une ère de fraternité entre les peuples, afin de rayer un jour de leurs mœurs l'épouvantable guerre qui les ruine et que condamnent tous les progrès de îa civilisation.
Chers concitoyens,
La défense de cette politique ne me fera point perdre de vue les intérêts spéciaux de notre pays.
L agriculture aura en moi un défenseur énergique. Jamais notre élevage n'a eu davantage besoin d'être encouragé. Je serai résolument et utilement son défenseur. Nos cultivateurs veulent être maîtres chez eux, ils peuvent compter sur moi pour défendre l'inviolabilité de leur domicile.
Le commerce des boissons, dont les intérêts sont considérables dans notre région, réclame la suppression de la licence, qui est une seconde patente; l'abaissement des droits exorbitants, qui constituent une prime à la fraude et une menace pour la santé publique. Je défendrai énergiquement ces revendications.
Le port de Caen, le commerce général de la circonscription doivent être, eux aussi, l'objet de toute l'attention du député élu ; ia mienne ne leur fera jamais défaut.
Les marins de nos côtes, les petits fonctionnaires de tontes nos administrations, kg employés et ouvriers de nos diverses industries, les agents si intéressants des postes et des chemins de fer ont des revendications que je connais et que je saurai défendre. Qu'ils comptent sur moi comme sur le meilleur des amis*
Messieurs les électeurs,
Si vous croyez que, pour être député, il ne suffit pas d'être animé de bonnes intentions, mais qu'il faut pouvoir monter à la tribune pour les défendre;
Si vous croyez qu'en fant du Calvados je puisse soutenir les intérêts de ce département que je n'ai jamais quitté et que je représente déjà au Conseil général ;
Si vous croyez enfin que j’aie la jeunesse et l'énergie nécessaires pour accomplir le mandat que vous m'aurez confié, donnez-moi sans crainte vos suffrages.
Je saurai mériter votre confiance de tout cœur, je Vous le promets.
Vive la République démocratique !
Henry CHÉRON,
Avocat,
Conseiller général du Cavaldos,
Chevalier de la Légion d'honneur.
20 Circonscription de CAEN
M. Fernand ENGERÀMD Élu au 1er tour de scrutin, — 7 * 7i|5 voix.
Mes chers concitoyens,
Je vous ai rendu compte, au cours de cette législature, du mandat que vous m'avez confié. Chaque année, vous ayez été mis à môme d'apprécier l’attitude de votre député; vous savez comment furent défendus vos intérêts, comment ont été tenus les engagements pris envers voua ; les ouvriers, les travailleurs diront si j'ai été pour eux Parai dévoué que leur fut mon père ; tous, vous me connaissez*..
Je n'ai rien à changer à mon programme de 1902, J'ai conscience de n'avoir jamais méconnu les sentiments qui me méritèrent votre confiance, — d'avoir toujours voté comme l'eussent fait à ma place mes électeurs et même la plupart de ceux de mon ancien concurrent
En 1902, mes amis et moi affirmions la nécessité pour la France d'avoir une armée forte et honorée; nous dénoncions le danger de vagues illusions humanitaristes, qui, sous de généreuses apparences, n'en sont pas moins pernicieuses, car elles énervent la nation et lui dérobent le sens et la vue des plus grands devoirs ; nous disions que pour conserver la paix il ne suffit pas qu'un peuple seul la désire, mais que les autres la veuillent pareillement, Avions-nons donc tort de parier de la sorte ? Le danger, que nous signalions, yous est apparu avec une brutale évidence. Souvenez-Yous de cette propagande criminelle contre l'idée de patrie 1 Des complications extérieures, dont îa mémoire n’est pas et ne doit pas être oubliée, n'ont- elles pas manifesté — et plus que notre patriotisme ne l'eût souhaité —
]fi justesse de dos appréhensions î à de certaines heures, n’avons-nous pas tons compris le , besoin pour la France de grouper autour d’elle ees enfants, réconciliés et unis dans une môme pensée ?
Le Parlement, vous disais-je, a trop de pouvoir, le Président de la République, pas assez.
Rappelez-vous l’œuvre d li Ministère Combes et du Bloc r l’année et la marine incon,~ sciemment désorganisées ; des mœurs et des pratiques politiques qui sont la négation de nos traditions françaises et de la doctrine républicaine; l’abjecte dètalion érigée en institution ri’Ktat; les libenês, les droits du citoyen foulés ans pieds par une poignée de sectaires, par une « bohème malfaisante », — comme Ta nommée pour l’Histoire le Président de la Chambre* M. Paul Doumer, — un Gouvernement, esclave d’une majorité unie pur la haine, organisant le trouble, le désordre, l'anarchie morale qui se traduisent aujourd'hui par l’émeute, le pillage, des grèves meurtrières, la rébellion des agents même de l'État; le pays eniin lancé dans cette redoutable aventure de la séparation des Églises et de TElat, sans son assentiment et contre le gré du Président de la République.
Le fait qu’une telle œuvre, condamnée par tant de républicains sincères, se soit poursuivie sans que le Chef de l’État ait pu s’y opposer, ce fait seul ne montre-t-il pas le vice fondamental du prétendu parlementarisme que la Constitution de 1875 a institué?
Plus que jamais je suis convaincu que, sans mettre en cause la forme républicaine des institutions, il est essentiel de reviser quelques articles de cette Constitution pour mieux définir et limiter les fonctions des divers pouvoirs politiques. J’estime ainsi que des mesures aussi graves que celle qui a pour objet de modifier le statut religieux de tout un peuple ne peuvent dépendre du caprice d’un seul homme ou du parti pris d’une assemblée, et qu’elles doivent être préalablement soumises au jugement de la nation.
Je m’honore d’avoir été le premier à m'opposer, dès au dessein de M, Combes de dénoncer le Concordat; j’ai alors revendiqué, à la tribune de la Chambre, le droit pour le peuple d'être consulté sur un aussi grave projet, Si on l’avait fait, que de difficultés, de troubles, de divisions eussent éiê évités, et le pays conserverait sans doute l’inestimable bienfait de la paix religieuse.
Je demande que des relations soient reprises entre les pouvoirs publics et les représentants autorisés de l'Église, et que la loi du 9 décembre 1905 soit amendée de manière à respecter les droits imprescriptibles de la conscience et l’autorité de l’État,
Électeurs,
La France a trop souffert de cette politique de représailles et de haine. 11 faut remettre Tordre et le calme dans ce pays. Je souhaite donc ravénement d’une politique de réconciliation nationale sous Tégide d’un Gouvernement qui sache et qui veuille goûverner ; à ceux qui se proposeront pour réaliser une telle œuvre, mon concours est acquis sans réserve ni arrière-pensée.
Un peuple ne saurait vivre de politique pure, ni digitation perpétuelle ; il Vit de son agriculture, de son industrie, de son commerce.
C’est l’union de tous ses fils qui fera la France forte et prospère, et seule Une nation forte et prospère est en état de corriger les injustices sociales et fiscales, de mettre en pleine valeur son sol et ses produits, de défendre son industrie, et, en assurant Tavenir, de stimuler cet esprit d’initiative et de progrès, qui peut nous donner les plus bienfaisantes victoires*
(Test de ces sentiments que je me suis inspiré, au cours de la législature qui s’achève; ce sont eux qui régleront encore ma conduite si vous me faites l’honneur de me renouveler votre confiance*
Vive la France!
Fernand ENGERÀND,
Député sortant-
Circonscription de FALAISE.
M. PÀULMIER.
Élu a vi l*r tour de scrutin, — 7.320 voii.
Mes chers concitoyens,
le viens, pour la sixième fois, vous demander le renouvellement du mandat qui tous avex bien voulu , sans interruption, me continuer depuis plus de vingt ans.
Ce que j'ai éteins le passé, je le serai dans l'avenir, si, comme j'en aï le ferme espoir, vous daignez à nouveau m'accorder vos suffrages,
11 y a quatre ans, je flétrissais les agissements du Ministère Waldeek-Rousseau, Les Cabinets qui l'ont suivi n'ont fait qu'accentuer sa politique, en la rendant encore plus inique et plus odieuse.
Tout ce que vous aimez et respectez a été détruit et profané.
Vous vouliez pouvoir donner à vos enfants l'éducation de votre choix. On vous a ravi cette liberté, en fermant toutes les écoles tenues par les frères et par les sœurs.
Vous étiez attachés au culte de ygs pères ; vous aimiez votre vieille église, où vous aviez été baptisés, où vous vous retrouviez chaque dimanche, ou vous aviez prié pour vos parents le jour où ils avaient été enlevés à votre affection. On veut arracher de vos cœurs ces pieuses traditions. En votant la séparation des Églises et de l'État, c'est la religion même qu'une majorité sectaire a voulu anéantir.
Vous aimiez la loyauté et la franchise, À ces vertus qui devraient être la règle 4e tout gouvernement, la franc-maçonnerie a substitué un système de délation et d'eapionnàge d'autant plus lâche et méprisable qu’il se cache sous le voile de Fanonymat
De même que la paix morale, l'ordre matériel est profondément troublé. La guerre religieuse et la guerre civile sont partout allumées en France. Hier, c'étaient dans les églises qu'avaient lieu de sanglantes bagarres ; aujourd'hui, -l'émeute gronde dans le Nord, dans la Somme, dans le Var; que nous réserve demain, avec la perspective toujours menaçante de la grève générale ?
Voilà ce qu'en huit ans la tyrannie du bloc nous a donné. Le pays accepte-t-il de plier* plus longtemps sous ce joug ?
À cette politique de discorde et de haine, nous voulons substituer, nous, une politique de concorde et d'union.
Nous voulons pour tous la justice et la liberté.
Nous entendons respecter les croyances de chacun.
Nous estimons que le Gouvernement de demain devra rétablir le budget des cultes, et signer avec le Saint-Siège un nouveau Concordat qui assure dans l'avenir le libre exercice du culte.
Nous voulons qu'on en finisse à tout jamais avec le système de délation et d'espionsage réprouvé par tous les honnêtes gens.
Nous voulons que l'avancement des officiers, comme celui des fonctionnaires* soit acquis au mérite et non à la faveur.
Nous voulons que la Chambre, faisant trêve à la politique, s'occupe davantage du sort des travailleurs et des intérêts de ia culture.
Nous voulons qu’on respecte à l’avenir le privilège des bouilleurs de cru que nous avons pu rétablir après trois ans de luttes et de laborieux efforts.
Telles sont les grandes lignes du programme auquel je consacrerai tous mes efforts, tant que j’aurai l’honneur de vous représenter à la Chambre.
Ai-je besoin d'ajouter que dans l'avenir comme dans le passé, j’apporterai à la défense de vos intérêts particuliers tout le zèle et toute l’activité dont je suis capable.
Veuillez agréer, mes chers concitoyens, l’assurance de mon entier dévouement.
Ch. PÀULMIËB,
Conseiller général,
Député sortant.
Circonscription do LISIEUX.
M. Henri LÀNIEL,
Elu au i,r tour de scrutin, — 9-445 voix.
Aies chers Gond toyens,
Il y a deux manières de gouverner un pays ;
Ou bien utiliser les forces dont dispose FÉtat pour améliorer le sort matériel, moral, social du plus grand dombre et créer ainsi un peu plus de bien-être dans la nation;
Ou bien faire servir la puissance administrative à l’organisation de mesures destinées à opprimer ceux qui ne pensent pas comme les détenteurs da pouvoir, et transformer ainsi le pays en un immense champ clos où les plus forts s'acharnent par tous les moyens à persécuter les plus faibles.
Jamais je n’aurais pensé qu’un gouvernement républicain se réclamant de la magnifique devise ; Liberté, Égalité* Fraternité, pût pratiquer cette seconde politique avec l’ardente passion et les procèdes détestables dont le ministère de M. Combes et le Bloc qui Fa soutenu ont donné le triste spectacle.
Quand à moi, avec tous mes amis du parti républicain libéral, je m’honore d’étre resté fidèle à la première politique et d’avoir énergiquement combattu un ministère dont lés violences et les haines nous mt ramenés aux jours les plus détestés des siècles passés, semant dans le pays des ferments de discorde dont nous souffrons et souffrirons longtemps encore !
Les liens qui m’unissent à vous, mes chers concitoyens, sont dé à trop anciens et vous connaissez trop bien mes senti me ms pour que j’aie besoin de vous exposer un programme politique détaillé.
Qu’il me suffise de vous dire que, si j'ai de nouveau l’honneur d’être votre élu, je m'efforcerai de réparer le mal que la législature qui prend fin a fait à noire pays.
De plus un plus convaincu que la conséquence inévitable de îa loi de séparation — conséquence incontestablement voulue par presque tous ceux qui l’ont votée — sera la fermeture échelonnée de nos églises et la suppression du culte dans nos campagnes, je voterai le rétablissement du budget des cultes.
Estimant que si l’État doit une protection efficace aux tî&vaiïlëtrrs des villes et des
champs que, s’il doit encourager les idées de prévoyance par d'importants subsides, U doit aussi respecter la liberté des ouvriers et ne pas se permettre de disposer contre leur gré tPime partie quelconque de leurs salaires, je voterai la loi relative aux retraites ouvrières* en me basant sur ce principe que l’assistance doit être obligataire pour l’État et ta prévoyance facultative pour les citoyens.
Je m’efforcerai enfin de consolider la victoire que tes défenseurs des libertés agricoles ont eu la grande joie de remporter en faisant consacrer de nouveau par la loi les droits des bouilleurs de cru*
En un met, mes chers concitoyens, je resterai toujours un libéral convaincu et un sincère démocrate, et inon plus vif désir est, qu’au cours du nouveau mandat que j5ai l’honneur de solliciter de vous, nous ayons tous le bonheur d’assister à un changement de Vorientotton politique et de constater que, lasse de faire des victimes, la République s’appliquera enfin à faire des heureux î
Veuillez agréer, mes chers concitoyens* l'assurance de mon profond attachement et de mes sentiments les plus dévoués.
Henri LAN! EL,
manufacturier,
Maire de Beuvillers,
Député sortant.
Circonscription de FONT-L’ÉVEQuII
M. Ernest FLÂNDiN
Élu au lçr tour de scrutin. —9. .079 voix.
Mes chers concitoyens,
La session de la Chambre des Députés s’étant prolongée jusqu’au 15 avril, je no pourrai, à défaut du temps nécessaire, me rendre dans toutes les communes, comme je l’aï fait en 1902. Estimant qu’un député doit voter lui-même et non se faire remplacer, j’ai voulu rester à la Chambre jusqu’à la lin de la législature, pour y défendre vos intérêts et remplir le mandat que vous m’avez confié.
Cependant, afin que vous puissiez vous prononcer en toute connaissance de cause, j’ai tenu à vous envoyer à tous le compte rendu de mon attitude politique et de mes principaux votes pendant les quatre années qui viennent de s’écouler.
Persuadé que la concorde et la paix intérieure» sont les conditions indispensables de la prospérité de notre pays, j’ai combattu sans relâche la politique de division et de haine du Ministère Combes, qui désorganisa notre armée et notre marine, violenta les consciences dans leurs sentiments les plus sacrés, fit alliance avec les pires ennemis de la patrie et de l’ordre social, se servit de Pinfàme délation comme d’un moyen de gouvernement et, par sa politique extérieure, faillit nous acculer à la guerre avec l’Allemagne.
Je ne me résignerai jamais à confondre la République, que nous désirons tous servir loyalement, avec le régime d’oppression et d’intolérance qui nous est imposé par la Franc- Mfiçonnerie,
bai défendu en toutes occasions la liberté de conscience et d’enseignement, ne pouvant concevoir ia République sans la liberté, et je me suis associé, en votant la loi d’assistance aux vieillards et aux inlirmes et la loi sur les retraites ouvrières, aux réformes destinées Il garantir plus de bien-être aux travailleurs des champs ou de l’usine et plus de sécurité à leurs vieux jours*
J’ai voté, enfin, contre la loi de séparation, que réprouve, à mon sens, l’immense majorité des Français, et dont les conséquences me paraissent, dans l’avenir, aussi redoutables pour l’Église que pour l’État.
Conformément aux engagements pris envers vous en 1902, je me suis appliqué tout spécialement à soutenir les intérêts de notre pays*
Ainsi que vous avez pu le constater, les propositions de loi que j’ai présentées et les questions que j’ai soutenues à la tribune, notamment en ce qui concerne l’élevage, les bouilleurs de cru, dont nous avons enfin fait rétablir le droit, et les vaillants marins de notre cote, ont reçu des solutions satisfaisantes,
11 me paraît inutile, mes chers concitoyens, d’entrer dans de plus amples détails, vous ayant déjà adressé individuellement l’exposé de mes travaux parlementaires; je vous demanderai seulement, si vous approuvez ma conduite, de bien vouloir consacrer, au scrutin du 6 mai prochain, un instant de votre journée à celui qui, sans avantages personnels, a employé exclusivement ces quatre dernières années à la défense de vos idées et de vos intérêts.
Ernest FIANDIN,
Docteur en droit,
Avocat à la cour d’appel,
Conseiller général du Calvados,
Député sortant.
Circonscription de VIRE.
M. Iules DELÀFOS3E.
Elu au l*r tour de scrutin, — 9.798 voix.
Mes chers Concitoyens.
La conscience française subit depuis quelques années une épreuve inouïe.
Il n’existe plus de Gouvernement, À sa place, une association de sectaires, de sophistes et de brouillons, vulgairement appelée le Bloc, entretient une anarchie brutale et grossière qui bat en brèche les défenses de la société et de l’État. Elle n’est dans le pays quJune infime minorité, et pourtant elle fait peser sur des millions d’honnêtes gens la plus insolente tyrannie*
Il n’y a plus devant elle ni droit, ni liberté, ni justice, pas plus qu’il n’y a ni religion, ni patrie* Son œuvre n’est qu’ oppression, ruine et honte.
Elle détruit ou salit tout ce qu’eïle louche. Il n’est pas une institution nationale, pas un culte qui n’ait subi l’affront meurtrier de sa main.
Les congrégations proscrites, les écoles libres fermées, l’armée désorganisée, la disci-
pline militaire ruinée, le patriotisme honni, les finances publiques dilapidées, la guerre sociale imminente, la guerre religieuse déjà commencée, les églises menacées de fermeture par la loi de séparation, voilà sommairement son oeuvre.
Eh bien, je suie l’adversaire déterminé de cette politique dévastatrice, et ma candidature O'est qu’une protestation contre elle.
Des républicains libéraux et modérés comme M, Ribot et M, Descbaneï, des radicaux comme M, Doumer, des socialistes comme M. Millerand, bref, les chefs les plus qualifiés du parti flétrissent à Tenvi cette imposture qui couvre du nom de la République les pratiques et les mœurs des plus abjectes tyrannies. Je ne demande qu'à m’associer à leur effort libérateur, et mon concours est acquis d’avance à tous ceux d’entre eux qui voudront inaugurer dans la législature nouvelle une politique de réparation et d’assainissement.
Ge n’est pas un succès personnel que je recherche eu faisant une fois encore appel à vos suffrages. Je ne suis et ne veux être que le porte-drapeau de vos justes révoltes.
Votre attitude devant l’insolence des inventaires a montré ce que yous sauriez faire, si l’on tentait de fermer vos églises et d’interdire la célébration de votre culte.
C’est cela qu’il faut dire maintenant à la France. Que votre choix s’unisse au cri de tant de consciences indignées, et vous aurez efficacement contribué à libérer la France de ce trop long brigandage 1
Jules DELA FOSSE,
Député sortant,
Chevalier de la Légion d’honneur.
M. RIGA U
Élu au 1er tour de scrutin, — 12.623 voix.
Mes chers compatriotes,
Depuis de longues années Je suffrage universel accorde ses faveurs à des candidats soidisant amis du peuple, dont le plus clair passe-temps, une fois élus, consiste à se laisser vivre en parfaits indolents,
La question sociale et économique, pour ces députés férocement égoïstes, entre pour une part si minime dans le domaine de leurs préoccupations parlementaires que mieux vaut n'en pas parler,,.
Au fait, pourquoi s’intéresseraient-ils au développement des lois de solidarité humaine, pourquoi préconiseraient-ils Inorganisation d’une société plus maternelle, pourquoi enfin chercheraient-ils à faire aboutir les réformes économiques susceptibles de diminuer les charges du propriétaire -moyen, du commerçant surchargé d’impôts, du petit contribuable, ouvrier ou paysan ?
Pourvus, pour la plupart, de rentes honnêtes que viennent grossir encore les neuf mille francs de l’indemnité parlementaire, ces élus de la fortune ignorent les besoins, les aspb* rations de la démocratie du travail : de là cette indolence native qui préside à tous leur* actes parlementaires.
Le suffrage universel doit donc s’appliquer désormais à choisir ses représentants parmi les hommes qui ont conquis de toutes pièces leur place au soleil, si modeste soit-elle.
Fils de paysans montagnards, je suis fier de mes origines plébéiennes et viens vous dire ;
Je suis de ceux qui estiment que la République a définitivement terrassé le cléricalisme romain- et que l’heure a sonné de réaliser les réformes économiques et sociales après lesquelles aspire la démocratie laborieuse,
Dans cet ordre d’idées, voici les réformes qui seraient au premier plan de mes préoccupations si j’avais l’honneur d’ètre votre élu.
Dans l’ordre politique :
loutes les propositions de nature à amener la sincérité du vote vote public pour les élus ;
Le scrutin de liste ;
La suppression de Pin amovibilité de résidence pour les magistrats ;
La suppression des Conseils de guerre en temps de paix ;
Le désarmement simultané pour toutes les nations et la création d tm tribunal arbitral pour le règlement de tous les conflits internationaux ;
Toute les mesures tendant à amener la suppression du favoritisme dans les fonctions publiques.
Dans l’ordre économique et social r
L’impét global et progressif sur le revenu en remplacement des quatre contributions et des patentes ;
Les retraites ouvrières et paysannes ;
Développement des Caisses de prévoyance contre ïa mortalité du bétail ;
Larges subventions aux Comices agricoles ;
Création d’une école pratique de laiterie et d'enseignement agricole ouverte aux vachers et aux laboureurs désireux d’augmenter leurs connaissances professionnelles ;
Protection efficace du bétail cantalien par l’augmentation, si nécessaire, des droits de douane sur le bétail étranger ;
Création de nouveaux débouchés pour l’écoulement des produits de notre industrie laitière, tels que fromage, beurre de lait et de petit lait ;
Suppression totale des vingt-huit jours et des treize jours ;
Diminution des gros traitements ?
Diminution des frais de justice ;
Attribution à l’État des monopoles de fait tels que les chemins de fer et les mines ; rachat des chemins de fer, nationalisation des mines;
Liberté syndicale absolue, sans restriction, pour les fonctionnaires de l’État, instituteurs, cantonniers, facteurs, etc, ;
Relèvement des traitements des petits fonctionnaires ;
Défense énergique des revendications syndicales et professionnelles des ouvriers, des employés de chemins de fur, des professeurs, répétiteurs ou professeurs adjoints, des instituteurs laïques, des surveillants d’internat, des facteurs, des cantonniers, en résumé de tous les fonctionnaires digues de la sollicitude de la République ;
Extension de la juridiction dts Conseils de prud’hommes a tous les travailleurs, y compris les ouvriers agricoles.
En ce qui concerne plus particulièrement notre arrondissement, je consacrerai tous mes efforts à l’amélioration des moyens de transport et au développement du réseau de chemins de fer notamment dans les cantons de Montsalvy, Saint-Mamet, Saint-Gernin, Laroquebrou.
Électeurs,
Mon concours est entièrement acquis à la politique anticléricale du Ripe républicain dont la « Délégation des gauches » a été, an Parlement, Porganisme efficace et régulier.
Par contre notre doc bine et notre tactique raSicales et socialistes n’ont rien de commun avec l’action directe, la désertion des soldais et autres succédanés de Panarabisme*
J’approuve l’œuvre capitale de la législature qui vient de finir, notamment ;
L’application de la loi de 19GJL sur les associations, qui a elle-même abouti à la suppression de l’enseignement congréganiste ;
Le service militaire de deux ans ;
La loi sur P assis tance aux vieillards et aux invalides du travail ;
La séparation des Églises et de l’État ;
Enfin, la création de caisses de retraites ouvrières et paysannes.
Citoyens électeurs I
Convaincu que seule, cetle poliLique sociale peut, demain comme aujourd’hui, améliorer le sort des humbles et des déshérités* des travailleurs de la ville et des travailleurs des
champ s, je la soumets avec confiance au jugement de la démocratie républicaine et socialiste.
Votre choix n'est pas douteux : le 6 mai prochain sera, dans notre belle circonscription, un jour de triomphe pour la République laïque et sociale.
Vive la République du peuple! Vive la République sociale!
Félix RIG4L,
Instituteur en congé,
Candidat radical-socialiste*
Circonscription de MAURIAC,
M. Fernand BRUN.
Élu au 1er tour de scrutin. — 6,145 voix*
Chers concitoyens,
Depuis huit ans que j’aî Phonneur de vous représenter à la Chambre des Députés, je viens de nouveau solliciter vos suffrages, ne croyant pas avoir perdu la confiance dont vous m’avez investi à deux reprises, par de formidables majorités.
Je me félicite, en effet, d’avoir collaboré aux grandes œuvres de progrès politique et social que la majorité républicaine vient d’accomplir au cours de cette législature*
La séparation de l’Église et de FÉtat, que des événements imprévus avaient rendue inévitable, a mis un terme aux querelles continuelles qui surgissaient à tout instant, entre la République et le Vatican et condamnaient le Parlement à des agitations sans trêve, à la Stérilité. Ses dispositions à la fois fermes et libérales suffiront à garantir le pouvoir laïque contre toutes les nouvelles entreprises possibles du cléricalisme, en même temps qu’elles assureront à tous, la liberté de croyance et le libre exercice des cultes. Tous les gens de bonne foi la jugent acceptable pour les catholiques* Je m’opposerai, si je suis votre élu, à toute mesurejiouvelie qui serait de nature à l’aggraver ou à la détourner de son véritable but*
La réduction du service militaire à deux ans est aussi un fait accompli. Cette réforme, depuis si longtemps attendue, en instituant Légalité absolue de tous les enfants de France devant 1 impôt du sang, a eu pour résultat incontestable de rendre notre armée plus homogène et plus forte. Elle a ainsi contribué à renforcer encore notre défense nationale, que je ne consentirai jamais à laisser affaiblir ou désorganiser par des politiciens criminels ou imprévoyants.
La Chambre française s’est également honorée en votant les bis de solidarité sociale, telles que l’assistance obligatoire aux vieillards, infirmes et incurables qui vient d’entrer en application et cette institution colossale des retraites ouvrières et paysannes qui attend du Sénat sa consacration définitive et que le prolétariat devra à la conception humanitaire et à la ténacité de quelques esprits aussi élevés qu’indépendants,
La loi sur les justices de paix diminuera dans de notables proportions, les frais ruineux imposés jusqu’ici aux justiciables pour les plus petits procès et la réduction de la taxe postale, en facilitant les relations, contribuera à donner a notre commerce un nouvel essor*
La loi des patentes a été aussi votée, après bien des vicissitudes; la protection qu’elle assure aux petits commerçants, contre la concurrence envahissante des grands magasins, est encore bien insufflante ; il sera nécessaire de la compléter. Mais nous avons veillé, mes amis et moi, à ce que la règlementation nouvelle ne portât aucune atteinte aux intérêts de nos émigrants et marchand s- voyageurs, dont Fimeîligente initiative et la puissante activité sont pour notre pays une source intarissable de richesse et de prospérité.
Vos intérêts agricoles ont été énergiquement défendus et en élevant les droits de douane sur le bétail étranger, la loi Debussy, votée malgré l’opposition du Gouvernement, a institué, en faveur de notre élevage et de notre industrie fromagère, une protection efficace, dont les conséquences bienfaisantes, sont à l’heure actuelle, si heureusement appréciées de tous nos vaillants agriculteurs.
Je veillerai avec soin le maintien intégral de cetle législation tutélaire ; je m’efforcerai d’obtenir pour nos concours agricoles des subventions, au moins égales et supérieures, s’il est possible, à celles qui nous ont été jusqu’ici allouées; je ne laisserai pas déposséder de ses justes prérogatives rarrondissement* qui est resté le centre de l’élevage cantalien, le m’appliquerai aussi, comme par le passé, à développer parmi nous les œuvres de mutualité, de prévoyance et de crédit agricoles.
Vos législateurs pourraient être fiers de la grande tâche accomplie, si la réforme fiscale, qui est la plus essentielle, n’était restée en suspens.
Il n’a pas dépendu de moi que l’impôt général et progressif sur le revenu ne devînt une réalité. Secrétaire et rapporteur de la Commission de législation fiscale, j’ai conscience d’avoir, par mes travaux et par mes discours, fait tout mon devoir pour hâter la discussion et le vole de cette réforme capitale, qui est la clef de voûte de toutes les autres, qui seule peut procurer aux petits contribuables et à tous les travailleurs les dégrèvements attendus et à noire budget national l’élasticité nécessaire pour doter utilement les oeuvres d’assistance, de prévoyance et de solidarité qui sont l’honneur de notre régime républicain.
Ce sera Pce uvre de demain ; mais le but ne sera atteint que si notre démocratie labo» rieuse se montre plus soucieuse do choisir ses représentants, non parmi les bourgeois égoïstes, défenseurs attitrés du capitalisme, mais parmi ses véritables amis.
Partisan obstiné de la propriété individuelle, adversaire irréductible des utopies collée* tivistes, j’ai voté néanmoins en plusieurs circonstances, comme je voterai demain, le rachat des chemins de fer de l’Ouest et du Midi, voulant affirmer ainsi ma volonté constante de voir reprendre par l'État l’exploitation de nos grandes industries nationales telles que les chemins de fer et les mines, qui, au prix des plus durs labeurs, des plus terribles dangers et parfois des plus lamentables misères, imposés aux travailleurs,*procurent à des oisifs, véritables parasites sociaux, les plus scandaleuses fortunes.
Enfant du peuple, n’ayant jamais eu pour vivre que le produit de mon travail, je sais la protection que l’on doit au travail et je m’associerai, comme je Fai toujours fait, à toutes les mesures propres à assurer à l’ouvrier le repos normal et nécessaire, ainsi que l’hygiène et la sécurité.
Forte de tous les progrès accomplis sous son égide, la République doit poursuivre sa tâche vers un idéal toujours plus haut; mais elle n’a pas besoin pour se défendre, de consentir, au profit de coteries ou de sectes quelconques, le monopole de je ne sais quels procédés odieux de mouchardage et de délation, empruntés aux régimes déchus et que j'ai sévèrement condamnés.
Citoyens de l’arrondissement de Mauriac, *
Vous avez déjà prouvé, en maintes circonstances, que vous entendiez rester libres de votre choix, n’obéissant qu’à vos consciences, repoussant avec dédain les conseils et les avis que prétendent vous infliger des associations étrangères, ignorantes de vos sentiments, de vus intérêts et de vos besoins, de prétendus comités qui n’existent souvent que dans l’imagination des naïfs qui ont escompté leur estampille comme gage certain du succès.
C’est par un des vôtres que vous entendez être représentés.
Ce serai? vous faire injure que de douter de votre clairvoyance; elle n’aura pas de peine à percer h jour tes intrigues et a démasquer les pactes honteux qui unissent, dans une action commune, dans une complicité haineuse et jalouse, des hommes qui se réclament des doctrines les plus opposées.
Et dimanche prochain vous irez aux urnes, aux cris nulle fois répétés. :
L'Auvergne aux Auvergnats!1
A bas la réaction I
Vive la République !
Fernand BRUN,
Député" sortant,
Vice-président du Conseil général.
Avocat à la Cour-d^ppel de Paris.
Circonscription de MUHAT
M. BADjUEL
Elu a;u 1er tour, de scrutin, — 4 . 311 voix.
Mes. clmrs Concitoyens,
Devant la coalition de toutes les forces réactionnaires groupées autour de M. ie comte Stanislas de Caste liane, les démocrates sincères de notre pays ont estimé que le drapeau de [a République devait être remis entre mes mains.
Venus de tous les points de Parrondissement au congrès d'Allanche que présidait le sénateur Lintiîhac, assisté des trois députés républicains du département, ils vous demandèrent de m’accorder votre confiance et m'invitèrent à accepter la lourde tâche de défendre au Parlement vos intérêts méconnus depuis 1902.
Je%ds donc à la bataille, heureux et fier do me présenter sous de tels auspices, et sûr dp vaincre grâce à votre énergie et à votre bon sens. Mais je n’entrerai pas dans l’arène politique sans avoir rendu un public et légitimé hommage au uolde désintéressement de mon ami, le docteur Gabriel Pescljaud, qui, lui aussi, a bien voulu me juger digne de le remplacer au premier rang dans la lutte pour la République,
Enfant du pays, mêlé, dès mon enfance à vos joies et à vos peines, connaissant vos aspirations et vos besoins, qui furent ceux de nos parents, qui sont les nôtres et que je veux exposer à bon escient et soutenir avec conviction, je viens. donc* faire appel à vos suffrages, nÿ n par ambition, mais par devoir républicain.
Devenir votre député, c’est un grand honneur, certes, niais je veux surtout être lé défenseur indéfectible et ardent de votre cause, et, à côté de vos intérêts personnels et de ceux d e Larron diss errent, qui m e so n t s acre b , je n)’e fjfp r ce r#i de ré ai i s.e rr le s r^é formes, populaires qui paraissent les plus urgentes.
En tète de ces réformes, if faut placer Eimpûn sur le revenu, qui seul peut permettre dJen réaliser bon nombre d’autres ehque la prochaine Chambre a pour premier et inévitable devoir de vous donner.
Notre système fiseaf est' profondément- injuste-; l'argent en bourse, em titres ou en banque des capitalistes- ne paye qu’un impôt dérisoire; G’èsfr la- terre* toujours la terre* qui! les supporte presque tous; je voterai' donc la suppression- des contributions directes: fon-
cière, personnelle-mobilière, portes et fenêtres, patentes, et leur remplacement par un impôt global et progressif sur le revenu, sans mesures inquisitoriales ni vexa to ire 3.
Quand le Sénat rendra à la Chambre des Députés la loi sur les retraites ouvrières et paysannes, je m’efforcerai de lui resiïftW, si elle l’avait perdu, son sens le plus démocratique.
il n’est pas juste, en effet, que les fonctionnaires seuls jouissent d’une retraite. Les ouvriers des champs et’de l’atelier ont droit au pain de leurs vieux jours.
Respectueux de toutes les opinions religieuses et ennemi de l’in tolérance, j’estime que la loi de séparai ion doit être appliquée avec fermeté, mais justice, sans porter aucune atteinte au libre exercice des cultes,
La loi qui s éduira à quinze jours les périodes d’instruction militaire de vingt-huit jours trouvera en moi un défenseur résolu et je voterai la suppression des treize jours.
Une autre réforme d’ordre militaire me tient à cœur, c'est la suppression des conseils de guerre en temps de .paix; nous savons en effet qu’ils sont trop souvent sévères pour les soldats, mais indulgents parfois jusqu’à l’impunité pour les officiers.
Dans la nation armée qu’est la France, tout citoyen ètaut soldat devrait être jugé par des magistrats civils ; une justice égale pour tous sera le moyen d'avoir une année disciplinée,, forte et respectée, telle qu'il la faut à une grande nation comme la France.
Je serai partisan de la diminution des frais de justice et des droits dé mutation pour là transmission de la propriété rurale, ruineux pour les justiciables et contribuables, et delà révision du Code de procédure, dont le jargon est incompréhensible, et dont la plupart des articles, surannés, ne correspondent plus ni aux besoins, ni sux mœurs de notre époque.
Je veux la paix intérieure et, si c’est possible, éviter toute guerre pâf une politique étrangère à la fois ferme et pru lente, qui saura, par lo maintien de solides alliances, assigner à notre pays le rôle prépondérant qui lui convient.
Je veux la décentralisation des pouvoirs publics ; je voterai, sî la question vient h l’ordre du jour de la Chambre, la diminution des gros traitements et la suppression dès suvécutes et des fonctions inutiles.
Pour assurer la sincérité du vote et îa répression des fraudes et de là corruption électorales, je voterai le retour au scrutin de liste pour l’élection des députés. Ce mode de scrutin, en même temps qu’il assure l'indépendance des élus, est P ex press ion sincère de l’orientation politique du corps électoral.
Les oeuvres de prévoyance, d’assistance, de mutualité, tiendront la première place dans mes préoccupations, car elles contribueront mieux que toutes fes vaines formulés à éviter les conflits si regrettables du capital et du travail,
La mi-e à f’ étude des voies ferrées nouvelles intéressant notre arrondi sSemetit, telles que la ligne de Murat à Salers; le développement des industries de silice, si importante^, créées aux environs de Murat, trouveront en moi un zélé défenseur.
Représentant d’un pays agricole, je n’oublierai pas les tarifs douaniers qui, p *t urie sage protection, assureront l’écoulement de nos produits.
Tel est, dans ses grandes lignes, le programme de la prochaine ïégîstatûrè, et telle serait en particulier la tâche de votre député.
Si j’ai l’honneur d’être votre élu, j'aurai toujours ces engagements présents à Pesprd et au cœur.
Je suis un simple comme vous, aussi je vous dis sans phrase : je gérât digne de votre confiance.
Aux urnes,, le G mai, pour le candidat de la démocratie républicaine, pour lé candidat des ouvriers et des paysans.
Vite la République I
Ferdinand BABUEL, républicain râdîcâï, Candidat du parti républicain.
Circonscription de SAINT-FLOUR
M. HUGON
Élu au 1er tour de scrutin. — 6.168 voix.
Mes chers concitoyens,
A deux reprises différentes voua m'avez appelé au grand honneur de vous représenter à la Chambre des Députés,
Fai conscience d’avoir toujours loyalement rempli mon mandat.
Fidèle au programme du vieux parti républicain et à nos institutions démocratiques violemment attaquées par le retour offensif de la réaction, je considérerai comme mon premier devoir de maintenir intactes les conquêtes légales de la République,
Si je suis votre élu de demain, je rn 'opposerai énergique mem à tout retour en arrière, notamment en ce qui concerne la nouvelle loi militaire qui réduit à deux ans la durée du service, en le rendant égal pour tous. Il faut la compléter par la suppression des périodes de treize jours.
Je travaillerai de mon mieux à faire aboutir les autres réformes depuis longtemps attendues, eu matière de solidarité, de prévoyance et de mutualité, qui constituent la meilleure défense de la société contre les dangereuses rêveries du collectivisme.
Plus que jamais je reste acquis à la doctrine protectionniste, qui a rendu h notre agriculture les plus grands services. Il faut maintenir sans faiblesse les droit s de douane qui frappent à leur entrée en France les céréales et les bestiaux étrangers, pour maintenir la prospérité dans nos campagnes et éviter la mévente de nos produits, source de toutes nos misères.
Au point de vue fiscal, je persiste à croire qu’il est possible, sans arbitraire et sans procédés vexatoires, de remplacer l'impôt personnel mobilier et l’impôt des portes et fenêtres par un impôt sur le revenu global de tous les citoyens.
Il est indispensable de corriger les injustices et les inégalités actuelles, qui font que la propriété immobilière, la terre, est surchargée tandis que les valeurs mobilières ne payent au fisc que 7 0/0 au maximum.
Pourquoi ne pas anéantir les privilèges relatifs à l’impôt d’argent, comme nous l’avons fait pour les charges militaires?
Si on ne peut pas faire disparaître l’impôt fonder, pourquoi ne pas en modifier l’assiette, en l’établissant plus équitablement suivant la valeur actuelle des terres et en révisant les évaluations cadastrales, qui remontent trop loin pour être justes?
Nous devons poursuivre les réformes susceptibles de diminuer autant que possible les frais de justice. Nous avons ouvert la voie en votant la loi sur l’extension de la compétence des juges de paix, II ne faut pas s’arrêter en si bon chemin.
Sur le terrain religieux, j’affirme que je suis un fervent adepte de la liberté de conscience, En votant la séparation des Églises et de l’État, nous avons établi une démarcation absolue entre le domaine des croyances religieuses et celui des intérêts matériels, A l’avenir, les représentants des cultes régneront en maîtres sur la premier et TÉtat aura exclusivement la charge du second.
Désormais nul ne pourra être empêché d’exercer, en se conformant aux lois, le culte quMi a ehoisu
Nul no pourra être forcé de contribuer à aucun culte.
La République n’en salarie aucun. %
En d’autres termes, toutes les religions sont libres et toutes sont égales devant la loi.
Les catholiques n’ont plus à payer pour l’entretien des pasteurs protestants et des rabbins juifs,
la loi de sèparaiiûn/au sujet de laquelle la réaction ourdit tant de mensonges, apparaît, quand on l’examine sans parii pris, comme une œuvre de modération, de loyauté et de générosité.
Si elle avait dû porter atteinte à la liberté des consciences et au libre exercice de la religion, je ne l’aurais jamais votée.
Comme par le passé, les édifices servant à l’exercice du culte restent la propriété des communes et sont exclusivement affectés à leur destination.
Toutes les économies résultant de la suppression du budget des cultes seront appliquées à dégrever l’impôt qui frappe la propriété foncière non bâtie.
L’avenir ne tardera pas à prouver que ia séparation sera plus utile que nuisible à la religion, pourvu que le clergé sache rester dans son rôle et dans ses attributions.
Au lieu de semer la haine et la discorde, au lieu de dénoncer sans merci tous ceux qui ne pensent pas comme moi, n’ai-je pas sans cesse, en dehors des périodes de luttes, tendu la main à tout le monde ?
Sur le large terrain de la liberté de pensée, ne sommes-nous pas aussi qualifiés que quiconque pour faire de la pacification? Nous ne demandons qu’une chose: que nos adversaires manifestent moins de violence.
Faut-il parler do mon dévouement aux intérêts de notre arrondissement?
Grâce à mes efforts, nous avons enfin la ligne de Saint-FIour-Briourîe, amorce de celle de Saint-Flour-Êspalion ; îa convention relative à la ligne d’Espalion-Auriïlac doit comprendre en même temps la ligne d’Espalion à Saint-Flour, Je ne permettrai pas qu'on disjoigne ces deux voies ferrées qui se complètent l’une l’autre.
Existe-t-il beaucoup de communes dans la circonscription, où il ne m’ait pas été donné de faire obtenir des subventions considérables pour la construction des locaux scolaires ou des édifices du cuite?
N’ai-je pas largement contribué à l’établissement d’une école d’agriculture dans le Cantal, où les fils de nos paysans pourront s’instruire et profiler des bourses qui y seront établies ?
Si Saint-Flour ne possède pas un professeur spécial d’agriculture, à qui la faute? Il aurait suffi de voter une somme de 600 francs. On- a préféré établir la taxe sur les bestiaux.
Ouvriers et cultivateurs, je vous ai toujours défendus. Vos intérêts sont les miens.
Fier de mes origines paysannes et de mon passé républicain, je resterai sur la brèche où m’a placé votre confiance, tant que vous m’en jugerez digne.
Arrière les corrupteurs et les traîtres I
À vous seuls je reconnais le droit de me faire rentrer dans les rangs.
Mon passé vous répond de l’avenir.
Comptez sur tout mon dévouement et sur toute mon énergie.
Vive ia République des réformes I Vive la liberté I Vive Saint-Flour î
DfP. HUGON,
Député de Saint-Flour.
M. MA IR AT
Élu au 2e tour de scrutin, — 8.859 voix.
Mes chers concitoyens j
Le congrès républicain de îa iTC circonscription d’Àngoulême m’a fait l'honneur, au mots de novembre dernier, de me désigner, à l'unanimité, et pour la seconde fois, comme candidat à l’élection législative. C’est à ce titre et en cette qualité que je me pré-* sente à vos libres suffrages.
Un semblable patronage me dispense de vous aflirmer la sincérité et la franchise de mon républicanisme. D’ailleurs, mon passé politique et tons les actes de ma vie publique sont là pour en témoigner. Républicain, je Pai été de tout temps et ne cesserai jamais de l’être, de même que certains ne cesseront jamais d’être réactionnaires, quelle que soit l’étiquette qu’ils jugent opportun de prendre, suivant les circonstances.
La République est bien le Gouvernement du peuple et c’est à elle que la France doit d’avoir repris, après les désastres de 1870, ie rang qu’elle occupe à la tête des nations civilisées et de l’humanité.
Vous n’ écouterez pas les insinuations intéressées de ceux qui essayent de vous persuader que la France a été ruinée par la République.
Peut-être serait-ce leur plus cher désir. Heureusement, la réalité des faits leur donne un démenti. Une simple constatation ; le 26 avril dernier, îa Russie, pays de monarchie, demandait, par la voie de l’emprunt, un milliard à ia France* pays de République, La France lui en a offert trente. Pour une nation ruinée* voilà qui n*est pas mal.
Maïs îe peuple de France doit surtout être reconnaissant à la République d'avoir contribué à répandre plus de bien-être, plus d’instruction, plus de lumière, plus de liberté.
Que par la pensée il se reporte en arrière et qu’il dise si le temps présent ne vaut pas mieux que le temps passé.
Et c’est pourquoi le peuple de France vient et s’attache de plus en plus à la République, malgré les efforts intéressés d’adversaires qui, en calomniant 3a République, s’attaquent à la France même, à la Patrie,
Insoucieuse de leurs attaques, trop forte pour les redouter, la République poursuivra son œuvre de justice et de progrès. C’est à cette œuvre que je vous demande de m’associer.
Vous me connaissez assez pour que seules quelques explications brèves soient nécessaires entre nous,
Je considère que la liberté individuelle et le droit de propriété sont les assises mêmes de la République et de la société, et qu’il doit être interdit d'y porter atteinte.
Ceci ne veut pas dire qu& la République n’est, pas un gouvernement perfectible.
Il y a quatre ans, je réclamais le scrutin de liste. Je le réclamerai encore, et j’y joindrai le renouvellement par moitié ou par tiers, de la Chambre, ainsi que cela se pratique pour le Sénat.
Je demanderai le dégrèvement du principal des quatre contributions directes et particulièrement de l’impôt foncier. Il est même une de ces contributions dont la législature prochaine doit voir la suppression : c’est l’impôt des portes et fenêtres, impôt mis sur l’air et la lumière.
Il sera nécessaire de mettre au point la loi sur l’assistance aux vieillards et la loi sur les retraites ouvrières qui, bien que votées, ne sont en réalité qu ébauchées, mais dont le principe ne saurait être contesté. Et, à celte occasion, je rappellerai qu’il convient d’appliquer le même traitement à tous les travailleurs,, aussi bien à ceux des champs qu’à ceux des villes*
Plus spécialement pour ces derniers, j’estime qu’une disposition legale devrait interr venir ^our imposer le re.gofl hebdomadaire, dans 1 intérêt des patrons comme dans celui des
employés, '
Si. je reporte mon attention du côté de ht campagne, je suis bien obligé de reconnaître cpiç ses intérêts ont été négligés, sacrifiés, par ceux mêmes qui en avaient la charge. Il est naturel que je défende les intérêts agricoles, puisque j’ên ai mob même de considérables* Quant aux populations des campagnes , elles connaissent depuis trop long temps mes sympathies pour elles pour que j’aie besoin de les proclamer*
Je n’ai jamais cessé de plaider la cause des petits, des humbles,, des malheureux* et je continuerai comme par le passé.
Il semble que le permis de chasse soit à la veille dfêlre réformé dans, un sens plus démocratique. Celte réforme, qui tendrait à établir le permis de chasse* soit hebdomadaire, soit journalier, jp l'avais demandée il y a quatre ans. Mes idées n’ont; pas changé*
Enfin, le réseau de tram way& que réclame depuis, si longtemps le département de; U Charente sera au pr emier rang de mes préoccu payions. Vous savez tous que) lé part j ai prise à la mise au point de cette entreprise qui intéresse à un si haut point; 1$ développement industriel* commercial et agricole de. tout 1& département» J en tends- persévérer dans la tâche que j’ai résolu dé mener à bien, et j’aè à peine besoin de vous faire remarquer qu’un dépmé répubiicain aura plus de chances qu’un député de Popposilign réacünnnaife
d’être écouté favorablement par un ministre d<y^Eépublique*
En résumé, me place’ sur un terrain neWKmftb républicain* et \m fais appel à toutes les intelligences, à toutes^ les bonnes volontés; qui voudront bien: y venir, avec franchise et sans amére-pensêe, Mais je repousse les perfides, dont le masque républicain dissimule; les projets de trahison.
Je vous convie tous, mes chers concitoyens, à contribuer à l'œuvre d’ordre,, de paix, de justice, de progrès et de liberté qui est cmlié de là BépuWique, et je vous- invite^ voteü le § mai prochain’ pour celte République^ contre la réaction-.
Paul MAIRÀT,
GoufleiU.ee général,.
Présidant, de. la Commission départementale
2" Circonscription d’ANGOULÊME
M, MULAC
Élu au 2e tour de scrutin. — 9. 353 voix.
Messieurs les Électeurs,
j’ai loyalement exécuté le programme sur lequel vous m’avez élu en 1901 et en 1902* Aucun de mes votes ne s’en est écarté.
On me fait un grief d’avoir pen^é que les demandes d'autorisation produites par les Congrégations devaient être examinées l’une après l’autre. Mais d'avance, par vos suffrages, vous aviez ratifié cet acte d’équité. Le rejet en bloc n’a pu être, malgré ses auteurs, qu’une manifestation stérile, puisqu’il a fallu plus tard une loi noûveîïe pour supprimer, dans un délai de dix ans, renseignement congréganiste. Celte loi, je l’ai votée, fidèle aux doctrines de toute ma vie. Que veut-on de plus ?
Mon programme général tient en peu de mots :
Cuite de la Patrie ;
Développement de l’esprit laïque ;
Devoirs envers la démocratie ;
Progrès dans l’ordre et par la paix,
j’ajoute que, par caractère et par raison, j’entends rester tolérant, respecter toutes les convictions, garder le sens de l’opportunité et dédaigner la surenchère.
Ces idées politiques, nous les pratiqua is ensemble depuis bientôt trente ans dans la deuxième circonscription d’Àngoulème.
Elles m’ont valu votre confiance et nos succès.
En 1898, j’obtenais 5.880 suffrages ; en 1901, 8.395, et, en 1902 , je groupais sur mon nom 9.398 voix loyales contre lesquelles viendront se briser les assauts furieux d’une faction à jamais discréditée.
La séparation des Églises et de l’ÉtïffiteHr le pivot de la campagne de nos adversaires*
M. Déroulède trahit son sentiment quand il nous dit : « L’alliance du sabre et du goupillon, elle-même, dont on agite le spectre, ne m3a jamais effrayé. » (Réunion du 8 avril 1906, salle Dupuy,) Les déclarations nationalistes sont en général assez vagues; mais celle-ci est claire et catégorique. Les électeurs ne clouteront plus du sort qui les attendrait si, par impossible, les nationalistes s’emparaient du pouvoir.
Je suis à l’aise pour m’expliquer sur la Séparation, mot qui, il y a deux ans, avais pu croire à son ajournement. Je redoute les cassures brusques de la tradition, à cause des froissements de conscience qui en résultent.
Mais est-ce que nous pouvions laisser un pape imposé par l’Autriche s’ériger, h propos ( du voyage du Président de la République à Rome, en censeur des actes du Gouvernement français et tenter d’élever sa juridiction sur l’État républicain? Ces prétentions ultramontaines, contre lesquelles l’ancien clergé gallican a toujours protesté, précipitèrent la rupture. De nécessaire elle devint inévitable.
La séparation des Églises et de l’État est le couronnement de Dévolution laïque.
L’évêque deTarentaise, M. Lacroix, vient d’avouer « qu’on ne se met pas impunément en travers de la volonté nationale n , . , « Nos aspirations et nos rêves en vue d’une Restauration où, nous semblait-il, le sort de l’Église eût été plus heureux parce qu’elle aurait été
plus protégée, enfin certaines alliances imprudentes avec des fauteurs de guerre civile, tout cela nous a été funeste ; tout cela nous a frappés ’d'iin popularité, tout cela a détaché de nous les masses populaires. . . »
Ge loyal aveu d’un prélat clairvoyant est à méditer, car il semble s'appliquer tout particuliérement à la situation électorale de notre seconde circonscription.
La législature qui prend fin a été encore plus laborieuse, que ses devancières.
La réduction du service militaire à deux ans est accomplie. Je l’ai votée avec la conviction qu’elle n’affaiblira pas Tannée, mais, au contraire, qu’elle la rendra plus compacte et plus homogène.
Je crois qu’on peut réduire un peu la durée des périodes d’instruction des réservistes et des territoriaux. Man, lorsqu’un ministre de la guerre viendra déclarer que les suppressions tentées par la surenchère ne sont pas compatibles avec les exigences de la défense nationale, je m’inclinerai, certain que le patriotisme des électeurs m’approuvera.
J’ai voté encore ia lui d’assistance aux vie illards qui sera applicable dès l’année prochaine. C’est une de ces réformes sociales qui font honneur à une démocratie puisqu’elle assure le pain quotidien aux malheureux dont les jours sont comptés.
J’ai voté l’extension de la compétence des juges de paix qui diminue les frais de justice et rapproche le tribunal des justiciables.
Enfin la Chambre a ébauché une loi sur les retraites ouvrières ; le Sénat en est saisi, 11 va en dégager les côtés pratiques. Si je suis j artisan de Tintervention de l’État quand elle peut être bienfaisante, j’estime qu’elle ne doit pas entraver l’initiative individuelle, encore moins la détruire.
Cette loi des retraites, qui a besoin d’être étudiée et approfondie, ne doit laisser à l’écart aucune catégorie de travailleurs, sinon elle jetterait la discorde entre les fils du même pays.
Le rôle de la prochaine législature sera important et particulièrement délicat. Les projets à l'étude, les lois déjà votées n clament des ressources. C’est le moment de redresser les inégalités fiscales et d’accomplir une réforme démocratique de Twnpôt Dans notre libre pays de France, tout impôt inquisitorial est impossible. Les systèmes proposés jusque-là frapperaient sûrement ce qui est au soleil, le bien foncier, mais ils atteindraient les produits de la plus petite industrie, de la plus modeste exploitation rurale. C’est inacceptable.
Je n’ai jamais négligé aucun des intérêts industriels, commerciaux et agricoles. Une question vitale pour la Charente est celle des eaux-de-vie. On sait avec quelle ardeur je poursuis ma campagne en vue de les garantir contre les fraudes et ia contrefaçon. Les bouil¬
leurs de cru sans distinction d’opiinou m’apportent chaque jour des témoignages de leur
satisfaction et de leur confiance.
Je pense que l’octroi a fait son temps. Arrêter le public aux portes des villes est une singulière survivance d’autre fuis. J’ai fan voter cette année, comme rapporteur de la Commission des octrois, une disposition relative aux employés licenciés. C’est le préambule de la suppression de ctdte institution surannée.
Le permis de chasse journalier est réclamé par les habitants des campagnes; j’ai, au
nom de la Commission de ^agriculture, déposé un rapport nettement favorable qui a été placé sous vos yeux.
Messieurs les Électeurs,
V attends avec confiance votre jugement, Uno longue expérience des choses économiques, un passé d’action énergique et réfléchie, doivent être la meilleure des recommandations électorales. Mais aujourd’hui, en face du clief incontesté des nationalistes, ma candidature prend une importance exceptionnelle ; elle représente la politique d'ordre, de sagesse et do libre progrès dans la légalité. Celle qu’on m'oppose n'est qu’une promesse de désordre, d’agitation et de recul social.
Vous vous détournerez de cette politique d’aventures, de guerre civile, de guerre étrangère. Vous lutterez pour garantir le travail pacifique qui assure l’indépendance de chaque citoyen et la prospérité nationale. Nous lutterons pour la République, le seul gouvernement capable de mener à bien cette noble tâche,
A vous. Messieurs les Électeurs, de dire si, avec la République laïque, vous voulez conserver la paix dans la liberté et Tordre dans la justice.
ÂL. MU LAC,
Député sortant,
Conseiller général,
Maire d’ÀngouIérne,
Directeur de la Caisse régionale du Crédit agricole,
Décoré de la médaille militaire.
Circonscription de BARBEZIEUX M. Georges GÉRÀLD Élu au 1er tour de scrutin, — 6.508 voix.
Messieurs les Electeurs et très chers Concitoyens,
Au moment de la grande consultation nationale, c’est avec fierté que je me représente devant yous. C'est avec confiance que je sollicite à nouveau vos suffrages.
Cette dernière législature fut active et féconde. Son œuvre est de celles qui comptent dans la yiô d’un pays.
U œuvre accomplie .
Sans doute, nous avons traversé des heures graves et difficiles; mais, s’il est attristant de penser que la haine désespérée des partisans de la réaction a su îea rendre plus graves et plus difficiles encore, tant à Postérieur qu’à l’intérieur, il est réconfortant de se dire que
^est grâce à Vuniou étroite de tous les républicains que nous avons pu rester dignes et fermes en face de nous-mêmes, comme en face des peuples.
Oui, quand nous avons fait la séparation des Églises et de l’État, nous avons eu la conscience très nette de suivre le sentiment, justifié par des événements récents, de l’immense œajoïité des Français.
Je m'y suis décidé, fidèle, quant au principe, à mes déclarations de 1901 et de 1902 :
« Respectueux de toutes I s croyances, repoussant toute entreprise contre la foi et contre la raison, sans permettre à qui que ce soit de sortir de ses attributions légales, et d’empiéter sur les pouvoirs légitimes du pouvoir civil souverain. »
La Séparation des Églises et de l'État apparaissait, en général, aux républicains, même les plus modérés, comme le régime de l’avenir; mais, pour la majorité d’entre eiix, elle n’était pas encore mûre, Nous pouvions attendre.
Après le voyage du Président de la République à Rome, si nécessaire au maintien de la paix, et la protestation publique du Saini-Siège, — incorrecte et injurieuse au lendemain même de la réception solennelle faite au Vatican à l’empereur d’Allemagne, venu à. Rome pour gêner notre politique pacifique, — inadmissible d’ailleurs sans cela, — ce grand changement était désormais inévitable. On pouvait encore discuter, en théorie, « pour » ou « contre » le maintien du Concordat* En fait, nous n’avions plus le choix quatre une séparation vexa mire, schismatique, qui eût pTédpitê infailliblement la franco dans la guerre civile, ou une séparation équitable et loyale. G'est cette séparation équitable et loyale que j’ai acceptée et votée. . .
Connaissant la force de la tradition et la déformation qu’elle impose à toute idée neuve, nous avons voulu que la séparation s’accomplît sans heurt ni déchirement ; nous avons fait la loi douce et libérale.
En affranchissant les Églises de sa tutelle, en leur rendant leur liberté, l’État leur a donné la dignité et l’indépendance. Il a même veillé à ce que l’esprit de l’ancienne organisation se maintînt intact, en garantissant la hiérarchie orthodoxe.
Malgré cela, des politiciens criminels, alliés aux cléricaux, dont l’esprit d’autoritarisme et de domination vous es-t bien connu, ont tenté, en dénaturant l’oeuvre, en déformant nos intentions et nos actes, de provoquer des troubles et de déchaîner la guerre civile.
Ils ont pris ce prétexte pour essayer de substituer à la France émancipée et libre de 1789 les régimes absolus de jadis.
Mais leur entreprise a élé condamnée par ceux-là mêmes dont ils prétendaient s’inspirer, par des catholiques soucieux de ne pas se commettre plus longtemps avec les cléricaux douff ils connaissent les excès dangereux.
C’est ainsi que l’abbé Lemire a reconnu « l’esprit libéral » de la loi, et que M. Ribot, après avoir combattu et amendé le projet, a pu dire, la loi votée :
« Une loi qui a donné au Saint-Siège le droit de nommer sans contrôle les évêques — et il a déjà usé de ce droit qu’il ^abandonnera plus, — une loi qui vous peYmet, à vous et à vos évêques, de vous réunir, de délibérer et de gouverner les intérêts de 1 Église catholique* une loi qui vous remet la jouissance des églises, sans a uctme condition de payement de loyer, sans rien d’humüiant et sans fixer de délai, permettez -moi de vous le dire, c’est une loi qui peut ne pas vous convenir, mais ce n’est pas une loi de persécution.
a Vous ne pouvez pas dire cela au pays!
« y Église peut vivre avec cette loi; elle peut même prendre une place plus grande, parce qu’elle devra s’accoutumer aux mœurs fécondes et fortifiantes de la liberté.
« La loi sera exécutée, je l’espère; après mus ces remous violents, elle deviendra une œuvre de paix »
(Discours de M. Ribot, séance du 7 mars 1906, Journal officiel du 8 mars.)
À leur tour, des catholiques éminents, tels que MM* le prince d’Àrenberg, Denys Cochin, d’Haussonville, etc., se refusant à confondre plus longtemps le cléricalisme, parti politique
et le catholicisme qui entend rester exclusivement sur le terrain religieux, ont pu, malgré les injures et les menaces des cléricaux, écrire la Lettre aux évêques, préconisant << Fessai loyal » de ta loi, « n’étant empêchés par ta loi de séparation ni de croire ce que nous voulons, ni de praiiquer ce que nous croyons »,
Si bien qu’aujnurd’hui, malgré l’émotion factice et passagère soulevée sur certains points par le malentendu de l’inventaire demandé avec raison par M. ftihot comme garantie de la transmission normale, intégrale et régulière, et dv la conservation d^s biens mobiliers et immobiliers de chaque église au profit des fidèles, — l\ n’y a pl us place désormais sur ce terrain que pour les par tisans de la Déclaration des Droits de l’homme contre ceux du « Syllabus », pour le parti de la Loi contre le parti de la révolte, c’est-à-dire a pour » ou ci contre » la République!
Moire seconde grande réforme est celle réalisée par la loi du 21 mars 1905 portant réduction du service militaire à deux ans* Cette réforme démocratique par excellence, en supprimant tous les privilèges et en répartissant ainsi également sur tous les charges militaires qui pesaient jusqu’ici sur les travailleurs, complète l’œuvre de ïa République, commencée, en 1872, par la réduction du service de sept à cinq ans, continuée, en 1889, par la réduction de cinq à trois ans. Si cette grande réforme, qui allège d’un tters limpôt du sang, si lourd pour nos campagnes, a pu être réalisée, c’est giàce à l’instruction que la République a si la goment donnée à tous ses enfants sans distinction d’origine ni de situation sociale, dans les vides comme dans nos villages les plus éloignés*
Cette réforme sera parachevée par la réduciion, votée par la Chambre et soumise actuellement au Sénat, des vingt- huit et treize jours à quinze et à six jours.
Est -il possible d’aller plus loin dans cette voie? le ne le crois pas, en, présence de l'état actuel de naix armée et de folle surenchère militaire et navale qui pèse sur le monde* Tant que le danger allemand nous menacera comme il menace toutes les autres puissances, nous devrons assurer et maintenir la cohésion et la solidité de nos armées de terre et de mer, dont la valeur et la force sont les plus offres gara mies de notre sécurité et de notre dignité autant que de notre indépendance*
Dans l’ordre social, la Chambre a abordé et posé officiellement le vaste problème de l’organisauon des retraites ouvrières et paysannes qui réunit pour la première fois, dans une œuvre commune, l’ouvrier des villes et l’ouvrier des champs* Nous n’avons pas encore la solution définitive ni les ressources* Mais la question est nettement posée* Notre œuvre est une transaction en tred es êtatistes qui ramènent tout, par l’obligation, à l’intèrvention de TÉtat, ei les non ét a liste s qui, admettant i’int rveution de FÉtai comme le tuteur soutient la plante, préconisent la libre prévoyance dans le plein épanouissement de la mutualité*
La mutualité, ce grand facteur social qui doit, dans ïa mesure du possible, prévenir et enrayer les méfaits du hasard, les fatalités naturelles, a conquis notre démocratie* Là, en effet, et non dans les décevantes utopies colle* tivistes, est la vraie solution du problème angoissant, mais généreux, posé dans es sociétés modernes depuis qu’elles ont pris conscience de leurs destinées.
Entre l’as istauce et ïa mutualité, mon choix est fait : je prends la mutualité* EtFopinîon publique n’a pas de peine à reconnaître que c’est la prévoyance et non l’assistance qui doit diminuer la mi-ère* Mais notre organisation est si incomplète encore que nous avons dû, pour parer aux infortunes imméritées les plus pressantes, voter la loi sur F Assistance aux
vieillards, aux infirmes et aux incurables, œuvre de solidarité sociale qui assure aux vieillards malheureux, hommes ou femmes, le calme et le pain sur leurs vieux jours.
Hélael nous Savons pas réussi à alléger autant que nous Teussions souhaité les impôts, beaucoup trop lourds, que la possibilité d'un conflit militaire, toujours à craindre, a alourdis encore, mais, partisan de la responsabilité absolue du Gouvernement en matière financière, j'ai déposé une résolution, acceptée par la Commission dti budget, mise en pratique par le Gouvernement, organisant d^une façon pratique et sérieuse le contrôle pr éventif des dépenses engagées dans tous les ministères* Ce contrôle, organisé, réalise une première économie en empêchant, par des engagements hâtifs on injustifiés, le gaspillage, arrête sur la pente des dépenses faciles, irrégulières, la création ou le maintien des fonctions inutiles.
Si l'on n'a pas encore diminué l'impôt foncier dont la préface serait la révision nécessaire du cadastre, du moins a-t-on :
— Supprimé certaines taxes iniques, comme la taxe militaire ;
— Continué le dégrèvement des petites cotes foncières prévu par la loi du 17 juillet 1807;
— Ramené le timbre-poste de 25 à 15 et de 15 à iû centimes ;
— Assuré le remboursement des fonds du budget des cultes par u la répartition des sommes disponibles chaque année entre les communes au prorata du contingent de la contribution foncière des propriétés non bâties qui leur aura été assigné pendant l'exercice qui précède ia promulgation de la loi » ;
— Commencé la diminution des frais de justice paria réforme des justices de paix, qui permet une justice plus rapide et à bon marché puisqu'elle rapproche Je justiciable du juge, en confiant au juge local, avec les mêmes garanties, la connaissance des procès jusqu'ici réservés aux tribunaux de première instance*
— Diminué les droits sur le sucre, si précieux dans les plus humbles ménages ;
— Dégrevé les petits patentés sédentaires*
Si nous n'avons pas encore obtenu l'abrogation de la loi du 29 décembre 1900, qui a si fâcheusement porté le taux du droit de consommation sur l'alcool de 156 fr. 25 à 220 francs, au plus grand profit rie la fraude, du moins avons-nous fait des efforts dans ce sens. Le Conseil municipal d ■ Paris a lui-même demandé une diminution des droits sur l'alcool comme préface de sa réforme de l'octroi, et, à la Chambre, quelques collègues et moi avons, à plusieurs reprises, essayé d'entraîner la Chambre à voler cette diminution et, si possible, à accepter 3a \ axe différentielle.
En tout cas, au point de vue charcutais, nous avons obtenu le rétablissement du privilège des bouilleurs décru, étranglé par une coalition des députés du Nord et du Midi* Et, pour assurer la reprise de la vente de nos vins, nous avons décidé la délivrance aux eaux-de-vie tirées des seuls vins des Charente» le certificat d’origine et l'acquit blanc, en vue d'assurer et de maintenir à ces inimitables eaux-de-vie charentaïses, trop longtemps falsifiées et fraudées en faveur des alcools d'industrie, leur antique renommée sur les marchés étrangers*
Ces dispositions de contrôle et de production en faveur do la vi lieu luire charemaîse et du commerce honnête ont été complétées par la loi du 5 août 1905 sur les frauder, qui punit de pénalités très sévères quiconque tromperait sur la composition, la qualité et l'origine des produits. En même temps, j'ai demandé, d'accord avec le syndicat de défense du commerce des eaux-de-vie de Cognac, que fût posé et résolu le problème de la délimitation do la région productrice des cognacs réduite aux Deux-Gharen tes.
Les intérêts généraux de la France comme les intérêts particuliers de notre région ont été énergiquement soutenus et défendus par moi, d'accord avec les plus hautes autorités agricoles, commerciales, industrielles et juridiques* particulières on collectives de ce pays et des Charentcs, tant à l'Exposition de Saint- ouis, où le eeut souci de défendre et de revendiquer la propriété exclusive de la marque C -grise m’avaient amené, malgré les difficultés prévues, qu'aux Congrès internationaux pour ïa défense du U propriété industrielle de Paris, Berlin, Àiigoulême, Cognac, Lïég*, qu’au Congrès international du comm rce des vins et spiritueux, à Liège, où le Gouvernement français a bien voulu spécialement me déléguer.
Tant d'efforts, d’initiative et d’énergie ont contribué efficacement à préparer la reconnaissance de la propriété, exclusive du mot Cognac pour nos seuls produits charcutais et préparé ainsi de nouveaux débouchés pour notre viticulture chareutabe si éprouvée.
De nombreux témoignages d’encouragement, de sympathie, qui ont accompagné et suivi ces efforts et ccs résultats, préludes d’autres plus sérieux encore, sont pour moi une récompense précieuse que le libre suffrage de mes concitoyens voudra bien enregistrer et ratifier.
Toujours au point de vue local, je rne suis occupé activément du chemin de fer de Barbezieux à Saint-Marieus, depuis si longtemps attendu. Commencée il y a cinq ans, cette entreprise sera complètement achevée eu 1907, détenant, de l’avis de tous, le record de la rapidité de construction.
Il en est de même du projet ferme des tramways. Arrêté par le Conseil général, adjugé à la Compagnie des chemins de fer économiques des Deux-Charentes, il a favorablement subi les épreuves d'examen du Conseil supérieur des ponts et chaussées, des Compagnies des chemins de fer d’Orléans et de l’État intéressées par les emprunts qu’on leur fait, du Ministère de l’Intérieur (Direction départementale et communale) du fait de la traversée ou de l’emprunt des routes et chemins, enfin du Ministère des Finances, par l'étude des voies et moyens, des conséquences financières et la participation financière de l’État. Ces étapes sont aujourd’hui franchies et, dès cette année, ia question sera entrée dans la voie d’exécution*
Je n'ai rien négligé pour assurer k la campagne toutes les facilités possibles* aux communes le bénéfice des subventions actuellement si largement accordées pour poursuivre ^ la Construction ou la réfection de leurs routes et chemins, pour réaliser l’amélioration ou le complément de leurs services postaux, etc., etc.
Pour activer même l'exécution immédiate des travaux urgents et classés, nous avons obtenu, dès 1906, une forte augmentation de la subvention de VÉtat pour nos chemins vicinaux.
Enfin, dans les premiers jours de juillet prochain, nous inaugurerons la ligue de Bibérac à Parcoul-Médiüac, dont j’ai activé les travaux en 1905 et 1906.
C'est en facilitant ainsi par des voies de communications multiples et rapides l'écoulement de nos produits, que nous donnerons à nos foires l’importance qu’elles doivent avoir* G’est en rendant moins coûteux le transport des engrais, utiles comme des autres produits, que nous viendrons en aide à notre agriculture.
Quant à notre commerce extérieur, il a été l’objet de ma constante sollicitude, car le commerce extérieur est le baromètre de la prospérité d’un pays.
Si le pays ne s'est laissé distraire, à aucun moment, de son œuvre de travail ou d’épargne, œuvre qui est allée toujours se développant comme l’attestent les plus-values nouvelles des impôts, les recettes des chemins de fer et les rapports des grandes sociétés de crédit, il est consolant de constater que les statistiques du commerce extérieur suivent la
même progression, qui, sans atteindre, il est juste de ie reconnaître, celle des pays voisins a fait en 1004 et en 1905, pour la première fois, cependant, depuis de longues années, apparaître un excédent dans les exportations de la balance commerciale.
Pour nous maintenir sur ce terrain et nous y développer, il importe, d’une part, de poursuivre uns négociations en vue de traités de commerce, et, d'autre part, s'inspirant des nécessités nouvelles résultant de la transformation incessante des conditions de la vie économique mondiale, de remanier, en la modernisant, notre organisation consulaire, ti întim cm eut liée à outre expansion an dehors.
U œuvre prochaine.
Mous inspirant de l'œuvre accomplie, nous poursuivrons notre tâche par ia réforme administrative de la France dans le sens de la décentralisation et du régionalisme.
C'est une des idées qui me sont le plus chères.
On l'a dit ; la France se congestionne. Tout afflue aux centres, à Paris et dans les grandes villes, Jl faut restituer aux petites villes, aux petites unités, une activité qu'elles perdent de plus en plus. Pour cela, il faut diviser la France eu régions autonomes avec un minimum d'intervention centrale, supprimer les départements, divisions factices, réorganiser l'arrondissement aujourd'hui sacrifié.
Nous y arriverons par la refonte d’un système administratif et judiciaire créé pour le pouvoir personnel, mais qui jure avec les institutions républicaines et le siècle de la vapeur» de Péleciricilê, des télégraphes et des téléphones.
La réforme des justices de paix, déjà en partie réalisée, est un essai partiel de décentralisation et de l'économie qui en résulte.
Nous diminuerons aussi le nombre des fonctionnaires.
Nous atténuerons i'exode rural et la dépopulation des campagnes si nuisibles à la nation et à la race, car l'alcoolisme et la tuberculose sont le fléau des villes.
Nous perfectionnerons l'outillage de la coopérative et du crédit agricole et viticole.
Nous assurerons le fonctionnement des Chambres d'agriculture analogues aux Chambres de commerce qui préviendront les accaparements locaux et signaleront sans pitié les fraudes sur les engrais et autres produits.
r accepte volontiers le scrutin et la représentation proportionnelle qui, par un système combiné, respeclueux des habitudes de l'électeur français, assurerait du même coup l'efficacité du vote et la représentation équitable de toutes les opinions.
Et, désireux d’arrêter les scandales de surenchère électorale dont chaque législature expirante donne l'écœurant spectable eu pillant le bu Iget pour l'électeur, sans souci du contribuable, je demande le mamlat.de six ans avec l'exercice du droit de dissolution.
One des plus grandes réformes qui s'impose est celle de l'impôt. Il faut enfin apporter dans les charges fiscales qui pèsent sur chacun de nous une répartition plus équitable et plus conforme aux moyens de chacun, en demandant :
— Davantage au capital, au luxe qui s'affirme, à la richesse qui s'augmente automatiquement ;
— Moins au travail et au salaire ;
7 Davantage à ia propriété mobilière, titres ou valeurs dont le revenu régulier est assuré sans risques et sans effort;
Moin< à la propriété immobilière, à la terre surtout écrasée et dont le revenu de plus en plus réduit, est bien aléatoire;
~ rLa diminution des droilsde mutation qui frappent la propriété immobilière jusqu'à lu ou 15 0/0, quand le taux pour cent des valeurs mobilières ne dépasse pas t à 2 0/0;
— En cherchant par tous les moyens à aïb^ger le poids des formalités et entraves inutiles et coüieuses dont la campagne se plaint avec raison, notamment par 3e permis de chasse quotiiieu ou hebdomadaire que jJaî demandé;
— L'application aux délits de chasse de l'article 463 du Code pénal sur les circonstances atténuantes, votée sur ma proposition par 3a Chambre des Députés et soumise au Sénat.
Vous n'avez pas tenu un compte suffisant de l’importance du rôle dévolu à la science dans le développement de notre production agricole qmf en une quarantaine d’années, s'est accrue de pl os de six milliards I Elle peut être encore augmentée. L’enseignement agricole, adapté au milieu, si largement donné, y contribuera.
Quel sort était donc réservé à nos viticulteurs, par exemple, si la science, guidant les patientes recherches des praticiens, n’était venue à leur secours pour la reconstitution du vignoble français?
Mes chers concitoyens,
Après vous avoir exposé ce qu j'ai fait, ce que je compte faire, dois-je vous dire la conception que je me fais do député, conception a laquelle j’ai toujours ramené tous les actes de ma vie parlementaire?
Actif, averti, au courant de toutes les transformations économiques et sociales des autres peuples, ne s’attardant pas aux discussions vaines, pas davantage aux questions de personne, et de parti, mais travaillant dans le silence, affaole en tout temps, plein de sollicitude pour les intérêts de tous, des petits, des travailleurs surtout, sans que cela l’empêche d’apercevoir les grands problèmes nationaux et internationaux, indifférent aux polémiques politiques, faisant bien et laissant dire.
Tel je me suis efforcé d’être ; ai-je réussi?
Vous le direz.
Tel a u -si j’entends rester.
« Il y a une vérité, écrivais-je dernièrement, que nous voudrions voir inculquer dans l’esprit de tous nos jeunes concitoyens, à savoir que le xxe siècle sera, pour tout le monde, le siècle de la lutte pour l’existence sur le terrain de la politique industrielle et commerciale, les facteurs économiques étant devenus les plus importants mobiles de l’évolution sociale, »
Mes nombreux voyages par le monde m’ont confirmé de plus en plus dans cette conviction, Soyons clairvoyants pour ne pas déchoir. Nos ressources morales sont immenses : nous pouvons ne pas rester inférieurs aux autres peuples. Nous sommes grands par notre histoire, nous devons rester grands par notre énergie.
Notre situation actuelle à l’extérieur ne peut que nous encourager. Après une crise qui a révélé bien des appétits étrangers et un grand danger, nous avons vu, à Algésiras, les nations se grouper harmonieusement autour de nous.
La Russie, malgré ses difficultés intérieures, a fait noblement son devoir d’ailîée ; l’ Angleterre nous a montré ïa sincérité et 3a force de l’entente cordiale; l’Italie, la sœur latine, cessant de nnus bouder, paralyse l’Allemagne contre nous; les États-Unis, TEspagne, se tournent sympatiquemeofevers nous.
Mais, [ our que nos amis nous aiment davantage, et que tous nous respectent, il nous faut rester forts. L’année, notre splendide armée française qui, prise en soi, fait l’admiration des plus hautes autorités militaires étrangères, doit rester disciplinée, enthousiaste et aguerrie, mais respectée. Fille de la nation, elle ne doit pas être reniée par sa mère. Les antimilitaristes sont des criminels et des fous. Ici toute hésitation, toute complaisance sont des crimes : il y v^i de la force, de l’honneur, de l'existence même de la patrie.
Le temps est loin où le droit s’imposera parmi l’humanité meilleure. Jusqu’ici, c’est encore la force qui garantit le droit,,. Et nous, les fils de 1789, qui avons donné au monde la Déclaration des droits de l’homme, si nous vu nions continuer notre rôle civilisateur, nous devons rester unis et forts.
Mes chers concitoyens! tels sont mes sentiments, tel est mon programme. Us étalent connus! car je ne me suis pas déjugé. Vous me direz, le 6 mai, si vous voulez que je poursuive l’œuvre à laquelle j7ai donné tout mon temps, to^us mes efforts, toute ma jeune énergie. ;;;
Nos adversaires ne veulent rien de ce qui a été fait, mais l'opinion publique, plus forte que leur volonté, leur imposera, envers et contre tous, le respect de ce qui est, et la stérilité de leurs efforts apparaîtra à tous les yeux.
Certes, la République est et doit rester ouverte à tous ceux qui viennent librement à elle et sans arrière-pensée, mais elle serait bien aveugle si elle ne se défiait pas des anciens ennemis qui, tout en paraissant se résigner. à son existence, restent les adversaires irréconciliables de ses principes et de ses luis*
Des électeurs républicains comme vous, fermes et loyaux, ne peuvent permettre le bouleversement de Pœuvre républicaine.
Des électeurs républicains comme vous, fermes et loyaux, ne peuvent se faire les complices d© cette coalition des vieux partis qui se reforme, comme au temps du boulangisme, pour entraîuer ia République hors de sa voie naturelle et la rejeter dans les aventures de «es premières années.
Électeurs de l’arrondissement de Barbezieux,
Songez que c'est votre honneur politique qui est en jeu.
3e ne vous dis pas : « Défendez-moil »
Je vous dis : « Défendez- Vous I » défendez l'œuvre républicaine dont vous bénéficiez tous, dont vous appréciez déjà les bienfaits*
Cette oeuvre me passionne, car elle est inspirée par celle des grands patriotes, de ceux qui, prévoyants, vaillants et fermes, firent notre France toujours plus haute et toujours plus belle dans la conscience des peuples!
Georges GÉRA LD,
Député sortant*
Circonscription de COGNAC
M. CUNEO D’ORNANO, décédé, remplacé par M, HENNESSY
(V, élections partielles).
Circonscription de CONFÜLENS
U. BABAtJD-UCBOZE
Elu au l*r tour de scrutin. — 10*504 voix.
Mes chers concitoyens,
Lorsqu'eu 1902 je me suis présenté à vos libres suffrages sous les auspices de l'Alliance républicaine démocratique, je vous disais ; « Mon programme est celui de M. Waldeck-Rousseau 1 n Plus de dix mille d'entre vous le ratifièrent avec enthousiasme.
En venant aujourd'hui pour la cinquième fois solliciter le renouvellement de mon mandat. législatif, sous le patronage de la môme Association, je me réclame auprès de vous des mêmes idées et du même programme qu’il y a quatre années. Watdeckiste j'étais, 1 Waldeckiste je suis resté.
J'ai conscience aussi — quoi qu'on en ait dit — de m'être strictement conformé aux engagements que j’avais pris envers la démocratie coufolentaise en me rangeant avec fidélité derrière le grand homme cPÉtat dont ia République pleure encore la perte, et, depuis sa disparition, derrière les dépositaires les plus incontestés de sa pensée.politique.
Au point de vue militaire, il m’a été donné durant cette législature de voter la loi de deux ans qui est entrée aujourd'hui en application. J’ai également voté la diminution des vingt- huit et des treize jours; il n’a donc pas dépendu de votre représentant que la durée des périodes de réserve qui pèsent si lourdement sur notre agriculture et notre industrie ne soit déjà sensiblement abaissée*
En ce qui concerne nos finances, je vous affirmais il y a quatre années que Père des déficits budgétaires allait être close et que notre politique fiscale, un instant troublée, par la crise économique qui sévissait sur l'Europe, reprendrait prochainement sa marche régulière. Les événements m'ont donné raison et l'opposition n'a plus aujourd'hui la ressource, malgré sa criminelle campagne contre nos caisses d'épargne, de crier à ia banqueroute* Il serait donc désormais possible d'organiser un impôt sur le revenu progressif, mais non global, sans vexation ni arbitraire, qui remplacerait avantageusement nos deux vieilles contributions démodées : la personnelle et mobilière et Pimpôt sur les portes et fenêtres,
La politique agricole, et spécialement la construction des voies ferrées qu'on établit dans notre arrondissement ou qu'on projette d'y ouvrir, a été l'objet de mes constantes préoccupations.
An point de vue religieux, j'ai réclamé l'application de la loi surles congrégations dans l'esprit ou elle avait été votée par le Parlement, et si je n'ai pas admis l'exécution en bloc de ces associations, c’est parce que j'ai estimé que, dans un régime démocratique, tout accusé avait le droit de présenter sa défense devant ses juges.
Le jour où l’ensemble du parti républicain a pensé que ia question de la séparation des Églises et de l'État était suffisamment mûre pour être résolue, je me suis associé au vote de cette réforme, mais dans un sens nettement libéral, li dépendra désormais de l’Église et de la sagesse du clergé de goûter en pleine indépendance les bienfaits de la liberté en se cantonnant rigoureusement dans leur domaine spirituel.
Les questions sociales ont enfin sollicité l'activité du Parlement et j'ai donne mon concours le plus absolu à toutes les mesures destinées à améliorer ia condition des petits et des humbles. J ai notamment voté les trois réformes qui caractérisent à ce point de yue la législature expirante; la loi sur l'assistance aux vieillards, le timbre à deux sous et le prû-
jet à peine élaboré de ^organisation rationnelle de retraites ouvrières et paysannes par la mutualité.
Défenseur convaincu des grandes idées proclamées par ia Révolution française: la patrie, la liberté, l'égalité civile, la famille et la propriété individuelle; adversaire déclaré des idées collectivistes et internationalistes qui supposent la lutte des classes, j’entends combattre résolument la réaction césarienne ei cléricale comme la réaction démagogique.
Mou appui ne sera donné qu’A un gouvernement qui assurera à l’extérieur la dignité de la France et à l’intérieur ia liberté du travail et l’application de la loi, le maintien de l’ordre et de la paix publique.
Et si, comme j'en ai le ferme espoir, vous renouvelez votre confiance à votre vieux député, vous pouvez être certains, mes chers concitoyens, que tous mes efforts tendront comme par le passé à défendre vos intérêts et à organiser le régime de solidarité ddmocra* tique qui reste l’idéal du parti républicain.
Vive la bépubliqoel
Antoine RABAUD-LACROZE.
Circonscription de RUFFEG M, RAYMUD
Elu au lor tour de scrutin. — 7,150 voix.
Mes chers concitoyens,
Désigné par le congrès du 2 juillet dernier p >nr porter le drapeau de la République à l'élection législative du 6 mai prochain, je me présente à vos libres suffrages*
Mon programme, déjà connu de vous, e^t celui de l’Alliance républicaine démocratique, dont je m’honore d’être membre fondateur ; c’est dire qu’il repose sur les grandes idées de liberté, de tolérance, de justice et de progrès social, qui sont la base de nos institutions républicaines.
Serviteur dévoué de la démocratie, j’approuve sans réserve l’œuvre d’émancipation laïque et démocratique de la dernière législature, et mon concours est par avance assuré à toute proposition de nature à compléter cette œuvre, dans le sens de la raison, du droit et de la justice.
Respectueux de toutes les opinions et de toutes les croyances, je m’engage formellement A faire respecter, aussi bien dans le domaine religieux que dans le domaine de ta libre discussion, la liberté de pensée et de conscience. Je repousse et je combattrai de toutes mes forces toute mesure de vexation qui pourrait porter atteinte à cette liberté.
Fermement résolu d’autre part à ne pas laisser confondre la religion avec la politique, je me: déclare l’adversaire irréductible de toute ingérence cléricale dans les affaires publiques et, le, cas échéant, je saurai m’opposer à tout retour offensif du péril clérical, en partie écarté par les lois de défense républicaine récemment votées.
Les questions de solidarité et d’économie sociale sont et vont être plus que jamais à l’ordre du jour. Mon dévouement leur est acquis comme est acquise ma bienveillance à toutes les mesures d’amélioration du sort des travailleurs, ouvriers et agriculteurs, compa-
tibîes avec les ressources budgétaires et de nature à apporter plus de bien-être aux classes laborieuses, sans pour cela grever de charges trop lourdes les contribuables, dont font partie les travailleurs eux-mêmes.
Ges nécessités sociales exigent un remaniement de notre système d’impôts, dont fe fonctionnement correspond mal à la situation économique actuelle. Il importe de le rendre plus équitable par une plus juste appréciation des facultés con tributives de chacun et je suis à cet égard tout disposé à accepter un projet d’impôt sur le revenu, dégagé de toutes bases inquisitoriales ou arbitraires.
Dans cet ordre d’idées, jè suis également partisan d’une politique d’économies qu’il est urgent de pratiquer autrement qu’on théorie, si la nouvelle Chambre veut pouvoir faire face aux devoirs de solidarité et d’humanité qu’elle tiendra à honneur de remplir. À cet effet, je me déclare partisan de la décentralisation administrative, de la réduction du nombre des fonctionnaires, ainsi que de la diminution des gros traitements, peu en rapport avec nos mœurs vraiment démocratiques.
L'arrondissement de Ilufïec étant essentiellement agricole, je m’occuperai tout spécialement des œuvres et des questions intéressant l’agriculture. Je réclamerai en premier lieu la création du bien de famille, c’est-à-dire la réserve absolue d’une partie de la propriété, afin que tous les travailleurs des champs aient la garantie d’avoir toujours h eux une partie cie cette terre à laquelle ils ont donné toutes leurs forces et toute leur vie.
Le développement de l’enseignement agricole mérite aussi d’être encouragé, en lui donnant des tendances de plus en plus pratiques à la portée de tous les fils d’agriculteurs.
De même doivent être favorisées davantage les diverses institutions de crédit et de protection agricole, syndicats, coopératives, mutualités contre la mortalité du bétail, etc, , etc, La protection des produits agricoles s’impose également par une sévère répression de la fraude, pour les yins et les beurres notamment.
Mais il y a plus à faire. Je réclamerai la création d associations de production et de vente, si utiles aux agriculteurs, aussi bien pour l’achat des matières premières et de l'outillage nécessaires à la production, que pour la transformation et la vente des produits récoltés.
Nous ue sortirons; en effet, de la crise agricole qui pèse sur notre région que par le groupement en associations dont la richesse et la puissance, faites des efforts de chacun, permettront à tous d’obtenir des rendements meilleurs et des conditions de vente plus favû; râbles, surtout si, comme je le demanderai, nous obtenons un abaissement des tarifs dé chemins de fer.
Dans un domaine plus particulier, j’insisterai sérieusement pour obtenir le permis de chasse du dimanche.
Partisan: absolu du respect de la propriété individuelle, je demanderai énergiquement la diminution des impôts qui pèsent sur les biens ruraux,
La création de caisses de prévoyance pour les réservistes et les territoriaux me semble nécessaire ; elles permettraient aux ouvriers et agriculteurs qui vont accomplir leurs périodes d’instruction militaire de laisser à leur famille des secours qui la dédommageraient de leur absence, ou d’emporter au régiment quelques subsides de nature à leur adoucir leur temps de service.
A un point de vue plus général, je m’emploierai à ce que toutes les questions qui intéressent l'arrondissement de Ituffec reçoivent des solutions rapides et favorables, notamment celles de la ligne de RuffeC à Roumazières et de$ Tramways départementaux, dont je me suis déjà occupé avec quelques succès, grâce à ma situation de conseil juridique au Ministère des Travaux publics.
En résumé, je m’occuperai activement de tout ce qui pourra augmenter la prospérité de notre arrondissement.
C’est en effet de la prospérité et de la richesse de chaque région qu’est faite la prospérité de notre pays, cette prospérité que proclamait récemment M, le Ministre des Finances et que je suis heureux à mon tour d’affirmer à l’encontre des adversaires de la République qui Ja dénigrent.
Ai-je aussi besoin de dire que* comme tout bon Français, je réprouve hautement les menées contre notre armée et que je ne sépare pas Ridée de patrie de la République, Avec tous les républicains, je veux que la France sou forte pour pouvoir poursuivre l’œuvre grandiose de progrès et de civilisation à laquelle le monde entier a rendu hommage et que lui ont permis d'entreprendre 35 années de paix ininterrompue.
Messieurs les électeurs.
Telles sont les grandes lignes du programme politique dont je me réclame et que je m’efforcerai d’appliquer à la Chambre si j’ai l’honneur de vous y représenter.
Charcutais comme vous, je connais vos besoins et vos intérêts et je vous aflirme que ma longue pratique d^s affaires, mes relations personnelles à Paris me permettront de mettre utilement à votre service l’activité et le dévouement dont je vous ai déjà donné des preuves et dont je vous renouvelle aujourd'hui la sincère et complète assurance.
Vive l’arrondissement de Buffecï
Vive la République! I
Maurice RAYNAUD,
Candidat du congrès républicain et de l'Alliance républicaine démocratique.
CHARENTE-INFÉRIEURE
Circonscription de JÛNZAG M. F. LÀRQWER
Élu au 1er tour de scrutin* — 10 .699 voix.
Chers Concitoyens,
En sollicitant pour la première fois vos suffrages, en 1902, je vous disais :
« J’entends défendre une République de progrès démocratique ; _
« J'entends travailler à consolider votre prospérité, mise en péril par la loi néfaste des boissons 5
u J’entends assurer à notre arrondissement la part qui lui revient dans les bienfaits de l’État* n
Aujourd’hui, après quatre années de législature, c’est avec la conscience d'avoir tenu loyalement mes promesses que je viens de nouveau réclamer de vous l’honneur de représenter un arrondissement auquel m’attachent à la fois mes liens de famille, mes souvenirs d’enfance et mes intérêts d’homme*
Mes votes sont là pour vous rendre témoignage de la fidélité avec laquelle j'ai défendu, durant les quatre armées qui viennent de s’écouler, la République de progrès démocratique que je vous avais promis de défendre.
Je suis intervenu soixante-quatre fois par mes votes en faveur des bouilleurs de cru j
Membre de la Commission des boisions, j’ai coopéré de tout mon pouvoir et avec succès à la conclueion de l’alliance avec les députés viticulteurs du Midi, d’où est née la majorité — d’aujourd'hui et de demain — à l’union de laquelle nous devons enfin la restitution de notre privilège séculaire.
Les multiples subventions d’État — d'un total de près de ceutmille francs — accordées, sur mon intervention personnelle pressante, à de nombreuses communes, pour leurs écoles, leurs hospices ou leu rs églises et presbytères, sont là pour témoigner que pas un jour je n’ai perdu de vue les intérêts de notre arrondissement*
Parlerai-je après cela des lois d'ordre général au vote desquelles j’ai contribué?
La loi d’assistance obligatoire aux vieillards et aux infirmes, qui permet aux familles, en leur assurant une pension, d'éviter Phopitai à leurs proches qu’atteigoem l’âge ou l'irrémédiable maladie*
La toi sur le service de deux ans, qui, tout en assurant à la France une armée forte et une marine puissante, rend le service militaire effectivement obligatoire pour tous et moins lourd pour chacun.
L'allégement des périodes ' d’instruction militaîre? dans ce qu’il a do compatible avec le souci supérieur de la défense du pays*
La loi de séparation des Églises et de l’État, loi libérale, respectueuse à la fois des droits imprescriptibles de la conscience et des droits de ta nation, loi qui restitue aux seules autorités ecclésiastiques le privilège de nommer leurs dignitaires : Évêques, Curés, Pasteurs ou Rabbins, loi de dégrèvement qui, d'ici quelques années, aura réduit de 102 millions à 60 millions seulement l’impôt foncier sur la propriété non bâtie.
Mes chers Concitoyens,
Je me propose, si vous me renouvelez votre confiance, de Lire tons mes efforts pour que ces réformes soient, aussi rapidement que le permettront les nécessités budgétaires, complétées par le vote d’une loi sur les retraites ouvrières, assurant aux travailleurs agricoles et urbains des deux sexes, à Page de Pinvaliditê, la pension à laquelle a droit, eu démocratie, quiconque a travaillé en vue de la prospérité générale*
Cette loi devra, dans ma pensée, avoir pour préface indispensable la réforme totale de notre système d’impôts, et, pour corollaire, la formule : Pas dé chargés nouvelles pour la propriété.
La simplification de notre organisation administrative, la réduction des gros traitements et des frais de perception des taxes d'ordre divers, Famé1 io ration dn sort des humbles, à quelque profession qu’ils appartiennent, le maintien des bis qui garantissent fin tangibilité des biens acquis — du travail économisé — la création d*uo bien de famille incessible et insaisissable, Fextension des lois de solidarité et de mutualité, trouveront également en votre député un défenseur ardent, énergique et convaincu*
Mon programme économique et politique peut, aujourd’hui comme il y quatre ans, se résumer eu ees mots :
Ni réaction, ni révolution!
Évolution à la fois constante et sage, respectueuse de tous les droits, dans le sens du progrès ï
Électeurs,
Que vous dirais-je de plus?
Saiütongeais, propriétaire-viticulteur, bouilleur de cru, dont b famille est établie parmi ^ous depuis trois siècles, je continuerai a défendre de toutes mes forces vos intérêts qui sont les miens, non pas seulement en temps die période électorale, mais depuis longtemps et pour toujours !
C'est ïà une garantie dont la portée ne saurait vous échapper*
Vive l’arrondissement de Jouzacf Vivo la république l
Ferdinand LARQUIER,
Docteur en droit,
Propriétaire-Viticulteur, Maire de Saint-Siuipn-dç-Bordes, Député républicain sortant*
Circonscription de MARENNES M. TORCHAT
Élu au f tour de scrutin, — 8,223 voix.
Mes chers Concitoyens,
Il y a trois ans, lorsque j'ai eu l'honneur de solliciter vos suffrages, j’avais, comme aujourd’hui, trois concurrents : vous m’avez élu au premier tour de scrutin.
Conformément aux engagements que je prenais alors, j’ai souvent rendu compte du mandat que vous m’avez confié et j’ai trouvé dans toutes mes réunions de nombreux témoignages de vive sympathie. Le programme politique, économique et social du parti républicain, dont je suis le représentant, a recueilli partout les plus chaudes adhésions, et l'œuvre féconde accomplie par le Parlement dans la législature qui prend fin a rallié les suffrages de notre démocratie.
Ce serait une injure pour l’arrondissement de Marennes qui déjà, ea 1863, sous FEmpire, s’est donné de plein cœur à la République, d’escompter une défaillance de sa part et * de croire qu’il peut faillir à son passé*
Fai soutenu, à la tribune et par mes votes, les intérêts des travailleurs des champs, de Pusine et de la mer.
À vous maintenant de dire si j’ai démérité,
Jo mettrai à profit, pour la défense des intérêts de notre arrondissement, l’expérience des affaires publiques et parlementaires que j’ai pu acquérir pendant ces trois dernières années*
Partisan déterminé de Inapplication intégrale des lois votées par la République, je considère qu’après Père des grandes réformes politiques, le moment est venu de consacrer tous nos efforts aux réformes économiques 'ît sociales dont l’idée est inséparable de la solidité do nos institutions populaires et de la grandeur de la patrie française.
Le parti républicain défend un idéal de justice et de solidarité sociales : nous ne poursuivons qu’un but, le développement et le triomphe des idées de liberté, d’égalité et de fraternité que la Franco contemporaine a recueillies de la glorieuse tradition de la Révolution française.
Je condamne avec énergie les théories antipatriotiques de certains politiciens en rébellion ouverte contre la société et je veux la patrie grande pour la paix, et l’armée respectée, mais fidèle à ses devoirs et obéissante aux lois,
Avec leur clair bon sens, nos populations sauront bien discerner où sont la sincérité et la probité politiques, et feront prompte justice de toutes les habiletés et toutes les équivoques.
C’est à une œuvre d’économie, de prospérité et d’émancipation matérielle et morale que je yeux consacrer mes efforts pour réaliser l’idéal de paix, de progrès, de solidarité et de justice que poursuit le parti républicain*
Vive la République!
Charles TORCHUT,
Député sortant*
Circonscription de ROGHEFORT, M. BR AUD.
M es chers Concitoyens,
Dans quelques jours, le suffrage universel va nommer ses représentants à la Chambre des Députés.
Fort du devoir accompli, je viens, pour la cinquième fois, vous demander le renouvellement de mon mandat.
En me représentant à vos suffrages, je suis certain de retrouver auprès de vous l’accueil sympathique auquel vous m’avez habitué, car je n’ai cessé de consacrer tout mon temps, toutes mes forces à la défense de vos intérêts.
Sincèrement attaché à mes principes, je suis resté fidèle au drapeau du parti radical et, malgré les périodes critiques qu’il m’a fallu traverser, vous me rendrez cette justice que je n’ai jamais dévié de la ligne de conduite que je me suis tracée en entrant, dans la vie publique.
3e suis ce que j’ai toujours été : un républicain convaincu, adversaire irréductible des compromissions louches et dangereuses; un partisan résolu de Tordre et de la liberté; un défenseur ardent de la République, dont la destinée est intimement liée à la prospérité et à la grandeur de la patrie,
Du reste, vous connaissez mon passé, je pense que vous le considérerez comme une garantie suffisante pour l’avenir. Je n’al donc pas à vous faire une longue profession de foi, mon programme étant ie vôtre, puisque vous l’avez appuyé à plusieurs reprises.
Si vous me conservez votre confiance, vous pouvez être assurés que je ne faillirai pas à mon devoir et que je continuerai à lutter avec énergie pour hâter la solution des réformes économiques, financières, administratives, agricoles, viticoles, commerciales et mari Limes, qui intéressent à un si haut point notre région, et dont la réalisation, tout en apportant le bien-être aux populations des villes et des campagnes, si éprouvées depuis longtemps déjà, amènera ie triomphe définitif de nos institutions, toujours menacées par les ennemis irréconciliables de la République démocratique.
Je continuerai également à pratiquer une politique d'union et de défense républicaines, seule capable de donner de prompts et féconds résultats. L'expérience de cette dernière r législature me dispensé d’insister sur l’efficacité du système, puisque nous lui devons :
L’assistance aux vieillards, l’extension de la compétence des juges de paix, la nouvelle loi militaire, la loi sur les bureaux de placement, la loi sur les associations, la loi contre l’enseignement congréganiste, la loi enlevant le monopole des inhumations aux fabriques* la loi sur la marine marchande, la loi sur les inscrits maritimes, la loi sur les accidents, enfin la loi sur la séparation des Églises et de l’État, pour ne parier que des plus Importantes.
Est-il besoin d'ajouter que cette union du parti républicain est nécessaire plus que jamais, si on veut doter enfin le pays d’autres réformes promises depuis si longtemps et si impatiemment attendues par la démocratie, et qu’il serait trop long d’énumérer, mais qui font partie du vieux programme républicain auquel un mandataire fidèle et consciencieux ne saurait se soustraire?
Partisan de la marche en avant, ordonnée, mais constante; ouvert à toutes les idées de progrès et de justice sociales; désireux d’assurer la suprématie du pouvoir civil et convaincu de la nécessité d’une politique de paix à l’intérieur comme à l’extérieur, j’apporterai toujours mon concoure loyal et dévoué aux Gouvernements républicains soucieux de conserver de bonnes relations avec les puissances étrangères et animés du désir de poursuivre la réalisation des réformes dans le but d’accroître la liberté de chaque citoyen, en donnant aux humbles de nouveaux moyens d’action légitime pour pouvoir lutter moins péniblement contre les nécessités toujours grandissantes de la vie.
Mes chers Concitoyens,
La situation actuelle est sérieuse pour la France, car tous les partis rétrogrades coalisés rêvent le renversement de no3 institutions.
L’équivoque créée par les cléricaux à propos des inventaires dans les églises, et exploitée habilement par l’Action dite libérale, ne cache pas d’autre dessein que de restaurer une monarchie ou une dictature, et les membres de cette nouvelle ligue ne reculeraient même pas devant la guerre civile pour mettre la main sur le Gouvernement.
Républicains,
Il vous appartient de déjouer cette odieuse manœuvre des pêcheurs en eau trouble.
Unissez-vous étroitement pour faire face à l’assaut désespéré de la réaction.
Opposez le bloc républicain au bloc clérical composé de tous les débris des vieux partis déchus, incapables, par la dissemblance de leurs aspirations, d’accomplir autre chose qu’une œuvre de-gâchis et de ruine. En agissant ainsi, vous aurez bien mérité de la patrie et de la République.
La victoire est à ce prix.
Citoyens,
Je vous ai parlé avec une entière franchise, comme un honnête homme doit le faire.
Le temps n’est plus aux discours, aux promesses, mais aux actes.
Vous jugerez les miens en toute connaissance de cause.
J’accomplis mon devoir en sollicitant de nouveau vos suffrages. A vous de faire le vôtre, en votant en masse pour le porte-drapeau du parti radical dont la longue carrière politique est exempte de tome défaillance.
Aux urnes ! Pas d’abstentions î
Vive la République démocratique!
Ernest BRAUD,
Chevalier de la Légion d’honneur, officier d’académie, Député sortant, ancien maire de Rochefort, conseiller général de la Charente-Inférieure, président d'honneur de la Société d’encouragement à l’agri culture.
Je me présente à vous, seul, sans autre appui que celui de la communauté de nos intérêts matériels immédiats compromis ou menacés, comme un homme libre et fier de son indépendance qui vient demander aux hommes libres leurs libres suffrages* C’est vous dire que je ne me fais pas d’illusions sur la difficulté de ma tache.
Je vous dois un programme politique eféopnomique. Le voici :
Au point de vue politique :•
Mon programme ne sera ni ministériel ni antimmistériel; il sera avant îou! républicain et démocratique. — « Tout pour le peuple et par le peuple ».
Profondément imbu et épris des immortels principes de 1789, je mets en première ligne Instruction large et gratuite du peuple, la société ne devant négliger aucune intelligence, Instruire le peuple, c’est le rendre clair voyant, indépendant, fibre et riche.
J’estime en outre que Renseignement national doit être laïque à ions b s degrés, dans son personnel, dans ses méthodes, dans ses programmes. Cependant, je ne me crois pas le droit de refuser à ceux qui ne pratiquent pas mes sentiments) la liberté d'instruire nu de s'instruire à leur gré, à la condition absolue que cet enseignement privé sera lui-même laïque et soumis à ta loi commune sous le vigilant contrôle de l’État.
J’accepte et f approuve la séparation des Églises et de l’État. Je l’accepte, parce que j’envisage cette loi comme une loi de liberté qui permettra a chacun d'exercer à sa guise sa religion préférée; je l’approuve enfin, parce que je ne vois dans son vote qu'une consSquen.ee inévitable de l’évolution irrésistible des idées.
Aussi je ne doute pas que tous les Français réellement indépendants, soucieux de leur tranquillité et fidèles observateurs de la loi s’inclineront devant le fait accompli et considéreront cette séparation comme une œuvre de prudence qui nous délivrera à jamais do nombreuses causes de querelles intestines et peut-être de conflits extérieurs.
Puissent ceux qui ont intérêt k combattre momentanément cette loi delà séparation comprendre que les guerres de religion soûl finies et reconnaître qu’ils ne peuvent, par leurs violences, que lasser le pays*
La société civile ainsi sauvegardée, ce sera vers les institutions démocratiques toujours en progrès que je porterai mon attention et mon activité.
Je chercherai toujours à favoriser :
1° L'union de ces deux forces opposées qu’on appelle le capital et le travail, on demandant au capital toujours plus de bonté et moins d’égoïsme, et au travail toujours plus de reconnaissance et moins de défiance ;
2° La formation de ces grandes associations du travail ou syndicats ouvriers qui, a l’instar des Trade-Unions anglais, traitent de pair avec les syndicats patronaux pour fixer en commun les salaires, les heures de travail, le repos hebdomadaire et pour lutter, encore et toujours en commun, contre toutes les misères inéluctables de l’ouvrier : le chômage, les accidents, les maladies, la vieillesse;
3° Le développement de ees grandes institutions d'épargne et de prévoyance, d'assis- ' tance et de mutualité qui* sous le contrôle et avec le concours de l'État, du patron et de l’ouvrier, donneront cette retraite tant attendue (aussi minime qu'elle sera) à tout ouvrier de la ville et de la campagne désireux de s'assurer une vieillesse tranquille, et apporteront le pain de chaque jour aux imprévoyants de Favenir et aux déshérités de la fortune, désarmés physiques et intellectuels,
rapporterai également tous mes Foins à diminuer nos impôts et à les répartir d’une façon plus équitable :
1° En supprimant l’initiative parlementaire en matière de dépenses publiques;
2Q En décentralisant une administration surannée et en la mettant en harmonie avec les changements opérés par les conquêtes de la science et la rapidité des communications ; suppression de toutes les sous-préfectures et de quelques préfectures véritablement trop petites, avec tous leurs services afférents;
3Ü. En réduisant le nombre fantastique clés fonctionnaires dont le coût actuel s'élève à près d’un milliard ;
k° En réorganisant la magistrature, elle aussi trop nombreuse, et en rendant cette magistrature plus indépendante grâce à des traitements fixes qui la dégageront, par une quasi-inamovibilité, de l'oppression du pouvoir et des partis politiques;
En diminuant les frais de justice encore trop onéreux pour les petits (ventes judiciaires et ventes des biens de mineure) ;
6° En surveillant toutes les causes de gaspillages qui peuvent se rencontrer dans un budget de quatre milliards et notamment dans ces deux grosses sources de dépensés : la guerre et la marine ;
7U En mettant plus d’équilibre entre la fortune acquise et la fortune en formation; en imposant davantage 1 s valeurs mobilières et au besoin en augmentant le taux des successions collatérales;
8° En favorisant enfin fe retour à' la terre et en empêchant l’exode des campagnes vers la vide
ü. — Par la réduction h 1 0/fi au lieu de 4,30 0/0 du revenu net imposable de l’impôt foncier aclutd ;
b. — Püt \ abaissement des droits d'enregistrement sur les ventes des Liens ruraux, droits qui, à 7 0/0, sont exorbitants vis-à-vis des transactions des valeurs mobilières;
c. Par une répartition plus équitable de P impôt foncier, grâce à la révision complète du cadastre, dont le revenu a été évalué il y a plus de soixante ans;
d* — Par L'établissement, à une époque indéterminée, mais fatale, vu la nécessité et la difficulté de la tâche, de Pim pot personnel, global et progressif, seul impôt qui puisse répondre a la formule démocratique bien connue : « Les citoyens devront contribuer proportionnellement à leurs facultés, »
9& Enfin, en empêchant cette foule do députés — 586 — élus au scrutin d’ arrondissement, de sacrifier tes intérêts de la France à des intérêts du clocher, par le vote du scrutin de liste et de la i ep résema üon proportionnelle s un député par 100,000 habitants ou 30.000 électeurs, et non par 3,400 comme à Barcelonnette.
An point de vue économique :
M'inspirant de cette idée qu’un peuple vit surtout d’affaires, et ne voulant pas leurrer ce peuple avec dos promesses mensongères de réformes illusoires, toujours à l'étude et jamais , accomplies, j’emploierai toute mon énergie à donner le plus grahd essor à ces quatre grands la teurs de La grandeur économique de mon pays et de mon arrondissement: l'agriculture, la viticulture, le commerce et l'industrie.
Propriétaire-viticulteur à Clavette et à Chat* latilon, où je possède un vignoble important, ne et vivant au milieu des populations rurales, j’ai les memes besoins que vuus et je souffre des mêmes maux, C’est vous assurer que mes intérêts sont les vôtres et que :
En agriculture :
Je demanderai sans cesse l'application définitive et complète de la loi sur les fraudes gui nous ruinent plus sûrement que tous les fléaux;
Je demanderai sans cesse la constitution des Chambres consultatives d'agriculture, à fiinstar des Chambres de commerce, en même temps que l'admission des principaux agri* culteurs de France dans le sein des commissions extraparlementaires qui auront à discuter des lois agricoles ;
Je demanderai sans cesse la formation de Caisses de crédit agricole toujours plus nombreuses, et surtout 1 organisation de Coopératives agricoles de production subventionnées par l’État, grâce à des avances à long terme et à petit intérêt (2 0/0, et 25 ans), permettant aux agriculteurs de lutter avantageusement et à armes égales conire la spéculation outrancière qui nous ruine chaque jour en faussant la loi de l’offre et de la demande, et, à ce sujet, je suis partisan absolu de la suppression de la Bourse du commerce;
Je réclamerai enfin l'établissement du Homestead ou Bien de famille, insaisissable et inaliénable, dont j ai déjà déposé le vœu au Conseil général au mois d'août dernier, vœu dont l'application permettra aux familles nombreuses et malheureuses de mettre le nid familial à l'abri des vautours de la procédure.
En viticulture :
Je demanderai au Gouvernement plus de stabilité dans nos lois et plus d'aide effective dans nos revendications légitimes, par des traités de commerce bien compris et surtout par des règlements d'administration offrant plus de clarté, d'impartialité et de loyauté.
Je réclamerai, comme je l'ai déjà fait au Conseil général, la loi sur les ïraudes et sophistications et, pour nous, Cbarentais, l'authentification absolue de nos eaux-de-vie naturelles et la reconnaissance formelle par l'étranger de notre marque Cognac, grâce à la garantie d'authenticité donnée par l'État à nos produits au moment de leur distillation, grâce surtout à la séparation complète et absolue (c'est-à-dire avec chais distincts et comptes distincts, projet de réforme que j'ai déposé au Conseil général en 1902) des acquits blancs et des acquits rouges ; les ^acquits blancs étant réservés exclusivement aux eaux-de-vie naturelles avec certificat d'origine.
Il y aurait, avec de telles mesures, la certitude de relever la viticulture charenîaise si éprouvée. Ce serait le seul moyen de dégager nos vins inférieurs du marché de la consommation et de retrouver, dans ta distillation et la vente de nos admirables eaux-de-vie, la prospérité dont nous ne connaissons plus que le nom.
En commerce et en industrie ;
Je n'oublierai pas que nos côtes et celles de nos lies possèdent de petits ports dont il faut augmenter le trafic par des améliorations continues dans les voies d'accès, ainsi que par l'appropriation des cultures du sol et la vente de denrées destinées à l'exportation.
Je n'oublierai pas surtout notre grand port de La Pallice, ce merveilleux instrument de travail, si heureusement placé en eau profonde, en plein Océan et. en face Genève, comme tête de ligne de toutes les transactions du confinent et d'outre-mer, et dont il faut, coûte que coûte, accroître la puissance par le développement de son outillage et par l'organisation d’un fret de retour, si les Bochelais ne veulent pas se voir supplanter pour toujours par les ports de Nantes et de Saini-Nazaire, tributaires reconnaissants de la Compagnie d’Orléans.
Je n'oublierai pas non plus toute cette population côtière si intéressan te et si travailleuse ('bouchoïeurs, ostréiculteurs, sauniers, [ ècheurs, marins et pilotes) qui, eux aussi, comme leurs camarades de la terre ferme, ont à souffrir durement de la concurrence et de la mévente. Aussi soutiendrai-je énergiquement les intérêts salicoles de l’î]e de Ré contre les empiètements des salines de l'Est et réclamer ai-je Bonification des retraites des marins.
Quant au chemin de fer côtier dont on parle tant et dont le projet n'aboutit jamais, là, comme ailleurs (le prolongement de Ferrières à La Rochelle), les jalons et les promesses ne suffiront pas ; il faudra plus que des paroles, i! faudra des actes.
Les électeurs peuvent compter sur ma vigilance et sur ma ténacité habituelles.
Pour terminer enfin, je dis aux petits et aux humbles de ïa vide et de la campagne que je ne cesserai pas de m’intéresser à leur sort et que je les seconderai toujours de toutes mes forces.
Partisan de la diminution des patentes, dont le taux formidable actuel üniraii par rendre tout commerce impossible, je voterai l’augmentation parallèle des patentes de ces immenses bazars qui ruinent le petit commerce, sans aucun prolit pour le pro lucteur et pour le consommateur.
Je volerai également ïa suppression des octrois qui grèvent si lourdement le budget • * des famiîles ouvrières nombreuses, dont l'existence devient de jour en jour plus onéreuse et plus précaire.
J'o^e espérer que, là, c ^mme ailleurs, la bourgeoisie capitaliste voudra bien s- incliner vers le travailleur et lui tendre une main sccourable*
Mes chers concitoyens,
Si vous me faites T honneur de m’envoyer au Parlement, vous trouverez toujours en tnoi un représentant bienveillant, actif et dévoué.
Ma politique sera une politique d'ordre à l'intérieur, de paix à l’extérieur, avec une armée et une marine fortes et- respectées, éloignées de nos luttes quelque peu fratricides.
Ce sera aussi une politique û 'économies et d’affaires où les intérêts de chacun seront scrupuleusement étudiés et vigoureusement défendus.
Partisan convaincu de la propriété individuelle et ennemi résolu des utopies collectivistes et antimilitaristes, je serai toujours pour la conciliation et la concorde entre républicains de gauche, à quelque parti qu'ils appartiennent, estimant qu’il y a, dans cette union féconde, les éléments de ministères analogues à celui d'aujourd’hui, qui nous donneront loyalement, sans aucune arrière-pensée, toujours plus de bien-être et toujours plus de lioertè, pour la prospérité et la grandeur de la France et de la République.
Vive la République !
Veuillez recevoir. Messieurs les électeurs et chers concitoyens, l'expression de mon entier dévouement.
Docteur Maurice ROY,
Conseiller général de La Jarrie,
PropriétaS re-viticu S te o r ,
Membre de la Société des Viticulteurs de France, Président de la Délégation cantonale de La Jarrie, Administrateur de l’Union fédérale, et de la Caisse des Agriculteurs,
1" Circonscription de SAINTES M. 0. LAURAINE
Élu au Ie' tour de scrutin. — 8.180 voix.
Mes chers concitoyens,
Depuis huit ans que j’ai l’honneur de vous représenter à la Chambre des Députés, j’ai conscience d’avoir fidèlement suivi en toutes circonstances le programme politique, économique et social sur lequel vous m’avez élu.
J’ai défendu vos intérêts avec une énergie soutenue, et souvent le succès est venu couronner mes efforts. Les lois et les amendements aux lois que j’ai proposés, rapportés, défendus à la tribune et finalement fait voter, sont nombreux et importants; ils touchent à des branches diverses de notre organisation économique et sociale et de notre législation générale. Les .principaux constituent de précieuses améliorations au régime de la production et du commerce cbarentais et devaient nécessairement aboutir à la situation avantageuse actuellement faite aux bouilleurs de cru.
Membre de la Commission du budget, des Commissions des textiles, des pensions civiles; vice-président de la Commission permanente de législation et de réforme judiciaire, vice-président de la Commission permanente des réformes fiscales, rapporteur général de la Commission des boissons, membre de plusieurs Commissions extra-parlementaires et du Comité consultatif des chemins de fer, j’ai trouvé amplement matière à utiliser mon activité. Mes collègues de la Chambre ont bien voulu, à diverses reprises, me prouver que mes efforts étaient appréciés. Par trois fois, — et aussi longtemps que le règlement ie permettait, — j’ai été élu secrétaire de la Chambre des Députés par des majorités toujours croissantes.
Dans une législature qui, depuis trente-cinq ans, aura été de toutes la plus féconde en réformes, j’ai apporté ma pierre à l’édifice, modestement, mais courageusement, en bon ouvrier qui ne craint pas sa peine.
La confiance du Gouvernement de la République m’a appelé à prendre part aux négociations en vue d’un arrangement commercial avec la nation amie et alliée, l'ai été assez heureux pour voir aboutir nos longues conférences de Saint-Pétersbourg. Le traité ouvre le grand marché russe à nos eaux-de-vie en leur assurant une réduction de droits de 46 0/0,
Je suis également chargé de prendre part aux négociations engagées avec le gouvernement helvétique en vue d’une convention commerciale. Ces négociations, déjà fort longues, se termineront bientôt, j’en ai la conviction, par un accord favorable à la production et au commerce des deux pays.
G est moins sur des déclarations qtie sur des actes que Ton peut juger un député sortant.
Mon vote a été acquis et restera acquis à toutes les réformes constituant un progrès économique ou social, if serait puéril de s'attarder à établir une nomenclature des réformes de l'avenir*
J entends ne rester systématiquement sourd à aucune proposition ; je ne repousserai aucune de celles qui seront réalisables, si elles tendent à améliorer le sort des humbles.
Je ne changerai pas la règle de ma conduites qui a toujours été de défendre la politique des économies et de m'opposer à tout emprunt nouveau*
La réforme de notre système d’impôt foncier, longuement étudiée dans cette législature, aboutira, je l'espère, dans la prochaine et apportera dans la répartition des charges plus d’équité et plus de justice.
Mes chers concitoyens,
Au point de vue politique, je me suis conduit en républicain, défenseur discipliné de la République démocratique, laïque et réformatrice, en patriote sincère, décidé à imposer à tous la discipline et le respect des lois,
rappar liens depuis huit années au groupe de la ganche radicale, À l’unanimité des votants, mes collègues de ce groupe m’ont donné mandat de les représenter à la délégation des gauches* A la même unanimité, ils m’ont êln leur vice-président en même temps qu’ils acclamaient M. Henri Brisson à la présidence, en remplacement de M, Sarrien, devenu président du Conseil des Ministres,
Les adversaires de la démocratie s’efforcent, par une campagne de sophismes et de calomnies, de troubler vos consciences. Prenant pour prétexte la séparation des Églises et de l’État, que leurs agissements ont rendue necessaire, ils viennent, avec la plus évidente mauvaise foi, porter la lutte sur le terrain religieux. Je suis un défenseur convaincu delà liberté de conscience et je suis profondément respectueux de toutes les croyances et de tous les dogmes loyalement pratiqués ; mais je suis l’adversaire irréductible de ces menées cléricales odieuses qui tendent en ce moment à exploiter la crédulité publique et à pousser le fanatisme jusqu’à l’insurrection et à la guerre civile*
L’Action libérale dite populaire, digne héritière du nationalisme, englobe tous les débris des anciens partis sous la bannière du cléricalisme et, dans un suprême effort, elle espère préparer les voies à l’avènement du royl
G’est en vain que ces représentants prennent des masques et se réfugient dans des artifices de langage* La lutte est engagée entre les Droits de l’homme et le Syllabus* La question est bien posée : yous serez pour ou contre la République.
Vous choisirez entre le régime démocratique et le gouvernement du roy et des curés, entre la défense sérieuse et utile de vos intérêts et l’agitation stérile des commis-voyageurs en politique.
Lu République est un patrimoine commun que tous les républicains, de quelque nuance qu’ils soient, doivent revendiquer. Ils doivent s’unir non pas seulement pour combattre l’ennemi commun, mais pour assurer la réalisation des réformes économiques et sociales encore attendues par le pays et pour continuer les traditions glorieuses d’indépendance et do laïcité de l’État, de justice, de liberté et û!humanité de la Révolution française.
Au bloc de toutes les réactions, vous opposerez le bloc de la démocratie.
Tous aux urnes, pas d’abstentions !
Vive la République démocratique!
Octave LAURAINE,
Député sortant.
Proprietaire viticulteur,
Avocat,
Docteur eu droit,
2e Circonscription de SAINTES.
M. NICOLLE
Élu au 1er tour de scrutin. — 7.9Ê9 voix.
Me3 chers Concitoyens,
Nous allons, dans peu de jours, procéder à des élections législatives.
Soutenu et encouragé par de nombreux amis, je viens vous demander de porter de nouveau, dans la deuxième circonscription de Saintes, le drapeau de la République.
Je tiens, tout d'abord, à vous indiquer les priueipaux votes que j'ai émis dans le cours de mes deux années de présence à la Chambre des Députés.
J’ai voté :
1° La loi d'assistance aux vieillards et aux infirmes qui permettra souvent aux familles
grâce aux secours attribués, d'éviter l’hôpital à ceux de leurs membres que frappent l’âge ou la maladie incurable ;
2° La loi qui étend la compétence des juges de paix, ce qui donnera aux justiciables la faculté d’éviter des frais considérables de déplacement et de procédure ;
3? L’extension des warrants agricoles; bien comprise, l’utilisation des warrants donne
aux agriculteurs le moyen de se procurer l’argent nécessaire et d’attendre un moment plus favorable pour vendre leurs récoltes;
li° La loi réduisant de 15 à 10 centimes le port des lettres; grâce à cette loi, les correspondances entre les familles seront plus faciles et moins coûteuses;
5n Le rétablissement du privilège des bouilleurs de cru avec une disposition nouvelle qui permet de distiller librement, si on le désire, ou en acceptant un certain contrôle afin d’obtenir le certificat d’origine, moyen de donner une authenticité certaine à son produit.
J’ai voté aussi la loi sur la séparation des Églises et de l’État, loi rendue absolument nécessaire par l’intransigeance de la papauté.
Cette loi, du reste, n’est pas la loi de persécution que, dans un intérêt politique, voudraient faire croire nos adversaires.
C’est au contraire une loi libérale donnant à tous la liberté de conscience la plus absolue et permettant à chacun de pratiquer son culte aussi librement qu’il peut le désirer.
Les meilleurs catholiques, du reste, et les plus intelligents, tels que l’abbé Lemire, l'évêque de La Rochelle, MM. Cochin, Brunetière et autres, l’acceptent et y voient, dans l’avenir, une cause de grandeur et de prospérité pour la religion.
J’ai voté enfin la réduction de la durée du service militaire à deux années pour tou3.
Cette réduction, sans affaiblir notre armée, diminue, dans une large mesure, les charges qui pesaient sur les populations.
Je me suis associé aux députés qui demandaient qu’on raccourcît let périodes des vingt-huit et des treize jours, mais à, la condition qu’on ne portât pas atteinte à notre force défensive.
Il nous faut, en effet, une armée puissante et je suis absolument oppo é à ceux, de quelque côté qu'ils soient, qui recommandent l’indiscipline et la désobéissance.
Je me suis appliqué enfin, de toute mon énergie, à défendre les intérêts des communes de ma circonscription ; je crois donc avoir accompli mon devoir.
Si vous me faites Thon neur de me réélire, je ferai de même dans l’avenir et je m’associerai à ceux tle mes collègues qui chercheront à ménager les finances du pays et qui réclameront la suppression de l’initiative parlementaire en matière de finances.
Souvenez-vous que, grâce à ta prudence et à la fermeté des hommes d’État de la République, la France a conquis l’estime et l’amitié de la plupart des grandes puissances; vous avez pu le constater par les visites que presque tous les souverains de Europe sont venus rendre à nos présidents.
Souvenez-vous que cette République, si calomniée par nos adversaires, a procuré au pays trente-cinq années de la paix la plus profonde, ce qui ne s’était encore jamais vu en France, paix dont rien actuellement ne présage le terme.
Cette situation, souvenez- vous en, s’est encore améliorée à Àlgésiras où, soutenus par la plupart des gouvernements, nous avons pu triompher a notre honneur des résistances de l’ Allemagne*
Mes chers Concitoyens,
Il y a quelques mois, j’aurais pu, avec de grandes chances de succès, on me le disait de tous les points du département, me présenter au Sénat,
Je ne l’ai pas voulu.
J’ai tenu à demeurer fidèle aux électeurs de îa deuxième circonscription et à rester au milieu d’eux afin d’y lutter et d’y faire triompher ensemble, une fois encore, le drapeau de la République.
Et, maintenant, aux urnes, pas d’abstentions, et croyez, mes chers Concitoyens, à tout mon dévouement.*
G, INI COLLE,
Député sortant.
Circonscription de SAIN T- JE AN~D ANGÉLY .
M, RÉVEILLAUD.
Élu au lÉr tour de scrutin, — 10,748 voix.
Électeurs, chers concitoyens,
M’étant mis, selon ma promesse, en relations directes avec vous, et vous ayant convoqués tous pour vous rendre compte de mon mandat, je n’ai qu’à résumer brièvement ici les déclarations que j’ai portées dans toutes vos communes.
Comme je vous Fai dit de vive voix, j’ai pleine conscience d’avoir été, pendant la législature qui vient de s’achever, un député laborieux, un mandataire fidèle à tous mes engagements, un ferme et actif défenseur de vos intérêts généraux et particuliers.
Cette législature a été singulièrement réformatrice et féconde. Avec la majorité républicaine de gauche, dont je ne me suis jamais séparé, jTai voté et nous avons pu faire aboutir
ces lois de progrès, de liberté, de justice et de solidarité sociale qui répondaient aux aspirations et aux besoins du peuple, et qui ont obtenu tout d'abord l'assentiment de nos populations éclairées. Telles — pour ne mentionner que les plus importantes :
La loi sur la réduction du service militaire à deux ans ;
La loi sur la séparation des Églises et de l’État, qui, garantissant à chacun la pleine liberté de conscience et de culte, assure aux associations cultuelles l'usage gratuit des églises et, — par cette formalité des inventaires dont on a si faussement essayé de dénaturer le sens, — leur transmet l’entière et pleine possession des biens et des objets affectés au culte ;
La loi sur l’extension de ïa compétence des juges de paix, qui diminue pour l’ensemble des justiciables les frais et les dérangements de la procédure ;
La loi sur la détaxe des sucres, qui, en réduisant leur prix de moitié, a permis d’en généraliser l’usage dans l'alimentation populaire;
La loi sur la réduction du port des lettres ;
La loi sur les fraudes alimentaires, qui protégera le producteur et le commerçant honnête de nos contrées contre la concurrence déloyale des fabricants de ces margarines qu'on vendait sous le nom de beurres, ou de ces alcools d'industrie qu'on écoulaiL sous le nom usurpé de cognacs ;
La loi sur l'assistance des vieillards indigents ou infirmes, qui permettra d'hospitaliser dans leur famille les vieux travailleurs sans ressources qui en étaient réduits autrefois à mendier leur pain ou à solliciter une place, qui leur manquait souvent, dans les hospices municipaux.
Je ne mentionne que pour mémoire, dans cette énumération, des réformes qui, votées par la Chambre des Députés, sont encore en instance devant le Sénat, comme le projet sur les retraites ouvrières et paysannes, ou comme la réduction des périodes d'instruction pour les réservistes, de 21 à 15 jours, et pour les territoriaux, de 13 à 6 jours. J’espère que la prochaine législature verra s'achever sur ce point ce que celle-ci a commencé.
Je compte également que la prochaine Chambre saura mettre définitivement sur pied la réforme équitable de l'impôt par la suppression totale ou partielle do notre vieux système de contributions directes et son remplacement par une taxe sur le revenu.
Le principe en a été déjà adopté par la Chambre et j'ai, pour mon compte, toujours soutenu de mon vote, selon mes promesses, les projets de loi dans ce sens qui nous ont été apportés par le Gouvernement et qui n’ont échoué que par La coalition des mauvais vouloirs de certains avec les surenchères de certains autres.
J'ai, de même, selon mes engagements d’il y a quatre ans, proposé, avec quelques-uns de mes collègues, par un amendement à la ioi de finances, l’établissement de permis de chasse journaliers, selon le vœu de nos modestes chasseurs de campagne. Nous n'avons pas réuni la majorité pour notre proposition de loi, mais nous avons obtenu du Ministre de l'Agriculture, avec la reconnaissance que la loi de 1 Skh sur les permis de chasse ifest pas démocratique, la promesse de nous apporter dans la session prochaine une révision de cette loi sur la chasse. Réélu, je ne manquerai pas, s’il l'oublie, de lui rappeler sa promesse.
Avec mes collègues des Charcutes, j'ai lutté sans cesse pour revenir sur les effets fâcheux de cette malencontreuse loi des boissons votée par une majorité de coalition dans la précédente législature* Par la surtaxe excessive qu'elle avait imposée sur l'alcooî, cette loi avait amené ensuite, sous prétexte de répression de la fraude, la soumission de nos bouilleurs de cru à l'exercice obligatoire rie la régie; maïs nous avons enfin réussi, en ramenant à nos vues les députés du Midi, à obtenir de la majorité de la Chambre le rétablissement du privilège des bouilleurs de cru.
Nous aurons maintenant à tâcher d'obtenir de la prochaine Chambre la tax^ différentielle, c'est-à-dire la détaxe des eaux-de-vie naturelles, ainsi que le certificat d origine par régions, qui permettra à nos viticulteurs des Gharentes de luiter avec avantage contre la concurrence des alcools d’industrie du Nord et des trois-six des vins du Midi*
Parlerai- je de tout ce que j'ai demandé et obtenu dans l'intérêt de noiro arrondisse-
ment ; subsides ou subventions pour les communes et les écoles publiques, pour l’école primaire supérieure et pour riiospice de Saifet-Jeaû<TÀngéîy, pour les bureaux de poste, pour les bibliothèques communales et scolaires, pour les sociétés d’assurances mutuelles contre la mortalité du bétail, etc,? J’ai appuyé les justes demandes ou réclamations d’un très grand nombre de mes concitoyens. Et je puis me rendre ce témoignage que personne, parmi mes commettants, ne s’est jamais adressé à moi sans que j’aie tâché de lui faire avoir toutes les satisfactions qu’il a été en mon pouvoir d’obtenir.
Je suis intervenu à la tribune pour hâter îa construction du chemin de fer de Saint- Jean-d’Àngélv à Saujon. Je suis prêt â agir de même pour tout ce qui intéresse le réseau encore incomplet de nos voies ferrées.
Chers concitoyens.
Mes actes dans le passé vous sont un sûr garant de ma conduite à venir. Toute mon activité, tout mon dévouement vous sont acquis, et vous savez que le vieux démocrate que je m’honore d’être ne faillira jamais à ^on programme et à ses promesses.
Électeurs,
Vous avez à choisir, cette fois encore, entre deux politiques :
D’une part, la politique des réformes dans le sens du progrès, de la justice et de la solidarité, la politique de l'entente cordiale avec les puissances étrangères, qui nous a assuré depuis 35 ans le bienfait si précieux de la paix internationale* C’est celle de la République démocratique : c’est la mienne.
D’autre part, la politique des récriminations stériles, des vaines agitations, des provocations étourdies à la guerre étrangère ou aux discordes civiles ; des attaques mal fondées contre le crédit et la situation financière de la France; des appels à la peur, à l’ignorance ou au fanatisme. C'est la politique de l’éternelle réaction qui change de masque sans pouvoir changer de visage. C'est la politique de mou adversaire.
Entre ces deux politiques la grande majorité d’entre vous a déjà fait son choix. Votre nouveau verdict n’est pas douteux.
Le 6 mai prochain marquera une nouvelle et décisive victoire de la cause républicaine dans notre arrondisse ment.
Vive la République démocratique I
Eug, ÏÏÉVEILUUD,
Député sortant,
Candidat unique du parti républicain.
CHER
!Te Circonscription de BOURGES.
M. Louis DEBAUNE,
Élu au 28 tour de scrutin. — il .953 voix*
Citoyens i
Choisi pour la seconde fois comme candidat par le Congrès des comités radicaux et radicaux-socialistes de la lro circonscription de Bourges, je me présente à vos suffrages*
Fidèle aux engagements que j'avais pris il y a quatre ans, je me suis associé à l’œuvre politique* économique et sociale accomplie par la Chambre dont le mandat expire.
J’ai constamment fait partie du bloc républicain qui a soutenu les Ministères de défense et d’action républicaines.
J’ai voté la suppression de renseignement congréganiste, la loi militaire de deux ans* la séparation des Églises et de l’État, l’assistance obligatoire aux infirmes et aux vieillards, la loi sur les retraites ouvrières, l’extension de la compétence des juges de paix, une révision de la loi sur les patentes assurant le dégrèvement du petit commerce, etc.
Je me suis également associé à tous les votes ayant pour but le maintien de la paix si nécessaire au développement de la richesse nationale.
Citoyens ï
Si vous me renouvelez votre confiance, tous mes efforts tendront à faire aboutir dans le plus bref délai les réformes suivantes depuis si longtemps promises et si impatiemment attendues :
Mise eu vigueur de la loi sur les retraites de tous les travailleurs des champs et des villes ;
Vote de l'impôt sur le revenu, atteignant Je superflu du riche et allégeant les charges déjà trop lourdes qui pèsent sur les travailleurs ;
Réforme de l’impôt sur les successions;
Réduction des vingt-huit jours et suppression des treize jours ;
Suppression des conseils de guerre en temps de paix ;
Réduction des frais de justice ï
Extension des pouvoirs des conseils de prud’hommes, permettant de leur déférer tous les différends entre patrons, employés et ouvriers, sans distinction de catégories ;
Extension du crédit agricole mis à la portée des petits cultivateurs;
Application aux ouvriers agricoles de la loi sur les accidents du travail ;
Réforme des patentes du petit commerce et de la petite industrie.
Respectueux du droit de propriété individuelle et partisan résolu delà paix3jo réprouve cependant avec énergie toute action qui aurait pour conséquence de diminuer les forces du pays en face de l'étranger.
Républicains !
En adressant, il y a quatre aws, mes remerciements aux électeurs républicains. Je déclarais que, député de tons, je m’appliquerais à soutenir les intérêts de tous.
Je ne crois pas avoir manqué à cette promesse ni avoir oublié, suivant l’heureuse expression du président Falliëres, que, si on gouverne avec son parti, « c’est dans l’intérêt supérieur fie la nation et que Ton doit à tous, sans distinction d’origine et de foi politique, la protection de tous les droits et la garantie do toutes les libertés »,
Si vous me confiez à nouveau la mission de vous reprèsenier au Parlement, je serai ce que j’ai toujours été, un ardent défenseur des intérêts de îa démocratie et de la République.
Vive la République laïque, démocratique et sociale I
Louis DEfîALNE,
Maire des Aix-d’Àngillon, Conseiller général,
DépuLè sortant.
2e Circonscription de BOURGES.
M. PAJOT
Elu au 1er tour de scrutin, — 10.801 voix.
Citoyens,
Cinq fuis déjà, sans interruption, c’est-à-dire depuis bientôt vingt et un ans, vous m’avez confié la mission de vous représenter à la Chambre des Députés.
Les félicitations que j’ai reçues de tous les comités républicains, locaux ou cantonaux de ma circonscription; ïes engagements pris par eux de soutenir ma candidature aux prochaines élections, me font d’autant plus un devoir de me présenter à vos libres suffrages, que j’estime que je n’ai jamais démérité.
Il n’est pas téméraire de dire que rarement une Chambre a accompli un pareil labeur, tant sous le rapport politique que sous celui des réformes sociales, que celle qui termine en ce moment son mandat.
Faut-il établir le bilan de son travail?
La suppression de l’enseignement congréganiste; T assistance gratuite et obligatoire aux infirmes ou aux vieillards âgés de plus de soixante-cinq ans, qui produira tout son effet le 1er janvier prochain ; l’amélioration de la loi sur les accidents du travail ; la loi militaire abaissant la durée du service actif à deux ans, la séparation des Églises et de l’État; la loi sur la caisse des retraites pour les travailleurs; rabaissement du timbre à dix centimes constituent la portion principale de l’oeuvre qu’elle lègue à la République et à la France.
Mais ce n’est pas tout de voter des lois, il faut encore et surtout qu’elles soient appliquées, et s’il appartient au Gouvernement d’en ordonner l'exécution, il appartiendra à la nouvelle Chambre d’en exiger et d’en surveiller l’application, principalement pour la séparation des Églises et de l’État, à l’occasion de laquelle les réactionnaires de toutes marques, ont tenté et tentent encore d'organiser, dans les milieux qui leur sont favorables, une véritable chouannerie ou guerre civile : force restera, soyez-en convaincus, électeurs, à la loi et à la République !
11 appartiendra aussi à la nouvelle Chambre de faire aboutir la loi que nous venons d’envoyer au Sénat sur la caisse des retraites, et son énergie et sa persévérance viendront à bout de vaincre la mauvaise volonté de quelques sénateurs, et de persuader nos amis de la haute assemblée de l’inéluctable nécessité de cette loi sociale par excellence, qui n’est que la restitution d’une dette contractée par la République envers la grande famille ouvrière, facteur essentiel de la fortune publique.
Mais, si le programme républicain a été en partie réalisé, il est loin pour cela d’être épuisé, et il se complique tous les jours de questions nouvelles,
■ C’est ainsi que des incidents récents ont fait apparaître que, sous le couvert de l’anonymat ou vote secret, des députés ou sénateurs pouvaient impunément tromper leur parti et violer leur mandat, sans que leurs électeurs, ignorant cette lâcheté, puissent leur demander des comptes. • *
Pour ma part, je n’hésite pas à présenter, comme le premier point de mon programme :
L’élection du président de la Ghambre au scrutin public, en attendant d’imposer le même scrutin public à tous les mandataires du peuple.
3e suis aussi partisan de la suppression sans phrase des conseils [de guerre en temps de paix.
Pour les autres réformes que la nouvelle Ghambre aura â faire aboutir durant la neuvième législature — et elle y parviendra si elle y apporte la même ardeur, la même somme de travail que sa devancière, — je me bornerai à en faire l’énumération.
Ge sont ;
1° L’établissement d’un impôt global et progressif sur le revenu ou lô capital, que je qualifiais, il y a quatre ans, la clef de toutes les autres réformes, car en outre qu’elle mettra, par la suppression des quatre contributions directes, plus d’équité dans l’impôt, elle peut nous procurer une partie des ressources qui nous sont nécessaires pour faire face aux dépenses nouvelles ;
2° La prise par l’État, à des conditions à déterminer, de tous les monopoles constitués ; mines, chemins de fer, Banque de France, alcool, raffineries des sucres et du pétrole, qui viendront fournir le surplus des ressources indispensables, qu’on ne peut réclamer à l’impôt sur Je revenu ;
3° Toutes les réformes sociales intéressant le travail rural ou industriel;
Meilleure réglementation des heures de travail; assurance contre le chômage; bénéfice de la loi sur les accidents étendu h tous les travailleurs ;
Continuation de la réforme de renseignement : tous les enfants égaux, selon leur intelligence, devant renseignement intégral, gratuit a tous ses degrés; monopole par Pistât de renseignement primaire et secondaire; loi sur les syndicats applicable aux fonctionnaires de renseignement comme à lous les autres;
5" Enfin ne pas oublier qu’il y a lieu d’apporter également des réformes profondes dans l'administration et la magistrature, et d’étudier les moyens de rendre de plus en plus gratuitement la Justice aux humbles et aux déshérités*
Tel est le programme que fai l’honneur de soumettre à tous les républicains de ma circonscription,
La lutte est déjà commencée ; elle va continuer plus âpre, plus ardente que jamais, dans la France entière, et tous les partis de droite, coalisés sous la bannière cléricale, prendront pour plate-forme électorale la loi sur la séparation des Eglises et de l’Etat, pour en arrêter l'exécution, et pour essayer de nous remettre sous la domination de PEgliso,
Vous aurez, électeurs, à déjouer toutes les intrigues, tous les pièges qui vont être tendus sous vos pas* Vous aurez à dire si vous voulez revenir en arrière, en confiant vos destinées aux adversaires di la République, ou si vous avez toujours confiance dans ce bloc républicain qui s’est efforcé de vous donner les réformes que vous attendiez depuis trop longtemps, et qui a su, avec autant de patriotisme que qui que ce soif, conserver la paix à notre beau pays, si éprouvé par les guerres.
Pour moi, votre verdict n’est pas douteux : votre vote criera une fois de plus : arrière au bloc réactionnaire 1 et le G mai nous apportera une victoire du bloc républicain et de votre serviteur le plus dévoué, dont le plus grand bonheur sera de crier encore bien fort avec vous :
Vive la République démocratique et sociale 1
M. LESAGE
Élu au 2° tour de scrutin, — 1*883 voix*
Citoyens et chers Compatriotes,
Nous nous connaissons depuis trop longtemps pour que j’aie besoin, eu venant solliciter pour la cinquième fois vos suffrages, devons faire de longues phrases.
J’ai .conscience, en effet, d’être resté fidèle à mes engagements, à nos convictions communes, en m’ associant à toutes les revendications susceptibles d’ apporter, au monde du travail, plus d’indépendance, db justice et de bien-être.
Au cours do la législature dernière, j’ai voté pour :
La suppréssion de Renseignement congréganiste;
La séparation des Églises et de l’État;
L'extension, aux ouvriers de l'industrie agricole* de la loi du 9 avril 1S93 stu les accidents du travail ; .
L'assistance gratuite aux infirmes ou aux vieillards âgés de plus de soixante-dix ans* qui
sera applicable au 1er janvier prochain ;
Le service militaire de deux ans, égal pour tous et avec indemnité aux familles pauvres pendant la durée de la présence sous les drapeaux;
Les retraites ouvrières. .
Grâce à l’union compacte du «Bloc » républicain, ces réformes sont aujourdhui réalisées ou à la veille de l’être.
Si vous me faites 1* honneur de me choisir pour votre mandataire, mes efforts porteront sur la réalisation du programme suivant ;
1® P.éforme de l’impôt par l’établissement d’un impôt global et progressif sur le capital
ou le revenu; , . . , ,
2° Extension, à tous les travailleurs sans exception, de la loi sur les accidents ,
3° Réglementation des heures de travail plus conforme à nos aspirations sociales ;
k° Assurance contre le chômage ;
5" Organisation démocratique du crédit agricole;
6“ Reconnaissance, aux fonctionnaires de tous ordres, du droit syndical ;
7" Création d’un bien de famille insaisissable, pour « assurer la protection du foyer et réagir, en venant en aide aux cultivateurs, contre le dépeuplement des campagnes » ;
8® Suppression en temps de paix des conseils de guerre ;
9® Réforme delà magistrature;
10® Suppression des périodes d’instruction militaire de vingt-huit et treize jours;
11® Gratuité, pour les humbles et les déshérités, des frais de justice;
12“ Suppression des primes accordées aux agents du fisc (contributions indirectes) et aux gardiens de l’ordre public, constituant un encouragement à commettre des excès de zèle regrettables.
Citoyens,
L’ancienne féodalité s’appuyait sur des privilège*, la nouvelle féodalité s’appuie sur
des monopoles. Il y a lieu, en conséquence, de les lui retirer dans toutes les circonstances où ils affectent le caractère d’un service public, et, où il apparait clairement qu ils n ont pu se constituer que grâce aune concession ou à une intervention directe ou indirecte e l’État, ou par suite d’une exploitation abusive d’une situation particulière du marché des valeurs ou des produits*
0e ce nombre sont ;
Les chemins de fer, les mines, les assurances, la Banque de France et les rafllii on o s
l’estime qu’ils sont la négation de la propriété individuelle, seule garantie de l'indépendance et de la dignité humaine qu’il faut défendre chaque fois qu'elle est le résultat du travail et de l’esprit d’économie personnels.
Mes chers amis,
J’ai tenu, par ce temps d’êquivûquç où les plus belles étiquettes ne servent trop souvent qu’à dissimuler des tendances et des manœuvres réactionnaires, à vous exposer une nouvelle fois mon programme.
Si vous jugea que les liens d'eatime et de mutuelle sympathie qui nous unissent depuis vingt ans ne doivent pas être rompus, vous le direz.
J'attends votre verdict avec confiance.
Vive la République démocratique et sociale!
Casimir LESAGE,
Cultivateur,
Député sortant.
Candidat radical-socialiste.
Girconscriptioii de SANGEHKE.
M. RAVIER
Elu au 2* tour de scrutin, — 13,633 voix.
Encouragé par les 4,536 suffrages que j'ai recueillis il y a quatre ans, quand j’ai posé ma candidature de protestation à la dernière heure, je viens aujourd’hui prendre encore en main le drapeau de l'indépendance de ^arrondissement de Saneerre, et solliciter vos suffrages.
Je suis connu de vous i je suis l’homme du pays, qui ai toujours vécu au milieu de vous, eu contact avec les humbles, et connaissant leurs besoins.
En 1902, sans faire de campagne électorale, sans comité, isolé, j'ai obtenu cette belle minorité. Ces voix me sont surtout venues de ma région, des républicains qui me connaissaient et j'en ai été vivement touché.
Cette marque de confiance m'imposait le devoir de me représenter. Après cette manifestation du corps électoral, le seul et souverain juge, je ne saurais me dérober, sans commettre une lâcheté, en abandonnant les i.536 citoyens qui ont répondu à mon appel et qui me sont restés fidèles.
Mes amis,
Je viens donc à vous sans intermédiaires, ne voulant relever que des électeurs. Après comme avant l'élection je ne veux dépendre que de vous.
Je n'étais pas fier avant d’être conseiller général, je ne l'ai pas été après mon élection : si vous me faites t’ honneur de me nommer, je ne serai pas plus fier qu'auparavant. Vivant au milieu de vous, je serai, comme toujours, à votre disposition.
Républicains, mes amis,
L'arrondissement de Sancerre a toujours nommé un républicain. Ce ne seront pas 6.000 à 7.000 conservateurs qui éliront un député, mais la majorité républicaine, grâce à la discipline et à l'union, s'il v a ballottage.
Les comités de Paris ont jugé qu'il nous fallait une candidature de leur choix. C'est une
nouvelle raison pour moi de protester : l’arrondissement de Sancerre ne doit pas être mis en tutelle, comme l’a si bien dit le sénateur Girault.
La multiplicité des candidatures ne compromettra pas le succès. La lutte sera courtoise, et tous les républicains se retrouveront au second tour de scrutin.
Mes cbers Concitoyens,
Je n’ai rien à changer à mon programme d’il y a quatre ans ; rien à retrancher.
Je ne vous promettrai pas plus de beurre que de pain. Je ne promets que ce que je puis tenir. Mon programme est le programme du grand parti républicain, que nos éminents chefs ont tracé sous la présidence du citoyen Léon Bourgeois.
Je demandais, il y a quatre ans : la diminution des frais de justice par la simplification de toutes ces formes de procédure qui ruinent en paperasses le malheureux et l’empêchent de demander justice contre un adversaire fortuné.
La progressivité des droits de succession. Soulagement des faibles aux dépens du luxe.
J'avais demandé la réduction du service militaire à deux ans; elle est votée.
Les retraites ouvrières, et retraites pour la vieillesse.
L’organisation de l’assistance hospitalière par cantons.
Si nos Chambres ont fait de bonne besogne depuis que la stabilité ministérielle leur a permis de se mettre à l’œuvre, tout n’a pas encore été fait.
Je demanderai la réforme de l’impôt direct.
La cote personnelle et mobilière doit être basée sur les aigues extérieurs de la richesse et d’après les charges de la famille, et non pas sur le montant du loyer. Un citoyen riche ne doit pas payer une faible cote parce qu’il lui plaît, par avarice, d’être mal logé.
L’impôt des portes et fenêtres est un impôt barbare qui doit être supprimé.
Je suis pour la progressivité de l’impôt direct; la réfection du cadastre qui, vieux de plus d'un siècle, doit par son remaniement procurer aux communes dés ressources appréciables.
Que l’impôt des patentes, qui frappe le travail, soit réformé de façon à réparer le préjudice causé par cet impôt au petit commerce, qu’il écrase dans sa lutte avec les grandes exploitations commerciales et industrielles.
Les impôts indirects frappent surtout les petites bourses : chercher de nouvelles ressources pour l’État dans les monopoles. Certaines municipalités font bien la distribution de l’eau, de la lumière, de la force motrice.
Dans l’ordre social, je m’appliquerai à développer le principe de l’assurance mutuelle. N’humilions pas l’homme en l’obligeant à tendre la main. Substituons la prévoyance à l’assistance.
J’ai développé toutes ces questions dans les réunions que j’ai faites.
Politique extérieure. — Je suis pour la paix. Les hommes ne sont pas sur terre pour s’entr’égorger. Cependant un proverbe dit : « Si tu veux la paix, prépare-toi à la guerre. » Aussi longtemps que des peuples voisins auront des armées, nous devons rester forts, si nous voulons que la Patrie soit respectée. Cet état de choses nous impose de lourds sacrifices, mais ces sacrifices sont nécessaires.
Je crois que les 13 jours peuvent être supprimés. Les périodes de 28 jours sont excessives pour tenir les défenseurs de la patrie au courant des modifications de l'armement; elles peuvent être diminuées, car le développement de l’instruction a ouvert l’intelligence des citoyens. Les convocations sont indispensables, moins pour l’éducation des soldats que pour permettre aux chefs de savoir faire manœuvrer de grandes masses, des corps d’armée.
11 ne faut pas que nous nous trouvions pris au dépourvu comme en 1870, où les services de subsistance ont tant fait défaut.
Les conseils de guerre doivent subsister en temps de guerre, mais non en temps de
paix* A chacun sa spécialité* Que le citoyen qui porte l'habit militaire ne perde pas le droit d’être jugé par des hommes qui ont étudié le Gode et ne soit pas soumis à une juridiction spéciale. Nos officiers sauront faire leur devoir devant l’ennemi, mais l’étude des lois judiciaires n’esl pas de leur ressort.
Politique rurale. — J’ai vécu avec le cultivateur : ses choses m'intéressent. le fus le médecin des agriculteurs plutôt que le médecin des châteaux* Je ne fais môme plus de médecine depuis mi an, je fais de l’agriculture. J’aime les cultivateurs parce qu’ils m'ont fait vivre.
Si la République est forte aujourd'hui et inébranlable, c'est que le paysan est venu à la République, lentement peut-être* mais d'une façon sûre et ferme. Je connais l'homme des champs î il a un défaut, et doit s'en corriger ; nous ne savons pas nous entendre et nous restons isolés. Ce qui nous manque, c'est Punion. Groupons-nous comme les ouvriers des villes et nous saurons aussi faire valoir nos revendications. Formons des associations agricoles par cantons* associations qui se fédéreront et sauront présenter à l'élu, et même au candidat, nos revendications. Cela permettra aussi d'organiser des sociétés d'assurance mutuelle contre la perte des bestiaux et les fléaux de l'agriculture.
Électeurs républicains, mes amis*
Si vous me faites l'honneur do me nommer, je vous rendrai compte de mon mandat tous les ans. Je ne suis pas du reste difficile à trouver, mais d'un accès facile. Vous aurez nommé un bon républicain, qui revendique co titre et défend à quiconque de le lui contester. Mes origines, mon passé* répondent de l'avenir. Mes états de service sont là pour l'attester : j'ai fait aimer la République dans mon canton., qui n'était pas républicain, mais. Ai j'ai réussi dans cette lâche, ce n'est point par la violence ; c’est en montrant que l'on peut être républicain et honnête homme. J'ai toujours revendiqué ma liberté, mais j'ai toujours aussi respecté la liberté chez les autres.
En me nommant, rrarrondigsemeot de Saueerre, soyez en sûrs, assurera une fois de plus le triomphe de la République démocratique et sociale.
Docteur G. RAVIER,
Maire de Savigny-en-Sancerre,
Conseiller général.
CORRÈZE
lre Circonscription de BRIVE.
M. UGHATJD.
Élu au 1er tour de scrutin. — 8,416 voix.
Citoyens,
Pour la troisième fois, je viens solliciter vos suffrages.
Dans les deux dernières législatures, je me suis toujours efforcé de rester fidèle au programme que. je vous avais présenté, en solutionnant par mes voles plusieurs des revendications que les républicains désiraient voir aboutir.
Pour ne parler que de la dernière législature, je vous rappellerai brièvement les' lois
sociales et égalitaires votées par les républicains : * .
L’assistance obligatoire aux vieillards, qui doit avoir son premier effet le l,r janvier
L’extension de la compétence des juges de paix, qui a permis de diminuer dans une
large mesure les frais de justice.
La loi sur les fraudes des denrées alimentaires, qui donne plus de sécurité aux expéditeurs de notre région.
La loi égalitaire du service militaire de deux ans, qui pour la première fois recevra son application le 1er octobre prochain.
La loi des retraites ouvrières votée par la Chambre et qui va, dès le début de la législature prochaine, être mise à l’ordre du jour des discussions du Sénat.
Toutes ces questions avaient été comprises dans mon programme; seule, la loi de séparation des Églises et de l’État n’avait jamais fait l’objet de mes déclarations. Mes votes concernant la suppression du budget des cultes étaient la seule indication que j avais pu donner de mon intention de voter cette réforme.
L’attitude intolérante et les prétentions exagérées du Vatican, par les complications diplomatiques qu’elles suscitèrent à propos du voyage du Président de la République a Rome, précipitèrent les événements et hâtèrent la solution survenue.
L’ambassade de France au Vatican supprimée par le vote unanime de la Chambre fu le prélude de la séparation devenue inévitable.
J’ai donc voté la séparation quand elle fut proposée par lo Gouvernement.
En agissant ainsi, j'ai simplement fait mon devoir de Fi ançais et de républicain, intimement convaincu que je ne portais, quoi qu’on en ait pu dire, aucune atteinte aux idées religieuses; que dans l’avenir comme par le passé la liberté pleine et entière des catholiques serait respectée, que toutes les églises resteraient ouvertes, que seul le budget des cultes supprimé ferait enfin comprendre au clergé qu’il ne peut extgei de rémun ration que du maître qu’il veut servir.
Si l’époque des élections u’avait pas coïncidé ayec le vote de la séparation, le bruit qui
fut fait autour de cette dernière aurait passé inaperçu; le clergé, en effet, en demandant en ma^e ie payement des allocations et des retraites que lui accorde le législateur, donne la preuve la plus convaincante de son acceptation tacite de la loi* Cette preuve, je la trouve aussi dans ce fait que déjà, dans notre département, plus de 90 0/0 des prêtres ont adressé leur demande à l’État*
Malgré toutes les intrigues de ceux qui ont un intérêt primordial à combattre nos institutions, malgré toutes les obscurités, malgré toutes les perfidies habilement répandues dans les masses et qui, un moment, ont pu alarmer les consciences, rien ne saura altérer votre dévouement à la République*
Électeurs,
Ces explications loyalement données, je crois nécessaire de vous exposer mon programme.
Au point de vue militaire, j'emploierai, comme par le passé, toute mon activité à améliorer le sort du soldat*
Je voterai aussi la diminution des pénales des réservistes et des territoriaux.
Désireux de voir la justice militaire équitablement rendue par tous, je voterai la suppression des conseils de guerre en temps de paix pour les délits qui relèvent du droit commun.
Au point de vue financier, je reste toujours fidèle à mes convictions*
Je veux la diminution des impôts qui pèsent si lourdement sur le petit par l’égalisation des charges suivant les facultés de chacun ; pour cela, je voterai dans toutes les circonstances l’impôt progressif sur le revenu dont la réalisation pourra enfin permettre la suppression de l’impôt foncier, celui des portes et fenêtres et des prestations*
Au point de vue de l’éducation de Peafant, je voterai la suppression de la loi Falioux*
Je m’efforcerai, au point de vue des ouvriers et employés, de faire aboutir le repos hebdomadaire*
Je voterai l’extension des libertés syndicales, à la seule condition qu’elles n’impliqueront pas le droit à la grève pour les fonctionnaires de l’État.
Au point de vue commercial, je demanderai la diminution des tarifs de transport*
Bien persuadé que les conventions sont préjudiciables à noire pays, je voterai le rachat des chemins de fer.
Après les événements si graves de Courrières, je voterai Je retrait des concessions minières accordées par l’État, si les compagnies, continuant à penser aux bénéfices des actionnaires, ne font rien pour sauvegarder ia vie de l’ouvrier qui travaille dans les mines*
Désireux enfm de me rendre utile aux agriculteurs, je m’efforcerai, par la création d’œuvres mutualistes et bienfaisantes, de faciliter l’augmentation de la richesse de notre pays*
Républicains,
Tout en m’honorant d’avoir toujours combattu en soldat discipliné dans les rangs de l’union des gauches, je ne renie aucun de mes votes* Je me présente devant yûüs avec la conscience du devoir accompli, et avec la ferme résolution de continuer dans l’avenir U tâche qui reste à faire pour rendre la France et la République plus grandes et plus prospères.
Vive la République!
Docteur LAGHÂUD,
Conseiller général du canton de Brive, Député’sortant.
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Élu au 1" tour de scrutin. — 7.721 voix.
Électeurs,
Pour la troisième fois, je viens solliciter vos suffrages.
Durant mes huit années de législature, je suis sûr d'être resté fidèle au programme politique, économique et social que nous avions élaboré. Toutes les réformes intéressant les paysans, les ouvriers, les prolétaires m'ont trouvé au premier rang de leurs déienseurs. Mes volts ont toujours été acquis aux lois assurant la prépondérance nécessaire de l'État laïque comme à celles qui ont amélioré le sort des travailleurs par la solidarité, l'assistance, la retraite, le me suis également associé à toutes les mesures protectrices de notre agriculture. J’ai prêté un concours persévérant à toutes les propositions en faveur des petits propriétaires, des cultivateurs. J'ai déposé moi-même à la Chambre et au Conseil général
ua projet de loi pour mettre à l'abri de l'hypothèque et rendre insaisissable le petit bien familial.
Si j'ai défendu intégralement le programme du Bloc républicain, j'ai montré aussi que la discipline à un parti n'était pas exclusive de quelque indépendance. Un républicain s'honore en respectant les traditions de la vraie République !
Républicains ,
Parce que j'ai servi loyalement les intérêts de notre parti, j'ai conservé votre sympathie, celle de mes collègues contiens, celle aussi des républicains de la Chambre qui, par deux fois, sur la proposition du groupe radical, m'ont choisi pour secrétaire.
La Comité exécutif du parti radical et radical-socialiste, sous la signature de nos chefs les plus autorisés, m'a recommandé à vos suffrages comme le seul candidat du parti.
Que peuvent valoir dès lors les estampilles hypocrites et intéressées d'une petite bande d intrigants et de coureurs de places? En France, dans la Corrèze surtout, on méprise les traîtres, les arrivistes, les ingrats. Vous ferez justice des calomnies odieusement ridicules ç[ü on répand ou qu on laisse répandre sur mon compte. L'enfant du peuple, que vous acclamiez en 1898 et en 1902, restera le défenseur des travailleurs et des petits, il continuera à collaborer aux progrès attendus par la démocratie. ■■
Vous connaissez mon programme, c'est celui du parti radical dont je suis le délégué et le seul candidat. Eu voici les grandes lignes :
impôt global et progressif sur le revenu.
Retour à l'État des gros monopoles (banques, mines, chemins de fer).
Politique d économie par le scrupuleux contrôle des dépenses, la suppression des emplois Inutiles (trésoreries générales, petites sous-préftctures, tribunaux inoccupés).
Vote du budget avant le 81 décembre.
Réduction des frais de justice.
Modification des lois sur les accidents du travail et la tuberculose bovine.
Diffusion de renseignement agricole.
Encouragement aux sociétés mutuelles contre la mortalité du bétail, etc.
Rédaction à quinze jours des périodes des réservistes.
Suppression des treize jours.
Scrutin de liste.
Révision de la Constitution dans un sens démocratique.
Politique extérieure faite de calme, de dignité, de fidélité aux alliances et aux amitiés, soumise au libre contrôle du Parlement pour éviter le retour des recentes aventures.
Électeurs»
Vous avez en présence deux candidats se réclamant du même programme. L’un «<mmet à votre jugement un travail de huit années; l’autre, les illusoires promesses de ses vingt cinq ans. Votre bon sens ne sera pas embarrassé pour choisir ! Vous signifierez eur condamnation aux impatients, aux syndicats de famille, à ceux qm, par leur indiscipline viennent de se mettre hors du parti Républicain. Vous garderez le démocrate ardent, le champion des luttes difficiles, l’ami dévoué dont la porte vous fut toujours ouverte.
Comme en 1898, comme en 1992, nous irons ensemble à la victoire !
Vive la République démocratique et sociale !
E. BUSS1ÈRE,
Député sortant,
Maire de Donzenac, Conseiller général, Secrétaire de la Chambre.
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Chers Concitoyens,
J’ai l’honneur de solliciter le renouvellement du mandat que vous m’aviez confié, il y a quatre ans, car j’ai conscience de l'avoir fidèlement rempli et d’avoir soutenu sans défaillance
les intérêts du pays et de la démocratie. ,
Deux événements de la plus haute importance ont marqué la législature qui, vient de,
prendre fin. , . ...
C’est, tout d’abord, le vote d’une loi essentiellement égalitaire qui, réduisant a son
maximum de durée le service militaire, l’impose sans exception, et dans les mêmes conditions, à tous les jeunes gens en état de porter les armes.
D’au ire part, le Parlement a mis fin au conflit perpétuel qui agitait constamment les Églises et l’État, en brisant les liens qui les unissaient et constituaient un obstacle à leur
mutuelle indépendance. . ,
Ceite rupture qu’à défaut d’autre considération, le sentiment de notre dignité nationale a rendue nécessaire, ne s’est pas accomplie sans soulever les protestations des adversaires de nos institutions. Escomptant la crédulité publique, ils crient à la persécution, à la spoliation et nous accusent de porter atteinte à la liberté religieuse. U n’en est rien ; si, désor-
mais, le clergé est, comme couscous, placé sous le régime du droit commun, les églises restent ouvertes comme par le passé et les croyants continueront à pratiquer leur culte avec les mêmes facilités qu’autrefois,
L’État avait le droit de transmettre en totalité aux associations cultuelles les objets mobiliers qui ornent les édifices religieux ; c'est dans cet esprit qu’il a fait procéder à leur inventaire. Cette opération, dont la portée a été volontairement dénaturée, a donné lieu à des incidents imprévus et profondément regrettables, dont la responsabilité retombera tout entière sur les hommes de mauvaise loi qui, dans un but inavouable, n’ont pas hésité à les provoquer. Elle n’a fait aucune impression sur l’esprit de nos populations corrèziennes, si attachées au Gouvernement de la République, et qui lui *ont reconnaissantes des efforts qu’il fait pour assurer la prospérité agricole, industrielle et commerciale.
J’ai adhéré à ces réformes, et j’ai sanctionné de mon vote toutes les mesures qui ont pour but et pour résultat de donner une impulsion plus vive à notre agriculture, et de !a protéger aussi efficacement que possible contre la concurrence étrangère.
Dans un ordre d’idées plus spécial, l’avenir de notre manufacture d’armes a été l’objet de mes constantes préoccupations^ j’ai’ lutté sans relâche pour augmenter son développement, assurer du travail à nos ouvriers et améliorer leur sort.
Le temps nous a manqué pour mener à bonnes fins les rêf-rmes que nos travailleur b de la terre et de l1 usine attendent avec une légitime impatience, la loi sur les retraites paysannes et ouvrières. Elle est actuellement soumise aux délibérations du Sénat, qui aura à cœur de donner satisfaction au prolétariat des campagnes et des villes.
Des pensions sont déjà assurées, à partir du 1er janvier 1907, aux vieillards, infirmes, incurables et indigents, el les déshérités. de la fortune ne seront plus dans l’obligation de faire appel à la charité publique.
L’heure va bientôt venir pour la République, qui a allégé et réparti également l’impôt du sang, de remanier notre vieux système financier, et de faire contribuer tous les citoyens aux charges publiques proportionnellement à leurs ressources et à leurs facultés par l’établissement de l’impôt sur le revenu.
C’est à cette œuvre que seront conviés vos nouveaux mandataires, et si, comme je l’espère, vous voulez bien me renouveler vos suffrages, je m’appliquerai de toutes mes forces à la faire aboutir.
Point n’est besoin de dire que vous me trouverez, dans l’avenir comme dans le passé, profondément attaché aux idées de progrès démocratique et social et fermement dévoué à vos intérêts.
Vive la République 1
Dr H. RQÜBY,
Républicain radical,
Maire de Lapleau, membre du Conseil général, Député sortant.
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^Par 10,365 voix vous m'avez nommé votre député, il y a quatre ans, et à cette éclatante manifesta Lion se sont ajoutés, depuis, des témoignages nouveaux et nombreux de sympa* thies et d’ainttiés qui me font un devoir de répondre à votre confiance en vous demandant le renouvellement de mon mandat*
Taï suivi fidèlement le programme que je vous avais soumis et tenu les engagements qae j'avais pris devant le suffrage universel,
j’ai voté la réduction du service militaire à deux ans et l’abolition des privilèges et des dispenses, La loi de deux ans est une loi d’égalité et une loi bienfaisante ; les familles nécessiteuses recevront une pension pour compenser l'absence de leurs enfants*
Pai voté Pextension de la compétence des juges de paix pour vous décharger des frais trop onéreux pour les petits litiges.
J’ai voté la loi d'assistance à la vieillesse, aux infirmes et aux incurables, et leur petite pension, à partir de Tannée prochaine, leur permettra de s'asseoir dignement au foyer de leurs fils sans y être une ch arge et une bouche inutile.
J’ai voté les retraites ouvrières et paysannes pour assurer aux travailleurs de la terre comme aux travailleurs de l’atelier le pain de leurs vieux jours.
[" La prochaine législature, après la délibération du Sénat, y mettra la dernière main.
Elle aura à terminer le vote, commencé par nous, de Timpôt progressif sur le revenu, pour décharger les petits, emménageant ia fortune moyenne, et en demandant davantage au luxe, an superflu, à la richesse.
Elle aura à supprimer Timpôt foncier pour les petites cotes, puis l’impôt des portes et fenêtres et la cote personnellô-mobilière, dont j’ai montré les défauts à la tribune de la Chambre.
Elle aura à favoriser de plus en plus le Crédit agricole mis à la portée des petits cultn valeurs.
PT- Nous maintiendrons la, protection sur l’élevage de votre bétail ; les cours des ventes sur nos marchés témoignent que notre vigilance pour l'agriculture n’a pas été inutile .
À diverses reprises, je suis intervenu à la tribune au sujet des lignes de la Corrèze qui pourraient être encore plus utiles à la circulation de vos produits, et je ne cesserai d’y consacrer mes efforts comme je l’ai fait plusieurs fois, dans la discussion des budgets, pour le personnel de notre manufacture d’armes, source de prospérité pour notre région, que nos Ministres de la Guerre nous ont fait l'amitié et Thonoeur de visiter, au cours de ces deux dernières années, dont ils ont pu ainsi apprécier la valeur, et qui reprend de plus en plus une activité nouvelle, si favorable à ia ville de Tulle que j’administre depuis quatorze ans.
Les travailleurs de tout ordre ont droit à la sollicitude de la République : la mienne ne leur a jamais fait et ne leur fera pas défaut, pas plus qu’à la masse des petits fonction* naïres, employés et commis des diverses administrations, facteurs, cantonniers, dont le sort est particulièrement digne d’intérêt.
La Republique a droit au dévouement de tons ; elle a subi, dans ces derniers temps, de rudes épreuves; la Congrégation enserrait de plus en plus la France dans les mailles
puissantes de sou filet ; la rue était livrée aux factieux et retentissait des cris de haine et de mort des fauteurs de coup d'Éfat ; l'indiscipline se manifestait ouvertement dans les rangs de l’armée.
fai défendu la République : nous voulons conserver le foyer de lumière, de justice et de progrès que la France a toujours été dans le monde; pour sa grandeur et son indépendance dans la paix, nous voulons une armée forte, mais fidèle à la République et obéissante à ses lois.
Aujourd’hui, comme au 24 mai, comme au 16 mai, comme au temps du boulangisme et du nationalisme, la réaction cléricale tente contre elle un nouvel assaut* Elle prend pour prétexte la loi de séparation des Églises et de l'État qui nous fur imposée par les conflits de plus en plus aigus nés du Concordat, et rendue inévitable, même pour les plus modérés, par faffront fait à la République en la personne de son Président, venu à Rome pour y sceller un pacte d’amitîê auquel l'Italie a été fidèle et qui a contribué à écarter récemment les malheurs de la guerre*
D'éminents catholiques Pont reconnu et loyalement proclamé : la loi de séparation est une loi libérale; elle donne à l'Église une liberté qu'elle n'a jamais foonue; elfe fournit largement, par les associations cultuelles, par l'abandon gratuit des édifices du culte, par les pensions perpétuelles et les allocations au clergé à long délai, les moyens au nouvel ordre de choses de s'organiser sans surprise et dans la paix des croyances.
Ce sont les partis réactionnaires qui cherchent , par le mensonge, à dénaturer le caractère de la loi, à en empêcher le fonctionnement, pour s'en faire, dans un but électoral, une arme contre la République et tenter de nous ramener de trente ans en arrière, au gouvernement des curés, aux jours néfastes de « TOrdre moral » où les républicains, sous la République même,' étaient traqués sans merci*
11 ne peut plus y avoir d'équivoque* Aucun républicain, ou se disant tel, ne peut donner son appui ou son vote au candidat des cléricaux et des réactionnaires sans trahir la République et sans garder au front la marque ineffaçable de sa trahison*
Que tous les bons citoyens, que tous les républicains fassent leur devoir! La République écrasera définitivement ses éternels ennemis 1
Vive la République !
TAVË,
avocat,
maire de Tulle, député sortant,
candidat républicain radical-socialiste.
Circonscription d'USSEL.
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vÉIu au 1er tour de scrutin* — 7*809 voix*
Chers concitoyens,
Je vous demande de vouloir bien me continuer la confiance dont vous m'avez honoré pendant douze ans. Dans l'avènir, comme par le passé, je m'efforcerai de m'en rendre
digne en défendant avec toute l'énergie et le dévouement dont je suis capable les intérêts de notre arrondissement et de la démocratie républicaine.
Je crois les avoir fidèlement servis, et je me suis associé à toutes les mesures qui ont eu pour but et pour résultat de leur donner satisfaction, d’améliorer la situation des humbles et des déshérités de la fortune, de favoriser fesser des œuvres de mutualité, de prévoyance, d’assistance et de solidarité sociale, d’eneou rager notre agriculture et de la protéger contre la concurrence étrangère.
Parmi les réformes accomplies par le Parlement, deux méritent surtout d’attirer votre attention : il a réduit la durée du service militaire et fa rendu obligatoire, par Ja suppression des dispenses dont bénéficiait Ja moitié du contingent, pour tous les Français valides qui seraient astreinte à payer également Y impôt du s«ng; il a voulu tenir compte cependant des besoins des familles nécessiteuses et, si PÉtat les prive pour un temps de leurs enfants, il leur accorde en revanche une allocation annuelle de 270 francs, qui leur permet de remédier largement à Pabsence momentanée de leur soutien indispensable.
D’un autre côté, la dénonciation du Concordat, que l’attitude inqualifiable de îa Papauté à P égard de notre Gouvernement a rendue nécessaire, a complété heureusement Pè mancipation laïque entreprise par Gambetta, Jules Ferry et poursuivie par les chefs , du parti républicain, qui leur ont succédé au pouvoir.
Si la séparation des Églises et de l’État prive le clergé de la situation privilégiée qu’il occupait et qu’il a perdue par sa faute, elle ne porte aucune atteinte à la liberté des fidèles, qui pourront se livrer aux pratiques de leur religion dans les mêmes conditions qu’auirefois, à moins que l'autorité ecclésiastique, peu respectueuse des lois civiles, n’apporte ellemême et de propos délibéré des entraves à l’exercice du culte.
En donnant mon adhésion à ces deux lois, j'ai la conviction d’avoir agi en bon citoyen, en sincère républicain, et d’avoir répondu à vos sentiments.
Nuire sollicitude s’est exercée eu faveur des vieillards, des infirmes et des incurables indigents,
A partir de 1907, Us bénéficieront d’une pension annuelle et ne seront plus contraints de faire appel à la charité publique.
La Chambre a encore voté la loi sur les retraites des ouvriers et des paysans âgés ou infirmes. Le Sénat ratifiera celle loi.
Les charges publiques sont inégalement réparties et pèsent lourdement sur nos populations agricoles qui alimentent à peu près exclusivement les budgets des départements et des communes.
L’impôt global et progressif sur le revenu, que ta prochaine législature aura le devoir de réaliser, permettra de supprimer tout d’abord les quatre contributions directes et de faire contribuer chaque citoyen aux dépenses du pays suivant ses facultés.
L’armée et la marine sont l’objet de nos patriotiques préoccupations : elles doivent rester en dehors de nos luttes politiques pour se consacrer exclusivement au noble rôle qu’elles auraient êveutuellem mt à remplir, à acquérir la force nécessaire pour imposer à tous le respect de nos droits et assurer ainsi le maintien de la paix indispensable à la prospérité nationale.
Nous avons accordé et accorderons toujours, sans compter, au Gouvernement les crédits nécessaires au développement de notre puissance militaire, mais il serait bon de chercher de nouvelles sources de revenus et l’État en trouverait assurément de considérables en se réservant le monopole de h rectification des alcools, qui aurait en môme temps l’avantage de protéger la santé publipue.
Un certain nombre d'innovations, et il n’est pas possible d’en faire l’énumération complète, retiendront l’attention de votre mandataire.
Réduction des frais de justice. — Décentralisation administrative. — Révision du Gode de procédure civile* — Réforme du conseil de guerre et du Gode militaire, — Réduction au minimum possible des 28 et J 3 jours, — - Révision des lois de patentes et dégrèvement du petit commerce, — Suppression des sinécures et des rouages inutiles, — Relèvement des
petits traitements, — Suppression du privilège des bouilleurs de cru» — Réglementation des rapports des compagnies de chemin de fer avec leurs agents (projet Berteaux), rachat des lignes ferrées et progressivement le retour à l’État des concessions minières. — La confection d’un Code du travail qui réglementera les rapports et tranchera à Bamiable tous les différends entre patrons et ouvriers et mettra fin aux grèves, qui sont ruineuses pour les ouvriers et pour leurs familles.
La constitution pour le petit propriétaire du patrimoine insaisissable.
L’abrogation de la loi Fai toux en matière 'd’enseignement et la nomination des instituteurs par leur chef hiérarchique, le recteur d’académie.
Toutes ces réformes, je les étudierai avec la ferme volonté de les faire aboutir.
Dans un ordre d’idées plus spécial, avec mon ami le sénateur .Dellestable, j’ai fait les démarches nécessaires pour obtenir des études en vue de la prochaine déclaration d’utilité publique des chemins de fer d’Usael à Burt et de Treignac à Bugeat. Les premières sont en cours et M. le Ministre des Travaux publics nous a donné l’assurance que les secondes, qui sont actuellement terminées, vont être soumises aux formajilés de l’enquête.
L'État est également disposé à autoriser la construction du chemin de fer d’intérêt local destiné à relier Neuvic à Ussel, Lapleau à Tulle, et je n’ai pas besoin de vous donner l’assurance que je veillerai, quoi qu’on dise, à ce que ces' projets, qui intéressent à un si haut degré l’arrondissement d’Ussel, reçoivent leur complète exécution.
Électeurs,
Vous nie connaissez ! Ma seule ambition a consisté et consistera à remplir honnêtement et sans défaillance le mandat que je sollicite de vos libres suffrages.
Je ne me laisserai guider dans son accomplissement par aucune considération personnelle, car le souci de vos intérêts et le développement des institutions républicaines auxquels ils sont complètement liés sont ma seule préoccupation.
j’espère que je peux compter sur vous et, en revanche, vous pouvez compter sur moi.
Vive la République !
Vive Tarrundissement d’Usseli
A. DFLMAS,
Député sortant^
Maire et conseiller général de Meymac, Officier d’académie.
Candidat radical-socialiste.
CORSE
Circonscription d' AJACCIO
M. FORCIOLI
Élu au 2® tour do scrutin — 7.395 voix.
Mes chers Concitoyens,
Je viens vous demander le renouvellement de vos suffrages.
Pendant les quinze mois que j’ai passés à la Chambre, j’ai rempli fidèlement le mandat que vous m'aviez confié.
Aujourd'hui il voua appartient de décider si j'ai fait tout mon devoir,
Nous avons traversé une crise dangereuse. Nous avons pu voir que, seul entre tous les Gouvernements, le Gouvernement républicain permet aux citoyens de décider de la paix ou de la guerre.
Nous avons vu également, à la lueur des éclairs qui faisaient craindre l’orage, que, si nous voulons conserver l'honneur et l’intégrité de la patrie, nous devons avoir une armée forte par sa discipline, pouvant imposer le respect par sa valeur, par son armement et par le nombre.
J’ai voté la loi de deux ans, qui a diminué la durée du service militaire et établi l’égalité des charges entre tous. Cette loi est surtout une loi de justice.
J’ai voté la loi sur la séparation des Églises et de l’ÉLat. Peut-être le Concordat aurait-il duré quelques aimées encore, si la curie romaine, en se refusant à toute entente n’avait poussé au divorce un Gouvernement qui s’était déclaré hostile à la séparation. La loi est arge, tolérante, libérale. Jamais la République n’a entendu procéder à une œuvre de spoliation et j’aurais été des premiers à protester contre une pareille mesure. L’Église conserve gratuitement les édifices et les objets mobiliers servaut à l’exercice du culte. Maîtresse d elle-même, elle trouvera dans le nouveau régim î, avec une dignité plus grande, un renouvellement de la foi par l’effort et par le zèle des croyants. Elle a le droit, toujours refusé
jusqu a présent par les gouvernements, d’ouvrir une chapelle après une simple déclaration. *
La République est constituée par l'ensemble des libertés dont jouissent les citoyens afin d armer à ^organisation d’une justice sociale plus complète.
Elle seule a voulu et pu rèpaudie l’instruction comme une manne bienfaisante sur tous les points du territoire.
Elle seule a voulu et pu s'occuper delà situation des travailleurs.
Déjà elle a établi en 1 905 l’assistance obligatoire aux vieillards, aux infirmes et aux incurables privés de ressources,
Elle vient de voter une proposition de loi établissant les retraites pour les ouvriers des
viHes et pour les travailleurs des champs. Le Sénat républicain la votera également ot la République inscrira à son actif une réforme cie plus.
L’œuvre nJest pas finie : la Chambre nouvelle poursuivra sa marche vers un idéal de justice plus grande.
Justement préoccupé de la situation des fonctionnaires modestes de la République je pense que les députés et les sénateurs sont leurs défenseurs naturels, et que nous devons écouter en y faisant droit autant que possible leurs réclamations légitimes.
J’ai pu faire donner une suite heureuse à quelques demandes formées par les maires dans l’intérêt des communes et accorder des satisfactions à quelques intérêts privés. Je n’ai marchandé, dans tous les cas, ni mes démarches ni mon concours.
C’est dans ce sens que je continuerai à orienter mon attitude politique. Je suis convaincu que, dans le passé, elle a été conforme à l’idée que vous vous étiez faité du mandataire et du mandat.
D. FORCIOLI, Député sortant.
Circonscription d«ï BASTIA.
M. PIERANGELI.
Elu au 2“ tour de scrutin. — 7.379 voix.
Mes chers Compatriotes,
Cedant aux instances de mes amis, je viens solliciter vos suffrages.
Sans passé politique, je ne puis invoquer d’autres titres à votre confiance que la sincénié de mes convictions et mon profond attachement à mon pays.
Bastiais avant tout, mes aspirations sont les vôtres.
Poursuivre le relèvement économique de la Corse, soutenir les revendications de l’arrondissement, défendre de toute mon énergie les intérêts de Bastia, tel sera le but constant de mes efforts.
Républicain, je me déclare respectueux de tous les droits, de toutes les libertés.
■ Soucieux des véritables traditions républicaines, je donnerai toujours mon adhésion à une politique réformatrice, vraiment consciente des devoirs de l’État et des droits de l’individu, conciliant plus équitablement les intérêts du travail et du capital, assurant une plus plus juste répartition de l’impôt, donnant aux travailleurs après les longues années de labeur a certitude d’une vieillesse exempte de tous soucis, facilitant en un mot l’évolution necessaire de la démocratie vers la solidarité et la justice sociale.
Français, je repousse les théories destructives de l’internationalisme et de l’antimilitansme qui aboutissent à-la négation de la Patrie que tous, sans distinction, nous voulons tous les jours plus grande, plus forte et plus respectée.
^ ?rs®n’est pas oublieuse de ses gloires passées et elle garde assurément le souvenu du plus illustre de ses enfants, mais elle ne veut plus d’opposition stérile, et c’est du
gouvernement de la République qu’elle attend la réalisation des progrès dont nous sentons mus ie besoin.
Fidèle à mes amitiés, je ne croirai point faillir à mes engagements en poursuivant sans
cesse une politique d'apaisement et d’ut don, qui ralliera autour du même drapeau tous ceux que des dissensions passagères ont pu diviser , mais qu’animent les mêmes sentiments d’tnaUéîable attachement à la République.
Vive îa République !
Henri P! MA. N. G ELI*
Ancien magistrat.
Docteur ès-sciences politiques et économiques. Membre du Conseil général de la Corse.
Circonscription de CALVI.
M. SANTELLI,
Elu au 2° tour de scrutin. — 3*261 voix*
Chers concitoyens,
Candidat aux élections législatives du 29 avril, j’ai l’honneur de solliciter vos libres, suffrages.
Je ne suis pas un inconnu pour vous ; depuis plus de vingt ans, j’exerce ma profession dans notre arrondissement, et il y a bientôt quinze ans que je siège au Conseil général de la Corse*
Né parmi vous, ayant toujours vécu de votre vie commune, je me crois à même de connaître vos véritables besoins et d'apprécier vos légitimes aspirations* A ce titre, je fais un pressant appel à toute votre confiance.
En parfaite communion d’idées avec vous tous, fidèle à vos traditions les plus nobles, j'affirme hautement ma foi catholique.
Partisan résolu de toutes les libertés, je suis de ceux qui pensent que ridée religieuse, librement conçue, doit pouvoir se manifester librement et sans entraves* Mes convictions sur ce point, sont et demeurent inébranlables*
Je ne m’attarderai pas à vous faire ici, au. point de vue politique, des déclarations de principes, sonores, retentissantes, mais le plus souvent creuses et vide de sens.
Fier des origines essentiellement plébéiennes de ma famille, je m’honore d’appartenir a la démocratie républicaine.
Je donnerai tout mon concours au Gouvernement républicain, vraiment soucieux de ses devoirs et sincèrement respecteux de la liberté et des droits du citoyen, droits sacrés, intangibles*
Consciente de toutes ses responsabilités,, la démocratie doit poursuivre sans défaillance dans l’apaisement et l’équité toutes les réformes urgentes que. réclame notre état social*
Ma profession me mettant journellement en contact direct a les humbles travailleurs de nos campagnes dont la véritable situation a été trop longtemps ignorée ou méconnue, c’est surtout vers ces déshérités de la fortune, que doit se. porter la bienveillance des classes dirigeantes*
£1* sollicitant l’honneur de yous représenter, je n’ai en vue que l’intérêt supérieur de notre chère Balague* Vous m’avez déjà vu h l’osuvre* Ai-je besoin de vous rappeler que tour jours, avec une ardeur inlassable j’ai lutté au Gonseil général pour le triomphe de vos justes revendications. U n’a pas dépendu de moi que nos services maritimes postaux avaient été mieux organisés pour répondre aux besoins étaux vrais desiderata du pays.
Mes idées sur notre, situation économique si précaire, surtout au point de vue agricole yous sont aussi parfaitement connues.
Il est temps de sortir de l’ornière de la vieille routine, et de s’engager résolument dans la voie des innovations utiles.
Appelé, il y a deux ans, à collaborer à la formation du syndicat professionnel agricole de I arron iissement de Calvi, dont j’ai l’honneur d'être le vice-président, j’aurai toujours à cœur de seconder de tous mes efforts l'intelligente initiative et le zèle si bien connu de tous ses adhérents. Ensemble et d’un commun accord nous poursuivrons l’œuvre de relèvement que nous avons entreprise.
fiançais avant tout* je n’aurai jamais rien de commun avec les doctrinaires inconscients ou criminels qui, après avoir souillé le drapeau tricolore, emblème vivant de l’honneur national et de 1 idée de Patrie, travaillent systématiquement à la désorganisation de notre vaillante armée; seule, mais forte et respectée, l’armée peut, à l’heure du danger, assurer notre intégrité territoriale,- garantir notre sécurité et nous permettre ainsi de garder d'gaement notre rang dans le concert des nations.
Vivo la Balagna ! Vive la République !
Docteur SANTELLI,
Membre du Conseil général de la Corse.
Vice-président du syndicat agricole de l’arrondissement (le Calvi.
Circonscription de GORTE.
M. Antoine GÀVML
Élu au 1er tour de scrutin. — 6,301 voix.
Mes chers Concitoyens,
pt <J! me repréSeiUe de*arK vous avec la conscience d’avoir rempli, au mieux de vos intérêts et selon vos convictions, le mandat que je tenais de vos suffrages.
,!*. C!é ‘J6 raes actes Poétiques et mes votes au Parlement me dispensent d’insister
rvoJê .ymp°°hie.COmPte “ r8n<lre <‘iS°e ^ nC,UVe'Ie maMI“e de ,0,ro «*
d» JÏÏ5S. par,,ratmi0“' fér;étr? dcs principes qui font l, grandeur do pays et lu forco de la République, j approuve les mesures destinées à améliorer le sort de ceux nui tra
charges ^17^’ * ' aSSU1‘er Uh6 distribution p!us rationnelle et plus équitable des
»wiJ^UtCr 1CS CI',eStl0nS qui “Pressent nôtre lie, Jont /g connais les besoins et les revend, c„10M, tro„eronl „ mol „***, la pI„s
ambi,i°" 6S‘ d“ -es amis, la Corse et la R6p„-
Antoine GAV1NI,
_ * Dépu té sorian t .
Circonscription de SARTÉNE
U. GÂBRIELLI*
Élu au laf tour de scrutin* — 4 * 22S voix.
Mes chers Concitoyens,
Vous m’avez élu, iï y a quatre ans, sur un programme que j'ai conscience devoir suivi.
Républicain, j'ai voté toutes les lois d’assis tance et de prévoyance sociales, fai voté la loi qui assure des ressources aux: vieillards infirmes et incurables, celle qui crée une caisse de retraite au prolit des ouvriers, et je me suis associé à toutes les réformes démocratiques qui ont pour but la proteciion des humbles et une meilleure répartition de la justice sociale. Respectueux rie toutes les croyances et de toutes les opinions, mais partisan de la suprématie du pouvoir civil, je nTai pas adopté dans son ensemble la loi de séparation des Églises et del’État, et j'ai voté tous les amendements favorables au libre développement des croyances religieuses.
Convaincu que la France ne pourra poursuivre sa mission de paix et de liberté que si elle s’appuie sur une armée forte et respectée, j'aï voté la loi qui appelle pendant deux ans tous les Français au service de ta pairie, et j7ai appuyé de mes votes tous les projets qui avaient pour but d'assurer la défense et l'intégrité du territoire.
Soucieux de remplir loyalement le mandat que vous m'aviez confié, je me suis occupé de vos intérêts privés et économiques avec une sollicitude qui ne fut pas toujours sans succès. J'ai obtenu des augmentations de crédits pour le port de Popriano et pour nos mutes forestières.
Je suis en mesure d'affirmer que ïo chemin de fer de Ghîsonaccia à Bonifacio fera bientôt l'objet d’une loi déclarative d'milité publique et l'achèvement du réseau se fera dans les conditions les plus pratiques et les moins onéreuses pour les finances départementales.
Élu sur un programme de conciliation, je me suis efforcé de maintenir l'accord entre les partis*
Contrairement à mon attente et à mon désir, les anciennes divisions se sont reproduites. Le parti réactionnaire s'est reformé et, sons prétexte de me combattre, il saisit avec empressement une occasion nouvelle de manifester des sentiments d'hostilité contre la République. Il ne saurait me déplaire de me solidariser avec elle et, sans doute, pour notre cause, pour les excellents républicains de cet arrondissement, ceux de la veille et ceux plus récents qui ne dé-erlent pas aujourd'hui, il vaut mieux quHt en soit*, ainsi et qu’un classe^ meoi définitif se fasse* Puisqu'il faut qu’il y ait deux partis, soyez certains, mes chers concitoyens. i«a je Gouvernement de la République saura reconnaître le
sien.
Dans la prochaine législature, j’apporterai à la tâche que vous me confierez de nouveau la même attention, une connaissance plus profonde de vos besoins, une expérience plus, complèie des efforts utiles,
Pénétré de la situation et des intérêts économiques et agricoles de votre arrondissement, je m'en inspirerai dans tous mes actes et si, redevenant votre élu, je serai fier de.
conserver à la République un arrondissement qui lui fut de tout temps dévoué, je m’estimerai heureux de réaliser les projets de tout ordre qui vous sont chers et qui, quoi qu’on en dise, me sont chers au même titre.
Vive l’arrondissement de Sartène î Vive la République!
Thadée GABRÏELL1,
COTE-D'OR
ire Circonscription de BEAUNE
M. CAMUZET,
Élu au l0f tour de scrutin. — 10.273 voix.
Mes chers Concitoyens,
Les élections législatives du 6 mal 1906 seront d'une importance, exceptionnelle en raison des grandes réformes accomplies depuis 4 ans.
Chaque année, en rendant compte de mon mandat dans les chefs-Heux de canton et dans les communes qui ont fait appel à ma bonne volonté, j’ai donné de vive voix des explications détaillées sur toutes les questions importantes; les approbations que j’ai recueillies, le bon accueil que vous m’avez sans cesse témoigné, me font espérer que la politique que nous avons suivie ensemble triomphera une fois de plus dans la circonscription de Beanne.
Au point de vue agricole et viticole, je me suis efforcé de défendre les intérêts de notre région aussi bien à la Chambre qu’à la Commission des douanes, à laquelle j’ai l’honneur d’appartenir.
L’élevage du bétail a été efficacement protégé par suite de rétablissement d’un double tarif de douane et de l’élévation do tarif minimum.
Le régime douanier tunisien constituait une porte ouverte à la fraude; nous l’avons assimilé au tarif douanier français, et les blés de Russie et d’Orient ne peuvent plus entrer en franchise en passant par la Régence, Le trafic des acquits à caution éiant aujourd’hui impossible, le droit protecteur sur les blés joue pleinement pour le plus grand bien de l’agriculture française qui constitue la base la pins solide de la richesse nationale.
L’impôt sur le sucre a été réduit de 65 à 25 francs par 100 kilos ; c’est un premier pas dans une voie qui conduit à la réduction, à la suppression des impôts indirects qui frappent lourdement ïa classe des travailleurs.
Diminuer le prix du sucre, c’est développer sa consommation et par là même favoriser la culture de la betterave sucrière.
Dois-je rappeler en passant que j’ai fait repousser par la Chambre la surtaxe sur les sucres destinés k L’amélioration des vins naturels de première cuvée?
Après de longues et chaudes discussions que vous connaissez, le droit des bouilleurs de cru est aujourd’hui rétabli.
Les crises de mévente qui éprouvent si durement le monde viticole pourront être atténuées; lorsqu’il y aura surproduction, les excédents et les petits vins de la région méridionale notamment, qui encombrent le marché et provoquent la baisse des cours, pourront être envoyés à la chaudière et la distillation servira de régulateur au marché des vins.
La circulation des piquettes du midi destinées à la vente a été interdite à la suite du vote d’un amendement que j’ai défendu à la Chambre ; la vente de tous les vins artificiels sera sévèrement réprimée.
Enfin, d’après Sa nouvelle convention franco-rime, les droits sur les vins à leur entrée en Russie ont été diminués, pas autant que nous Y aurions désiré, il est vrai ; en outre, la surtaxe qui frappe les vins dépassant 13°, 5 ne sera pas appliquée aux vins de Bourgogne,
L^adoption de l’amendement de mon collègue et ariii Bouhey rend possible la réforme des prestations, et déjà un grand nombre de Conseils municipaux ont pu répartir cet impôt d’une façon plus équitable.
Le timbre à deux sous, bien accueilli par tous, favorisera particulièrement le commerce. L’impôt sur les bicyclettes a été réduit à 3 francs.
La loi d’assistance aux vieillards et aux infirmes indigents, qui sera applicable en 1907, est essentiellement humanitaire.
Le service militaire, désormais égal pour tous, a été réduit à 2 ans, sans diminuer pour autant h force et la valeur de nos troupes qui restent, au milieu de l’Europe armée, ia sauvegarde de nos libertés et de notre indépendance.
Au point de vue militaire, je réprouve les théories d’Hervé ; quant à l’attitude des officiers réactionnaires de Saîot^Servan et de Nantes, qui se révoltent contre la discipline, elle est inqualifiable. Après les acquittements scandaleux que i on connaît, les conseils de guerre, si durs pour les soldats et si bienveillants pour les officiers désobéissants et coupables, doiveut être supprimés en temps de paix.
Les moines d’affaires ont été dispersés. L’enseignement congréganiste, qui avait pour conséquence de séparer la jeunesse française en deux fractions ennemies, s ra supprimé dans un délai de 10 ans. C’est la meilleure façon, tout en respectant la liberté dé conscience, de préparer l’unité morale de la nation sous la direction éclairée des maîtres si dévoués de l’école laïque.
La séparation des Églises et de ÏÆiat a été accomplie d’une façon très libérale. Cette réforme, inscrite sur mon programme et réclamée par 10.000 d’entre vous qui m’avaient honoré de leur confiance, paraissait très difficile à réaliser ; mais l’ingérence de la papauté dans nos affaires intérieures, l’attitude toujours agressive de l’épiscopat français vis-à-vis de la République, ont précipité la solution.
Les Églises resteront à la disposition du clergé; les inventaires, réclamés par la droite ne sont qu’une mesure conservatoire en faveur des diverses religions, et c est sans raison que les ennemis de la République ont tenté de faire à ce sujet une agitation injustifiée.
Le budget des cultes s’amoindrira d’année en ann 'o à mesure que les allocations et les pensions du clergé disparaîtront. Ce budget de AU millions ira aux communes, et cette année déjà une première répartition de A millions sera faite entre 1-6 caisses communales.
Grâce aux larges subventions de la République, les sociétés mutuelles de secours, d assurances contre la mortalité du bétail, du crédit agricole, se développent et se multiplient.
Les principes de fraternité, d’équité et de solidarité &ont rnis en pratique par 1 ensemble de ces lois qui peuvent être appliquées sans troubler notre situation budgétaire. Malgré une lourde dette qu’il faut amortir, et qui constitue Y héritage des régimes déchus, la prospérité de la France n’est pas discutable, et notre pays est actuellement le banquier du monde entier.
La République veut la paix, et nos solides alliances nous permettent d’envisager 1 avenir avec la plus grande confiance.
Le champ des réformes qui restent à accomplir pour répondre aux légitimes aspirations de la démocratie est encore vaste. La prochaine législature aura notamment à résoudre la question de l’impôt progressif sur le revenu, et celle des retraites ouvrières et paysannes, déjà votées par la Chambre* il est vrai, mais qui reviendra certainement en discussion.
Enfin . les progrès de la science et le développement du machinisme ont posé un pro-
blcme social qui s’impose à l’étude de tout le parti républicain, si l’on veut éviter ces redoutables conilits qui surgissent entre le capital et le travail.
Si vous me jugez toujours digne de votre confiance, j’en serai extrêmement honoré; jecontinuerai à défendre avec le môme dévouement les intérêts agricoles et viticoles de nôtre région et les réformes économiques et sociales favorables à la classe laborieuse.
Ensemble, mes chers Concitoyens, et d’un pas assuré nous marcherons en avant et guidés par lo plus noble idéal, nous continuerons à travailler pour le bien de la démo^ cratie.
Vive la République démocratique et sociale 1
E. CAMUZET,
Député sortant, Candidat républicain socialiste.
2* Circonscription de BEAUNE.
M. François CARNOT.
Élu au l*r tour de scrutin. — 6.090 voix.
Mes chers concitoyens,
Lorsque vous m’avez fait l’honneur de m’envoyer siéger A la Chambre, vous connaissiez l6s engagements sincères et précis de mon programme.
J’ai conscience de ne pas les avoir oubliés un seul jour pendant les quatre années oui viennent tie s écouler. 4 4
C’est fort de cette conviction que je viens vous demander de me renouveler votre conhance. — Tout ce que je vous avais promis, je l’ai tenu I
Élu deux fois secrétaire de la Chambre, membre, pais secrétaire de la Commission des boissons membre de la Commission du budget, réélu cinq fois président de l’Union républ.ca.ne de la Chambre, nommé enfin par décret membre de la Commission extraparlementaire des alcools, partout j’ai donné tout mon concours aux réformes que vous attendiez tout mon dévouement aux intérêts de la France, de la République, et même de ceux qu’oô oublie trop souvent ; les contribuables. 1
Pour le service de deux ans, pour les retraites ouvrières, pour les réformes administratives, la re pression du favoritisme, la protection delà petite propriété, les réformes judiciaires, la répression des fraudes, le rétablissement des droits des bouilleurs, j’ai rempli tous mes engagements. * J *
J’ai défendu> avejca"e énereie 1u,°n m’a reprochée, parfois, mais que je ne regrette pas, toutes les libeitès individuelles et les droits sacrés du citoyen; ce que j’ai fait, je le ferais encore, car toute atteinte à nos libertés est un recul sur l’œuvre de la Révolution française et toute ié forme qui ne les respecte pas est une erreur ou un trompe-l’œil. C’est pourquoi avec mes amis du Parlement, j’ai apporté tous mes efforts à rendre la loi de séparation plus libérale et acceptable par toutes les consciences.
L’œuvre accomplie par cette législation n’est pas telle que je l’aurais voulue. L’âpreté des luttes de parus, les haines et les violences aveugles en ont rendu stériles les premières années et la désorganisation de notre pays et de ses moyens de défense, l’affaiblissement de 1 idcai républicain et patriotique commençaient à nous causer de douloureuses anxiétés.
À ce moment éclata l'affaire du Maroc, Devant le danger extérieur imminent, devant la menace redoutable de la guerre, tous les républicains se sont ressaîssis et, sous l’impulsion énergique du ministère Rouvier, rejetant avec mépris les œuvres de basse délation qui avaient un moment affaibli et tenté de salir notre armée nationale, reniant avec indignation tous ceux qui blasphèment Ridée de patrie et qui sont prêts à trahir devant l’ennemi tous les patriotes ont compris le devoir de s’unir pour sauvegarder la dignité du pays et F existence mime de la République.
Demain, cette union sera nécessaire autant et plus encore qu’àujourd’htii* pour pouvoir réaliser des réformes sociales.
Car, pour accomplir ers réformes, il faut d'abord faire de bonnes finances, savoir s’arrêter dans le développement effréné des dépenses et répartir les charges de l’impôt d’une façon plus proportionnelle aux forces de chacun, en dégrevant l’impôt foncier qui écrase notre agriculture et paralyse notre développement commercial, soulager enfin notre viticulture si durement éprouvée par la crise de mévente, mais il faut aussi maintenir saines et robustes toutes les forces de la défense nationale.
Un pays dont les finances sont prospères, dont l’armée et la marine inspirent le respect aux envieux, ce pays-là peut entreprendre de grandes œuvres sociales et réaliser les rêves généreux. Vouiez- vous, comme moi, que la France soit ce pays-là? Voulez-vous que, par cette union sincère de toutes les bonnes volontés nous nous efforcions tous de réaliser, dans la République et par les républicains, notre triple idéal de liberté, de justice et de solidarité? Aiors, soyez assurés que nous serons toujours d’accord, que vous me trouverez toujours prêt à donner à notre œuvre commune tout ce que j’ai de force et de dévouement I
Mes chers concitoyens,
Bien des calomnies ont été lancées contre moi, je Yeux les ignorer et elles ne m’atteignent pas, car j’ai conscience de n’avoir rien à me reprocher, mais c’est à vous qu’il appartient de dire si j’ai répondu aux espérances que vous aviez mises en moi, et si vous voulez me donner un nouveau mandat C'est avec confiance que je viens vous le demander.
Vive la République I
François CARNOT,
Député sortant,
Ancien président de F Union républicaine.
Circonscription de CHATILLON-SUR-SEINE.
M. TENTING.
Élu au lûr tour de scrutin, — 5.101 voix.
Électeurs,
Votre élu d’il y a dix-huit mois à peine vient vous demander, dans l’intérêt de la République démocratique dont vous lui avez confié le drapeau, le renouvellement ou plutôt la continuation du court mandat dout vous l’aviez investi, A vous de lui répondre s’il a justifié votre confiance ou s’il en a démérité.
Je n’ai pas besoin de vous exposer un long programme : vous connaissez déjà le mien* J’ai d’ailleurs suffisamment démontré qu’aux programmes seulement écrits, c’est-à-dire aux phrases, je préfère l’action sous toutes ses formes, l’action par le travail des Commissions, l’action par la présentation des projets de loi, faction par l’intervention à la tribune pour
les développer et les défendre. Et, ne limitant pas mon activité au seul travail parlementaire, j’ai poursuivi sans relâche ma propagande mutualiste dans notre arrondissement. J’ai, sans me lasser, répandu la bonne semence, et déjà sur tous les points du Châtillonnais nous la voyons germer et éclore. Si < nfm j’indique d’un mot, et sans m’y appesantir, les quelques services que ma situation au Parlement m’a permis déjà de rendre à mes concitoyens, et qui sont le gage de ceux que je puis et veux leur rendre encore, j’en aurai dit assez, puisque vous me connaissez tous pour m’avoir vu à l’œuvre.
Sur les quatre réformes essentielles contenues dans mon ancien programme, deux sont passées dans la loi : le service de deux ans qui, sans affaiblir la force défensive du pays, atténue et égalise l’impôt le plus lourd qui ait jamais pesé sur la nation et qu’on a appelé l’impôt du sang; — la séparation des Églises et de l’État qui, loyalement et sagement acceptée et appliquée, doit être en fait, comme elle l’est dans sçs termes, une loi d’affranchissement réciproque et non de persécution; — enfin, la loi des retraites, actuellement devant le Sénat, et à la discu.-sion de laquelle j’ai apporté à la Chambre ma collaboration passionnée-
Si j’ajoute, entre autres, la loi sur les justices de paix et la loi restituant l’immunité à nos bouilleurs de cru, vous estimerez sans doute que mon premier lambeau de législature n'a pas ôté mal employé*
D’autres réformes solliciteront et empliront la législature prochaine ; la réforme de notre système flseal si outrageusement inique, de notre système judiciaire en général et spécial ment de la justice militaire qu’il s’agit de rendre à la fois juste à tous et plus humaine aux petits, et cela sans toucher aux principes de discipline indispensables dans l’armée; l’aboutissement des projets de création de Chambres d’agriculture, du bien de famille insai|ipsable que, dans la Commission d’agriculture, j’ai fait amender pour en faire bénéficier tous les habitants de nos campagnes, petits cultivateurs, ouvriers agricoles, artisans et ouvriers d’industrie ; enfin, la loi des retraites qui, à son retour du Sénat, fera sûrement l’objet de nouvelles batailles où je voudrais rompre de nouvelles lances en votre faveur.
El cependant, mes chers concitoyens, la lutte recommence :
Un paui, toujours vaincu, jamais lassé, prétend vous faire déjuger à dix-huit mois de distance. La réaction ultra-cléricale, par son organe jusqu’à présent le plus docile et le plus muet, ose vous dire : « Faites votre mea culpa, confessez que vous vous êtes trompés que vous êtes devenus hérétiques en affirmant votre volonté de demeurer les maîtres dé
vos destinées et de conserver à jamais une République dont le Président siège à l’Élvsée et jnon au Vatican* » J
Électeurs républicains de toutes nuances !
On emploiera et déjà l’on emploie pour vous tromper, les uns le silence, d’autres le mensonge ou la menace; vous répondrez à Poutrage et vous relèverez le défit Aux cohortes de Rome, vous opposerez en rangs serrés les bataillons de la République! Entre les Droits de 1 homme et le Syllabus, votre choix est fait!
Surtout pas d’abstentions! Allez tous aux urnes pour acclamer à nouveau : La République des républicains!
La République démocratique et laïque I
Henry TENTING,
Député sortant,
Membre du Conseil général de la Côte-d’Or, Président de la Fédération de l’Est des Sociétés de secours mutuels et de retraites. Candidat de gauche démocratique et tl’ünion républicaine.
lrB Circonscription de DIJON.
M. ttESSNm
Élu au 2* tour de scrutin. — 10. 532 voix.
Le Comité radical et radical-socialiste;
Le Comité républicain du commerce, de l’industrie et de l'agriculture;
L'Union républicaine démocratique;
En présence des cruels événements qui ensanglantent le pays, ont jugé nécessaire d'unir les forces républicaines et d'opposer, dans la lre circonscription de Dijon, une candidature à celle du représentant du socialisme unifié.
Ces groupements, où sont représentées toutes les nuances du parti républicain, se sont mis d'accord sur un programme commun pour la prochaine législature, puis ils ont désigné le citoyen Ernest Messner, conseiller général, comme candidat à l'élection du 6 mai.
Voici le programme que, dans une pensée d’union, les Comités républicains présentent aux électeurs ;
Application, dans un esprit libéral', de la loi de séparation.
Révision de notre système fiscal, répartition plus équitable des charges publiques, éta~ blissemeot d’un impôt dont les taxes seraient proportionnées à la fortune de chacun.
Économie dans l 'administration des finances de l’État, rédaction des gros traitements, réduction, au strict nécessaire, du nombre des fonction n aires, nomination et avancement plus équitable des fonctionnaires, en dehors de tout favoritisme ;
Diminution des frais de justice, mise en pratique des reformes de prévoyance et d'assurance sociales, retraites ouvrières.
Protection efficace du commerce, de l’industrie, de Pagri culture, de la viticulture.
Établissement du scrutin de liste. Chambre élue pour six ans et renouvelable par tiers tous les deux ans.
Affirmation de l’idée de patrie, du devoir rigoureux de la défense nationale et du souci constant de faire respecter l’intégrité du territoire.
Développement de l’arbitrage international.
Citoyens,
Les groupements républicains de Dijon m'ont fait le grand: honneur dame désigner comme candidat à cette élection législative.
Je n’ai- pas voulu me dérobem au, devoir qui s’impose a tout homme d/ordre, en présence des terri bl es événe m ont s que nous trave rso n s, et j ! * ai fai t le s a criliee d u m pos q u e je désirais et auquel je croyais avoir quelque droit.
Je viens donc avec confiance solliciter vos suffrages,, estimant que la question économique et godai» qui, dès maintenant, est nettement posée et qui contiendra toute La politique de demain, ne doit pas être résolue par Læ lutte des classes, la grève,, le pillage* lîiiïr cendie et le meurtre, mais par une entente loyale entre ouvriers et patrons.
Ne supprimons pas la; propriété particulière, rendons-la accessible à tous.
Ne socialisons pas le capital.
Pour fournir la rémunération du capital socialisé^ le labeur serait aussi dur que pour rémunérer le capital particulier, et la^part de l’ouvrier risquerait d’être moindre.
Établissons toutes les. réformes pMl anthropiques et humanitaires capables d’améliorer le sort du travailleur, mais repoussons avec énergie la ihêorie dang^rense du collectivisme.
Suivons, citoyens, la pure doctrine républicaine, et travaillons à ramener dans le pays le calmera tranquillité indispensables à notre France pour assurer sa liberté, sa grandeur, 8a prospérité.
En ce qui me concerne, vétéran du radicalisme, je suis certain de ne pas faire un pas en arrière en invitan t tous les républicains de bonne volonté à donner leur concours à cette noble tâche,
Radicaux-socialistes, radicaux, républicains modérés peuvent s’unir — doivent s’unir — sur cette idée généreuse.
C’est encore la meilleure façon de servir la République que de travailler à la paix sociale.
Vive la République I
Ernest MESSNER.
2fl Circonscription de DIJON,
M. MUTEAU
Elu au 1er tour de scrutin. — 11,093 voix.
Mes chers concitoyens,
Élu déjà deux fois par une majorité exclusivement républicaine, c’est aux seuls républicains, à tous les républicains, sans distinction de nuances, que, pour la troisième fois, je demanderai leurs suffrages.
Oui, républicains, c’est à vous seuls que je m’adresse, car c’est de vous seuls que je veux être l'élu et le représentant. Et je me crois assez connu de vous pour être très bref aujourd’hui*
Depuis que vous m’avez envoyé au Parlement, et quoi qu'en puissent dire mes adversaires, ma ligne de conduite n’a jamais varié. Je me suis présenté à vous, il y a huit ans, comme partisan sincère du progrès politique et du progrès social. Je suis demeuré fidèle à ce principe, qui est celui même de la République, et c’est bien là ce qui m’a valu tant d’attaques de la part de ceux qui voudraient rétablir en France les régimes déchus, ou qui n'acceptent la République qu’à condition qu'elle n’aura rien de républicain.
Toutes les réformes qui ont été proposées dans un esprit démocratique, je les ai votées, de même que celles qui ont eu pour but de consolider dans notre pays les conquêtes de la Révolution française en matière politique ou économique*
J’ai voté la séparation des Églises et de l’État; et vous savez bien, républicains, que cette loi n'a pas été inspirée à notre parti par une hostilité quelconque contre la liberté de conscience ou de culte, mais par la nécessité de libérer notre pays de Fingérence romaine*
J’ai voté toutes les réformes propres à améliorer le sort des humbles, à atténuer, dans la mesure du possible, les iniquités sociales, comme par exemple la loi sur l’assistance aux vieillards, infirmes et incurables, et celle sur les retraites ouvrières* Adversaire résolu des moyens violents, j’ai cherché dans ces réformes, méthodiquement et progressivement appliquées, le seul remède pratique et efficace à la situation si difficile que crée l’antagonisme apparent du capital et du travail.
Enfin, ai-je besoin de vous le dire, citoyens, j’ai repoussé, dès la première heure, tout ce qui pouvait affaiblir la défense nationale, et vous savez avec quelle énergie, en toutes circonstances, je me suis prononcé contre les théories des antipatriotes et contre les doctrines insensées qui ne craignaient pas de conseiller l’abandon de la résistance à l’envahisseur. Si j’ai voté avec joie le service de deux ans, c’est que je savais combien la loi de 1889 était lourde pour nos campagnes, dont les jeunes gens ne pouvaient presque jamais profiter des dispenses et restaient trois ans au régiment. Mais je n’ai voté cette réduction ii deux ans que lorsque j’ai été sûr que la défense nationale, loi» d’en être affaiblie, en serait plutôt renforcée, par le contact plus intime de tous les éléments du pays et par le meilleur recrutement des cadres de nos réserves.
Telle a été ma conduite politique, citoyens, depuis que j’ai l’honneur d’être votre représentant. Ce que j’ai fait jusqu’à ce jour, je continuerai à le faire si vous me renouvelez mon mandat.
Et si le Parlement, enfin débarrassé des luttes politiques que les assauts incessants de la réaction ont perpétués jusqu’à ce jour, peut aborder avec plus de calme et de suite les réformes réclamées depuis si longtemps par le pays, je m’attacherai surtout, comme je vous le disais en 1898 et en 1902, à celles qui peuvent amener plus de bien-être parmi les travailleurs et dans les campagnes : développement de la mutualité et des institutions de prévoyance et d’assistance ; répartition plus équitable des charges publiques et soulagement de celles qui frappent la terre; révision do cadastre; réduction des frais de transports et de petites transactions ; amélioration de nos lois civiles et pénales dans un sens plus humain et pins en rapport avec la vie moderne. Je ne désespère pas de voir aboutir ces réformes, et de contribuer pour ma modeste part à démontrer à tous que la République démocratique, régime essentiel du progrès social, est surtout un régime de solidarité, de justice et de bonté. Et je résumerai, j’en suis certain, votre opinion et la mienne par la phrase de Gambetta, ce grand patriote et ce grand républicain: « Tout pour la France et par la République! »
Pour moi, comme je vous le disais il y a quatre ans, né, ainsi que tous mes ascendants, dans la Côte-d’Or, dont ma famille est otiginaire et qu’elle n’a jamais quitlée, je tiens à conserver l’estime et la sympathie qu’ils y ont acquises par leur probité et leur lovautô; et j’aimerais mille fois mieux ne jamais rentrer au Parlement que de renoncer à cette estima et à cette sympathie de mes compatriotes.
Allez donc librement au scrutin, mes chers concitoyens, votez en toute indépendance j j’attends avec confiance votre décision.
Alfred MUTE AU,
Président de la gauche démocratique de la Chambre des Députés, Vice-Président du Conseil général de la Côte-d’Or.
Circonscription de SEMUR.
M. DEBUSSY, décédé, remplacé par M, GÉRARD-VARET.
Voir élections partielles.
COTES-DU-NORD
lr0 Circonscription de DINAN,
- M. Charles BAUDET,
Électeurs et chers concitoyens.
Désigné, à ['unanimité, par le Congrès républicain réuni à Dinan le 19 avril, je Tiens solliciter le renouvellement du mandat que vous m’avez confié, par 6.477 voix, le S mars 1903,
J’ai la conscience profonde d’avoir soutenu avec une scrupuleuse fidélité le programme libéral et démocratique qui est le nôtre,
La liberté de la presse, h liberté de parole et de réunion, fondées par la République, sont intactes.
C'est la loi du 1er juillet 1901 qui a créé la liberté d’association. Les congrégation» elles-mêmes peuvent se constituer, sous la réserve de rautorisafion d’une loi. Car il était sage d’arrêter le développement d’un État dans l’État, de limiter leur puissance dans un pays ou la dépopulation sévit, et d’empêcher les extensions inquiétantes des biens de mainmorte prélevés sur le patrimoine plus intéressant des familles,
La liberté Renseignement reste entière, — les écoles privées, ouvertes de tous côtés, le dém onirent clairement,
l’ai seulement conformé mes votes à la vieille maxime admise par tous les républicains de jugement et d’honneur :
Le maire à la mairie ;
Le prêtre à féglise ;
L’instituteur à l’école.
Parce que j’estime que Péglîse ne doit pas mettre la main sur l’État, que le clergé ne doit pas s’immiscer dans les affaires civiles et politiques, j’ai voté la laïcité du personnel de l’enseignement primaire après avoir voté la laïcité des programmes, sous le contrôle et la réserve imprescriptibles des droits de l’État;
La liberté des pères de famille n’y perd rien, car ce n’est pas à l’école, terrain neutre de concorde et d’union, que doit se donner l’enseignement religieux, mais à l’églfce.
C’est parce que le Saint-Siège outrepassa ses droits en blâmant, lors du voyage de M, Loubet à Rome, la visite faite au roi d’Italie par le Président de la République, voulant imposer le pouvoir de Rome à la France républicaine,
C’est parce que ta séparation est le dernier terme de la distinction des choses d’ordre
religieux et des choses d’ordre civil, que j’ai voté la loi de séparation des Élises et de l’État.
Fort de déclarations, connues de tous, faites en 1902 au casino de Dinan, et réservant l’avenir, appuyé sur les ordres du jour précis et formels des comités républicains des cantons de 'la première circonscription, étendant, comme il convient toujours, le mandat donné par la confiance de mes concitoyens aux nécessités et aux besoins des circons lances, j’ai voté cette grande loi, qui restera comme un monument de libération pour l’Église et l'État dans l’histoire de la France moderne.
J’ai volé toutes les mesures libérales et de concorde destinées à assurer la liberté de conscience et à garantir l’exercice du culte; l’abandon gratuit et indéfini des édifices du culte, les pensions et les allocations aux membres du clergé, le reversement, aux budgets communaux, des sommes restées disponibles sur le budget des cultes et chaque armée croissantes .
J’ai voté la mesure nécessaire et conservatoire des inventaires, nécessaire pour le contrôle de l’intégrité des biens collectifs qui constituent la propriété de la communauté des fidèles-
Si quelques-uns, sans souci du re-=p<ct dû aux églises, sans préoccupation d’entraver la liberté des fidèles qui désirent fréquenter le temple, s’en sont fait une arme de guerre politique, à la veille de la consultation générale du pays, pour exercer une pression sur les consciences et les esprits, que la responsabilité tombe entière sur les fauteurs de troubles.
Mcjis que l1 opinion publique soit juge du libéralisme et de la loyauté des républicains dont je m'honore d’être-
Dans l’ordre agricole, j’ai voté ; la loi accordant une indemnité dans le cas d’abatage d’animaux pour cause de morve et de farcin ; la loi réprimant les fraudes dans la vente des marchandises t-t les falsifications des denrées alimentaires et des produits agricoles; la loi réprimant la fraude des engrais ; la loi facilitant 1 usage des warrants agricoles.
Pour nos laborieuses populations des campagnes, qui sont la meilleure réserve delà France, j’estime qu’il faut se hâter de fonder par le « Homestead » ouvrier et agricole, la constitution d’un bien de famille insaisissable et, par l’indemnité de plus-value accordée au fermier, il convient d’établir la justice en attribuant la rémunération du travail à celui-là même qui l’a produit.
Dans l’oidre maritime, j’ai défendu les droits de nos marins pêcheurs a Terre-Neuve ; j’ai voté la loi qui fait ouvrir les droits des demi-soldiers du jour où ils ont acquis leur retraite; j’ai voté l'augmentation des pensions des officiers mariniers des équipages de la flotte; il reste à faire l’unification des pensions des anciens retraités; j’ai voté l’amélioration de la condition de la loi de 1898 sur la Caisse de prévoyance, en augmentant les pensions, en admettant l’incapacité partielle et en étendant les conditions d’admission. J’ai voté la loi, dont j’avais émis l’idée, qui fait compter pour une année de navigation une campagne de Terre-Neuve et d’Islande. I! faudra, pour répondre aux besoins de la vie, augmenter la pension des demi-soldiers, les dispenser de verser après le temps de leur pension acquise ou augmenter proporiionnellement leur pension, en rapport avec les versements continués. Des retraites proportionnelles s’imposent également après quinze années de navigation et ii est de toute nécessité de réduire la durée de service des inscrits, sans toucher à 1 organisation actuelle de leur droit de servir dans la flotte.
Chaque année, j’ai voté le milliard destiné à assurer le fonctionnement de nos armées de terre et de mer, et j’ai voté le service de deux ans, qui fait l égalité devant 1 impôt du sang et qui constitue une armée plus compacte, plus homogène et pins forte. ^
J’ai volé la loi qui étend la compétence de îa justice paternelle et peu coûteuse des tribunaux de paix au point de vue civil, en attendant que cette compétence s’étende en matière pénale, pour enlever aux tribunaux correctionnels les délits minima, comme ceux de chasse et de pêche, mettant fin à cette législation a -tuelle, vestige des droits seigneuriaux.
Je voterai la loi qui créera des permis de chasse journaliers et qui, au moyeu de ré- * serves, s'occupera de La reproduction du gibier»
J’ai voté la loi bienfaisante qui assure à partir du 1er janvier 1007 l'assistance obligatoire aux vieillards de soixante-dix ans, aux infirmes et aux incurables privés de res*
sources*
Je voterai la loi des retraites ouvrières et paysannes, comme je Fai déjà fait, et je voterai Fobligation, sans laquelle il n’y a pas de loi.
Dans Pordrc des réformes sociales, je voterai toutes les mesures applicables et nécessaires pour réglementer l’hygiène et la sécurité des travailleurs, pour assurer, par l'intervention de justes lois, un salaire rémunérateur du travail, pour protéger l'enfance, la vieillesse, la femme, h mère et pour mettre l'adulte à Pabri du terrible chômage.
Partisan de la paix, le premier bien de tous, que la République nous a garanti depuis trente-cinq ans, je ferai tout ce qui dépendra de moi pour que nous conservions Pamitié des peuples, qui s’est affirmée à Àlgêsiras, et pour que nous évitions le plus terrible des fléaux, la guerre, tout en gardant intacts l'honneur et la dignité de la France.
JVstime que la liberté est le développement de la personnalité humaine et que ce développement doit être mis à Pabri de toute atteinte et garanti contre les attaques qui vien* rient de l'extérieur et contre ïes abus que l'individu peut être tenté d'en faire lui-même* C’est pour ceîa que je revendique la liberté politique et économique du fermier, de l'ouvrier, du commerçant, trop souvent opprimés, quand ils ne sont pas exploités parla tyrannie réactionnaire.
Partisan de Perdre et de l'économie dans les finances, j'estime qu'il y a lieu de procéder à la réforme des impôts en se préoccupant d’une plus équitable répartition, ne demandant rien au nécessaire, peu à rutile et beaucoup au superflu.
C'est l'application de la maxime des Droits de Phomme et du citoyen, demandant à chacun, non en proportion de sa fortune, mais en proportion de ses facultés, sans taxation arbitraire et sans déclaration obligatoire, l'impôt sur le revenu par cédules, par analogie avec celui qui fonctionne en Angleterre*
J'ai fait l’effort nécessaire auprès des pouvoirs publics pour obtenir la prompte cou* struction du pont Saiut-Jean-Saint-Hubert à Flouer*
Je ferai le même effort pour obtenir que la première circonscription de Dinan reçoive satisfaction dans l'ouverture de ses lignes de chemins de fer d'intérêt local.
Mes chers concitoyens,
Comme je vous le disais en 1903, je n'appartiens ni à l'aristocratie de naissance ni à l'aristocratie de fortune. Je ne cherche mon appui ni dans l’une ni dans l’autre.
Fils comme vous de la démocratie, j'en suis depuis 30 ans le fidèle et dévoué serviteur*
Travailleurs de l'intelligence, du commerce, du champ, de l'usine et de Patelier, le drapeau que je porte est le vôtre ; il claque au vent soufflé par la rafale réactionnaire. Défendez - le l ?
Vive la République!
Docteur Charles BAUDET*
2* Circonscription de DINAN* M* RI OUST de LARGENTAYE-
AUX ÉLECTEURS
Mes chers concitoyen s ,
Si les électeurs sont souvent dupes des députés qu'ils élisent sur des programmes trompeurs et des professions de foi mensongères, je puis, quant à moi, me flatter, depuis vingt-trois ans que je vous représente k la Chambre, de ne vous avoir jamais trompés. Vous connaissez tous mes opinions religieuses et politiques, qui nJont jamais varié.
Et malheureusement n’ai-je pas été trop bon prophète, quand, depuis longtemps, je vous prédis les malheurs qui se sont abattus sur le pays. Ceux de vous qui m ont entendu il y a quatre ans peuvent se souvenir que je leur avais annoncé et l’abandon de ierre-Neuve, et notre déchéance diplomatique et financière, que les Ministres eux-mêmes ne cherchent plus à dissimuler.
Et la persécution religieuse si perfidement conduite qui, après les lois scolaires et militaires, puis l'expulsion et le vol des congrégations, vient d'entrer dans ia période brutale et s'attaque à nos églises elles-mêmes. Vous avez vu fracturer par des malfaiteurs les portes de nos sanctuaires* Qui donc peut nier maintenant la persécution ? G est le lait qui domine aujourd'hui tous les autres*
Si vous voulez la résistance, si vous voulez que cet infâme régime de vol et de persécution, ce gouvernement de casseroles et de mouchards, qui terrorise jusqu au moindre Village, cesse de tyranniser le pays, affirmez-le sur mon nom* Vous me connaissez assez pour savoir que je suis l'adversaire irréconciliable de ces infamies et des tristes personnages qui dirigent, pour notre malheur, la République juive et franc- maçonne*
MOUST de LÀRGENTÀYE,
Député,
Conseiller général,
Maire de Saint-LormeL
1« Circonscription de GUINGAMF*
M* de KERGUÉZEC.
Mes chers Concitoyens,
Lorsque les républicains de la lre circonscription de Guingamp m’ont choisi pour me Confier leur drapeau, j'ai ressenti une grande fierté de l'honneur qui m’était fait* J'ai com-
pris cependant que j’en suis redevable, bien moins aux qualités qu’on est en droit d’exiger d’un rt présentant, qu’aux attaques et aux calomnies dont m’honorent depuis dix ans les ennemis de la République et du peuple.
En m’outrageant quotidiennement; ils ont indiqué que je suis un bon soldat de la cause démocratique.
ie ne suis pas un étranger parmi vous, puisque, par mes grands parents, je suis originaire de Goudelin et de Pluëzaï, où je possède des intérêts* Breton comme vous, je connais votre langue, que je parle avec tous ceux qui ont besoin de mes services ou de me confier la défense de leurs intérêts.
Beaucoup d’entre vous m'ont connu au régiment et Us savent que je fus pour eux un bon camarade ou un chef juste.
Combattu à gauche par les révolutionnaires et à droite par les réactionnaires, je pense que la vérité est entre les deux extrêmes et qu’au milieu il y a place pour une République de justice et de vérité. Je suis partisan, non d’une République de privilèges, mais d’une République démocratique et sociale, d’une République dans laquelle on cherchera à réaliser la belle devise eu président Jackson ; « 11 faut que le très riche soit moins riche, afin que le très pauvre soit moins pauvre. »
Politique fiscale.
Impôts directs . — Je pense qu'une réforme de l’impôt direct s’impose, et qu’elle doit s'inspirer des principes suivants ;
1" Cute personnelle et mobilière. — La cote personnelle, qui frappe également tous les citoyens d'une même commune sans tenir compte de la puissance contributive de chacun, doit être supprimée*
Le montant du loyer ne saurait servir de base exclusive à l'évaluation de ta cote mobilière. Depuis longtemps, les répartiteurs ont pris l'habitude, dans ïa plupart des communes, de faire intervenir, dans la fixation de la taxe, divers facteurs tels que les charges de famille et les signes extérieurs de richesse*
Celte méthode avait été érigée en principe par la Constituante. Je demande qu’à nouveau elle trouve place dans la loi.
2° Propriété bâtie. — La suppression de l’impôt des portes et fenêtres a été décidée en principe par la loi du 18 juillet i892. Je demande que cette réforme devienne enfin exécutoire.
3° Propriété foncière non bâtie. — La propriété foncière non bâtie est cotée d’après un cadastre qui remonte aux premières années du xix® siècle. Ce cadastre oe tient aucun compte des transformations radicales que les méthodes scientifiques ont fait subir à l’utiUsation du sol ; la refonte en a été prévue par la lui de 1850 et celle de 1898.
Je demande que cette refonte soit hâtée, en même temps que les petites cotes foncières seront do plus en plus dégrevées*
4Ü Progressivité de l’impôt direct. — Les impôts indirects, qui sont payés dans la même proportion par tous les contribuables, grèvent plus lourdement les petites bourses*
Pour compenser celte inégalité, je désire que les impôts directs soient établis dans une forme nettement progressive.
Cette progressivité de l’impôt direct doit s’appliquer à la contribution mobilière, à ^impôt sur la propriété bâtie on non.
Elle doit s'appliquer aussi aux patentes, de façon à dégrever le petit commerce et à obtenir l’augmentation de la contribution, encore trop faible, payée par les grandes exploitations commerciales et industrielles
b° Différenciation des revenus au point de vue de leur origine. — La progressivité de l’impôt doit être déterminée, non pas seulement par le chiffre des revenus, mais aussi par leur origine.
On ne saurait, sans injustice, frapper dans la même mesure, des revenus, même égaux.
s'ils viennent du travail seul, du travail associé au capital, du capital utilisé 'dans les entreprises, du capital simplement immobilisé ou employé en fonds d’État, par exemple, et qui produit sans effort des revenus sans aléa.
Impôts indirects. — L’impôt indirect, ai-je dit, grève plus lourdement les petites bourses. Nous devons nous inspirer des principes de l’école libérale anglaise et tâcher de réduire autant que possible les taxes de consommation sur les objets de première nécessité, tout en augmentant, si c’est nécessaire, les objets de luxe, dont personne n’a besoin pour vivre et qui ne servent qu aux classes privilégiées. Pour ne prendre qu’un exemple, je désirerais que le paquet de tabac de 0 fr. 50 soit abaissé à 0 fr. 30 ou à 0 fr. Z|0. 11 devrait en être de même pour le tabac à priser de nos braves ménagères, le tabac à chiquer de nos marins, ainsi que pour les cigares ordinaires. On fera supporter le déficit par les tabacs et les cigares de luxe, dont personne n’a besoin.
Le seul impôt indirect réellement légitime serait celui qui, sans grever le consommateur de charges nouvelles, mettrait au compte de l’État commerçant les bénéfices considérables aujourd’hui réalisés par quelques individus qui détiennent sans contrôle toute une forme de production.
La régie d’État doit restituer à tous le profit indûment monopolisé par quelques-uns. Le monopole n est pas seulement une occasion de ressources, c’est en même temps une mesure de moralité.
Déjà, dans nombre de municipalités, la distribution de l’eau, de la lumière, de la forcé motrice, 1 organisation des transports, le service commun des machines agricoles font l’objet de véritables monopoles.
C est dans cette voie que 1 État, à son tour, doit s’engager après les municipalités. On a pu constater les énormes plus-values réalisées par le monopole du tabac et des allumettes.
Je demande le retour à l’État des exploitations qui, comme les chemins de fer, par exemple, constituent de véritables services publics et de celles qui, concentrées par leur nature entre les mains de quelques-uns, comme les mines, les sucres et les pétroles, donnent à leurs propriétaires le pouvoir de rançonner les travailleurs qu’ils eraployent et de taxer les consommateurs à leur gré.
C’est à Faide des ressources que donneront la réforme de Pimpôt direct et la création des monopoles de PÉt at que nous essayerons de réaliser les réformes sociales qui doivent constituer dorénavant la principale préoccupation du parti républicain.
Ges réformes devront être faites en respectant tous les droits de propriétés, ainsi que les droits de retraites des employés des compagnies, qui devront bénéficier des avantages faits à ceux de FEtat.
Politique sociale.
Politique d assurance, ~ Je désire, dans le domaine social, substituer partout la prévoyance à l’assistance. 11 ne suffit pas de secourir le travailleur dans la misère, il faut empêcher cette misère de se produire.
En votant la loi sur les retraites ouvrières, nous devons, par le concours de intéressé, du patron et de 1 État, assurer les travailleurs de toutes catégories, contre les risques de vieillesse et d 'invalidité*
Déjà, certains travailleurs ont trouvé, dans les mutualités ou même dans les caisses patronales, des instruments de prévoyance auxquels la loi du 1er avril 1898 fait des avantages légitimes. Je ne saurais, en imposant un système d’assurances unique, déposséder ceux-là des fruits qu’ils se sont acquis par leur prudence. Je reprendrai donc la formule de Léon Bourgeois ; « obligation de la prévoyance, liberté des moyens n.
f ar la réglementation de l’atelier, par des lois sur l'hygiène, par la surveillance des procédés de fabrication, on doit arriver à garantir l'ouvrier contre le surmenage et contre la maladie professionnelle,
Politique syndicale. - Je ne saurais négliger, à côté des autres dangers professionnel», ce risque essentiel, auquel le travailleur se trouve soumis, et qui s’appelle le chômage. Il serait vain d’organiser la prévoyance, si la société se reconnaissait incapable d’assurer aux individus ce minimum : le droit au travail.
Le parti républicain s’est efforcé d’atténuer le risque de chômage par la création, en 1900, de l'Office du travail, et par la suppression des bureaux de placement jjayants. Il appartient aux travailleurs de tirer de ces réformes, par l’association, les résultats qu’elles com-
I>t>rteC'est par la collaboration des syndicats ouvriers que fonctionne l’Office du travail, et c’est seulement à l’intérieur du syndicat que les bureaux de placement gratuits peuvent produire tout leur effet. Enfin le syndicat peut, seul, permettre de réglementer le travail, à l’intérieur de l’atelier, et donner à l’ouvrier le moyen de discuter le contrat qui l’unit au
patron. . ..
C’est dans ce sens, c’est en particulier dans le contrat collectif que je chercherai la
garantie d’une rémunération plus équitable du travail et non dans telle mesure qui, comme la participation aux bénéfices, peut fournir quelquefois des expériences heureuses, mais ne saurait constituer une organisation définitive. La rétribution du travail, toujours productif, ne saurait être subordonnée à ia réussite d’une exploitation,
La justification de la dualité nécessaire qui existe entre le capital et le travail est dans ce fait que le capital fonde l'entreprise et subit ïe risque, tandis que le salaire ne saurait être soumis à aucune fluctuation.
Je reconnais aux ouvriers ie droit de grève, cjui est un instrument de revendications prolétariennes, mais la grève cependant comporte des aléas souvent, des pertes toujours, A mesure que se développera l’organisation des travailleurs elle doit devenir un instrument plus effectif en même temps que plus prudent entre les mains des syndicats. Mais si je reconnais le droit de grève pacifique, je repousse de toutes mes forces les entraves à la liberté du travail, ainsi que les incendiaires qui portent atteinte à ia propriété, et les assassins qui frappent de malheureux soldats qui exécutent leur consigne. Testime que si le devoir du Gouvernement est d’être pitoyable pour les revendications pacifiques, il doit réprimer énergiquement les attentais. D'autant que ceux-ci ne font que retarder révolution de la société.
Politique rurale .
La République, occupée à combattre ees ennemis les plus cruels, a souvent dû négliger le sort des travailleurs de la campagne, qui est cependant bien intéressant. II faut faite cesser cet état de choses, et permettre aux paysans de participer enfin à révolution démocratique. Notre parti a déjà demandé le dégrèvement total de la petite propriété, du petit commerce et du petit travail* Je désire leur participation à la loi sur les retiaites ouvrières*
II y a d’autres réformes qui regardent plus spécialement îa campagne et qu’il importe de faire aboutir, telle que l’insaisissabilité du bien de famille, la diminution de la part allant à l’Etat dans les droits de vente des petites propriétés foncières, ainsi que la diminution des droits de mutation, encore trop lourds pour les petites propriétés*
Je désire ^organisation de Chambres d'agriculture pour défendre pins spécialement les intérêts de chaque région, développer nos richesses agricoles et leur faciliter des débouchés* Les tentatives qui ont été faites depuis 1899 pour organiser le crédit agricole ont donné des résultats assez bons, mais cependant insuffisants*
Le développement des syndicats ruraux, tout en groupant les cultivateurs pour la défense de leurs intérêts et de leurs droits, doit leur procurer des crédits à long terme. Un projette loi a été déposé en ce sens par le Ministre de l'Agriculture dans le courant de 1905* Le parti républicain se doit de le faire aboutir.
Je demanderai la création d’une école d’agrlcultpre dans le département, et la ville de
Guingamp, étant un point central, sera merveilleusement située pour la recevoir. Je suis certain que, si j’entre au Parlement, mon influence y sera suffisante pour l’obtenir.
J’ai fondé, il y a cinq ans, en un mois, les courses de Tréguier. Elles sont prospères et jouissent déjà’ d’une grande vogue dans la région. Avec mes amis, il me sera facile d’en faire autant pour Guingamp, et cela avec le concours de tous ou malgré l’opposition qui nous sera faite.
Je m’occupe depuis dix années de questions agricoles, et fai fondé les premières sociétés Assurances mutuelles et les premières caisses de crédit rural de la région. Désirant être lié d’une façon plus intime avec les travailleurs de la terre, avec ceux qui me nourrissent, et à l’émancipation desquels je travaille, en échange, je me suis fait moi-même agriculteur, et j’ai pris ia tête d’une exploitation rurale, afin d’être mieux à même de connaître les besoins des êtres sur lesquels pèsent de si lourdes charges. Je demanderai l’impôt progressif sur les grandes chasses gardées, à partir de 50 hectares d’un tenant, et l’application du produit de cet impôt au dégrèvement des impôts des paysans riverains.
Des communes de certaines parties de la France possèdent jusqu’à 25.000 et 50.000 fr. de rentes en terrains communaux. J’estime qu’il y a là inégalité entre les communes de cette région et la nôtre. Je demande que cette inégalité soit supprimée, et qu’ou trouve le moyen de faire bénéficier les communes de nos régions de dégrèvements de compen- Mto. •' "K
Politique militaire. J i
Sous l’Empire, les travailleurs faisaient sept aas de service et allaient se faire tuer à la frontière, tandis que Ses oisifs n’étaient même pas soldats. Lorsque la République a été assez forte, elle a voulu que tout le monde fasse trois ans de service; mais les réactionnaires sont parvenus à obtenir que leurs fils pourvus de diplômes n’en fassent que dix mois. Dans les quatre années qui viennent de s’écouler, la démocratie a dicté sa volonté aux dirigeants de jadis, et tout le monde fera désormais deux ans. Les soutiens de famille toucheront 0 fr. /5 par jour pour empêcher leurs parents de trop souffrir à la maison.
Mais cette égalité définitive devant l’impôt du sang, qui vient d’être édictée par la République à la nation, n’est qu’une étape, et aussitôt que les progrès de la paix universelle le permettront, la République réalisera le service militaire qui sera la forme de l’avenir, jusqu’au jour où la neutralisation de l’Alsace-Lorraine permettra d’espérer le désarmement général. La loi militaire a besoin d’être remaniée en ce qui concerne la marine. Il en est de même des lois de pensions des demi-soldiers, qu’il sera nécessaire de refondre le jour prochain, je l’espère, où nous aurons tes retraites ouvrières et paysannes.
En plus des augmentations justes, il faudra les dispenser de verser, après le temps de leurs pensions acquises, ou augmenter proportionnellement leurs retraites avec les versements continués. _ .
Il est de toute nécessité de réduire la durée du service des inscrits, sans toucher a 1 organisation actuelle de leurs droits de servir dans la flotte, g
Politique administrative.
Au point de vue professionnel, l’État doit assurer aux fonctionnaires de tous ordres qui le servent un traitement suffisant et des garanties de justice. J --^5
Je m’attacherai particulièrement à faire aboutir les revendications des instituteurs, telles quelles sont formulées dans le projet des Amicales; lsEtat, qui assure aux enfants e droit de savoir, doit assurer aux maîtres le droit de vivre*
Nous devons soutenir également les réclamations des agents des postes, dont la tâche devient plus lourde chaque jour, à mesure que rinstruction se développe et que l'homme ressent davantage le besoin de répandre sa pensée* Je m’efforcerai de faire abouti! le projet Berteaux en faveur des employés es chemins de fer; enfin, je me j montrerai toujours le
défenseur obstiné de tous les employés, dont on se plaît trop à critiquer le nombre et les méthodes, mais qui, en face des conditions de plus en plus onéreuses de la vie, assurent chaque jour avec plus de peine, uue tâche qui s’élargit sans cesse à mesure que s’élargissent les attributions et le contrôle de l’État.
Je porterai aussi intérêt à la gendarmerie, à ce corps composé d’hommes auxquels, en échange d’un salaire de famine, on demande plus de qualitésqu’il n'en faut pour n’importa quelle autre profession. Le groupement des fonctionnaires en associations ou en syndicats me paraît un moyen heureux de faire prévaloir ces revendications. Waldeck-Rousseau définissait ainsi le droit syndical : appartenir à une même profession, se proposer un avantage professionnel, telles sont les deux seules conditions exigées -pour la formation d’associations permises dans les termes de la loi de 1884.
Il est donc incontestable que les fonctionnaires de toutes catégories ont le droit de fonder des associations, non pas seulement dans les conditions prévues par la loi de 1981, mais même dans la forme autorisée par la loi de 1884.
Le droit de syndicat a’estpas le droit de grève. Aueun gouvernement ne saurait admettre que ceux à qui il a confié, avec des garanties spéciales, la charge des fonctions publiques, puissent interrompre, à un moment donné, la vie nationale au profit de leurs revendications particulières.
Au point de vue politique, l’État doit tenir compte de la fidélité de ceux qui le servent et récompenser le dévouement aux principes républicains.
Si Je dévouement est une vertu, le loyalisme est un devoir. Le Gouvernement ne saurait tolérer que ceux à qui il a donné une parcelle de pouvoir public puissent mettre leur autorité au service d’une opposition.
Le Gouvernement a donc le droit de se renseigner par l’intermédiaire des agents responsables sur le loyalisme de ceux qu’il emploie, et sur leur attitude politique, à la condition formelle qu’il n’y ait pas de notes secrètes.
Là s’arrête le droit de contrôle de l’État : il doit respecter sans restriction la libre pensée des fonctionnaires hors de leurs fonctions. U ne saurait, en aucun cas, s’ingérer dans la vie privée des citoyens, instituer une inquisition et créer une catégorie de suspects.
Réformes judiciaires. Organisation de la justice. — 11 ne suffit pas de proclamer l’égalité de tous les citoyens devant la loi, si le recours aux tribunaux doit demeurer le privilège des riches. Je poursuivrai donc de tout mon pouvoir l’abaissement des frais de justice et la réforme des bureaux d’assistance judiciaire.
Pas plus que la justice ne doit différencier les citoyens suivant leur fortune, elle ne saurait les différencier suivant leurs fonctions civiles et militaires. Ils doivent trouver devant les tribunaux les mêmes garanties. Je demande la réforme du code de justice militaire.
Je pense que pour donner toute garantie aux justiciables, la magistrature ne doit pas être une fonction de classe'.
Il convient, en rétribuant les juges suppléants, d’assurer un recrutement plus démocratique de la magistrature.
Politique extérieure.
Politique nationale. — En 1791, la Révolution française inscrivait dans sa déclaration : tt La nation renonce à entreprendre aucune guerre dans la vue de faire des conquêtes et n’employera jamais ses. forces contre la liberté d’aucun peuple, n
Notre démocratie doit persister dans cette conception et continuer la politique d’entente cordiale qui l’unit aujourd’hui à la majorité des peuples.
Pacifisme ne veut pas dire désertion. Je réprouve nettement toute action qui aurait pour conséquence de diminuer la force de la nation en face de l’étranger.
I adiisme ne veut pas non plus dire abdication. La France doit maintenir avec assurance ses droits partout où ils somTeif causa.
Ce n’est pas en cédant tou jours , c’est en nous montrant puissante et décidés, que nous devons essayer de maintenir la paix du inonde.
Politique économique , — Nous ne saurions oublier que, depuis un demi-siècle, la lutte entre les peuples s’cst modifiée singulièrement. C’est dans le détail des échanges et des trafics que se décide aujourd’hui la destinée des nations. La lutte quotidienne des intérêts s’est substituée presque partout aux batailles d'années.
Notre diplomatie doit tenir compte de cette transformation. Elle doit mettre au premier rang de ses préoccupations Fétude approfondie des besoins économiques comparés eî s’efforcer de conclure des traités de commerce où les intérêts français soient mieux sauvegardés ,
Elle doit se souvenir aussi que l’industrie et le commerce sont les grands véhicules de l'influence d’une nation dans le monde et tâcher de protéger, mieux que par le passé, la fortune nationale partout où elle se trouve engagée, -
Enfin, nous devons nous efforcer de provoquer de plus en plus ces grands congrès internationaux où les savants, les marchands, les ouvriers viennent discuter leurs besoins et leurs aspirations. C’est la fusion désintérêts qui provoquera la fusion des peuples.
Politique coloniale , — La période des conquêtes coloniales est maintenant terminée; la France doit s’occuper exclusivement d'organiser son action dans les pays qu’elle a soumis. Elle ne doit chercher d’autre expansion que l’expansion économique,
La France ne doit pas oublier aux colonies les principes essentiels qui, de tout temps, guidèrent son action. Elle ne saurait sacrifier aux opérations commerciales la liberté des peuples placés sous sa protection. Elle doit faire participer les indigènes, non pas seulement la vie économique du pays, mais aussi à sa vie intellectuelle» a son enseignement, à ses institutions.
Politique scolaire et religieuse.
Considérant que Le droit de développer sa personnalité ne saurait être plus longtemps le privilège d’une classe, je veux la gratuité de l’enseignement à tous les degrés avec le recrutement des écoles par voie de concours.
Je présenterai au Parlement un projet de loi qui donnera aux écoles la personnalité civile et qui, en kur permettant d'acquérir et de recueillir des legs, développera l’inatruelion sans que les finances de l’État soient obérées trop lourdement.
M’inspirant des principes sacrés de la Déclaration des droits de l’homme, je veux la liberté religieuse avec la suprématie du pouvoir civil,
le yeux que chaque Français ait le droit de suivre la religion qu’il désire, et jamais je ne consentirai à voter une loi qui fermerait les églises, car cetce loi serait contraire à la liberté.
Voilà, en résumé, les réformes auxquelles j’ai Le désir de contribuer. Je pense que, quand nous Les aurons obtenues, notre société se sera rapprochée d’un plus grand bien-être matériel, moral et intellectuel.
Je me tiendrai constamment en communication avec vous, soit dans mon appartement de Guingamp, soit dans vos communes, où je ma rendrai souvent, et où sera déposé un registre sur lequel chaque habitant pourra inscrire toutes les demandes ou toutes les réclamations qu’il jugera utiles.
Le drapeau que je porte n’est pas le drapeau rouge de la révolution et du sang, ni le drapeau blanc de la chouannerie^ mais c’est Le drapeau tricolore que vos ancêtres ont planté sur les ruines fumantes de la Bastille, qu’en haillons ils ont promené au travers l'Europe contre les armées étrangères, dans lesquelles servaient les ancêtres de nos adversaires et qu’ilâ ne renient pas.
C'est le drapeau des grandes victoires républicaines» et c’est le drapeau qu’ils ont planté sur les barricades pour marquer la conquête de chacune de nos libertés.
Sur ces plis, ces trois mois sont inscrits : liberté, égalité, fraternité.
Tous mes elïorts tendront à la réalisation de cette devise sacrée.
Vive la République 1
G, DE KERGÜEZEC*
2° Circonscription de GUINGAMP.
M. OLL1VÏER.
Élu au l*r tour de scrutin. — 8. 315 voix.
Mes chers amis,
Du jour on vous m’avez fait Thonneur de me choisir pour votre représentant, j'ai considéré que je vous appartenais. Je viens donc vous demander si vous voulez me renouveler mon mandat, 11 n'est pas exagéré d’affirmer que, du verdict que prononcera la France le 6 mai, sortira le salut du pays ou la révolution sociale avec la continuation de la guerre religieuse.
Depuis dix ans, les sectaires qui se sont emparés du pouvoir ne l'exercent que pour organiser une société sans Dieu. Ils ne se sont pas aperçus qu’en démoralisant l’école par un enseignement païen et la conscience populaire parle spectacle d’injustices et de corruptions sans nombre, ils ont encouragé tous les éléments de désordre à ne plus s’incliner devant aucune autorité. Nous n'avons plus seulement à défendre nos idées, mais notre famille, notre bien, notre patrie, notre vie.
En ce moment, c’est l’excercice môme du culte, c’est la liberté sacrée de la prière qui se trouvent menacés par une loi d’apostasie nationale.
Vous en avez déjà vu îes premiers effets : vos églises envahies, leurs portes brisées et jusqu’aux pieds des autels, des bagarres sanglantes engagées contre les ûdèles accourus pour les défendre ; nos officiers, nos soldats, par un odieux abus, condamnés à participer à ces violences sacrilèges, qui les révoltaient, en même temps qu’elles indignaient douloureusement la conscience publique!
Demain, ce seront de nouvelles profanations plus graves encore, si vous ne vous y opposez pas, pour arriver, comme le veulent les ennemis irréconciliables de notre foi, à la fermeture et à la confiscation de nos édifices sacrés I
Voudrez-vous laisser accomplir une pareille œuvre de haine, qui ne tarderait pas à être suivie des excès les plus révolutionnaires, comme il y a ccnt ansï
Déjà, sous l’empire des excitations les plus malsaines, les attentats contre les personnes et les biens se multiplient dans certains milieux et dans certaines villes terrorisées par les eocia listes. Ceux-ci ne se bornent plus à réclamer, dans leurs congrès et leurs programmes électoraux, avec Y union libre, la suppression de la propriété privée et F expropriation générale de tous les biens. Ils agissent. Fédérés au nombre de 600, 0Ü0 en une vaste association révolutionnaire, la Confédération générale du travail, ils déclarent qu’ils ne veulent plus rien attendre des réformes pacifiques, et la grève générale, avec toutes ses violences, ses calamités et ses ruines, leur apparaît comme le seul moyen de terrasser la société actuelle. L’armée seule pourrait les arrêter. Ils s’efforcent d’y Caire germer l'indiscipline et la révolte*
Peu leur importe que la patrie elle-même disparaisse dans l’anarchie criminelle qu’ils préparent et tentent de réaliser.
C’est donc le fruit de votre travail, le bien-être que vous avez acquis par vos efforts accumulés, la sécurité de vos foyers, qui peuvent ainsi se trouver directement
aUeiEtSde pareils dangers nous tracent impérieusement notre devoir à tous. Nous devons, quelles qu’aient été jusqu’ici nos divergences d’opinion, nou3 unir, — et nous unir étroitement— dans un même sentiment de salut commun, pour qu’une majorité nouvelle, composée de libéraux et de patriotes, puisse enfui arracher le pays à la domination de sectaires et d’inconscients qui n’ont pas hésité à sacrifier toutes les forces vives de la nation à la
satisfaction de leur haine et de leurs intérêts.
Alors seulement pourra renaître l’ordre, avec un Gouvernement républicain au sens vrai du mot, soucieux de tous les progrès, mais aussi respectueux de tous tes droits et de toutes les libertés et fermement décidé à ne point pactiser avec l’émeute, _
L’éducation morale et religieuse a été bannie de l’instruction populaire. La liberté de renseignement, sans restriction, devra permettre de l’y rétablir.
L’égalité devant la loi n’est plus depuis longtemps qu’un vain mot pour les catholiques, chassés de partout, victimes de toutes les injustices, soumis à la délation la plus odieuse, organisée et pratiquée, jusque dans le dernier des villages, par des délégués n’ayant d autre titre à la faveur des pouvoirs publics que leur bassesse. Ces honteuses pratiques d un gouvernement de guerre civile doivent enfin disparaître.
Il ne faut plus d’athéisme d’Etat, mais un ni uvel accord avec le Saint-Siège qui vienne nous restituer désormais la liberté de conscience et nous rendre la paix religieuse. Ce. ne sera que dans l’apaisement des esprits, ainsi réalisé, que le Gouvernement pourra faire aboutir les réformes politiques et sociales que le pays attend toujours.
Tous les esprits libéraux réclament :
La révision de la Consiilution, afin d’y inscrire nos libertés essentielles et 'de les garantir, comme en Amérique, contre la tyrannie d’une majorité de hasard, par l’institution
d’uu tribunal suprême; , , .
L’organisation de la représentation proportionnelle, avec le rcrutin de liste et le secret
Une meilleure répartition des impôts permettant de dégrever la propriété foncière en atteignant proportionnellement tous les revenus, sans inquisition, mais aussi sans
De l’ordre dans nos finances, la réduction du nombre des fonctionnaires et des économies, à la place du gaspillage qui nous ruine ;
Une décentralisation administrative méthodique, afin de donner aux departements et aux communes des pouvoirs et une liberté qui les affranchissent d’une tutelle inutile et trop
Et l’organisation de chambres d’agriculture, pour défendre plus spécialement les interets de chaque région, développer nos richesses agricoles et leur faciliter des débouchés.
11 n’est pas admissible non plus que les réformes légitimes réclamées depuis si longtemps par tous les travailleurs, tendant notamment à l’organisation définmve des retraites pour la vieillesse et d'ufie caisse de chômage, soient encore différées. Elles devront etre l’œuvre principale et devenir l’honneur de la prochaine législature.
Sur un pareil programme de liberté, de tolérance et de paix, tous les efforts peuvent s’unir. Rappelons-nous seulement toujours que, si notre démocratie ne peut vivre que par e progrès, le progrès ne saurait exister en dehors de la loi morale; et pour la grandeur meme de notre pays que .nous aimons tous, restons fidèles comme l’ont été tous les peuples forts, à ce triple et puissant amour de Dieu, de la patrie et de la liberté.
Louis OLLIVIER,
Député sortant.
lrc Circonscription de LANNION.
M. le marquis de ROSANBO.
Élu au 1er tour de scrutin. — 5.838 voix.
Messieurs et chers concitoyens,
Je vous disais déjà, il y a deux ans et demi, lors de l’élection législative partielle du 29 novembre 1903, que J a grande affaire d’alors, celle devant laquelle touleB les autres s’atténuaient et disparaissaient, c’était la défense sacrée de la religion, de la patrie et de nos libertés*
Ce langage, est-ce que je ne dois pas le répéter aujourd’hui avec plus de force et plus yde vérité que jamais?
j I st-ce que la loi du i juillet 19üà décrétant la suppression de l’enseignement congréganiste ; et celle du 9 décembre 1905, dite de la séparation, faisant suite l’nne et l’autre à un ensemble de mesures antireligieuses, ne prouvent pas aux plus aveugles et aux plus indifférents qu’une guerre est dirigée avec une méthode infernale, depuis vingt-cinq ans contre le catholicisme lui-mémeï Et pour ceux qui n’auraient pas compris, est-ce que les coups de hache donnés dernièrement pour enfoncer les portes de nos églises ; est-ce que les assauts livrés contre celles-ci pour y pénétrer et les sacs dont quelques-unes d’entre elles ont été l’objet ne sont pas faits pour faire tomber de dessus les yeux tous les bandeaux ?
Ou peut aujourd’hui être pour ou contre Dieu; mais on ne peut rester indifférent ni hésitant. Il faut se prononcer et le scrutin du 6 mai prochain a justement pour objet de vous forcer à voua déclarer pour ou contre la religion de vos pères, que la France officielle ^a apostasiée sans le consentement de la vraie France.
D’autre part, est-ce que la patrie elle-même n’est pas menacée, non seulement par une foule de causes, mais tout particulièrement encore par les pires doctrines s’exhalant publiquement parfois, dans les chants les plus honteux?
Et enfin, de nos libertés, que reste-t-il? N’ont-elles pas été tuées au nom de la liberté? Et est-ce que ceux qui, pour les avoir voulu défendre, ont été jetés dans des cachots ne sont pas là pour le dire?
En dehors de cela, une situation financière déplorable et effrayante, mise en relief dernièrement et d’une façon remarquable par un homme tel que M. Jules Roche et reconnue exacte par le Ministre des Finances lui-même; des promesses souvent répétées et jamais tenues; des lois trompeuses, prétendues réformes qui n’eu sont pas, voilà l’œuvre de la précédente législature*
Les sophismes et les déclarations intéressées ne peuvent rien contre ces faits,
À vous de dire, par un bulletin de vote, si vous les approuves ou si yqus les blâmez. '
Vos intérêts et vos devoirs sont en jeu*
La répercussion des choses politiques sur les choses privées n’est pas niable * il s’agit donc de la France et de LKglise d’abord ; et de chacun de nous, de nos femmes et de nos enfants ensuite*
Le vieux soldat que je suis ne saurait dans ces conditions déserter la lutte et si, comme je le pense, il a rempli sans défaillance au Parlement la mission que vous lui aviez confiée et qu il avait acceptée, vous lui renouvellerez, le 6 mai prochain, son mandat.
En votant pour moi, le 29 novembre 1903, vous aviez surtout, comme je Fai dit du haut oc la tribune a M* Combes lui-même, voté contre ce dernier; En votant pour moi 3e
6 mai 1006, vous voterez surtout contre la séparation de l'Église et de l'État, dont j’ai rejeté 18 Score Ici dans la vieille Bretagne catholique, qui ne se
88 rapi>8ll“t 88 ,ieille ‘‘e,i><"
Potius mort quant fœdari l Plutôt mourir que faillir !
Le Marquis de ROSÂNBO.
2* Circonscription de LANNION.
M. LE TROADEG.
Elu au l'r tour de scrutin. — 5. 969 voix.
Mes chers Compatriotes,
Vous Otas appelés, le 6 mai prochain, à élire votre dépoté : je viens a nouveau solliciter vos suffrages. Y0U3 m’avez fait le grand honneur de me
t-lomen. r'et.'en ^
Ce qoe j’ai fait jusqu'ici, je suis prêt a la faia ,ooiolir8 œ0„ travail eu
vous un homme dèbonuevd^.
enfants seront sous les drapeaux, . ... , _ infirmes et aux incurables,
J’ai voté la loi d’assistance obligatoire aux viedlards, au “ J assurant à tous ceux qui ne peuvent pas gagner leur vie par le travail
annuel de 60 francs au moins. . Tensions améliorant la
J’ai voté toutes les lois intéressant la Marine, augui t g à partjr jour de
caisse de prévoyance, faisant toucher aux demi-so ier chaque* campagne de grande
leur cinquantième année, faisant compter pour une année chaque campaQ
pêche en Islande ou à Terre-Neuve. . nrotéueant ses produits contre la
j'ai voté toutes les lois 'J*«t les sociétés mu-
concurrence étrangère, encourageant le C e g culture du lin et du chanvre,
Mettes contre la mortalité du bétail, accordant des **§«»«> lois exonérant les petils contribuables d“ J j’ |aPs 5ià„ totale des 28 jours
Si vous m’envoyez à la Chambre nouvelle, je voterai Pi
Ct ^Jevoteranà pension, à h 5 ans d’âge, des marins dn commerce réunissant 300 mois d
“Tette'rai la loi des ,e, rades ouvrières, .accordant 360 francs par an à tons ies ttavaiileurs des villes et des campagnes et aux petits fermiers âgés de 60 , -
Je voterai, comme je l’ai fait jusqu’ici, toutes les lois qui développeront le bien-être et la sécurité dans notre population agricole et maritime.
Mes chers Compatriotes,
Je vois venir avec une confiance absolue l’heure où vous allez rendre votre verdict, fe vais, comme toujours, à la bataille avec une grande tranquillité d’âme, celle que donne la certitude du devoir accompli*
Je suis sûr que vous ne vous laisserez pas tromper par tous les mensonges qu’on répand sur le compte des vrais républicains et particulièrement à propos de la séparation des Églises et de l’Ètat*
Celle loi, quoi qu’en disent nos adversaires, est une loi de justice et de liberté.
Elle assure la liberté de conscience bt garantit à tous les Français la faculté de pratiquer leur religion dans Iob églises de leur choix.
Ces églises et tout ce qu’elles contiennent sont données, pour toujours et gratuitement aux fidèles. 1
Les prêtres âgés de 60 ans toucheront, pendant toute leur existence, Jes trois Quarte de leur traitement* 4
Les prêtres âgés de 45 ans toucheront, pendant toute leur vie, la moitié de leur traitement*
Tous les autres prêtres seront payés pendant 4 ans, dans les grandes communes et pendant 8 ans, dans les communes comptant moins de Î.0OG habitants*
Les presbytères seront laissés gratuitement aux prêtres pendant 5 ans : après quoi ils leur seront loués au profit des communes* '
Les millions économisés sur le budget des cultes seront remis par l’État aux Conseils municipaux et affectés au dégrèvement de l’impôt foncier.
Ce sont nos cultivateurs qui en profiteront.
bitudif8 pr°CeS810nS auront lieu comme à l’ordinaire et les cloches sonneront comme d’haégli^es* 101 n0UVdie PUnit d’amende et même de prison ceux qui feront du désordre dans les
Eile punit, il est vrai, des mêmes peines les prêtres qui se serviront de la chaire pour prêcher la haine de la République et la désobéissance à ses lois. r
Est-ce là ce qui les gène?
, °U,ÜS s'0CCiJP3Ut Plus de religion et moins de politique ; ils y gagneront et nous ne leur demandons pas autre chose*
Mes chers Amis,
Ne vous laissez pas égarer par les mensonges que répandent, dans un but intéressé les ennemis de la République à la veille de toutes les périodes électorales; *
Ne vous laissez pas intimider par les menaces de ceux qui voudraient redevenir les maîtres, pour nous dominer comme autrefois*
-, Jf peup!e esl auj°urd’hui C0DSdent de ea force et de ses droits. Il va dicter sa volonté et il faudra bien que tous s’inclinent devant elle
“els ,ous' ^publicai» de 1, 2- drcODScriptto de L.e.iOD, «rai * il'P»1» ans un esprit de discipline si admirable, j'ai la cerlilude que nous m rchons une fois de plus a la victoire et que nous allons, au milieu des acclamations nopolaires, conduire le drapeau tricolore à son triomphe déünitif. P
LE TROADEC.
Circonscription de liOUDÉAC.
M. MANDO
Ê!u au 1er tour de scrutin. — lii.067 voix.
Messieurs et chers Concitoyens,
Vous m’avez Tait l’honneur, depuis huit ans, de me confier le mandat de vous représenter au Parlement. Le prochain renouvellement de la Chambre des Députés et la désignation de ma Beule candidature, dans une importante réunion républicaine tenue récemment à Loudéac, m’amènent une fois de plus à me présenter à vos suffrages.
Ma profession de foi pourrait être courte : vous me connaissez tous; je suis toujours resté aussi inébranlable dans mes principes républicains que dans mon respect des convictions religieuses, et aussi fidèle à mes engagements que convaincu de la dignité d’une réelle indépendance.
Ne pouvant m’entretenir avec tous les électeurs, en raison de l’étendue de notre circonscription, je veux, cependant, exposer à chacun mes vues sur la politique générale, de même que sur les intérêts particuliers de l’arrondissement de Loudéac.
Pour faire aimer la République, la France a besoin, selon moi, d’une politique démocratique, progressiste et tolérante.
De grandes réformes ont été accomplies dans ïa paix par le régime républicain, depuis trente-cinq ans, en faveur de l'agriculture et des travailleurs qui Savaient jamais connu, jusqu’ici, autant de prospérité et de bien-être. H en reste encore d’importantes à réaliser ; mais la nécessité ÿimpoae d’enrayer les dépenses publiques, afin de maintenir le budget national en équilibre, aussi bien que pour éviter l’accroissement des lourdes contributions actuelles et surtout de celles grevant la propriété foncière, à cause de sa répercussion néfaste sur les prix des fermages.
L’amélioration des conditions les plus humbles, le souci du sort des enfants du peuple et les satisfactions à donner aux légitimes revendications des classes laborieuses sont, k mes yeux, la base de tout programme républicain. Il appailient au Gouvernement d étudier en ce sens un projet d’ensemble répondant aux exigences de la vie et mesuré à 1 étendue des ressources du pays.
Je donnerai mon appui aux propositions de ce genre qui seront inspirées non par L’esprit de haine ou d’envie, maïs par un Louable sentiment de justice et d'humanité. En Yue d’égaliser d’une façon plus équitable les contributions qui écrasent les cultivateurs et le petit commerce, j’accepterai un impôt de remplacement, avec dégrèvement pour les familles nombreuses et s’étendant proportionnellement aux facultés de chaque citoyen sur les diverses branches de revenus échappés jusqu’ici aux impositions générales, pourvu qu’il ne soit ni global pour tes salaires, ni arbitraire ou inquisitorial ; car les premiers essais ont montré qu’en ce cas le résultat pourrait être contraire au but visé. Je veux aussi que les retraites ouvrières reposent sur une loi facilement applicable, assurant à tous les tiavaiiïeurs des villes et des champs des avantages susceptibles de leur donner le pain et la sécurité pour les vieux jours.
Après les mesures d’assistance publique,, la constitution d’un bien familial semble devoir être prise en considération pour empêcher les habitants des campagnes d abandonner leurs pays d’origine. La nouvelle législature s’occupera des Chambres d’agiicultuie depuis si longtemps annoncées.
Désirant laisser plus de bras pour travailler la terre, j’ai voté la loi militaire de deux ans avec la réduction des périodes de vingt-huit et de treize jours, le maintien des soutiens de famille et la continuation des congés de moisson* Je m’attacherai, comme par le passé, à défendre les intérêts des agriculteurs et je porterai ï a plus vive sollicitude an commerce, à rindu strie, aux questions hippiques, à celles de mutualité, de police sanitaire des animaux, de crédit, aussi bien que d'assurances agricoles, dont l’importance est si grande pour celte région .
Tenace à exiger pour la fin do Tannée courante, inachèvement du chemin de fer de Saint-Lubin à Saint-Méen, et son prolongement sur une voie indépendante jusqu’à la Brohinière, je n’insisterai pas moins pour la prompte exécution des lignes départementales nécessaires à l’arrondissement de Loudéac.
Les difficultés survenues au cours du règlement des questions relatives à Terre-Neuve et au Maroc, ainsi que les enseignements à dégager de la longue conférence d’AIgésiras, pousseront, désormais, les pouvoirs publics à s’occuper de plus en plus des affaires diplomatiques touchant à la politique extérieure en vue d’obtenir, pacifiquement, des solutions compatibles avec l'honneur, les intérêts et les amitiés de la France,
Respectueux de la liberté des consciences, de .Renseignement, des cuites et de la propriété individuelle, il m'est impossible d’oublier les traditions séculaires auxquelles ce pays reste fortement attaché* J’ai voté contre la loi de séparation des Églises et de l’État, qui m’apparaîesait noue lancer dans l’inconnu pour la tranquillité civile et religieuse* Les événements n’ont fait, d’ailleurs, que justifier mes craintes*
La nation a besoin d’une armée aussi forte que disciplinée pour assurer la paix intérieure et défendre son drapeau. Je ne cesserai de repousser les théories révolutionnaires, la délation, Excitation aux grèves, les utopies collectivistes et les menées sfali militaristes, dangereuses pour nos libertés et aussi contraires à la prospérité de la démocratie qu’à la grandeur de notre patrie*
Erfin, je continuerai à conformer ma ligne de conduite aux principes d’ordre, de travail, d’économie, d’activité et de progrès qui ont été la règle de ma vie* Si, comme je l’espère, ces idées sont les vôtres et si vous pensez avec moi qu’elles peuvent augmenter l’attachement à la République, en affermissant îa concorde entre les bons citoyens, je serai heureux et fier d’étre honoré de votre confiance.
En vous donnant rendez-vous au scrutin du 6 mai, je yous renouvelle l'assurance de mes sentiments les plus dévoués,
M* ARMEZ
Élu au lor tour de scrutin. — 7*771 voix*
Mes chers Concitoyens,
On cherche encore à vous tromper. Souvenez-Yous que, depuis trente ans, on vous répète à chaque élection, que, si je suis élu, je ferai fermer les églises.
J’ai, au contraire, contribué à en faire construire un certain nombre, et ce n’est évidemment pas pour empêcher ensuite les fidèles d’y entrer.
Si quelques églises ont été momentanément fermées ou le BOnt encore, c est précisément par les personnes qui m’ont toujours si injustement accusé d’être un ennemi de la
^Tout cela n’est qu’une comédie imaginée pour troubler et inquiéter vos esprits à la
veille des élections. .
Quant aux inventaires, ils ont été ordonnés dans l’intérêt des catholiques, tout simplement pour empêcher toute interruption dans l’exercice du culte au moment ou les conseils de fabrique seront remplacés par les associations cultuelles.
On a cherché à vous faire croire que nous voulons nous emparer de ces biens.
Souvenez-vous que ceux qui vous tiennent ce langage sont les mêmes qui vous engageaient, il y. a quelques années, à retirer vos fonds placés à la Caisse d’épargne et que si, à cette époque, quelques-uns d’entre vous ont éprouvé des pertes, ce sont précisément ceux qui ont suivi les perfides conseils de nos adversaires et non pas ceux qui ont eu confiance en nous et qui ont laissé leur argent à la Caisse d’épargne.
Si nous avions voulu prendre les biens des églises, il nous était facile de le mettre dans la loi, puisque nous avions la majorité. Puisque nous ne l'avons pas fait, cfest évidemment que nous n’avons nullement songé à nous approprier ce qui appartient aux
fidèles. ... h
La loi sur la séparation ne doit donc en aucune façon vous inquiéter, car elle commence
par la déclaration suivante :
« La République assure la liberté de conscience. — Elle garantit le libre exercice des cultes ».
Et l’article 13 débute par ces mots :
« Les édifices servant à l’exercice public du culte, ainsi que les objets mobiliers les garnissant, seront laissés gratuitement à la disposition des établissements publics du
culte. » * . .
Cette double déclaration doit donc rassurer toutes les personnes de bonne loi.
Faut-il maintenant vous rappeler ce que les républicains ont fait pour le peuple ?
Loin d’augmenter les impôts, comme on nous en accuse, nous avons supprimé ou diminué les droits sur un certain nombre de denrées de consommation usuelle, notamment sur leB boissons, le sucre, le café, le savon, etc., et nous avons exonéré les petits contribuables du payement de l’impôt foncier. Nous venons d’abaisser à dix centimes le prix du port des lettres
Nous avons décidé que les économies réalisées sur le budget des cultes seraient réparties entre toutes les communes et mises à la disposition des Conseils municipaux.
Nous avons augmenté la compétence des juges de paix, ce qui vous permet de faire maintenant juger, à peu de frais, au chef-lieu du canton, une foule de petits procès pour lesquels vous étiez autrefois obligés de recourir au tribunal d’arrondissement.
Nous avons donné aux malades indigents l’assistance médicale gratuite.
Nous avons volé des lois pour l’assistance aux orphelins et aux vieillards.
Nous avons, dans l’intérêt de l’agriculture, protégé ses produits contre la concurrence étrangère et accordé des primes à la culture du lin et du chanvre. Nous avons encouragé e crédit agricole et les sociétés mutuelles contre la mortalité du bétail. C’est aussi la République qui a doté notre département de ces petits chemins de fer, les économiques et les départementaux, qui rendent déjà tant de services aux populations agricoles et que a pro chaîne législature complétera, je l’espère, par un nouveau réseau, déjà voté en principe par
le Conseil général, . _ .
Nous ayons enfin voté une loi qui intéresse tous les Français, et pnncipa enierc cultivateurs, puisqu'ils forment la partie Ja plus nombreuse de la nation ; je veux parler de a réduction à deux: ans de la durée du service militaire.
Nous avons, en même temps, décidé que les familles indigentes recevraient une indemnité pendant la présence de leurs enfants sous les drapeaux.
Noua avons voté un certain nombre de lois intéressant la marine et les marins, mais qu'il serait trop long d'énumérer ici*
Nous avons, dans la mesure où le permettaient les ressources de l'État, fait les sacrifices indispensables pour donner à nos armées de terre et de mer la puissance nécessaire à notre sécurité.
Enfin, mes chers Concitoyens, grâce à sa politique sage et prudente, la République a gagné la confiance des autres nations, et elle a su nous donner trente-cinq années de paix ininterrompue, ce qui ne s'était jamais vu sous les Gouvernements précédents, tandis que ceux qui nous combattent nos conduiraient infailliblement à la guerre.
Électeurs, choisissez,
JL. ARMEZ,
2e Circonscription de SAINT-BRIE UC.
M. LIMON
Elu au lflr tour de scrutin, — H .574 voix.
Messieurs et chers Concitoyens,
Dans la profession de foi que j'eus l'honneur de vous adresser, il y a quatre ans, eH qui me valut l'immense majorité de vos suffrages, je m’engageais à défendre :
La liberté de conscience, permettant à chacun de pratiquer sa religion — qu'il fût ou non fonctionnaire — sans entrave ni crainte d'aucun préjudice pour lui ou les siens ;
La liberté d'enseignement, permettant à tout citoyen d'élever ses enfants suivant ses convictions religieuses;
La liberté d'association pour tous, y compris les congréganistes qui ont rendu tant de services — au dedans et au dehors — à notre pays;
L'égalité pour tous dans l'admission aux fonctions publiques et dans l'avancement qui est la juste récompense des services rendus?
La liberté du travail, contrepoids nécessaire du droit de grève;
Les institutions de prévoyance, qui ont droit aux encouragements et aux subventions de l'Étal ;
Les mesures de dégrèvement et de protection de l'agriculture, source de toute richesse et surchargée d'impôts;
La réduction des charges militaires, le respect du drapeau et de l'armée, gardienne de l'ordre, de l’honneur et de l'indépendance de la pairie.
J ai donc voté constamment contre toutes les mesures liberticides et sectaires inspirées par l'odieuse franc-maçonnerie et présentées par un gouvernement qui n'a cessé d'élre composé de ses serviteurs, qu'ils s'appelassent : Combe?, André, Pelletan, Berteaux, Rpuvier ou Sarrien, sans en excepter les Loubet et les Faîtières.
J'ai voté contre ;
La laïcisation des écoles, des tribunaux, des hôpitaux de l’armée, delà marine *
L'expulsion des congrégations ;
La délation dans Farinée et les administrations ;
La désorganisation de Farinée et de la marine;
Le gaspillage de nos ressources financièreft;
La dénonciation du Concordat;
La suppression du budget des cultes ;
La loi de séparation de FÉglise et de FÉtat, dont les inventaires sont un premier effet et qui n a d autre but, eous des apparences qui peuvent paraître libérales, que de fermer et confisquer les églises avec leurs biens, persécuter les prêtres, déchaîner, en un mot la guerre religieuse et arriver à la déchristianisation de la France, à la destruction de son prestige et de sa force, en attendant qu’elle soit rayée du rang des nations.
Fai voté :
La loi réduisant à deux ans le service militaire, avec l’espoir qu’elle ne donnera pas de mauvais résultats pour la puissance de l’armée «t pour le pays;
Les mesures douanières protégeant notre agriculture contre les produits étrangers-
La loi sur la répression des fraudes des engrais et des produits agricoles *
La loi d’assistance aux vieillards ;
La loi sur les pensions ouvrières.
J’ai voté contre l’abandon de nos droits sur le Siam, sur l’Égypte, et spécialement sur lerre-Neuve, cette terre française, source de revenus pour nos marins, pépinière pour notre
marine de guerre, et que nous autres, Bretons, étions habitués à considérer comme une annexe a notre Bretagne.
En un mot, j’ai voté avec indépendance toutes les mesures propres à développer la paix et la prospérité dans notre pays, et repoussé toutes celles qui s’y opposaient.
ai donc conscience d’avoir tenu loyalement mes engagements vis-à-vis de mes électeurs, et, en venant de nouveau solliciter vos suffrages dans l’élection du 6 mai prochain, je
us promets, si vous m’honorez encore de vos suffrages, de continuer à défendre vos intérêts moraux et matériels.
M. SIMONET
Élu au 1er tour de scrutin. — 13. 1H voix.
Mes chers Concitoyens,
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Électeurs,
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Électeurs,
Vous connaissez votre devoir. Le 6 mai, le bloc de droite, fait de toutes les réactions et de toutes les équivoques, va livrer un combat décisif au bloc de gauche. L'un porte en lui tous les regrets du passé, Pautre toutes les espérances de Pu venir. Soyez disciplinés et fermes* Vous n'avez point changé ; je n'ai point changé non plus.
J'attends votre verdict avec confiance.
A. SI MON ET
Député sortant,
Candidat radical-socialiste.
Circonscription do BOURG ANE UP.
M. DIÎSFARGES.
Elu au 2“ tour de scrutin. — 4.7A6 voix.
Mes chers concitoyens,
Le mandat que vous m’avez confié il y a quatre ans est expiré. Eu dépit des calomnies et des injures dont me couvrent mes concurrents, je viens vous en demander le renouvellement, parce que j ai fait mon devoir sans défaillance, et que je reste aujourd’hui, comme par le passé, disposé à le faire tout entier.
Les basses flatteries me répugnent, comme les querelles de personnes, qui sèment la division et la haine, sans rien ajouter au progrès social.
Vous ne trouverez donc ici, mes amis, ni folles promesses, ni violences, ni injures. Ces armes favorites à mes concurrents, ne sont pas les miennes, parce que j’appartiens à notre raoe honnête et loyale, pour qui le mensonge est une lâcheié, et les fausses promesses mie trahison. Avec votre indépendance et votre clairvoyance, vous comparerez votre député, que vous connaissez par ses actes, avec ses adversaires criards dont vous ne connaissez que les vaines paroles.
La législature qui prend fin est une de celles qui compteront toujours dans l’histoire de notre chère République démocratique. Des réformes d’une im(>ortance exceptionnelles y ont été réalisées : les unes, comme la loi sur l’assistance aux vieillards et aux invalides du travail, applicable dès à présent et obligatoire dès le 1er janvier 1907, fa toi du service militaire de deux ans, égal pour tous, la loi sur les retraites ouvrières ei paysannes marquent un grand pas vers l’idéal de justice et d’humanité que nous poursuivons, parce qu’elles touchent directement les humbles, les faibles, les déshérités de 1 =. fortune. Les autres ont une haute portée politique, et dans ce domaine, la séparation des Églises et de l’Éfta t a donné à celui-ci l’indépendance d’une personne morale qui veille à la bonne organisation et à la marche régulière des grands services publics, sans s'immiscer dans la conscience des citoyens, libres de croire, ou de ne pas eroire, libres d’avoir une religion ou de ne pas en avoir.
Ce sont maintenant les réformes économiques et sociales qui doivent être, à mon sens au premier rang du programme de la Chambre prochaine. Voici à mon avis les plus urgents problèmes que la législature de 1906-1910, aura à trancher, pour être fructueuse à
snn tnnr-
impôt progressif sur le revenu, et suppression de la contribution personnel !e-mobi Itère ; suppression de l'impôt sur les portes et fenêtres, modification complète de U loi des patentes en faveur du petit commerce.
Allégement général du budget écrasant de la France, par de sérieuses économies et en proscrivant toutes dépenses nouvelles et inutiles ; réduction des gros appointements.
Protection vigilante et efficace de l’agriculture, en consacrant notamment une large part du budget de l’agriculture aux subventions accordées par l’État aux caisses de crédit agricole ; création d’écoles professionnelles et de chambres consultatives.
Extension aux petits cultivateurs, fermiers et métayers, de la loi sur le crédit agricole. Extension de la constitution du bien de famille insaississable, afin de préserver la famille agricole de la noire misère, eu lui conservant toujours un moyen d existence.
Extension du système des achats directs par l'administration de la guerre, avec payement comptant des denrées.
Refonte de la législation de la chasse.
Développement de la juridiction des conseils de prud’hommes agricoles, et refonte de la législation de 1892 sur la conciliation et l’arbitrage dans les différends entre patrons et ouvriers.
Toutes ces questions, présentent un double caractère d’urgence et de gravite; eues constituent un vaste champ ouvert à toutes les intelligences et à tontes les bonnes volontés.
Et combien sont plus pressantes encore, mes chers concitoyens, les réformes et améliorations d’ordre purement social, celles qui sont imposées, par la nécessité d établii plus de justice dans la situation de ceux qui travaillent sans amasser, à côté de ceux qui amassent sans travailler.
Ici se posent les plus graves problèmes sociaux, les résoudre tous, ce serait trop promettre, mais ce qu’on peut et ce qu’il faut, c’est y travailler, c’est introduire plus d’équité et plus de sécurité dans les rapports du travail et du capital :
Par une rémunération plus exacte et plus juste des services rendus ; par l’établissement rigoureux du repos hebdomadaire ; par des tarifs minimum et une limitation des heures de travail dans La grande industrie et les travaux publics des communes, des
départements et de L'État. - .
Par des garanties données auxtravailleurs contre la multitude des risques sociaux :malaaies, vieillesse, invalidité, chômage, etc., etc. Ce chômage, plus terrible encore que la maladie, n'est pas un problème sans solution : la limitation de la journée de travail, une participation plus active de l'État aux sacrifices consentis par les associations et les communes, doit en avoir raison.
Ce qu'il faut, et ce que la Chambre prochaine fera en consacrant la meilleure partie de son temps aux œuvres de prévoyance, d'assistance et de mutualité, c’est l'organisation complète de l'assurance des travailleurs et ^application définitive des retraites ouvrières
paysannes. , ,
Le prolétariat ne vit pas de mots, ü a besoin de réalités bienfaisantes et non de
sophismes et d'illusions décevantes.
Tel est, résumé, le programme démocratique et social qu'il importe de réaliser par le
travail opiniâtre et la paix intérieure. ^
Point d'aventures césariennes, qui nous ont coûté tant de sang, d'humiliations et d argent; point d'agitations inutiles et funestes an pays, aux travailleurs eux-mêmes, et au développement normal de la République.
Ce programme est celui de la démocratie tout entière ; vous l'approuverez en m accordant vos suffrages.
C'est le programme des travailleurs et des humbles ; le détendre avec toute mon énergie et tout mon cœur, comme je l'ai fait jusqu'ici, c'est Punique promesse que je vous fais. Je la tiendrai aisément, parce que, enfant du peuple, je n'oublierai pas mon origine, je resterai toujours avec le peuple, qui est la force de la France et de la République.
Ne vous laissez pas berner par toutes les promesses faciles à faire ; éloignez-vous des
flatteurs, que leurs opinions intermittentes transforment en mauvais serviteurs de Ja démocratie, et qui ne craindraient pas de faire de la République la servante de leurs appétits et de leurs intérêts personnels.
Mes chers concitoyens,
J’ai beaucoup lutté et depuis longtemps ; c’est une raison pour être beaucoup calomnié et haï par quelques personnalités que l'ambition fait agir ; mais descendez au fond des injures et des haines, vous ne trouverez rien qui vaille la peine d’être retenu contre moi; votre bon sens, votre clairvoyance et votre droiture feront justice des diffamations et des basses calo unies dont je suis l’objet.
Je su >s resté ce que j’ai toujours été, l'ouvrier, l’ami et le défenseur des droits des travailleurs. Vous ferez justice aussi des attaques qui no manqueront pas de se produire à la dernière heure et auxquelles je ne répondrai pas, m’en remettant à votre clairvoyance.
Vive la République démocratique et sociale i
Antoine DESFÂRGE3, député, candidat républicain socialiste
Circonscription de BQUSSAC.
M. Jean JUDET.
Élu au 2e tour de scrutin. — 5.075 voix.
Mes chers Concitoyens,
En 1902, je me suis présenté a vos suffrages avec un programme que je soutiens depuis que je suis mélê à la politique, — et il y a déjà bien longtemps.
Certaines parties de ce programme ont abouti : le service de deux ans pour tous, la séparation des Églises et de l’État, l’extension de la compétence des juges de paix, l’assistance aux vieillards et aux incurables, 11 y a aussi les retraites ouvrières et paysannes, votées à la Chambre et qui, pour être définitivement accomplies, doivent passer au Sénat.
Citoyens, vous savez tous que j’ai voté toutes ces réformes.
Mais il en est d'autres, que la législature qui finit n’a pas eu le temps de réaliser. Inscrites pour la plupart dans mon précédent programme, je leur donnerai tout mon appui si vous me renouvelez votre confiance.
Ces réformes sont les suivantes :
1° Etablissement d’un impôt progressif sur la fortune tant mobilière qu’immobilière ;
2° Rachat des chemins de fer par l’État;
3" Suppression des 13 et 28 jours;
Diminution des gros traitements et du nomb re des fonctionnaires, sauf ceux appartenant à renseignement, aux postes et aux?travaux publics ;
5’ Établissement de certains monopoles d’État (mines, alcools, pétroles) susceptibles de donner des bénéfices pour accomplir les réformes humanitaires d’assistance et de retraite
aux ouvriers et aux déshérités ;
Maintien de la bonne situation agricole actuelle ;
7û Suppression du cumul dea fonctions électives ; . , *
8° Nomination du Sénat par des délégués plus nombreux, élus au suffrage universel et
V0UÎ rnstmcUon3 intégrale des enfants du peuple faisant preuve d’aptitudes spéciales et reconnues, et création de bourses pour les pousser aux plus hautes études ;
10» Entente internationale pour l’établissement d’un tribunal d arbitrage, afin de ]u„er
les différends entre nations et prévenir les conflits armés. . .
Par deux fois vous avez confié à deux hommes, sortant des travailleurs, a mi VOUS représenter à la Chambre des Députés. Ils n’ont jamais failli au
tique. Si vous me continuez votre confiance, je ferai comme par le passé ]e resterai le sincère républicain n’ayant d’autre but que de faire aboutir Ips réformes que le parti radical préconise depuis longtemps et que la dernière législature a commencée .
Citoyens, aux urnes, pas d’abstentions, et vive la République démocratique et
sociale.
Jean JODET,
Député sortant.
Maire de Lavau franche,
Candidat républicain radical-socialiste.
A une question posée à Cbàtelus pour me demander si j’étais partisan de la substitution de la voie d’un mètre à la voie normale pour le chemin de fer de Budehôre a ^ufranche et de la continuation de cette ligne par Boussac, Clugnat Cbàtelus et Bonnat j a. répondu avec la plus grande franchise, comme j’ai l’habitude de faire en toutes Circonstances, qu , j ferai tout mon possible pour que le tronçon de Budelière a Lavaufranche sou établi k voie normale et que je suis tout à Tait partisan d’une ligne allant de Boussac a Clugnat, Cbàtelus,
Bonnat, etc., etc.
Circonscription de GUÉRET.
M. DEFDMADE.
Elu au l“r tour de scrutin. — 17.057 voix.
Mes chers Concitoyens,
La Chambre qui va disparaître a réalisé une œuvre féconde : la dissolution des congrégations non autorisées, la laïcisation de l’enseignement primaire, le sernee mihtaiKi.de deux ans égal pour tous, l’assistance aux'incurables et aux infirmes, et enfin la séparation ( pt de l’Etat oui marquera une date dans notre histoire.
Ces réformes ont été votées grâce à la concentration de toutes les forces républicaines
et à l'énergie de M- Combes, qui fut Président du Conseil pendant !a plus grande partie de cette législature.
Ayant eu l'honneur de faire partie do Bloc de gauche, m'étant rigoureusement conformé à ma profession de foi de 1902* je viens de nouveau vous demander vos suffrages* afin de continuer l'oeuvre commencée, en votant les réformes inscrites au programme radicalsocialiste, et notamment les deux plus importantes ; les retraites pour tes travailleurs de l'agriculture et de l'industrie et l'impôt progressif et global sur le revenu*
Les retraites ouvrières seront l'accomplissement d'un devoir de solidarité sociale* ei l'impôt sur Je revenu apportera pins d'équité dans la répartition des charges qui pèsent surtout sur les petits contribuables. 11 sera le grand dégrèvement des campagnes, car il sera un impôt de remplacement* et H permettra de supprimer des taxes depuis longtemps condamnées; prestations* portes et fenêtres, contribution perso une Ile-mobilière. En outre, il aidera k alimenter la caisse des retraites ouvrières.
La République a introduit de grandes réformes dans Renseignement primaire et dans Renseignement supérieur. La prochaine assemblée devra étudier les moyens de démocratiser renseignement secondaire et d'ouvrir les portes de nos lycées aux élèves de l'école primaire qui sont doués d'une intelligence d'élite et dont l'instruction reste souvent inachevée, faute de ressources pour les frais d’études.
Parmi les nombreuses questions qui devront appeler l'attention de la future Chambre, je citerai notamment :
L'étude des questions sociales dans le sens de la justice et de. l'amélioration du sort des ouvriers de l'agriculture et de l'industrie ; salariat, participation aux bénéfices* conditions du travail ;
La suppression des conseils de guerre en temps de paix ;
La réduction de la durée des périodes de 28 jours et la suppression de celle de 1 S jours;
La suppression des sous-préfectures et des petits tribunaux et la réduction des frais de justice ;
La réduction des gros traitements et l'amélioraiion de la condition des petits fonctionnaires;
La diminution du montant des patentes des petits commerçants et l'augmentation de celles des grands magasins, qui leur font une concurrence désastreuse ;
Le vote par correspondance des émigrants, conformément à une proposition de loi que j'ai déposée à la Chambre et qui deviendra d'une application facile, lorsque le vote sous enveloppe aura été adopté pour toutes les élections ;
L'élection du Président de la Chambre et du Président de la République au scrutin public et par appel nominal, afin que les électeurs connaissent les votes de leurs représentants ;
Le vote personnel des députés et la suppression du vote par procuration;
En ce qui concerne le droit de chasse, la création d'un timbre-permis* dont l'apposition sur un carnet spécial autorisera l'exercice de la chasse pendant une journée. Le prix du timbre serait fixé à cinquante centimes.
La Chambre prochaine sera appelée à discuter le rachat des chemins de fer, en commençant par l'Ouest et le Midi* et à étudier certains monopoles d'État, notamment celui de la rectification de l'alcool, auquel il sera possible de demander une partie des ressources nécessaires aux retraites des travailleurs.
L'énumération qui précède pourrait être plus longue. D'une façon générale, je suis partisan de toutes les réformes démocratiques de nature à améliorer le sort des travailleurs et à accroître leur bien-être matériel et moral.
Gardien vigilant de tous les intérêts qui me sont confiés* je rechercherai les meilleurs moyens de favoriser la prospérité du commerce et de l'agriculture, qui est la grande industrie de notre arrondissement.
Je désire avant tout que le régne de la paix soit assuré et consolidé et que les différends internationaux soient réglés par des conférences comme celle d’Àlgésiras*
Membre du bloc républicain radical-socialiste, sans aucune compromission avec les partis réactionnaires, je fais appel à tous les sincères républicains, pour déjouer les manœuvres de Fiction libérale, dont le but est de faire échouer tous les députés qui ont fait partie du Bloc et ont voté la séparation.
Electeurs,
Vous connaissez le piège qui yous est tendu. Vous saurez l'éviter en faisant triompher, au premier tour de scrutin, ma candidature, qui est surtout une candidature de principe* La loyauté avec laquelle j'ai rempli mon mandat est pour vous la garantie que je continuerai, d accord avec mes amis du Bloc radical-socialiste, à marcher dans la voie des réformes démocratiques.
Vive la République démocratique et sociale 1
A. DEFÜMADE,
Député sortant.
Vice-président du Conseil général de la Creuse,
Membre du Comité exécutif du parti radical-socialiste.
DORDOGNE
lre Circonscription de BERGERAC.
M. de LA BATUT.
Élu au 1er tour de scrutin. — 9.246 voix.
Mes chers Concitoyens,
Désigné par l’unanimité du congrès républicain, je viens, pour la sixième fois, Bolli-
CUerje°ie fais avec confiance, car je sais combien vos idées, vos aspirations répondent aux .
^Tpuis que vous avez bien voulu me confier le drapeau de la République, c’est par des majorités toujours plus considérables que vous m’avez envoyé à la Chambre des
DéPUEQSme donnant cette marque d’estime vous avez voulu montrer combien une pohtiqne nettement républicaine el résolument réformatrice, en même temps que sage et] avait assis dans notre arrondissement la République sur des bases indestructibles. ,
La législature de 1902-1906 comptera parmi les plus laborieuses et les réformes qu elle a pu accomplir sont considérables :
La réduction du service militaire à deux ans ;
La loi sur les juges de paix;
La loi d’assistance aux vieillards infirmes et incurables;
La loi i-ur les retraites ouvrières et paysan es actuellement au Sénat;
L’abaissement du prix du sucre de près de moitié ;
La réduction du prix des timbres-postes de 0 fr. 15 a 0 fr. 10;
Enfin la loi sur la séparai ion des Églises et de l’État, imposée par 1 attitude de la
papauté à l’égard du Gouvernement de la République.
A cette occasion,, les adversaires de la démocratie s’efforcent, par des sophismes et des calomnies, de troubler vos consciences, comme si la séparation était une nouveauté e qu’elle n’existât pas depuis longtemps déjà dans d’autres pays tels que la Suisse, la
Hollande, les États-Unis, le Mexique, le Brésil, etc.
Ces adversaires dénaturent avec une mauvaise foi évidente, au profit d un intérêt parti, la formalité des inventaires, formalité conservatoire et nécessaire, prise dans inter
des fidèles et réclamée par l’opposilion elle-même.
Vous ne serez pas dupes de ces manœuvres car vous savez que je suis, autant que qui que ce soit, respectueux de la liberté de conscience et que je n’ai jamais voulu faire fermer aucune église, ayant même fait obtenir des subventions pour la plupart d entre elles.
Pour nia part, je ne puis croire antilibérale une loi qui laisse aux fidèles 60.000 églises à perpétuité ; 3 a jouissance de 500 millions d’immeubles dont 50.000 hectares de terre et assure à 38.000 prêtres des pensions à vie ou des allocations temporaires d’une durée de huit ans, dans les communes de moins de 1 .000 habitants; cette loi fait aus^i l'abandon du budget des cultes aux communes, J’espère, au contraire, que, loyalement appliquée, elle mettra fin à des luttes regrettables et nous permettra d’aborder Pœùvre sociale et économique dont l’examen et la solution s'imposent à la prochaine législature,
À côté de cette œuvre sociale, il faudra d’abord alléger le budget, réaliser des économies, proscrire des dépenses nouvelles. Il faudra aussi assurer une répartition plus équitable des charges fiscales pour dégrever les contribuables peu fortunés et les familles nombreuses.
Enfin, ne négligeant aucun intérêt, je continuerai à être pour la création du permis de chasse journalier, pour le développement et ^affranchissement de toutes les initiatives privées.
il ne suffit pas de rendre la vie plus douce à la classe la plus nombreuse, il faut, en même temps, développer nos richesses nationales, mettre en pleine valeur l'admirable situation de notre sol et faciliter les progrès de notre agriculture, de notre industrie et de notre commerce.
Nous ne devons pas oublier que le respect de la propriété individuelle, îe maintien de l’ordre dans la rue, l'observation stricte de la discipline dans l’armée sont les bases essentielles de tout progrès et de toute prospérité.
Le premier devoir de toutJ3ou\ernemenf est donc de faire respecter la loi par tous les citoyens.
Ni réaction, ni révolution, telle doit être notre devise.
Voilà, mes chers concitoyens, la tâche réformatrice et démocratique qui s’offre à vous pour la prochaine législature.
Les républicains, j’en suis sur, grâce à leur union et à leur sagesse, sauront accomplir dans la paix intérieure et extérieure cette œuvre de patriotisme, de justice et de fraternité.
Le passé du parti républicain vous est un sur garant que seul il peut mener à bien cette œuvre considérable.
Vous ne sauriez oublier en effet, malgré les attaques violentes de la réaction, tout ce que le pays doit au Gouvernement républicain : trente-cinq années de paix continentale, fait sans précédent dont on chercherait vainement un autre exemple dans notre histoire ; «
Une situation morale dans le inonde entier, telle qu’on en avait pas connue depuis longtemps et dont les évènements récents constituent la preuve indéniable;
Des amitiés précieuses désormais acquises et feulement affirmées à AI gémiras, par la presque unanimité des puissances européennes;
Un ensemble de lois mettant en pratique les principes de fraternité et de solidarité méconnus par les autres régîmes, premier pas vers les questions sociales qui sont l’objet incessant die nos préoccupations et de nos efforts;
Un essor nouveau imprimé à la mutualité jusqu’au fond des campagnes;
L’attribution de larges subventions pour les églises, les écoles, les chemins vicinaux, etc.
Enfin, une prospérité financière qui a fait de notre pays le banquier du monde.
Ajoutez à cela ia création d’un domaine colonial immense, le premier après celui de
l’Angleterre.
C’est à la continuation de cette politique, si féconde pour la grandeur et la prospérité de la Patrie, que tendront tous nos efforts.
Mes chers Concitoyens, vous pouvez peser tous mes actes et tous mea votes, ils ont toujours eu pour but une politique d’union 7 de concorde, de concentration entre tous les républicains.
Je suis aujourd'hui ce que j’étais hier ; je serais demain ce que je suis aujourd’hui*
En parcourant nos campagnes, j’ai retrouvé groupés autour de moi, ces vaillants ci-* toyens avee lesquels nous avons fait triompher le drapeau républicain en 188?* 1889, 1893, 1898 et 1902, Nous n’avons jamais vu dans nos rangs ceux qui nous attaquent aujourd’hui» Ils étaient alors les auxiliaires* les agents et tes complices du boulangisme, du nationalisme, comme Us le sont aujourd’hui de l’Action libérale populaire, qui réunit sous cette étiquette trompeuse toutes les factions hostiles depuis trente-six ans à la République,
Par le scrutin du 6 mai, vous repousserez le candidat de cette coalition d’intérêts contradictoires, dont la victoire serait le signal de l’anarchie ou de l’impuissance.
Avec la France entière, vous ne voudrez pas sacrifier les progrès accomplis au prix de tant d’efforts, les espérances de demain, la paix et la prospérité du pays.
Vive la République I
F, de LA BATUT*
Docteur eq. Droit,
Juge honoraire au tribunal de la Seine, Président du Conseil général.
Officier de cavalerie territoriale, Député sortant.
2° Circonscription de BERGERAC,
M, Clément CLAMENT,
Élu au 1“ tour de scrutin* — 7*452 voix*
Mes chers Concitoyens et amis,
En me présentant pour la cinquième fois à vos libres suffrages, je Yeux d’abord vous remercier du fond du cœur de la fidélité inaltérable que vous avez bien voulu m’accorder depuis lô ans que j’ai l’honneur d’étre le porte-drapeau de la République dans la 2e circonscription de Bergerac,
Nos relations constantes ont créé entre nous une communion d’idées, une solidarité et une confiance réciproques, qui nous mettent à l’abri des surprises et des inquiétudes de la lutte électorale. Grâce aux concours précieux que j’ai eu le bonheur de rencontrer dès les débuts de ma carrière politique, grêce à Pappui de nombreux amis, dont l'affection ne s’est jamais démentie, le 6 mai, la victoire républicaine sera plus complète que jamais et elle portera un dernier coup à nos adversaires, auxquels vous avez déjà infligé les dures leçons des défaites réitérées*
Votre bon sens éclairé fera justice des sourdes menées et des niaiseries prétentieuses de cette Acti n libérale qui n’est qu'un pâle reflet du boulangisme, du nationalisme et de là Patrie française*
Vous ne vous laisserez pas tromper par cette misérable campagne de mensonges et de calomnies, encore plus grotesques que méprisables.
Défiez-vous de ces meneurs sans mandat et sans autorité qui, souscouleur de libéralisme, voudraient vous ramener sous le joug des tyrannies monarchiques et cléricales!
Voyez-les manœuvrer dans vos communes, dons vos villages, ce sont toujours les mêmes médiocrités, les mêmes ambitions déçues, ces chefs sans soldats qui chantent toujours victoire et qui sont toujours battus! Ils flattent le peuple, mais ils le détestent, parce qu’il ne s’est pas laissé prendre à leurs pièges grossiers, parce qu’il a relevé fièrement la tête et qu’il a voulu rester maître de ses déstinées !
Le travail de cette législature a été considérable; je veux seulement énumérer les questions les plus importantes qui ont été traitées :
En votant la loi de deux ans, obligatoire pour tous, nous avons voulu faire disparaître les derniers vestiges du privilège. Aujourd’hui, chaque citoyen accomplira son service militaire, quelle que soit sa situation, quels que soient son savoir et sa fortune. Toutes les classes de la société se trouveront heureusement mêlées et confondues sous le même drapeau, dans une même fraternité de pensées et de sentiments démocratiques. La France, qui est noire mère commune, a le droit de faire appel à tous ses enfants, riches ou pauvres, pour défendre son territoire si jamais il était menacé par l’étranger. Car il est une œuvre toujours en marche et qui doit être notre constante préoccupation : c’est la défense nationale,
Personne plus que moi ne désire que les conflits internationaux ne se terminent par l’arbitrage. Mais alors que l’empereur d’Allemagne, si étrange par ses soudainetés inquiétantes, développe ses armements, perfectionne ses fusils et ses canons, augmente son armée et sa flotte, nous serions des inconscients si nous ne tirions pas de ce spectacle une leçon salutaire et un enseignement nécessaire de notre devoir de français. Oui, ils sont criminels, ceux qui conseillent la révolte contre leurs chefs à nos jeunes soldats, et ils sont encore plus coupables, ces maîtres de la jeunesse qui essayent défaire germer dans les esprits ces doctrines néfastes d’un pacifisme allant jusqu’à la renonciation, jusqu’à l’abandon de l’idée de
la patrie.. _
Armons-nous, soyons forts, pour avoir cette paix bienfaisante que la République a eu
maintenir depuis 35 ans pour le bien de tous et la prospérité du pays.
Eloignons de notre esprit ces songes creux, ces rêves dangereux et débilitants de paix universelle, chimère irréalisable ! Disons bien haut notre culte pour la patrie, gardons précieusement l’amour de ce drapeau tricolore qui éveille dans nos cœurs toutes les gloires du passé, tomes les espérances de l’avenir 1
La République a donné une vigoureuse impulsion aux idées de solidarité et de philanthropie-
Pour ma part, je suis lier d’avoir organisitè au conseil général, depuis 1892, les secours à domicile aux vieillards indigents et infirmes. Plus de 300 de ces infortunés sont secourus de ce fait. Bientôt, en 1907, grâce à la nouvelle loi d’assistance aux vieillards, cette œuvre humanitaire sera généralisée à tontes les misères.
Enfin la Commission d’assurance et de prévoyance sociales, présidée par M. Millerand, et dont j’ai l’honneur d’être l’un des secrétaires, a présenté un projet de loi tendant à créer une Caisse de retraite pour les vieux ouvriers des villes et de la campagne. La loi a été votée par la Chambre, elle va être étudiée au Sénat et malgré les difficulté» qui peuvent surgir, nous avons le ferme espoir que cette importante question aura une solution favorable pendant la législature prochaine.
A la suite de3 tracasseries et des amendes infligées, soit à des propriétaires, soit aux bouilleurs ambulants, j’ai voté le rétablissement du privilège des bouilleurs de cru.
Les propriétaires peuvent distiller toute liberté leurs récoltes. Mais je reste attaché à l’idée du monopole de l’alcool, qui permettrait aux propriétaires qui le voudraient, de vendre à l’État leurs vins et leurs fruits comme ils lui vendent déjà leurs tabacs. Ce serait la certitude de nous débarrasser dans de bonnes conditions et à époques fixes de nos vins, dont l’écoulement devient de plus en plus difficile à cause de la surproduction de certaines régions. Ce serait aussi une recette importante pour l’État, qui trouverait dans ce monopole les millions nécessaires à la création de la Caisse de retraite pour la vieillesse*
Tout récemment a été promulguée la loi sur les justices de paix ; ai cette loi apporte une petite amélioration au sort des juges de paix, elle est aussi et surtout un grand bienfait pour les justiciables* Pour des contestations de minime importance, jusqu’à ces derniers jours, les justiciables étaient obligés, maintes fois, de se transporter devant le tribunal civil avec l’aide d’un avocat et d'un avoué, ce qui ne laissait pas de leur occasionner des frais énormes.
Aujourd’hui, ils peuvent avoir souvent tme solution définitive sans appel, devant un homme généralement estimé et conciliant, le juge de paix du canton.
La Chambre a voté le timbre-poste à 0 fr, 10 centimes, ce qui est une économie pour les commerçants et pour iout le monde en général, et elle a également abaissé de moitié le prix du sucre, qui est une denrée de première nécessité.
Je suis très partisan de la réforme du Code de la justice militaire.
Je défendrai de mon mieux les intérêts agricoles et viticoles de noire région*
j'ai voté le permis de chasse journalier et j’en demeure le partisan résolu.
L’impôt sur le revenu est une des questions qui se posera dans la prochaine législature * Il s’agit de trouver la formule répondant à l’esprit de justice pour tous, en même temps qu’aux aspirations de la démocratie.
Certes, l'impôt sur les portes et fenêtres est uu impôt suranné et injuste. Pourquoi faire payer à l’habitant d’une maison l'ouverture par laquelle il respire Pair et surtout pourquoi exiger le même impôt des ouvertures delà chaumière que de celles des chàteauxsomptueux? La cote personnelle et mobilière elle aussi frappe souvent plus durement le pauvre que le riche, le père de famille que le célibataire. Ces deux contributions doivent disparaître de même que l'impôt foncier sur la propriété non bâtie qui frappe lourdement nos campagnes et impose aux propriétaires une charge, même lorsque leurs récoltes sont ravagées par les intempéries de tontes sortes. L'impôt sur le revenu doit donc être examiné et étudié, et s’il apporte des allègements et des améliorations à la situation présente, je le voterai à condition qu’il n'opprime personne et qu’il ne soit pas, comme certains projets tendraient à le faire accroire, une véritable confise itlon des biens de quelques-uns au profit d’une classe de la société qui a justement besiin, pour vivre, que chacun fasse ses affaires et puisse donner du travail. Ce serait accabler les uns sans bénéfice pour les autres, et l’impôt sur le revenu doit avant tout avoir pour objet d'assurer une participation plus équitable des charges qui pèsent sur tous les citoyens.
Au sujet de la séparation des Églises et de l’État, qui est aujourd’hui un fait acquis, j’ai dû me séparer de mes collègues de la Dordogne. J'avais, en effet, dans ma profession de foi de 19Ô2, pris l’engagement formai de voter le budget des Cuites et de voter contre la séparation des Églises et de l'État. Je m'y suis rigoureusement et loyalement conformé.
J’ai le ferme espoir que les républicains partisans de cette réforme, qui m’avaient élu sur un programme très net, considéreront que je devais avant tout tenir ma promesse et rester fidèle à la parole donnée.
Mais je demeure attaché à moi passé, à mes convictions profondes, et sl je déclare que l'on doit respecter la liberté de conscience et la libre pratique de la religion, je reste Tadversaire résolu des cléricaux qui, sous prétexte de religion, ne font que de la politique et cherchent par tous les moyens à troubler ce pays, qui désire avant tout le calme et la tranquillité.
Électeurs,
Dédaigneux des misérables attaques et de calomnies* fier de l'appui des républicains, c’est la tête haute que je me présente devant les électeurs, mes seuls jug^s I Le 6 mai, vous direz si je suis toujours digne de représenter ces populations libres et indépen iantes auxquelles, depuis seize ans, j’ai donné ce que j’avais de meilleur en moi i mon énergie, mon activité et mon dévouement.
Électeurs, je compte sur vous, vous pouvez compter sur moil Croyez bien, meedhers .concitoyens et amis, à toute ma reconnaissance, à tout mon dévouement.
Vive la République démocratique I
Docteur CLAMENT,
Maire de Laforce, Conseiller général , Député sortant»
Circonscription de NONTRON,
M* SIREYJOL.
Élu au 1er tour de scrutin» — 12.260 voix.
Chers Concitoyen?,
Une coterie de personnages guidés seulement — en dehors de toute considération politique ou d’intérêt général-— par leur intérêt personnel, leur rancune, leur haine tenace, opposent à ma candidature républicaine, la candidature de M* Theulier qui, il y a quatre ans, renonça d’une façon formelle, et qui semblait définitive, à solliciter Je renouvellement de son mandat,
Oes personnages, sénateur, hauts fonctionnaires parisiens, châtelains, gros bourgeois, se font delà République une conception particulière : ils sont républicains à condition que chacun leur obéisse; ils ne considèrent comme républicains que ceux qui se soumettent à leurs ordres»
Ils osent dire qu’ils veulent faire Rumen des républicains alors que, brutalement, ils brisent cette union; alors qu’ils portent le désordre et le trouble dans nos rangs; alors — chose douloureuse et plus grave ~ qu’ils font aux ennemis de k République un appel indirect peut-être, mais bien coupable*
Electeurs l Vous ne vous laisserez pas tromper!
Vous savez que Vmim des républicains fut faite au scrutin de ballottage du 11 mai 1902;
Vous savez que jusqu’à ce jour rien n’était venu troubler cette union !
Quant à moi, je me représente devant le corps électoral sans protecteurs puissants, mais fort de l’estime et de l’amitié des petits et des humbles, avec la conscience d’avoir, loyalement, sans aucune faiblesse, sans aucune défaillance, fait mon devoir, tout mon devoir, de représentant du peuple.
Je ne vous tracerai pas on long programme. Vous connaissez mes actes : les actes valent mieux que de vaines promesses.
J’ai fait partie de la majorité qui a soutenu le Ministère Combes, qui soutient aujourd’hui le Ministère Sarrien-Clemencean, continuateur de l’œuvre de défense républicaine et laïque du Ministère Combes*
J’ai voté les importantes lois sociales, de la dernière législature : loi d’assistance aux vieillards, loi sur les retraites ouvrières, loi sur le service de deux ans, loi sur l’extension
de la compétence des juges de paix ; et, soit au sein des com missions, soit à la tribune de la Chambre, j'ai pris la parole toutes les fois que je Fai jugé utile dans l'intérêt de nos poputalions de travailleurs agricoles.
Je me suis associé aux mesures prises contre les congrégations : sous prétexte de religion, mais en réalité dans un but politique, dans un espoir de restauration monarchique, les congrégations accaparaient de plus en plus renseignement, élevaient les enfants de la bourgeoisie dans la défiance et la haine à l'égard des enfants du peuple* exerçaient de plus en plus une mainmise dangereuse sur tous les services publics, sur le commerce même, et livraient à la Société laïque et à la République un assaut de tous les instants.
Ainsi que l'eùt fait mon concurrent et prédécesseur, j’ai voté la séparation des Églises et de FÉtat, mesure de libération sociale, rendue inévitable par l'attitude, arrogante et injurieuse à l'égard de la France, du nouveau pape, l'élu des cardinaux allemands : cette séparation faite dans un esprit équitable et libéral, garantit à chacun la liberté de ses croyances et de son culte, ainsi que la possession des objets et des édifices de ce culte.
Il appartiendra à la Chambre future de veiller, d'accord avec le Gouvernement, à la stricte et loyale exécution de cette loi, de pacifier les régions troublées par les mensonges criminels de nos adversaires qui déchaînent le désordre et la révolution; de montrer au peuple que ceux-là le trompent, dans un but de politique réactionnaire, qui lui représentent la séparation comme une atteinte portée à ses croyances, et les inventaires — cette mesure conservatoire prise dans l'intérêt même des fidèles, et sur la proposition des hommes les plus modérés de la Chambre — comme un préliminaire de spoliation*
La Chambre devra revoir et peut-être amender la loi sur les retraites ouvrières qu’un grand nombre de mes collègues et moi avons votée à la condition expresse que les domestiques, les métayers, les travailleurs de la terre y participeraient tout comme les ouvriers de l'usine ou de la ville.
Elle devra poursuivre la réalisation de notre programme de travaux publics et activer la construction des chemins de fer, des tramways, des chemins vicinaux, car les voies de communications sont l'instrument indispensable de la prospérité nationale.
Elle devra enfin établir Fimpôt sur le revenu, qui fonctionne chez plusieurs nations voisines, et dont la Chambre actuelle a commencé Fétude et voté le principe : l’impôt sur le revenu remplacera la taxe personneile-mobilière, l'impôt des pories et fenêtres, le principal de l'impôt foncier, et autant que possible les taxes indirectes qui grèvent les objets de consommation ; Une sera ni vexatoire, ni inquisitorial; il sera dégressif à la base, de façon à frapper surtout le superflu, la grande richesse et non les revenus du travail.
Une mesure radicale et énergique s'impose avant tout : l'économie.
L'économie s'impose non-seulement pour soulager le contribuable surchargé, mais aussi pour permettre de réaliser notre programme de réformes sociales, telles que la loi de deux ans et les retraites ouvrières.
Mais, fidèle à mes engagements, je ne me suis pas contenté — comme d'autres pendant vingt ans — de préconiser les économies seulement devant les électeurs et à la veille des élections : chaque fois que j’ai pris la parole à la Chambre, j'ai démontré le danger du nombre exagéré des fonctionnaires, des gros traitements, j'ai fait le tableau des charges toujours croissantes qui pèsent sur l’agriculture et, tout récemment j'ai déposé un projet de loi visant la réforme du système des retraites.
Le groupe des députés ruraux partisans des économies devient chaque jour plus important : h législature prochaine pourra et devra réaliser ces économies.
Convaincu qu’une année forte et respectée est la sauvegarde indispensable de notre intégrité nationale et de nos libertés publiques ; convaincu que le principe de la propriété doit rester intangible et sacré ; que la propriété Individuelle est le stimulant nécessaire de toutes les énergies ; persuadé enfui que la société ne peut vivre et prospérer que par le respect des lois, j’uuis, dans le même sentiment de réprobation, ^internationaliste qui prêche au soldat la désertion, le collectiviste qui nourrit le rôve insensé de la nationalisation des biens, déchaîne les grèves, t attente à la liberté du travail, et l’ultramontain romain —
internationaliste lui aussi — qui prend le mot d’ordre à Rome, s’insurge contre les décrets de la nation, et pousse l’officier clérical à la révolte envers la loi civile.
C’est à nous, républicains, c’est à nous seuls qu’il appartient d’arborer fièrement celte
devise :
La France aux Français,
Électeurs 1
Toujours et partout j’ai eu le souci de tenir mes promesses, d’être le représentant dévoué des intérêts agricoles :
Vous n'oublierez pas la part que j’ai prise au rétablissement du privilège des bouilleurs de cru.
Vous n’oublierez pas qu’à la Chambre j’ai demandé et obtenu la suppression des treize jours, et vous noterez que M. Dusolier, le protecteur actuel de M. Theulier, a voté au Sénat contre cette suppression sans danger pour l’armée, mais si favorable aux travailleurs.
Si je suis votre élu, je resterai ce que j’ai toujours été :
L’homme des campagnards j
L’homme du petit peuple i
Le serviteur fidèle de la démocratie î
Vive la République 1
Léon S1REYJOL,
Député sortant,
Vice-Président du Conseil général de la Dordogne, Maire de Saint-Pardoux-la-Rivière.
1“ Circonscription de PÉRIGUEUX.
M. S ACM A.N DE.
Élu au 1er tour de scrutin. — 7.821 voix.
Je viens vous demander le renouvellement du mandat que vous m’avez confié
depuis 1893, i
Au cours des nombreuses années pendant lesquelles j’ai eu Thonneur drètre votre député, vous avez appris à me connaître. Mon passé, mieux que des promesses faites au cours d’une période électorale, est pour vous le meilleur garant de ce que je serai dans l’avenir*
Ma candidature est ce qu’elle a été aux élections précédentes ;
Une candidature de franchise républicainej d'union et de progrès républicaine*
Mais, à l’heure actuelle, alors que tous les réactionnaires s’apprêtent, sous le masque
SG
répvHiMft et la haute direction du Parti clérical, à donner un dernier assaut à nos institutions républicaines, les personnalité# s'effacent.
Vous aurez surtout à dire, Te G mai prochain, si vous voulez que la politique conçue par la haute et sereine intelligence de Walrîeck-Rousseau, qui donne à la démocratie de &i« légitimes espérances, soit abandonnée avant même que le pays ait pu en mesurer tous les bienfaits.
Cette politique fut celle de la Chambre dont les pouvoirs expirent, et jamais législature n'a accompli une œuvre si féconde de réformes réalisées ou préparées, grâce à une discipline qui fait honneur à toutes les fractions du parti républicain.
G?ast la loi de deux aos, établissant, sans porter atteinte à la puissance de notre armée, l'égalité de tous les citoyens devant l'impôt le plus noble de tous, celui du san&;,
* G’est la réduction des frais de justice dan# les .petits procès, pa-r l'extension de la compétence des juges de paix ;
C'est la lot d’assistance obligatoire aux vieillards et infirmes,, qui assure son existence au malheureux que la vie a. éprouvé ou qm Fàge met dans, rimpossibilLté de subvenir à ses besoins.;
C'est la loi sur les retraites ouvrières et paysannes, déjà votée paît la Chambre, que le Sénat aura certainement à cœur d'examiner rapidement, afin qu'aprôs de mutuelles concessions entre les deux Assemblées, elle puisse avant peu passer dans le domaine public ;
CJest enfin la loi qui organise la séparation des Église# et de l'État. Ainsf que récrivait en janvier, dans sa profession de foi aux électeurs sénatoriaux, du Lot-eL-Ganonne, notre respecté président de la République, M. Fallières:
« Cette loi, loin d’être, comme le prétendent nos adversaires, une arme de guerre contre les croyances religieuse# et la liberté éminemment respectable de la conscience, nî est et ne sera autre chose1, w tous la veulent appliquer avec bonne foi, qu'un précieux instrument de liberté’. »
J'ai voté cette loi, imposée au Parlement par l'attitude, provocante à l'égard de la France, du nouveau pape Pie X. Je l'ai votée, avec tous les républicains, y compris les plus modérés, tels que MM. Paul Deschanel, Poincaré^Rouvier, Leygues, Gaillaux, Rartbou, Carnot, etc., etc. Mais, avec eux, j'ai voté aussi les dispositions les plus libérales, qui ont ea pour objet de laisser aux associations cultuelles la totalité des biens ecclésiastiques ; de leur concéder la jouissance gratuite et indétoie des; èglfew; de îeua; pemaltreîdese fédérer, afin de faire profiter les paroisses pauvres des ressources des paroisses riches des grandes villes de province et Paris; d'accorder enfin aux communes le bénéfice dhm dégrèvement qui atteindra 38 millions, sans leur imposer aucune charge nouvelle.
Ce fut l'honneur du Parlement français de faire cette séparation libérale, au lieu de se laisser entraîner, par des provocations inouïes, a faire œuvre sectaire.
Sous l'impulsion des événements, les efforts de la prochaine législature devront surtout tendre vers les réformes sociales, économiques et financières.
Les Sociétés de secours mutuels, qui réalisent feffort le plus puissant que l'initiative individuelle ait jamais tenté dans la voie de la solidariè, devront recevoir d’incessants et tangibles encouragements;
La capacité des, associations^ sou# forme de Sociétés de production m de Sociétés coopératives, devra être augmentée ;
De# efforts, devront être faits pour rendra moins aigu# les conflits du travail et du capital) ;
Uüj6 politique d'économies devra Mre sévèrement poursuivie^
Une loi devra protéger les fonctionnaires de tous ordres contre le favoritisme, en régie* mentant plus étroitement les conditions de leur avancement p
ISotre système fiscal, avec toute la prudence nécessaire, devra être amendé et réformé. L'impôt devra être réparti pi fis équitablement^ eir dégrevant le1 travail et frappant l'oisiveté* mais san# instituer Tarbîtraire et rïnqoMtioir;
L'agriculture devra être encouragée et dégrevée. Les procédés modernes de culture devront être mis à la portée de la petite propriété, comme ils le sont déjà à celle de la grande. L’est dans cet esprit que j’ai déposé à la Chambre, et fait adopter par la Commission d'agriculture, une proposition de loi ayant pour objet la création de laboratoires gratuits d’analyse des engrais chimiques;
Le privilège des bouilleurs de cru qui, selon toute justice, permet au cultivateur de brûler en toute liberté ses marcs, ses lies, ses vins, ses fruits et autres produits de sa terre, avait été modifié de telle façon que son exercice était devenu presque impossible. — Un amendement, qui portait ma signature, l’a enfin rétabli.
Mes chers concitoyens, n’écoutez pas les excitations du parti clérical, parti sans nom, qui se fait un jeu de déblatérer contre notre pays. Jamais le prestige mondial de la France n’a été plus grand. Partout, à l’étranger, on recherche son amitié et son alliance.
Nous devons cette place prépondérante, sans doute à l’habileté de notre diplomatie, mais aussi à la confiance qu’inspire la République française au monde entier ; nous la devons encore et surtout à la puissance de notre magnifique armée. Si celle-ci avait ôté désorganisée, comme le prétendent mensongèrement les cléricaux, trop souvent plus Romains que Français, notre amitié ne serait pas recherchée comme elle l’est par toutes les monarchies, qui, vous le savez, dédaignent d’ordinaire l’amitié des faibles !
Mes chers concitoyens,
Comme il y a quatre ans, je termine en vous disant:
Si vous me faites l’honneur de me réélire, je resterai ce que j’ai été jusqu’ici, profondément dévoué à vous tous et à chacun de vous.
Vous m’avez vu à l’œuvre ! Vous savez combien il m’est agréable d’intervenir quand vous me le demandez, pour faire prévaloir vos justes droits.
Fils d’ouvrier, je sais quels sont mes devoirs envers la démocratie laborieuse delà ville et de la campagne ; je n’oublierai jamais mon origine, et mon ambition sera d’en rester toujours digne.
Je compte sur vous, comme vous pouvez compter sur moi.
G. SAUKANDE.
2® Circonscription de PÉRIGUEUX.
M. CIIAVOIX.
Élu au lor tour de scrutin. — 7.910 voix.
Monsieur et cher concitoyen,
Je me présente à vos suffrages comme républicain sans épithète, fidèle plus que jamais Ha devise républicaine : ami de l’évolution, adversaire de la révolution, quelle vienne d’en haut ou qu’elle vienne d’en bas, toujours décidé a opposer un bloc républicain au b oc
réactionnaire. , , . „ _ •
Le programme que je vous adresse a été approuvé par les membre» du Congrès qui
vient de se tenir à Exci deuil hier, et au cours duquel la candidature m’a été imposée par f unanimité des délégués de toutes les communes de la circonscription.
J’ai l'honneur de vous -le résumer;
ip Je crois que le programme, purement politique, du parti républicain, est épuisé et qu’il faut maintenant tourner ses regards vers les questions économiques et sociales en protégeant toujours notre travail national dans l’intérêt de notre agriculture, qui est la première de nos industries.
Je repousse les idées anli-mîlîtariatea tout en voulant ta paix et un désarmement prudent et progressif, d’accord avec les nations qui se sont rapprochées de nous ou qui ne demandent qu’à s’en rapprocher honorablement
En attendant, je sais par une expérience récente que, pour conserver ses alliés et ses amis, lu France doit rester puisse nie et riche, et je voterai contre toutes les mesures qui devraient avoir à mes yeux le tort de Fafiaiblir.
3° Je n’hésiterai pas à restreindre l’initiative parlementaire pour arrêter la vote de dépenses que le Sénat lui-même ne peut pas toujours enrayer en dernière heure* Je voterai l’égalité de l'impôt sur h fortune acquise, c’est-à-dire sur le capital, en dégrevant le travail, en frappant l'oisiveté et en atteignant chacun suivant ce qu’il possède*. Cette mesura juste entre toutes, devrait être acceptée aussi bien par ceux qui voudraient à tort s'en tenir au régime inique de nos impôts actuels, que par ceux qui rêvent a’un nivellement des fortunes par une véritable spoliation*
h° Je reste plus que jamais partisan du scrutin de liste, avec représentation proportionnelle, et on fixaut à six années la durée de notre mandat renouvelable par moitié.
Croyez-en ma vieille expérience : je redoute, avec le sciulin d’arrondissement, que nous ne puissions pas voter les réformes administratives et judiciaires que veut cependant ^ensemble du pays, de façon à diminuer le nombre des fonctionnaires, à rajeunir, en les simplifiant, les vieux rouages qui ne cadrent plus avec notre temps, avec nos moyens de communication.
Je vous déclare, cependant, que, quant à moi, je voterais immédiatement une organisation administrative qui grouperait plusieurs départements et qui aurait pour hase une sérieuse décentralisation, eo développant encore les pouvoirs des Conseils généraux.
5D Nos codes aussi doivent être mis en rapport avec les idées démorratiqües, en supprimant le maquis et les frais de la procédure et en y inscrivant, notamment, plus de bonté et de plu.^ de justice pour la femme, c'est-à-dire plus d’indépendance.
6° Adversaire irréductible des fauteurs de coups d’Etaï, partisan résolu de la suprématie du pouvoir civil. sur le pouvoir militaire, je voterai toutes les mesures qui auront pour but d’établir une discipline égale pour les officiers et pour les soldats. Je voterai, notamment, la suppression des conseils de guerre en temps de paix.
7° Eu ce qui touche les syndicats de fonctionnaires, j’y suis hostile* En revanche, je n’hésiterai pas a leur donner toutes les garanties qu’ils désireront contre le favoritisme, contre l'arbitraire* C’est donc une simple question de mojs, du moment où le droit de faire grève, qui doit être de l’essence du syndicat, serait abandonné parles intéressés*
Sn Je veux le citoyen libre de penser, d’écrire, de parler et d’exercer son culte* Je veux aussi la liberté et la sécurité dans le travail*
En un mot, grèves militaires et grèves de fonctionnaires doivent être condamnées; grèves professionnelles doivent être réprimées seulement quand la liberté du travail n’est plus respectée* — Notre sauvegarde à tous c’est le respect scrupuleux de la loi — il faut l'exiger de tous, sous peine d’arriver à l’anarchie.
9° Je voudrais, enliu, que f élection du Président de la Chambre et du Président de la République fût faite m sorutin public, pour vous permettre déjuger votre mandataire dans ce cm nomme dans les au(re§.
Telles sont les idées générales qui guideraient ma conduite si j’étais votre élu.
Le temps me manquera évidemment pour aller les développer dans toutes vos communes et je vous prie de m'excuser si vous ne recevez pas ma visite. Veuilles bien remar-
quer que, jusqu’à la dernière minute, j’ai eu plus soin d’accomplir mon mandat que dTen préparer le renouvellement.
Aussi, puisque je n’aurai pas peut-être le plaisir de vous voir, je tiens à vous expliquer que les adversaires de la République vous trompent en se servant contre moi de la loi de séparation des Églises et de l’Élaf, et de la constitution d'une retraite pour les députés.
La loi sur la séparation est très libérale. L’abbé Lemire, député, l'a reconnu tout comme M. Ribot, ainsi que vous avez pu le lire dans leurs discours affichés partout. Ce sont les fautes de la cour de Rome qui l’ont rendue nécessaire.
Les édifices du culte sont abandonnes au clergé pour toujours, s il ne se met pas en grève. Les presbytères lui sont laissés gratuitement pendant cinq ans, après quoi les Conseils municipaux seront libres d’en disposer à leur gré, pour leur curé comme pour tout autre locataire.
Le traitement des prêtres sera payé pendant huit ans dans les communes de mille habitants et au-dessous, et pendant quatre ans dans les commune3 de plus do mille habitants.
Pendant ces quatre années, le traitement sera payé intégralement la première année, h concurrence des 2/3 pendant la seconde, à concurrence de 1/2 durant la troisième et à concurrence de 1/3 pendant la dernière.
Durant les huit année j ci-dessus prévues, îc traitement sera payé, pendant deux ans en entier, pendant deux ans à concurrence des 2/3, pendant deux ans à concurrence de 1/2 et à concurrence de 1/3 pendant la 7e et la S11 année.
Des pensions sont accordées aux prêtres âgés de 63 ans et ayant 30 ans de service et à ceux qui, âgés de 35 ans, avaient 25 ans de service au moment de la promulgation de la loi* Dans le premier cas, la pension sera des 3/4 du traitement» dans le second elle sera de moitié.
Toutes les économies résultant de la suppression du budget des cultes seront versées aux communes et constitueront un dégrèvement important des impôts dans les campagnes.
Quant aux inventaires, iis ont eu simplement pour but de conserver pour le culte les objets confiés à ia garde des conseils de fabrique, le jour où les associations cultuelles auront èié constituées sous la direction des évêques, It s'est agi pour les protestataires de créer une agitation électorale à laquelle vous ne vous laisserez pas prendre j V n suis certain.
Souvenez- vous que, par la loi de séparation, nous vous avons donné pour longtemps la paix, en montrant à Plialie que, ne voulant pas retomber dans les fautes de l’Empereur en 1870, qui nous valurent Sedan et Metz, la République française aimait mieux marcher d’accord avec son roi qu’avec le Pape et que, par conséquent, T Italie avait intérêt h so séparer de l’Allemagne, comme elle l’a fait à la conférence d’Àlgésiras.
En ce qui concerne da pension des députés, notre Association mutuelle est semblable à celle que toute corporation peut constituer et elle ne coûte rien à PElât, Cette pension, que loucheront, à partir du l0r janvier 1909 les anciens députés âgés de 60 ans au moins, sera payée au moyen des 15 francs que nous versons chaque mois.
Ceux qui contesteront devant vous l’exactitude de ces affirmations mentent effrontément- Ils vous trompent pour essayer de troubler vos consciences et de surprendre vos suffrages.
En 1902, je m’étais engagé à voter le service militaire de deux ans, la loi sur les juges de paix, les retraites ouvrières et les lois d’Assistance* J’ai tenu parole. Mous vous avons donné en plus la loi sur les sucres, sur les bouilleurs de cru et sur la taxe postale réduite* Je serai, dans la prochaine législature, non moins fidèle aux engagements que je prends aujourd’hui.
Après ces explications loyales, je laisserai passer les mensonges, les injures, les diffamations et les calomnies, car je n’ai pas à ma disposition les automobiles et les ressources
de Trélissac pour y répondre par la parole ou par les journaux. Je m’en remets à votre bon sens et j’attends avec confiance votre verdict. Je compte sur vous comme vous pouvez compter sur moi.
En 1881, à mon entrée dans la vie politique, je vous disais :
« Je suis convaincu que la démocratie est un ordre social nouveau qui, sans rompre avec l’ancien, doit le développer en le transformant. Je suis convaincu que l’éducation et l’émancipation de plus en plus complètes de l’individu sont par excellence les moyens de cette création. Je suis convaincu, enfin, que c’est en méconnaissant celte vérité, qu’après avoir répudié le passé au souffle de la Révolution française nous n’avons pas encore préparé l’avenir, dent les voies semblent encore incertaines à de très bons esprits. C’est vous dire que je suis partisan de toutes les mesures qui permettront de transformer progressivement les mœurs de la nation en la conduisant, par les voies de la liberté, à l’union de la conscience et de la science ».
Je n’ai jamais dévié de cette ligne de conduite, et, au moment de signer ce programme, que Tàge me fait un devoir de considérer probablement comme étant le dernier que je vous adresserai, je n’hésite pas à vous dire que j’agirai pendant les quatre années qui vont suivre — si je suis votre élu — comme j’ai agi dans le passé, dans l'intérêt de la France et de la République.
Daignez agréer, Monsieur et cher concitoyen, l’expression de mes sentiments les plus dévoués.
Henri GHÀVÛIX.
Circonscription de RIBÉRAC.
U. PÜURTEYRON.
Élu an 1er tour de scrutin. — 9491 voix.
Mes chers Concitoyens,
Les élections législatives sont fixées au 6 mai. Une fois de plus, je viens vous demander le renouvellement de mon mandat.
Élu comme républicain d’action et de progrès, j’ai la conscience d’avoir fidèlement rempli mon devoir et tenu tous mes engagements.
Comme par le passé, je suis partisan résolu de la stabilité ministérielle, qui est la condition essentielle de la bonne marche des affaires. C’est, en effet, en assurant l’existence prolongée des cabinets, que nous avons pu accomplir la plus grande partie des réformes promises.
Le vote de quatre lois importantes a surtout donné à cette législature son caractère
spécial : ■
La nouvelle loi militaire a reçu son application; elle a établi le principe de l’impôt du sang égal pour tous, et, par la réduction du service à deux ans, elle rend à l’agriculture et à ^industrie les bras qui lui étaient trop longtemps ravis. Nous aurions voulu aussi pouvoir appliquer la réduction des 28 et des 18 jours, que nous avons votée ; nous avons, en tout cas, obtenu la suppression de ces périodes pour les soutiens indispensables de famille.
Les retraites ouvrières, étudiées par la Commission d’assurance et de prévoyance sociales, dont j’ai eu l’honneur de faire partie, ont aussi été votées par ia Chambre; elles
cnni auiourd’hui devant le Sénat, , „ * , .
Le Principe généreux qui a fait donner aux ouvriers de l'industrie et de l’agriculture la
sécurité^ de l’avenir et la tranquillité pour la vieillesse est définitivement acquis. Basée sur ?e concours de l’ouvrier, du patron et de l’État, cette loi sera organisée dans la mesure des
ressources de chacune des parties intéressées. _ . . . .
La loi sur l’assistance obligatoire aux vieillards, aux infirmes et aux incurables est aussi
un fait accompli : elle entrera en exécution le, L"r janvier 1907.
La loi de séparation des Églises et de l’État s’imposait après le voyage de M. Loubet à Rome et ia protestation intempestive du Saint-Siège. Nous l’avons faite libérale et tolérante ;
En assurant la liberté absolue de conscience et le libre exercice du culte;
En respectant le dogme et l’organisation catholiques;
En mettant gratuitement les églises à la disposition du clergé;
En donnant des pensions aux prêtres et un traitement éventuel aux desservants des campagnes^ ^ communes rurales le budget des cultes, sous forme de dégrève-
mC11 Afm depermettre la dévolution régulière des biens, nous avons accepté des inventaires dont la réaction a cherché à dénaturer complètement le sens et la portée, pour en aire un moyen de révolte contre la République.
Une seule de ces lois suffirait à l’honneur d’une Chambre législative. ,
Si nous entrons dans le détail des bis votées dans l’intérêt des campagnes, depuis l’époque où Gambetta institua le Ministère de l’Agriculture, ne voyons-nous pas de quelle sollicitude a été entourée cette branche de l’activité nationale, qui nous est particulièrement chère dans l’arrondissement de Ribérac :
Dégrèvement des petites cotes foncières ;
Subventions aux concours régionaux, départementaux et comices agnco.es;
Création des champs d’expérience;
Dégrèvement des vignes phylloxéras ;
Organisation du Crédit agricole;
Secours aux associations contre la mortalité du bétail;
Suppression des droits d'octroi sur les vins;
Extension du réseau vicinal;
Rétablissement du privilège des bouilleurs de cru ;
Exécution et ouverture du chemin de fer de Ribêrac à Parcoul;
Étude du tramway de la Double. m
Voilà les réformes qui figuraient depuis longtemps dans nos programmes et qui ont pu être accomplies.
11 reste 3a réforme financière dont nous aurons à nous occuper.
L’opinion publique réclame en effet plus de justice dans l’impôt. Nous chercherons, avec le concours du Gouvernement, comme nous y invitait, dans un récent discours, I éminent Ministre des Finances, la formule qui, sans vexations ni mesures inquisitoriales ou arbitraires, assurera une meilleure répartition des charges publiques, en supprimant 1 impôt foncier et en frappant la richesse acquise.
Les finances de la République, sévèrement défendues par nos ministres, ont pu are critiquées; mais l’éloquent tableau qui en a été tracé par le grand financier actae moqre quelle force de production et d’épargne possède la France : a La France est un immense réservoir de capitaux; elle est le banquier de tous les pays du monde. » A si on a pu, < a0® ces vingt dernières années, faire profiter le pays de plus de 500 millions de dégrèvement, U
a 'est pas téméraire d’espérer que des économies ne puissent être faites pour permettre sans impôts nouveaux, l’exécution des lois votées.
Déjà la loi qui étend ta compétence des juges de paix est en vigueur; nous ta compléterons par uue réforme générale qui donnera à tous une justice plus rapide et moins coûteuse.
Je reste partisan de la diminution du nombre des membres du Parlement e! du renouvellement partiel de la Chambre.
Électeurs,
Cette dernière législature a vu se faire.au milieu du calme le plus complet, la transmission normale des pouvoirs présidentiels ;
Elle a vu triompher au dehors le prestige de la France, dont la diplomatie a assuré la paix extérieure, et a consacré, par l’union des peuples à AJgésixas, les principes d’arbitrage international.
C’est le résultat de la politique que nous avons suivie.
Depuis plus de douze ans, vous m’avez confié le drapeau de la République. Je l’ai tenu haut et ferme. Vous vous en souviendrez.
Vive la République I
Dr P. POURÏEYRON,
Maire de Saint-Vincent-de-Cûnnezac, Vice-Président du Conseil général de la Dordogne, Député sortant.
Circonscription de SARLAT.
M. SARRAZINo
Élu au 2e tour de scrutin. — 15.707 voix.
Chers concitoyens,
Députés6 mai pr0cIiam’ vous êles aPPeléa à élire votre représentant à la Chambre des
Le Comité républicain, et, à sa sune, le Congrès des élus républicains de l’arrondissement, méjugeant toujours digne de votre confiance, ont pensé que, une fois déplus je devais être 1. porte-drapeau de la République dans l’arrondissement de Sariai. C’est pourquoi j ai 1 honneur de solliciter vos suffra'gesv
. , . d’avoir remP!i raon ®a®dat avec fidélité, de n’avoir jamais négligé tes
1 -- s de noire pays, je n’ai cessé de transpirer, des intérêts supérieurs de noire
IèmaLrÏUb lCame|’ San? restrietion aucunc> î’®} aP^rté mon concours à l’œuvre
3 sotiales ri°m° penia” d« h
C’est pendant cette législature qu'une majorité compacte, disciplinée, a voté : iu La loi militaire de deux ans, égale pour tous, sans distinction aucune ;
T La loi relative à l'assistance obligatoire aux vieillards, aux infirmes et aux incurables privés de ressources, loi dont T application est fixée au É3r janvier 1907;
3° La loi concernant l'extension de la cnmpétence des juges de paix, qui entraîne une importante économie des frais judiciaires et rapproche le juge des plaideurs;
k* Le projet de loi, adopte par la Chambre des Dépotés, bientôt soumis aux délibérations du Sénat, sur les re irai tes ouvrières et paysannes, s’appliquant aussi bien aux travailleurs de fin du strie qu’à ceux de l’agriculture;
5° La loi de séparation des Églises et rie l’État.
Cette loi, de qui M. Briand a pu dire avec vérité qu'elle est une œuvre de raison faisant honneur à la République, s inspire du plus pur esprit de justice. Elle proclame la liberté de conscience et garantit le libre exercice du culte. Elle prévoit des retraites pour les prêtres âgés de plus de quarante-cinq ans; efie maintient aux jeunes prêtres, pendant plusieurs années, soos le nom d'a locations, tout ou partie de leurs anciens traitements.
Les églises restent gratuitement à la disposition des fidèles.
Les sommes rendues disponibles par la suppression du budget des cultes seront réparties entre les communes au prorata du contingent de la contribution foncière des propriétés non bâties et, les communes étant ainsi dans la possibilité d’opérer des dégrèvements, Le fidèle n'éprouvera de par la loi aucune charge nouvelle.
A propos des inventaires, on a suscité un émoi qu’explique seule l'agitation électorale. Tout ce qui servait au cuite reste, en effet, affecté au culte. Si l'inventaire a été inscrit dans la loi, sur la demande, d'ailleurs, des députés les plus modérés, il constitue une simple mesure destinée â empêcher les associations cultuelles d'être inquiétées plus tard à raison des objets qui leur auraient été transmis. Il a été fait aussi dans l'intérêt des fidèles pour la conservation des mêmes objets.
Telle est l'exacte vérité.
Comme vous le voies, ni persécution, ni spoliation.
Seui, le désir d'exercer sur les élections une influence préjudiciable à la République a provoqué une rébellion sans cause réelle.
Le pays ne se laissera pas prendre à un piège si grossier. 11 proclamera, le 6 mai, sa volonté de laisser à jamais le domaine de la conscience séparé du domaine politique.
Chers concitoyens,
La législature prochaine, si elle doit avoir le souci d'assurer, de la part de tous, le respect à la loi, pourra, débarrassée de la question religieuse, porter toute son attention sur les réformes sociales, fiscales et administratives.
Elle devra réaliser ;
L'organisa lion défmmve des retraites ouvrières et paysannes ;
La réforme de l’impôt général sur le revenu, avec exemption à la base et dégrèvements pour charges de famille, impôt dont le taux s'élevant parallèlement au chiffre du revenu du contribuable ne pourra, cependant, dépasser un maximum au delà duquel Je tarif progressif ne serait plus qu'une arme de nivellement. Cette réforme sera complétée par la suppression de la cote personnelle et mobilière, de l'impôt des portes et fenêtres et suivie, soit du dégrèvement total de l’impôt foncier, soit de son abandon aux communes, qui le supprimeront ou ['emploieront à des travaux publics.
Si je suis votre élu, je poursuivrai encore :
Une organisation nouvelle de la magistrature tendant à assurer son indépendance et un meilleur recrutement du personnel;
La modification du régime des prestations;
L’abrogation complète de la loi Falloux, les professeurs de l’enseignement libre devant avoir les mêmes diplômes que les professeurs de notre Université ;
Le développement des œuvres de mutualité, en même temps que celui du mouvement associatif ; syndicats et sociétés coopératives de production :
La procédure d’arbitrage tendant à régler les conflits du travail ;
La protection des intérêts des éleveurs contre l’importation des bestiaux ;
La réduction des tarifs de transport par chemins de fer des produits agricoles et des matières servant à l'agriculture.
Il conviendra aussi d’entrer dans la voie des économies, et, pour atteindre ce résultat, d’exercer un contrôle sévère sur les dépenses des grandes administrations et de supprimer, par la décentralisation, un grand nombre de fonctionnaires.
Je demanderai la réduction de la période militaire des vingt-huit jours à quinze jours
et la suppression des treize jours ; .
L/ abolition du droit de circulation sur les vins, et, enfin, le permis de chasse a prix réduit avec établissement simultané d’un permis de chasse journalier à cinquante centimes.
Les voies de communication, chemins de fer et tramways, à l’établissement desquels «ont intéressés quelques cantons de l’arrondissement, seront l’objet de toute ma sollicitude.
Chers concitoyens,
Le 6 mai, vous aurez à faire votre choix entre deux politiques : l’une de recul, de haine et d’oppression, l’autre de progrès, de solidarité et de liberté.
A vous de dire si, sous l’égide de la République, la France doit poursuivre sa marche
vers son idéal de bonté et de justice.
SARRAZ1N,
Licencié en droit, Docteur en médecine,
Maire de Sarlat,
Vice-Président du Conseil général,
DOUBS
Circonscription de BAUME.
M. le marquis de MQUSTljÿR.
]ÉJu au ior tour de scrutin, t— 7. £75 voix.
Mes chers concitoyens,
Vous m’avez, depuis seize ans, prodigué à chaque élection nouvelle les marques de votre confiance.
Les pires procédés de corruption et d’intimidation n’ont pas affaibli votre foi dans le programme libéral que je vous ai soumis en 19Û2, Aussi, est-ce avec une pleine confiance que je viens solliciter pour la cinquième fois vos suffrages,
je ne veux pas revenir sur le passé. Vous avez tous compris que l’homme qui s'est engagé vis-à-vis de vous à défendre les « Institutions républicaines », mais à défendre dans la République les idées de « tolérance », de « liberté » et de u progrès », ne pouvait à aucun moment faire partie de la majorité qui a soutenu la politique du Ministère CombeB. Tant que ce régime a duré, j’ai fait partie de la « minorité libérale » et j’ai combattu le programme et les procédés politiques d’un Gouvernement qui a fini par tomber sous la révolte de la conscience publique,
J’estime qu’il vaut mieux, aujourd’hui, regarder vers l’avenir et se demander quelle doit être la tâche de la nouvelle Chambre, si elle veut mériter la confiance et la reconnaissance du pays. â*?
Elle aura, revenant sur l’œuvre de la dernière législature, à « modifier et compléter la réforme militaire a, a Le principe du serviœ réduit à deux ans est acquis, et quoi qu’eu disent mes adversaires, je n’ai jamais combattu ce principe s je T ai voté », Mais la loi doit être q complétée » par une loi assurant à i’armée des cadres, solides, et par une loi favorisant tes engagements et les réengagements, de façon à former un noyau de soldats exercés, habitués au métier et facilitant, par leur exemple, l’instruction des jeunes solda ts dont le temps de service est désormais réduit. La loi doit être t modifiée » dans l’intérêt des « soutiens indispensables de famille », dans l'intérêt aussi des jeunes gens versés dans le service auxiliaire. Pour ces deux catégories de citoyens, la loi nouvelle s’est montrée beaucoup trop dure, .
« Je n’ai pas voté la loi de séparation des Églises et de l’État », car j'étais un partisan convaincu du maintien du Concordat. En détruisant ce contrat, qui avait assuré à l’Etat et à l’Église plus de cent ans de paix religieuse, et en l’abolissant sans tenir compte de ce fait que le Gouvernement de la République était engagé par un contrat t< bi-latéral », je crois que
GA
Tan a fait une œuvre mauvaise qui, loin d’assurer la paix religieuse de notre pays, la liberté et l'indépendance aux différents cultes, risque de perpétuer les luttes confessionnelles,
3e souhaite que la Chambre nouvelle s'inspire de sentiments a assez libéraux » pour que nous puissions éviter toutes les conséquences malheureuses qu’il est trop facile de prévoir, Je souhaite qu'elle témoigne d'un sens politique assez sûr pour comprendre qu’une loi aussi grave, qui touche aux consciences, ne pourra s’appliquer que par accord loyal entre les pouvoirs publics et les représentants des différente cultes,
J’esiime qu’il y a lieu de se préoccuper de a la réforme électorale » et je suis disposé pour ma part, à accepter le scrutin de liste avec représentation proportionnelle. Il me paraît le système le plus équitable, celui qui se prête le mieux k l'organisation des partis politiques, en leur assurant une action proportionnelle à leur force réelle, « celui qui garantit le plus d’indépendance aux électeurs ».
Je m’associerai loyalement aux « reformes fiscales » qui auront pour but de rendre les impôts directs et indirects « vraiment proportionnels aux facultés de chacun, qui atténueront les charges des contribuables les moins fortunés et des familles nombreuses ». Mais je repousserai tout syslème susceptible d’introduire une taxation administrative « arbitraire » ou une « inquisition » dans les affaires privées des citoyens.
Notre « système administratif » mérite d’être profondément remanié et simplifié* L’excès de la centralisation et du fonctionnarisme paralyse la nation.
Au lieu de réduire toujours les franchises des départements et des communes, il importe au contraire de les accroître.
Au point de vue « judiciaire », je demanderai qu’on rende la justice plus « expéditive et moins coûteuse », et qu’on assure aux justiciables des juges « éclairés et indépendants ».
u Les réformes sociales » entreront au premier rang dans les préoccupations de l’Assemblée nouvelle. Elle devra montrer une égale sollicitude « aux travailleurs des champs et aux travailleurs de l’industrie », Elle devra se préoccuper des « retraites ouvrières ». Je me défie, pour celte dernière question, des projets trop ambitieux qui centraliseraient la caisse des retraites ouvrières entre les mains de l’État et créeraient une et obligation pour l’assuré ».
J’estime que la question doit être résolue « avec l’aide et par l'intermédiaire de la mutualité », à laquelle l’État devra donner largement son concours.
Je suis partisan de toutes les lois « d’assistance et d’assurance * contre la h maladie et le chômage » ; des lois protectrices des « intérêts de la femme et de l’enfant » ; des « tribunaux d'arbitrage et de conciliation ».
Je crois que la révision de la loi de ISSZi sur les « syndicats professionnels » s’impose en yuq d'élargir leurs capacités et leur champ d’action, mais à la condition de les « maintenir dans leur rôle économique ».
Je veux le développement de la « liberté d’enseignement », sous la seule garantie du contrôle assurant la compétence des maîtres et ie respect des lois de la République, « L’école doit enseigner le dévouement à la patrie, dont le corollaire est ïe devoir militaire, »
Le Gouvernement de la République doit « assurer l'indépendance de chaque citoyen et doit répudier les pratiques de la délation et tout cet ensemble de procédés k l'aide desquels on prétendait courber et avilir les consciences. La République, telle que nous la comprenons, doit être par essence le règne de Y « égalité «, de la « justice », de la « liberté » et de V * honneur »,
Croyez, mes chers concitoyens, à mon profond dévouement.
Vive la République!
Marquis de MÜUST1EB,
Député sortant,
Candidat républicain progressiste.
itf Circonscription de BESANÇON.
M, BEÀUQUÏER.
Élu au Ier tour de scrutin. — 5.618 voix,
Électeurs,
Bien que j’aie depuis longtemps l’honneur de vous représenter à la Chambre des Députés, je crois utile de rappeler aussi brièvement que possible, pour les jeunes, pour ceux qui ne m’ont pas suivi depuis le commencement de ma carrière politique, quel a été mon passé.
Républicain déjà sous Napoléon IIÏ, je suis un Me ceux qui ont osé, les premiers, attaquer son odieux gouvernement. Ceux de ma génération, j’aime à le croire, n’ont pas oublié les campagnes hardies de ce 'torpilleur de la presse qui s’appelait le Doubs et dont j’ai été un des fondateurs et des principaux rédacteurs.]
Ceux qui se souviennent de cette vaillante petite feuille n’ont pas oublié non plïie que j’y ai récolté de nombreuses amendes et dès mois de prison,
II en a été de même sous TOrdre Moral, alors que j’écrivais dans le Républicain it l'Est , dans la Démocratie franc-comtoise , dans la Fraternité,
Mes contemporains n’ont pas oublié non plus— si les jeunes l’ignorent — que j’ai été à Besançon le premier initiateur des réformes sociales, propagateur et fondateur des syndicats professionnels et des coopératives de consommation et de production
Inutile de dire que, dans les législatures précédentes, j’ai voté, conformément à mes principes, toutes les lois favorables aux travailleurs des usines et des champs: Liberté des syndicats, suppression des livrets ouvriers, loi sur les accidents du travail, délégués mineurs, réduction des heures de travail, limitation de la saisie sur les salaires ouvrier», participation des ouvriers aux bénéfices du patron, arbitrage obligatoire pour faire cesser les grèves, lois favorisant la construction des habitations à bon marché, création d’un Office du travail, repos hebdomadaire, suppression des bureaux de placement, loi Serteaux sur les retraites des ouvriers et employés des chemins de fer, obligation de secourir les vieillards et les infirmes, retraites ouvrières, etc...
On peut voir, par l’énumération fort abrégée de ces lois sociales si importantes que j’ai votées, mais dont malheureusement plusieurs sont encore en suspens devant le Sénat, si je me suis exclusivement cantonné dans les questions cléricales, comaie le prétendent quelques-uns de mes adversaires ou concurrents.
En matière d’anticléricalisme, je crois qu’il est tout à fait faufile d’insister : mes opinions è ce sujet vous sont suffisamment connues*
J’ai voté, cela va sans dire, la suppression de l’enseignement congréganiste et la séparation des Églises et de l’État, qui avaient toujours figuré sur mon programme.
Convaincu, plus que jamais, qu'il y a des économies considérables à réaliser en simplifiant les rouages si compliqués de 'notre administration, en réduisant les états-majors de nos hauts fonctionnaires, de façon à pouvoir rétribuer plus largement les petits, je me nuis toujours appliqué à faire prévaloir le système si rationnel de la décentralisation et à proposer, de ce chef, de notables économies. A plusieurs reprises, mes collègues m’ont nommé président ou vice-président des grandes Commissions parlementaires chargées d’étudier ces importantes questions.
Voici quelques-unes des propositions de loi que j’ai déposées dans ce sens ;
Rdorganisatioacoraplète du service des douanes; réorganisation de l'intendance militaire; division de la France en vingt-cinq régions substituées à nos 86 départements; diminution du nombre des fonctionnaires de l’enregistrement, etc., etc.
J’ai développé, à plusieurs reprises, à la tribune, la réforme de l’administration par l’administration elie-méme, grâce à un système de primes. Par ce moyen, on diminuerait progressivement, et par extinction, lé noitobre des fonctionnaires inutiles en augmentant les traitements de ceux qui seraient conservés.
Dévoué au prolétariat administratif, j'ai voté toutes les améliorations du sort des instituteurs, forestiers, douaniers, cantonniers, maîtres-répétiteurs, professeurs de dessin, ouvriers de l’État, etc,, etc.
En ce qui concerne l'agriculture, je rappellerai à mes électeurs de la campagne que j’ai toujours fait partie à la Chambre du groupe des défenseurs de la petite culture.
Fai voté: la répression des fraudes sur les objets de l’alimentation et aussi dans le commerce des engrais, l'adjudication des fourrages de Farinée aux entreprises locales, la révision du cadastre, le dégrèvement des vins, cidres et bières, rabaissement du prix du sucre, le rétablissement du droit des bouilleurs de cru, la loi sur les warrants agricoles, la suppression des octrois, les caisses de crédit agricole, la répression du vagabondage dans les campagnes, etc.
Ma signature est au bas d’un projet de loi qui sera discuté dans la prochaine législature et qui consiste à doter chaque famille de cultivateurs d’un petit domaine insaisissable (Homestead),
Tout en voulant la France grande et forte, je suii un partisan convaincu de la paix par le droit, de la substitution de l’arbitrage à la guerre, honte et fléau de l’humanité. Membre de nombreuses sociétés pacifistes, dont j’ai l’honneur de présider quelques-unes, notant ment la Ligue franco-italienne et l’Association des journalistes amis de la paix, depuis de longues années je m’efforce de faire triompher les idées de justice entre les nations européennes.
Pai voté îa ré duction du service de 3 ans à 2 ans.
Jfai voté la réduction de service de 13 jours et de 28 jours, qui a été repoussée par le
Sénat.
Plusieurs fois déjà, l’impôt global et progressif sur le revenu a été présenté aux Chambres; je l’ai toujours voté; ce sera une des premières lois qui seront discutées dans la prochaine législature.
J’ai voté également un impôt progressif sur les héritages, rabaissement h 3 francs de la taxe sur les bicyclettes, la réduction de la taxe des lettres à 10 centimes.
J’ai voté la loi de protection sur le salaire de la femme mariée ; la loi sur Je secret et la liberté du vote.
J’ai proposé et fait voter une loi, aujourd’hui définitive, puisqu’elle a été acceptée également par le Sénat, sur la protection des beaux paysages de France. Celte loi n’intéresse pas seulement les touristes, mais aussi les populations où se trouvent les sites, puisque ce sont ces beautés naturelles qui, en attirant de nombreux étrangers, constituent une véritable richesse pour le pays.
J'ai voté la surveillance du trhvaîl dans les établissements privés (Bons Pasteurs, surnommés les bagnes d’enfants). La Chambre, avant de se séparer, a nommé une Commission d'enquête sur le régime de ces établissements, et j’ai été choisi pour président de cette Commission.
Je passe maintenant aux questions d'intérêts locaux:
Le Conseil municipal de Besançon et les maires des autres communes de ma circonscription sont là pour attester que j’ai toujours servi leurs intérêts et me suis employé de mon mieux à toutes les démarches nécessaires auprès des pouvoirs publics,
Les administrateurs et les ouvriers des diverses industries: soierie Chardonnet, équipements militaires, ouvriers de l’arsenal, etc.,,, ont eu recours maintes fois à mes services
que je ne leur ai jamais marchandés J'en dirai autant des diverses sociétés de bienfaisance* de sport ou autres* si nombreuses dans notre ville.
En ce qui concerne particulièrement l'horlogerie, fai conscience de m’être toujours dévoué aux intérêts des ouvriers et des patrons et d'avoir obtenu, par mes démarches en leur faveur, tout ce qu’il était possible d’obtenir. En aucune circonstance, je ne leur ai refusé mes services, qu’il s’agît d’intérêts collectifs ou personnels. A diverses reprises, du reste, les intéressés m’en ont témoigné leur reconnaissance.
Je me bornerai à rappeler que j'ai, durant plusieurs années, collaboré à la refonte de la loi de brumaire sur la garantie des matières d’or et d’argent.
C’est à moi que l’on doit la nationalisation de notre École u’horlogerie.
j’ai voté le quatrième titre pour les matières d’or et d’argent; j’ai obtenu que Pessai à la coupelle tût substitué à l'essai au touc hau; j’ai demande plusieurs fois la suppression des bureaux de garantie à la frontière. J’ai obtenu une diminution sensible des frais des colis postaux à destination des colonies, etc.
Ce rapide aperçu de la manière dont je me suis acquitté de mon mandat peut rassurer les électeurs sur mes votes dans la législature nouvelle.
Je suis résolu à voter toutes les réformes utiles à la démocratie, aux humbles, aux déshérités de la fortune, toutes lois qui réalisent plus de justice et de liberté: Diminution des frais de justice; justice gratuite pour les justiciables peu aisés; suppression des conseils de guerre; etc., etc.
Vive la République démocratique et sociale I
Charles I3EÀUQU1ER,
Député sortant.
2 Circonscription de BESANÇON.
M, Léon JAftET.
Elu au lflr tour de scrutin. — 7.266 voix.
Mes chers Concitoyens,
Il y a quatre ans, alors que je n’étais qu’un inconnu pour la plupart d'entre vous, vous m’avez fait le grand honneur de me choisir pour votre représentant, en me donnant une majorité de 865 voix.
Depuis, je me suis toujours efforcé de me tenir en constants rapports avec vous, et les encouragements que vous m’avez sans cesse prodigués m’ont montré que je n’avais pas cessé d'être en parfaite communion d’idées avec ceux qui m’avaient élu.
C’est donc avec la plus entière conlîance dans votre verdict souverain que je viens soi* licîtcr ie renouvellement de mon mandat.
La politique que j’ai suivie a été entièrement conforme aux déclarations contenues dans mon programme de 1902.
La loi des associations a été appliquée aux congrégations avec modération, puisque le nombre des demandes d’autorisation rejetées n’a môme pas atteint le tiers du nombre total des demandes présentées.
La séparation des Églises et de P État, imposée au Gouvernement français par l'attitude intransigeante de la papauté, a été réalisée d'une manière si libérale, qu’elle a été votée par certains chefs eux-mêmes du parti progressiste.
Un grand nombre de réformes inscrites dans mon programme de 1902 ont été adoptées par le Parlement Je citerai notamment ;
La réduction à deux ans de la durée du service militaire, qui a fait disparaître tous les privilèges, sans porter atteinte à la force de notre armée nationale ;
La loi d’assbtanee obligatoire aux vieillards, infirmes et incurables, qui rentrera eu vigueur dès le lor janvier 1907 ;
La modification du régime des prestations, qui a substitué à la répartition par tète une répartition basée sur les facultés contributives de chacun j
La diminution de l’impôt sur les sucres, dont le prix de vente au détail a de ce fait subi une baisse importante;
La réforme des bureaux de placement, qui a mis un terme à 1* exploitation éhontée des travailleurs des villes par certaines de ces agences ;
L'extension de la compétence des juges de paix, qui a diminué, dans beaucoup de cas, les frais de justice pour les contribuables;
L’abaissement à 0 fr. 10 du prix d’affranchissement des lettres;
L'abaissement, de 6 francs à 3 francs, à partir du lïr janvier 1907, de l’impôt sur les bicyclettes ;
La liberté de distiller, pour laquelle j'ai lutté de toutes mes forces et qui, fortement entamée dan'ï le courant de la législature, a été rétablie dans son intégralité, et d’une manière définitive*
Si Pimpôt progressif sur le revenu, i nscrit dans mon programme de 1902, n’a pas encore été réalisé, vous savez tous que, par mes votes, je me suis sans cesse prononcé en sa faveur et que son échec est dô aux députés de la droite et du centre, renforcés par quelques modérés du Bloc* _
Il est inadmissible que Pon fasse attendre pl us longtemps à la démocratie cette réforme si impatiemment désirée; je l’inscrirai donc en tête de mon nouveau programme. Comme en 1902, j’estime que cet impôt ne devra rien demander à la misère, peu à la petite aisance et davantage à la richesse*
Le projet de loi des retraites des vieux travailleurs, voté par la Chambre, est actuellement soumis à l’examen du Sénat; je ferai tous mes efforts pour qu’il devienne bientôt une réalité*
Je m’efforcerai d’obtenir que de plus grandes facilités soient accordées aux cultivateurs pour la distillation des marcs de vendange achetée.
le m’intéresserai spécialement à toutes les améliorations concernant l'agriculture : le développement du crédit rural, qui vient d’être organisé sur des bases sérieuses dans notre département; P organisation de caisses d’assurances contre îa mortalité du bétail, dont iL existe déjà un grand nombre ; la réduction des droits de mutation sur les petites ventes; la création d’un bien de famille insaisissable, qui vient d’être votée par la Chambre et que le Sénat va être appelé à ratifier.
Je continuerai à réclamer la diminution des frais de justice et la simplification de la procédure.
Je voterai toutes les dispositions de nature à venir en aide aux familles nombreuses.
Je demanderai le relèvement de la situation matérielle de nos instituteurs, si dévoués à la noble mission dont ils sont investis.
Je poursuivrai l’amélioration du sort des petits fonctionnaires, et particulièrement dea facteurs, cantonniers, gardes forestiers, douaniers, La Chambre actuelle a déjà fait quelque chose en faveur debertams d’entre- eux; il faudra résolument persévérer dans cette voie.
Patriote convaincu, je réprouve hautement les néfastes doctrines qui prêchent la désertion en face de PennemL Je suis pacifiste et partisan du développement de l'arbitrage inter*
national, Mais j'estime que, pour le moment, il est nécessaire, dans l’intérêt même de la paix, de garder une armée forte et respectée.
Je veux une République anticléricale, mais non antireligieuse, respectueuse, quoi qu’on puisse insinuer, du libre exercice du culte, accordant une justice égale pour tous, seeourable aux faibles et économe des deniers publics.
Deux politiques nettement distinctes s'offrent à vous : l’une, celle du bloc de gauche, ** fautre, celle du bloc de droite. Entre ces deux politiques, votre choix n’est pas douteux. Le pays ne se laissera pas tromper par les sophismes de ceux qui voudraient le ramener en arrière et il enverra à la Chambre une majorité compacte, franchement résolue à marcher dans la voie des réformes, du progrès et de la liberté.
Vive la République démocratique! *
Léon JANET,
Député sortant.
Circonscription de MONTBÉLIARD.
M. Marc RÉ VILLE.
Élu au 1er tour de scrutin. — 10.739 voix. - ^
Mes chers Concitoyens/
Choisi à nouveau par les comités républicains de l’arrondissement de Montbéliard pour rallier sur mon nom, le 6 mai prochain, les suffrages de tous les électeurs républicains, radicaux et démocrates, jTai accepté cette offre. Cette désignation est, en effet, la réponse ia plus catégorique et la plus éloquente aux injures et aux calomnies qui^depuis trois ans, ont été adressées à votre représentant par des agités et des agitateurs, sans que je me sois jamais abaissé à les relever ou à les réfuter.
Je viens vous demander de confirmer cette désignation en opposant une fois de plus à la coalition réactionnaire et cléricale l’union de tous les vrais républicains. Cette union, qui a toujours existé sur le terrain des principes supérieurs de la République, se retrouvera, plus compacte et plus énergique que jamais, pour faire triompher cette fois encore la politique de défense et d’action républicaine dans noire bel arrondissement de Montbéliard, la politique de Vielte, tPHuguet, de Borne ; c’est celte politique qui a permis à la France de se donner librement et de développer progressivement les institutions sous la protection desquelles elle a retrouvé dans le monde, grâce a plus de trente années de paix ininterrompue en Europe, son rang de grande nation au point de vue politique, industriel et social, sans cesser d’être la mère de toutes les idées généreuses de justice, de vérité et d’émancipation humaine.
Ayant donné mon adhésion aux réformes préconisées de tout temps par l’Alliance républicaine radicale et démocratique, je voudrais résumer ici les principes qui continue* ront à me guider et les points primordiaux sur lesquels devra porter Peffort de là prochaine législature.
Partisan résolu de la paix et du développement de l’arbitrage entre les nations pour éviter des conflagrations sanglantes, j’entends laisser hors de toute atteinte et de toute discussion l'idée de pairie. L’existence de la France est aussi nécessaire à l’émancipation de l’humanité qu’à la satisfaction de Taoiour que chacun de nous éprouve pour la terre où ses aînés ont vécu et souffert, et où vivront et seront de plus en plus heureuses, il faut l’espérer, les générations à venir.
La propriété individuelle, proclamée et consacrée par la Révolution, doit rester un
principe intangible, sauf à en faciliter l'accès aux moins favorisés de la fortune, par le développement des associations coopératives sous toutes ses formes.
La liberté de conscience, c'est-à-dire la liberté de croire et de penser sans contrainte, — liberté que des loU récentes viennent de reconnaître légalement — doit être scrupuleusement respectée ; il faudra donc veiller, avec un soin de Ions les instants, à l'application ^stricte, mais exempte de toute violence, des lois de défense démocratique contre l'envahissement du cléricalisme.
Animés de cm principes, nous devrons, avant tout, procéder à une réorganisation administrative de la France, clans un esprit de décentralisation et d'économie, de façon à supprime r des rouages et des fonctions dont la nécessité ne sejnsdfic plus, à une époque où les chemins de fer, le télégraphe et le' téléphone ont réduit les distances et rapproché des centres jadis éloignés les uns des autres. La même étude entraînera la suppression de sinécures maintenues par la routine et par le soin que leurs bénéficiaires mettent h en dissimuler l’inutilité.
En même temps, Feu semble de nos lois fiscales devra être révisé de manière à répartir plus équitablement le fardeau des dépenses publiques, qui doivent atteindre les citoyens en raison de leurs facultés ; Fimpôt progressif sur le revenu, ménageant la richesse en formalion, est le moyeu le plus sûr d'arriver à ce résultat et de mettre un terme à ce qui se voit aujourd'hui, où ïe petit contribuable est relativement plus grevé que son voisin, le millionnaire.
La loi sur les retraites ouvrières et agricoles, dont la Chambre des Députés a posé les principes cette année même, devra être menée à fin au cours de la législature nouvelle. Utilisant le concours de la mutualité, sans laquelle on ne saurait arriver à un résultat vraiment pratique, le législateur devra s'inspirer, pour la solution de ce problème très complexe, des principes de la solidarité la plus étendue, quTil rendra obligatoire à ceux qui veulent bien bénéficier de Forganisatien sociale, mais qui refusent d'y participer dans la mesure de leurs -moyens.
Si vous joignes à cela l'élaboration des lois réclamées pour le développement du p a tri- * moine agricole et de la richesse industrielle et commerciale de Ja France* vous reeonnaïstrez avec moi que la réalisation de ce programme fera honneur au Parlement qui l'accomplira et aux électeurs qui auront donné à leurs représentants la mission de le remplir.
Mes chers concitoyens,
C'est à cette collaboration que je vous invite ; c'est ce programme que je m'efforcerai de réaliser, restant eu cela fidèle à îa politique résolument et radicalement républicaine et démocratique qui a été la vôtre jusqu'à ce jour ; je continuerai en outre* comme je l'ai fait jusqu'ici, à défendre, toutes les fois qu'il sera nécessaire, les intérêts généraux, industriels et agricoles de notre chère région montbéliardaise. Toute mon énergie, tout mon dévouement, toute Inexpérience acquise au cours de vingt années passées dans l’étude pratique des lois et au cours des trois dernières années passées dans la vie parlementaire, seront an service de l'arrondissement qui m'aura donné le mandat de le représenter.
Dans ces conditions, je compte sur vous, mes chers concitoyens, pour assurer une fois de plus, le 6 mai 190 b, la victoire de la République dans notre arrondissement; et l'écrasement définitif de la réaction, qui se couvre du masque républicain pour tâcher de dissimuler ses alliances et ses compromissions avec le cléricalisme, ennemi perpétuel et irréconciliable de tout vrai progrès et de toute émancipation.
Vive la France I
Vive la République I
Vive l'arrondissement èe Montbéliard l
Marc &Ë VILLE,
Député sortant.
Circonscription de POWTAKLÏEH.
M. GIROD
Élu au rr tour de scrutin. — 6-820 voix.
Mes chers Concitoyens,
Je viens solliciter vos suffrages.
Élu d’un congrès qui avait réuni à Pontarlier, le 11 mars dernier, les délégués des groupes démocratiques de l’arrondissement, fai le très grand honneur de porter dans la bataille le drapeau républicain, et je convie tous les citoyens généreux et justes, tous ceux qui sont épris de liberté et qu’animent des sentiments de solidarité et de justice sociale, à s® grouper et à s’unir, eu cohorte serrée, sous ses plis si souvent victorieux.
Citoyens, la question est nettement posée : les irréductibles ennemis de la République, les réacteurs de tout ordre n’osent plus affronter la lutte qu’en se couvrant le visage du masque républicain: ceux qui, il y a quatre ans, étaient enrôlés dans les rangs tapageurs du nationalisme audacieux et factieux, n’ont plus aujourd’hui le courage de leur opinion, et c’est d’une étiquette mensongère, prenant à d’autres leur programme, qu’ils viennent s’affubler à vos yeux*
Électeurs républicains, vous ne vous laisserez pas tromper à cette manœuvre; vous ne reconnaîtrez pour les vôtres que ceux dont les sentiments démocratiques sont nettement connus de vous, que ceux qui sont vraiment de votre trempe et de votre race, que ceux qui ont travaillé et peiné à vos côtés, sur cette terre natale qui garde à jamais nos plus chères affections,
Fils de paysan et d’ouvrier, citoyensje revendique devant vous mon humble naissance comme un titre d’honneur; si certains ont pu déjà trouver plaisant que je m’honore d’avoir poussé la charrue ou gardé les troupeaux aux champs, que m’importe leur appréciation intéressée? Je suis des vôtres et bien des vôtres, et ceh seul vaut à mes yeux toute autre gloire*
Avec tons les républicains de ce pays, je me réclame d’une politique de droiture et de loyauté, de tolérance et de justice, et mon programme ne sera que l’application intégrale de ces principes.
Je veux la liberté de conscience, la première et la plus essentielle de nos libertés républicaines, partout observée et re^peclêe, en se conformant à la loi si libérale de la séparation des Églises et de l’État; je veux l’impôt progressif sur le revenu, en distinguant nettement le revenu du capital et celui du travail ; l’achèvement de la loi sur les retraites ouvrières et paysannes ; la création du bien de famille insaisissable ; l’amélioration des tarifs douaniers, et notamment l’abaissement des droits qui pèsent sur l’entrée du bétail français en Suisse ; l'exploitation par l’État des grands services publics et de toutes les richesses nationales; l’assurance obligatoire contre le chômage; l'instruction intégrale donnée gratuitement à tous ; la suppression des conseils de guerre en temps de paix; l'extension de la juridiction prud’homale à tous les salariés du commerce, de l’industrie et de l’agriculture; une large décentralisation ayant pour objet de laisser à la commune tout pouvoir pour régler les questions qui n’intéressent que ïa commune; la protection toujours plus effective des pe ils fonctionnaires, instituteurs, douaniers, gardes-forestiers, cantonniers, facteurs ruraux ; le développement des syndicats et de toutes les oeuvres d’association, de mutualité et de soli-
darité ; je veux enfin une armée grande et forte, protectrice de la paix bienfaisante, et noble toujours par le dévouement fidèle et constant de ceux qui ont l'honneur de servir dans ses rangs.
Pour toutes les questions locales ou régionales qui vous intéressent, citoyens, j'entends rester avec vous en coopération continue et prendre conseil de vos élus. En ce qui concerne plus spécialement la question du contrôle à Marteau, je n'aurai ni trêve ni repos avant que soit donnée définitivement la solution équitable qui mettra fin à pareil déni de justice.
Citoyens, le programme que j'inscris dans celte profession de foi est plus que suffisant pour une législature : il ne convient pas à ma loyauté de promettre plus que je ne peux tenir.
Vous avez h parole et vous êtes les maîtres. Nous sommes à une heure solennelle, grave et décisive, et le pays tout entier attend de savoir si la République pourra poursuivre la réalisation de son idéal de progrès social et de solidarité humaine, ou bien si vous permettrez que su maintiennent, contre ses destinées, les plus redoutables adversaires qu'elle ait jamais comptés.
Je viens à vous en enfant du pays, en homme de travail et d'ordre, qui vous apporte tout son dévouement et toute son activité ; vous choisirez entre ma bonne volonté pacifique et dévouée, et l'agitation batailleuse des partis de réaction,
CTest la République et la Pairie, la petite patrie et la grande, que j'entends défendre avec vous ; pour celte œuvre, citoyen-, vous ne serez accessibles ni aux vaines promesses, ni à la calomnie, ni à l'injure, qui déjà se sont fait jour dans la campagne commencée; vous vous souviendrez du temps où le nom respecté et aimé de Dyouis Ordinaire faisait triompher, pendant dix-sept armées consécutives, pour le plus grand bien de notre arrondissement, une politique de calme et de paix bienfaisante, et vous irez au scrutin, libres de voire opinion et seuls maîtres de votre décision.
Citoyens, le devoir vous appelle : vous n'y faillirez pas, et vous répéterez avec moi, au jour du scrutin, le cri d'appel qu'acclamaient les délégués de notre congrès démocratique ; debout pour la justice et la fraternité sociale, et garde à vous pour la Patrie et pour la République 1
Adolphe GIROD,
Ancien élève de l'Ecole de Samt-Cyr, Publiciste,
Capitaine de réserve,
Membre du Comité démocratique de France et du Comité de défense et d'action républicaines de Besançon,
Candidat du parti radical.
DROME
Circonscription de DIE,
M, FERRIER, décédé, remplacé par M. EVESQUE.
Voir élections partielles,
Circonscription de MONTÉLÏMAR .
M* Antoine GRAS.
Elu au iût tour de scrutin, — 9.527 voix.
Mes chers Electeurs,
Je ne puis donner que quelques grandes réunions publiques; d’autre part, il mTest impossible de passer partout. Donc, la présente affiche a pour but principal de donner signe de vie et un cordial bonjour aux amis des communes que je ne puis visiter, en même temps que de m’expliquer brièvement sur différents points.
D’abord, au reproche d’être rare .dans Parrondisscment, je réponds qu’en effet mon état de santé ne me permet pas de me montrer beaucoup, mais qu’en tout cas je suis à Paris, pendant les sessions, pour m’occuper des intérêts généraux et particuliers, et à Rochegutfe, pendant les vacances, pour rester à la disposition des électeurs ; je ne sors jamais de Parrondissement, J’ajoute que, dans les moments difficiles, on a pu me voir sur la brèche, et que, le cas échéant, on pourrait m3y voir encore.
Au reproche de me désintéresser de certaines questions ou querelles locales, je réponde que les principes y sont rarement engagés et, ensuite, que ceux dont Pingérencene cesse de se produire, à cet égard, ne visent qu’à étendre leur autorité au préjudice de la liberté de chacun. C’est moi, à n’en pas douter, quireste dans la tradition démocratique.
Ces quelques vétilles liquidées en deux mots, passons, aux questions générales. Résumant mon mandat, je dis : Pendant les quatre années qui viennent de s’écouler jhdjde concert avec le Bloc républicain, soutenu les divers ministères qui se sont succédé.
tant qu'ils n'ont pas déné de la ligne droite, et voté les réformes, aussi nombreuses qu'importantes, réalisées par la législature expirante*
Mon programme est toujours le même; de l'avant, encore de l'avant, toujours de l'avant ; néanmoins, je ne vais pas jusqu'au collectivisme, que je ne conçois guère, — je suis, au contraire, résolument partisan de la propriété individuelle, garantie de sécurité pour l'État, de dignité et d'indépendance pour le citoyen*
La prochaine législature, suivant les traces de sa devancière, aura à réaliser deux principales réformes ; la réforme de l’impôt et h réforme des retraites ouvrières et paysannes.
En ce qui concerne l'impôt, rien à dire que ceci ! La réforme doit être telle que chacun paie selon ce qu'il possède* Cette formule résume toute la question*
En ce qui concerne les retraites, il conviendra de compléter ce que la dernière législature a si bien commencé; le vote définitif de cette réforme constituera le moyen par excellence de pacification sociale*
La législature prochaine devra aussi voter différentes lois d'organisation sociale et réaliser, déplus en plus, les idées de justice et de solidarité qui forment la base, le fondement et comme la pierre angulaire d'une grande démocratie.
En terminant j'adresse mes vifs remerciements aux électeurs pour l’accueil chaleureux qu’ils o'ont cessé de me réserver depuis 1893 jusqu'à ce jour.
Vive la République démocratique et sociale 1 Vive l'arrondissement de Montélimar l
Antoine GRAS,
Député sortant*
Circonscription de NYONS.
M* Lucien BERTRAND.
Élu au 1er tour de scrutin. — à .122 voix*
Mes chers Concitoyens,
Il y a quatre ans, par plus de à.ôûô voix, yous m'avez fait l'insigne honneur de m'élire votre représentant à la Chambre des Députés,
Je sollicite à nouveau vos libres suffrages.
La question qui se pose nettement devant vous est celie-ci :
Le député républicain sortant de l'arrondissement de Nyons a-t-il loyaleinen rempli son mandat? S'est-il montré digne du renouvellement du témoignage de confiance qu'il demande, en accomplissant son devoir, en se conformant à tous ses engagements, en servant la démocratie sans compromission comme sans faiblesse ?
Je suis assuré que, dans l'indépendance de vos consciences, vous reconnaîtrez que fai tenu toutes mes promesses \ que, par aucun acte pouvant m'aliéner vos sympathies républicaines, je n'ai justifié des critiques légitimement fondées.
Aussi, est-ce avec la conscience du devoir accompli que je viens vous demander de déclarer, par votre vote, que ïe républicain à toute épreuve qui lutte depuis plus de trente ans,
au milieu de vous, pour les idées démocratiques n'a pas cessé de mériter votre estime et qu'il a fidèlement rempli le mandat dont vous avez bien voulu l’investir.
Ce ne sont pas d'ailleurs de simples déclarations que je vous apporte ; ce sont des actes précis que je soumets à votre impartial jugement.
Dans l'ordre de la politique générale, j’ai constamment appuyé, suivant l’expression d'Henri Brisson, la politique de concentration républicaine pour la marche en avant, aussi nécessaire pour l’aboutissement des réformes qu’indispensable pour le triomphe des idées démocratiques dans notre arrondissement deNyons, où sont encore agissantes les influences des partis rétrogi ades.
Étroitement attaché au bloc républicain parlementaire de la Drôme, j'ai, en agissant ainsi, marché, la main dans la main, avec mes amis Maurice Faure, Louis Blanc, Fayard* Ghabert, Gras et Ferrier, qui portent haut et ferme, dans notre département, le drapeau des revendications démocratiques et sociales ; et c’est celte union féconde de notre représentation drômoise qui nous a particulièrement fortifiés pour la défense quotidienne de vos intérêts et de vos droits.
Je vous avais promis la sécularisation complète de l'État ; elle est aujourd'hui à peu près entièrement réalisée par la loi sur les associations, par la prédominance donnée légalement à l'enseignement Laïque, et enfin par la séparation des Églises et de l'État, la plus libérale des lois de la République^ quoi qu'en disent des adversaires sans bonne foi, puisqu'elle garantit aux divers cultes, délivrés de toute tutelle, la plus absolue indépendaoce et assure, au regard de tous, dans toute sa plénitude, la liberté de conscience. Gest une mesure que réclamaient depuis longtemps des esprits même très modérés, encouragés par l'exemple de la grande République américaine et de plusieurs cantons de la Suisse, où tous les citoyens, croyants ou non croyants, s’en félicitent. 11 en sera bientôt de même dans notre pays, quand l’expérience aura démontré l'inanité dés craintes perfidement exploitées par la passion de parti.
Je vous avais promis de contribuer de toutes mes forces à la réalisation de l'égalité devant l'impôt du sang par l'adoption du service de deux ans. Ce sera l'honneur de cette législature d'avoir sanctionné cette réforme capitale qui, sans nuire à la force de notre armée nationale, allégera considérablement les charges qui pèsent sur nos populations laborieuses.
(Test dans le même esprit que je me suis associé à toutes les propositions tendant à la suppression ou à la réduction des périodes d'instruction militaire, et je regrette que la majorité du Parlement ne se soit pas prononcée à cet égard dans le même sens que mes votes, que je suis déridé k renouveler.
Dans l'ordre des questions sociales, qui ont été au premier plan de mes préoccupations, j’ai accordé mon plus constant appui à la loi sur les retraites ouvrières et paysannes, actuellement soumise aux délibérations du Sénat, et j'ai voté la loi, définitivement acquise, en faveur des vieillards, des infirmes et des incurables, payement de la dette sacrée de la misère et du malheur.
Je me suis prononcé nettement en faveur d'une répartition plus équitable des contributions publiques, par l'adoption d'un nouveau système d’impôt, demandant plus à la richesse accumulée et moins au travail effectif, et il n'a pas dépendu de moi que cette réforme n’ait abouti. De déplorables circonstances politiques ont entravé l'accomplissement de cette œuvre de justice fiscale, qui s'imposeraj avant toutes les autres, à la prochaine législature.
J’ai voté, au surplus, tous les projets favorables aux travailleurs, à ceux des campagnes comme à ceux des villes. Mes votes témoignent de mon invariable sollicitude à leur égard.
k la Chambre des Députés, croyez-le bien, ce n'est pas le travail le plus brillant qui est toujours le plus utile, et, dans l'œuvre obscure des Commissions, s'accomplit souvent une action non moins efficace que celle des séances publiques. C'est à cette œuvre que je me suis surtout consacré de mon mieux, notamment en m’efforçant, dans la Commission
de la réforme judiciaire, dont j'ai l'honneur de faire partie, de réduire les frais de justice par l’extension de la compétence des juges de paix.
Si je me suis occupé, avec un zèle qui ne s’est jamais ralenti, des intérêts généraux de la Nation, je n’ai rien eu tant à cœur, ce haut devoir accompli, que de soutenir devant les pouvoirs publics vos légitimes demandes, en m’attachant plus particulièrement à obtenir les améliorations locales réclamées par les maires de vos communes. De nombreuses subventions diverses, accordées sur mon initiative, soit pour les chemins, soit pour le service postal i soit pour la mutualité agricole, soit pour les écoles, en témoignent.
Mon attitude passée vous est un sûr garant de mon attitude à venir* elle a été et sera toujours celle d’un ferme démocrate, loyal et désintéressé, n’ayant d’autre ambition que de servir moi este me tu son pays, de seconder de tout son pouvoir l’accomplissement du programme réformateur du vieux parti républicain et d’accroître, le plus possible, dans la paix ei la liberté, la grandeur de la patrie.
Si j’ai démérité de la République, dites-le sans crainte, et je rentrerai dans le rang, soldat fidèle de la démocratie, demain comme hier. Si j’en ai bien mérité, au contraire, comme j’en ai la conviction, accordez-inoi encore votre confiance, et je vous jure, en honnête homme, en bon républicain, de continuer de plus en plus à la justifier par mes actes.
Vive ('arrondissent :nt de NyonsI
Vive la République démocratique et sociale !
Lucien BERTRAND,
Député sortant,
Conseiller général, maire de Séderun.
ire Circonscription de VALENCE.
M* Louis DUMONT.
Elu au 2°- tour de scrutin. — 14.340 voix.
Chers Concitoyens,
le pose ma candidature aux élections législatives du 6 mai prochain* J’accomplis ainsi un devoir qui m’est dicté pur les sollicitations d’un très grand nombre de citoyens et d'amis politiques appartenant aux corps élus ou aux organisations républicaines*
Vous me connaissez. Depuis bientôt 20 ans, j’ai pris une part active à toutes les luttes politiques dans la première circonscription de Valence.
De 1889 à 1902, c’est aux côtés de Maurice Faure, dont je m’honore delre l’ami, que j’ai combattu, par la plume et par la parole.
En 190/jj les électeurs du canton de Valence, estimant que ce passé était une garantie suffisante de loyalisme républicain et constituait le meilleur des litres a leur confiance, m’ont donné le mandat de les représenter au Conseil général de la Drôme. Ils ont récemment, en des réunions publiques tenues dans toutes les communes, approuvé mon attitude et mes actes à l’Assemblée départementale.
Citoyens,
Vivant au milieu de vous depuis mon enfance, appelé par ma profession même à étudier et à défendre vos intérêts moraux et matériels, je connais les besoins et les revendications de nos agriculteurs, de nos commerçants, de nos industriels.
fils d’ouvrier, petit-fils de paysan, j’ai la fierté de mon origine prolétarienne; je demeure l'ami fidèle, le défenseur dévoué du prolétariat ouvrier et paysan.
Le peuple qui a fait la rév lutiou de 1789 et fondé la société moderne sur les droits de l’homme et du citoyen, sur la liberté, Légalité et la fraternité, nedoit pas connaître la batne et la lutte des classes. Pour rester fidèle à son i -éab fidèle aux principes et aux traditions de la Révolution française, il don réaliser l’humiooiê des intérêts, la paix sociale par la justice pour tous,
La République ne faillira pas à celte noble tâche.
Elle a déjà, dans une très large mesure, ps épaté la complète émancipation morale et intellectuelle du peuple, par ses lois scolaires, par fœuvre de sécularisation des ministères Waldcck-Rousseau et Combes, du Bloc républicain. Elle a enfin couronné cette œuvre par J a loi de séparation de^ Églises et de l’État, loi de liberté ei de justice qui mai.mit ndra hors de toute atteinte les droits sacrés de la conscience individuelle et la liberté des cultes.
La démocratie française a reaintena; t le devoir impérieux de réaliser progressivement 1 affranchissement économique des travailleurs, en introduisant chaque jour plus de justice dans les rapports du travail et du capital.
Cette œuvre-là est déjà, elle aussi, en bonne vote d’élaboration. II faut la poursuivre sans faiblesse par la pratique de la solidarité sociale, et en lui assignant pour but le respect du droit du travailleur à la vie, à la propriété, au bien-être.
La République n’accomplira pleinement svs destinées de justice, de liberté et de fraternité que sous L égide de la paix.
Elle vient encore, à Àlgésiras, d’affirmer ses tendances résolument pacifiques qui n excluent point la volonié d’imposer, p:ir tous les moyens, le respect de sa dignité et des intérêts nationaux*
La France, initiatrice de tous les progrès, s’honorera grandement en contribuant à fonder la paix en ire les peuples sur les bases inébranlables de Parbitrage international.
Elle servira ainsi, comme elle le fit généreusement, à toutes les époques, au \ rixde son or et du sang de ses enfants, la cause de l’humanité.
Elle conquerra de nouveaux titres à l’universeile gratitude des peuples, en môme temps qu’elle se fera plus grande, plus prospère, par h paix et le travail
C fiers Concitoyens,
Telles sont les principes directeurs de La politique du parti radical et radical-socialiste qui est le mien, comme il fut et demeure celui de, votre ancien et éminent représentant à la Chambre, le citoyen Maurice Faure,
Les réformes qui en découlent, et que je voterais, sonlaînsi exposées dans notre déclaration-programme :
« Nous entendons favoriser le large courant qui porte vers l'organisation syndic ale les travailleurs de tous les milieux; nous les aiderons à acquérir, pour le développement du cette organisation syndicale, instrument légal de 1 émancipation prolétarienne, toute la liberté et toutes les garanties qu’ils sont en droit d’aitemre de la République.
« Nou.^ nous efforcerons de prévenir les conflits douloureux qu’entraîne trop souvent Sa grève, en établissant des procédures d’arbitrage.
« Nous nous attacherons à résoudre les problèmes complexes du chômage, de la rèdueton des heures de travail, de la participation aux bénéfices; loin de nous entériner dans un égoïsme declassequï nous apparaîtrait comme une banqueroute républicaine, nous tendrons, prolétaires nous mêmes, fjatern elle ment la main au prolétariat, pour la conquête de ses droits, pour sa complète émancipation intellectuelle, morale et matérielle.
« La République, fondée au prix de leur sang par les travailleurs, a contracté envers eux une dette sociale que nous ne laisserons pas prescrire*
a De même, nous défendrons Fouvrier contre le péril que lui cause son isolement en présence d’une industrie de plus en plus centralisée, qui met aux mains de quelques privilégiés des capitaux immenses. Nous le défendrons contre les trusts ; nous ferons rentrer dans le domaine de l’État, en tenant compte de tous les droits, la plupart des industries monopolisées, mines, chemins de fer, crédit, au fur et à mesure que l'intérêt général du pays, le souci de sa défense nationale, les besoins de sa production industrielle et agricole le permettront.
m A *a démocratie rurale, nous donnerons enfin l’impôt progressif sur le revenu qui, en frappant chacun selon ses facultés réelles, exonérera les petits de la charge écrasante qu’ils supportent. Nous assurerons au petit propriétaire, au cultivateur durement éprouvés par des crises trop répétées, une meilleure organisation du crédit agricole et des conditions plus justes de circulation, de vente et de protection de ses produits.
« Les masses rurales sont l'immense majorité de la nation et la force de la République; nous nous efforcerons, par une politique économique imbue d’un large esprit démocratique, par la suppression de l’impôt foncier pour les petites cotes, par la diminution des frais judiciaires, par la réforme des droits d’héritage, enfin par la réalisation des grands travaux d’intérêt général depuis longtemps réclamés des diverses régions de la France, de créer des conditions nouvelles de bien-être et de prospérité qui donnent h la démocratie rurale la preuve manifeste et tangible delà gratitude que lui a vouée la République.
u Les élus de notre parti ne se montreront pas moins dévoués aux intérêts des petits commerçants et de la masse des employés des chemins de fer, des employés de commerce et de l’industrie, des milliers de petits fonctionnaires, facteurs, cantonniers et commis des diverses administrations dont le sort est si digne d'intérêt.
« Décidé k pratiquer une politique sévère d’économies, le parti républicain radical et radical socialiste ne supportera pas cependant que celles-ci soient faites aux dépens des humbles. Il y a assez d’abus à supprimer par ailleurs pour que les droits des petits ne soient ni méconnus ni lésés ^ »
À ces réformes d'ordre général, il faut en ajouter d’autres que j'ai précisées et développées au cours de ma campagne : Rétablissement du scrutin de liste avec représentation proportionnelle. — Réforme administrative par une très large décentralisation, source d’économies. — Monopole et gratuité de l’enseignement à tous les degrés. — Réfection du cadastre et création de cahiers fonciers. — Extension du bénéfice de la loi des accidents à tous les travailleurs agricoles. — Suppression des périodes d’instruction militaire de vingthuit et treize jours. — Suppression immédiate des conseils de guerre et des conseils de discipline en temps de paix.
Enfin, je soutiendrai de toute îa force de mon intelligence et de ma volonté les intérêts particuliers de votre région, au nombre desquels je place : la construction dn canal latéral au Rhône {navigation, irrigation, forces motrices), — Le rachat par l’Etat du canal de la Bourne. — L’amélioration des prix d’achats payés aux producteurs de tabac. — La transformation du collège de Valence en lycée, etc.
Citoyens,
Je ne vous fais aucune promesse irréalisable, parcs que je veux tenir toutes mes promesses.
Vous en jugerez lorsque je reviendrai, chaque année, dans toutes les communes de la circonscription, vous rendre compte de mon mandat et m’inspirer de vos désirs, de vos conseils, de vos aspirations.
Républicains,
Vous irez au scrutin du 6 mai avec la ferme volonté de faire triompher la République démocratique, laïque et sociale.
Vous pourrez en toute indépendance , en toute sécurité, affirmer cette volonté sur le nom des candidats du parti radical et radical-socialiste et du parti socialiste* Si le suffrage universel ne me choisit pas pour rester, au second tour de scrutin, le seul porte-drapeau du bloc républicain, je m’inclinerai respectueusement devant son verdict souverain. Mon désistement et mon concours le plus dévoué seront acquis, dans ce cas, à celui de ces candidats que vos libres suffrages auront désigné*
J'ai pleine confiance en votre clairvoyance, en votre inaltérable fidélité républicaine. En face des réactions coalisées affrontant encore une fois la lutte, vous reconstituerez l'union loyale, l’union invincible de tous les républicains, de tous les socialistes. Vous infligerez au candidat des partis rétrogrades le sort du Billiet de 1902 et la iTfl circonscription de Valence reprendra son poste d’honneur à l'avant-garde de la démocratie française*
Vive la lr0 circonscription de Valence I Vive la République démocratique et sociale!
Louis DUMONT,
Publiciste,
Conseiller général de Valence*
2e Circonscription de VALENCE*
M. Charles CHÀBERT.
Elu au 1er tour de scrutin* — 10.609 voix.
Citoyens,
Par deux fois, et à d'imposantes majorités, vous m'avez fait le grand honneur de m’en~ voyer siéger au Parlement. Mon dernier mandat arrive à son terme, La confiance que vous n'avez cessé de me témoigner en maintes circonstances m'autorise à vous en demander le renouvellement.
Mes votes, mon attitude politique, mon souci constant des intérêts du pays et de la République, valent tout un programme* Je les livre à votre examen. H n'est pas un de voui qui ne sache la signification de ma candidature et ne reconnaisse que j'ai tenu scrupuleusement tous mes engagements* Depuis mon entrée à la Chambre, je n'ai cessé un seul jour de donner mon appui fidèle à la politique d'action républicaine et de progrès démocratique et social poursuivie par deux Ministères qui nous furent chers entre tous* J'ai contribué à doter notre pays des lois récentes, et désormais historiques, qui resteront tout à l'honneur de la troisième République ;
Droit d'association ;
Suppression de renseignement congréganiste;
Séparation des Églises et de l'État ;
Service de deux ans ;
Assistance aux vieillards et aux incurables, etc*, etc.
Si certains prétendent que nous avons agi avec trop de précipitation, peut-on vraiment s'en plaindre quand on a vu pendant un quart de siècle tant de ministères piétiner sur place
6t demeurer presque insensibles aux -vœux de la démocratie? Ne devons-nous pas au contraire nous féliciter qu'une majorité ferme, compacte, inébranlable, ait pu accomplir dans l’espace de sept années un ensemble de réformes tel que notre pays n’en connut point depuis
la Révolution? .
Mon concours à l’œuvre commuée du bloc républicain n’a pas exclu mon initiative personnelle, Au cours de la dernière législature, j’ai obtenu notamment :
1° La suppression des majorais, c’est-à-dire des pensions de pure faveur accordées par les anciens régimes et qui s’élevaient à plus d’un million par an ;
2° La diminution de quelques gros traitements dans l’Administration des postes;
3° Le renvoi d’urgence, dans leurs foyers, des réservistes et territoriaux éprouvés par de graves deuils de famille.
Maïs les résultats acquis ne doivent point nous faire perdre de vue ceux que nous avons encore à poursuivre. Mes précédents programmes vous ont fait connaître toute ma pensée. Je les maintiens intégralement, en ajoutant que les réformes dont l’examen devra s imposer tout d’abord à l’attention de la nouvelle Chambre sont les suivantes :
Élection au scrutin public des Présidents des Chambres et du Président de la Répu-
bhqUModification du Code de justice militaire et suppression des conseils de guerre en tempB
dS ^Monopole de l’enseignement par l’État, au moins pour les deux premiers degrés;
Répartition plus équitables des charges fiscales par la création d’un impôt unique et progressif sur les revenus ;
Achèvement de la loi sur les retraites ouvrières et paysannes.
Expliquerai-je tout l’intérêt que ne n’ai cessé de porter au développement et à la prospérité de l’agriculture, du commerce et de l’industrie? Mes votes en font foi. Les sociétés de secours mutuels, ainsi que les œuvres de solidarité sociale, n’ont pas moins été l’objet de
ma vive sollicitude. ,
Enfin, vous me connaissez et vous m’avez vu à l’œuvre. — Tel j’étais hier, tel je serai
demain. A vous d’apprécier si vous devez me renouveler votre confiance.!
Citoyens,
La réaction s’apprête à livrer un nouvel assaut à la République. Frappée dans ses oeuvres vives, elle aura recours aux pires moyens. Sa perfidie ne saurait ébranler vos ardentes convictions. Vous ne yous laisserez ravir, ni les réformes si péniblement acquises, ni l’instrument indispensable à leur développement. Vous proclamerez qu’à l’intérieur vous voulez la paix des esprits par la liberté de conscience, et qu’à l’extérieur vous préconisez la concorde entre les peuples par le respect des droits de chacun. C’est ainsi que vous contribuerez, d’une part, à accroître les bienfaits de la République, et de l’autre à maintenir, sans forfanterie ni provocation, la dignité et la grandeur de la France.
Vive la République démocratique, laïque et sociale!
Charles CHABERT,
Conseiller général de la Drôme,
Maire de Saint- Don at,
Candidat républicain radical-socialiste.
EURE
Circonscription des ANDELYS.
M> Louis PÀSSY*
Élu au 1er tour de scrutin, — 8,595 voix.
Mes cherp Concitoyens,
Je me présente avec confiance à vos suffrages.
La majorité du Parlement qui, depuis quelques années* gouverne et administre, a jeté le trouble dans les esprits et le désordre dans les intérêts. En J 902, je vous avais prévenus et j’avais raison* La majorité du Parlement avait préféré se constituer avec les socialistes et les révolution n aires que de s’allier aux républicains progressistes et libéraux. Le système s’est maintenu* La majorité ne peut plus mettre le budget en équilibre et en temps voulu. Un prochain avenir vous réserve un emprunt et des impôts nouveaux* Les mœurs politiques ont continué à se corrompre. Les services publics se désorganisent* Dans le monde de l’agriculture, de l’industrie et du commerce règne L’inquiétude. Voilà des raisons décisives pour lutter avec énergie et reconstituer le Gouvernement de la République que vous payez et qui vous doit l’ordre îa liberté et la justice*
Des lois importantes ont été votées dans la précédente législature*
J’ai voté la loi militaire de deux ans en réclamant des dispenses pour les soutiens de famille et j’ai regretté qu'on n’ait pas consulté le conseil supérieur de la guerre que j’ai fait créer dans mon rapport de 1873; l’armée française tout entière doit être, plus que jamais, entourée de notre respect et de notre ^affection* L’armée, c’est la nation elle-même*
Passionné pour toutes les lois de mutualité, d’assistance et de prévoyance sociales, j’ai voté la loi relative aux vieillards et aux infirmes dénués de ressources, et, pour être soumise à l’examen du Sénat, la loi en préparation sur les retraites ouvrières. Je me fais un devoir de chercher toujours à améliorer le sort des travailleurs et des malheureux, par une marche incessante vers la paix et le progrès social.
Je n’ai pas voté la loi improvisée de la séparation des Églises et de l’État ; c’est un coup de force, c’est une aventure que n’avait pas préparée et autorisée le suffrage universel- Les progrès de l’agriculture et la prospérité des cultivateurs ont toujours été, vous le savez, l’objet de mes travaux et de mes efforts*
Je me suis toujours appliqué, avec vous et par vous, à maintenir l’accord entre tous les bons citoyens, la liberté du travail, et toutes les libertés qui seules peuvent assurer 3a
sécurité des personnes et des biens. Vous m'avez toujours donné raison, vous avez approuvé mes efforts et vous répéterez avec moi : la République doit être le gouvernement de tous pour tous*
Mes chers compatriotes, en 1902, dix mille voix ont affirmé mes sentiments et ma conduite, et m'ont confié le mandat d'un républicain de gouvernement. Ce mandat, je Rai fidèlement rempli. Vous savez que je me suis toujours tenu au-dessus de tous les partis. C'est ce que vous avez toujours compris et approuvé* J'ai placé mon honneur et votre intérêt dans mon indépendance* J'appartiens au suffrage universel, qui est mon maître, et c'est de lui seul que j'attends le renouvellement de mon mandat.
Veuillez croire à mes sentiments d’entier dévouement.
Louis PASSY,
Député sortant.
Circonscription de BERNAY,
M. Camille FOL QU ET.
Élu'ati 1er tour de scrutin* — 8,560 voix.
Monsieur et cher Concitoyen,
Depuis vingt années que j'ai l'honneur d'être votre représentant è la Chambre des Députés, je ne crois pas nécessaire de vous adresser une longue profession de foi.
La meilleure n'est-elle pas en effet celle qui se dégage des actes et du caractère des hommes publics ï
Les journaux, mes discours et une publication que tous les électeurs ont dû recevoir, vous ont montré d'une façon très nette l'attitude que je me suis efforcé de garder dans cinq législatures successives ; ils ont mis en relief l’indépendance et le dévouement avec lesquels j'ai conscience d'avoir toujours défendu les droits et les intérêts de notre région qui nous est, à vous comme à moi, particulièrement chère, puisque ensemble nous y avons toujours vécu.
Au point de vue local, j'aurais voulu voir réalisées, dès à présent, certaines espérances très légitimes de nos populations et en particulier l'exécution d'une voie ferrée reliant Beaumesnil et La Barre à nos lignes principales. Je ne désespère pas de voir ce vœu, maintes fois formulé et appuyé par moi, obtenir enfin sa réalisation; je m'y emploierai comme par le passé, avec tout le zèle dont vous me savez capable*
Au point de vue politique, j'ai toujours été partisan d'une politique libérale et démocratique, m’efforçant de faire passer avant toute autre préoccupation l'intérêt général, heureux, chaque fois que l’occasion s'en est présentée, d'être utile a tous ceux, amis ou adversaires,
qui ont cru devoir faire appel à mon concours.
Tout le monde sait que je suis l'ennemi déclaré de la politique de personnes et de rah-
cunes; c'est vous dire avec quelle poignante tristesse j’ai entendu et j'entends encore chaque jour révéler ces pratiques de basse délation particulièrement en faveur dans le monde officiel et qui s’exercent aussi bien dans nos modestes communes que dans l'armée et dans toutes les sphères administratives, semant la division et la haine entre tous les citoyens, en même temps qu’elles compromettent la défense de notre cher pays.
Vous avez vu porter atteinte à nos libertés les plus sacrées, à la liberté d’enseignement et à la liberté de conscience,
La dernière lot sur la séparation des Églises et de FÉiat, œuvre hypocrite et sectaire, préparée de longue main dans les loges maçonniques avant d’èlre votée par le Parlement, a rompu, par la volonté d’une seule des parties contractantes et sans qu’on ait voulu consulter le pays sur cette grave question, tant la secte était sûre d’un échec, le lien séculaire qui maintenait un équilibre bienfaisant et nécessaire entre le pouvoir civil et le pouvoir religieux.
Inutile devons dire que, si vous m’honorez à nouveau de vos suffrages, ma voix est acquise d’avance à tout projet de loi qui tendrait à l’abrogation de cette œuvre néfaste.
Nous ne sommes encore qu’au premier acte de son exécution et déjà elle a donné lieu à des répressions sanglantes, à des collisions regrettables entre les citoyens et Tannée. La formalité de l’inventaire a été, en effet, aux yeux du plus grand nombre, comme un commencement de spoliation, puisqu’il s’est étendu à tous les objets que la pieuse générosité de nos ancêtres, la piété de nos femmes, Fingêniosité mèmè de nos enfants, avaient rassemblés pour orner nos églises.
Quant à la loi de deux ans, à laquelle j’ai refusé d’associer mon vote, faisant passer avant toute autre considération mon profond amour pour mon pays, je croîs m’en être suffisamment expliqué dans mes tournées électorales et près des conscrits, et j’espère que votre bon sens et voire bonne foi feront justice de la perfidie avec laquelle on cherche à dénaturer mon vote.
En ce qui touche les retraites ouvrières, j'ai cru devoir m’abstenir, parce que, partisan d’une loi qui garantirait aux travailleurs de l’industrie comme à ceux de nos campagnes îe pain de leur vieux jours, j’ai considéré que celle qui nous était proposée était absolument inapplicable, qu’elle ne constituait qu’un trompe-l’œil destiné à masquer, aux yeux des électeurs ouvriers, l’impuissance où le Parlement ^e trouvait, vu Tetat lamentable de nos finances, de la réaliser.
À mon avis, et a raison de l’impossibilité dans laquelle on sm trouve de donner, dès maintenant, satisfaction aux justes revendications des travailleurs, il vaudrait beaucoup mieux commencer par favoriser plus largement les associations mutuelles existantes et provoquer l’éclosion de nouvelles sociétés auxquelles l’Etat accorderait des subventions aussi abondantes que possible.
Électeurs,
Si vous estimez que je me suis toujours efforcé de remplir loyalement et scrupuleusement Je mandatque vous m’avez confié en défendant, sans défaillance, les intérêts généraux du pays et ceux de notre arrondissement en particulier;
Si vous jugez que l’heure critique, à laquelle nous voyons la révolution déjà sanglante, provoquée par quelques-uns de ceux de ceux qui détiennent actuellement le pouvoir et qui Sont impuissants à l’enrayer, menacer de tout détruire;
Si vous jugez que cette inquiétante situation réclame des mandataires indépendants, c’est-à-dire libres de toute attache gouvernementale et franchement résolus à ramener la confiance et la sécurité aussi bien à l’intérieur qu’à l’extérieur ;
Si vous voulez, en un mot, mettre un terme à l’état d’anarchie et de gaspillage financier, dans lequel se débat erree moment notre malheureux pays, voir rétablir la paix sociale et avec elle renaître la grandeur et la prospérité morale et matérielle de la France;
Vous pouvez compter sur moi pour marcher avec tous les bons Français, sans distinction
de parti, et m’unir à eux pour, au bloc des sec! aires et des francs-maçons, opposer le bloc des libéraux et des patriotes.
Veuillez agréer, monsieur et cher concitoyen, la nouvelle assurance de mon inaltérable dévouement.
Camille FOUQUET,
Député sortant, conseiller général,
Vice-président du syndicat général des bouilleurs de cru, Membre des Conseils de la société et du syndicat central des agriculteurs de France, Membre correspondant
de la Société nationale des agriculteurs de France, Vice-président de la société libre de l’Eure (section de Bernay).
lre Circonscription d’ÉVREUX.
M. Abel LEFÈVRE.
Élu au 1er tour de scrutin. — 8.510 voix.
Mes chers Concitoyens,
Le 6 mai prochain, vous serez appelés à prendre parlé l’élection des Députés.
Vous connaissez l’œuvre féconde de la législature qui vient de Unir. Elle a prouvé ce que peut produire une politique d’union et d’action républicaines énergiquement pratiquée. Elle a donné à notre démocratie la conscience très nette que le parti républicain sait tenir ses engagements.
D’importantes réformes, depuis longtemps désirées, ont été réalisées.
Notre parti a voté :
Une grande loi de liberté : la séparation des Églises et de l’État, que le parti clérical, par une campagne de mensonges, essaie de défigurer. Qui donc pourrait se plaindre de cette loi, par laquelle la République assure la liberté de conscience et garantit la liberté des cultes, en déclarant qu’elle n’en reconnaît ni n’en salarie aucun ï
Notre parti a voté :
Une grande loi d’égaiité qui nous vaut une armée plus homogène î la loi sur ie recrutement de 1905, qui réduit à deux ans le service militaire et décide qu’il est maio tenant égal pour tous.
Notre parti a voté :
Deux grandes loi de fraternité et de solidarité sociales : la loi d’assistance obligatoire aux vieillards, aux infirmes et aux incurables dénués de ressources, qui sera appliquée à partir du let janvier prochain, et la loi sur les retraites ouvrières et paysannes actuellement soumise au Sénat,
D'autres améliorations importantes ont été obtenues ; au point de vue laïque, les
congrégation a romaines ont été dissoutes, Renseignement congréganiste supprimé par étapes successives.
La loi relative à l’extension de la compétence des juges de paix a été terminée, pour le plus grand profit des cultivateurs, commerçants, ouvriers, qui peuvent maintenant, sans grands frais, se faire rendre rapidement justice au chef-lieu de leur canton.
Une loi du 28 juin 19Qfr a donné aux militaires et aux marins le bienfait de cette loi d’humanité et de raison qui Rappelle la loi de sursis,
La loi du 11 juillet 1903 a été votée pour assurer T hygiène et la sécurité des travailleurs.
Une loi a enlevé aux fabriques des églises, pour le rendre aux communes, le monopole des inhumations.
La loi du 17 mars 1905 a organisé la surveillance, et Je contrôle des sociétés d'assurances sur la vie, françaises ou étrangères*
* La loi du 31 mars 1905 a complété, au profit des ouvriers, la loi de 1893 relative aux accidents du travail.
Par la loi du 19 avril 1905, les petites patentes ont été dégrevées*
Une loi de 1905 a dégrevé les petites transactions foncières*
La loi du 1er* août 1905 réprime sévèrement les fraudes commises dans la vente des marchandises- et les falsifications des denrées alimentaires et des produits agricoles.
Faut-il rappeler Rabaissement à 0 fr. 10 du prix de Ra {franchissement des lettres?
La réduction à 3 francs de Rimpôt sur les bicyclettes, a partir du lflr janvier 1907.
L’essor nouveau imprimé à la mutualité.
L’attribution de larges subventions aux sociétés mutuelles de secours, d’assurances de crédit agricole, etc*
Telle est, dans ses grandes lignes, l'oeuvre de la dernière législature*
En ce qui me concerne, je rappelle que j’avais inscrit dans mon programme :
La séparation des Églises et de R État. ; je Rai votée*
La réduction à deux ans du service militaire : je Rai votée.
Les retraites pour les travailleurs : je les ai votées*
Sur ces actes, les électeurs pourront me juger : ils constateront que j’ai tenu mes engagements*
Us constateront également quo, si la République n’a pas encore donné toutes ses conséquences, si elle n’a pas encore répandu tous ses bienfaits, c’est parce qu'elle a toujours été combattue par ses adversaires avec la dernière violence et qu’elle a dû employer le meilleur de son temps à se défendre contre eux.
Quelle sera Rœuvre de la prochaine législature?
La question capitale des rapports des Églises et de RÉtat étant maintenant réglée par la loi, ce sont les questions économiques et sociales, les questions intéressant notre agriculture, notre industrie, notre commerce, qui vont désormais tenir la première place dans noire programme.
Les pouvoirs publics ont déjà mis à R étude différents projets d’impôts sur le revenu en remplacement d’un certain nombre de contributions existantes^ La prochaine Chambre sera saisie de nouvelles propositions modifiant notre système fiscal, qui donne beu à tant de réclamations justifiées. Gomme je Rai dit en 1904, je serai prêt à appuyer de mes votes foute réforme de cette nature qui tendrait à répartir l’impôt d’une façon pins équitable et mieux proportionnée anx ressources réelles de chacun, eu tenant compte notamment des charges de famille. Frapper davantage le luxe, le superflu, la spéculation, les grosses entreprises capitalistes et dégrever les travailleurs, la petite propriété, le petit commerce, la petite industrie, tel doit être notre boucL
L’ assurance contre la maladie va recevoir, du fait de Rorganisation des retraites ouvrières, une nouvelle impulsion.
Il faudra organiser, par des subventions aux institutions patronales et ouvrières, l’assurance contre le chômage.
Encourager par des distincfions les industriels et commerçants qui admettent leur personnel à la participation aux bénéfices.
Développer notre enseignement professionnel.
Assurer aux travailleurs des conditions humaines de travail, principalement dans les grandes manufactures et les grandes agglomérations ouvrières.
Interdire la rétribution en nature des ouvriers.
Améliorer le régime de travail et de retraites des ouvriers et employés de chemins de
fer.
Ces mesures devront être complétées par l’adoption de la loi sur le repos hebdomadaire, depuis si longtemps en suspens devant le Sénat.
Nos rouages administratifs, produit d’une centralisation excessive, sont à transformer et à simplifier. Il faut diminuer le personnel des administrations centrales, réduire les gros traitements, contrôler sévèrement les lourdes dépenses de la guerre et de la marine. J'estime que ces mesures pourraient donner lieu à de sensibles économies.
Régime des alcools.
Afin d’alléger les charges que supportent nos cultivateurs, je suis partisan d une large réduction de l’impôt foncier, qui s’élève de 20 à 25 0/0 du revenu de la terre; et c’est parce que les cultivateurs, depuis trente-cinq ans, n’ont pu obtenir satisfaction que j’ai voté, comme compensation, le rétablissement du régime de faveur qui leur a été consenti en qualité de bouilleurs de cru. J’ajoute que dans cette question j’ai conformé mon vote à ceux de mon regretté prédécesseur, M. Isambard,
A ce sujet, j’estime qu’il faut étendre à tous les citoyens le droit de distiller en franchise, pour leur consommation personnelle, les cidres, boissons et lies qui leur appartiennent. La quantité maximum d’alcool exemptée des droits dans ce cas serait déterminée par la loi.
Pour compenser la perte de droits que cette mesure entraînerait pour le Trésor, je suis partisan d’une surtaxe sur les alcools d’industrie, livrés à la consommation sous le nom de cognacs, genièvres, kirschs, rhums, etc.
Sans me soucier de la campagne organisée à ce sujet par quelques intéressés qui se sentent lésés dans leurs profits, je déclare que je suis partisan de toute mesure (établissement de taxes différentielles, certificat d’origine, etc.) qui favorisera la consommation des eaux-de-vie naturelles au détriment des alcools d’industrie.
Pour nos industriels et commerçants.
Il faut poursuivre l’établissement d’une législation commune à toutes les nations en ce qui concerne le3 conditions du travail, de façon que nos producteurs ne supportent pas des charges plus lourdes que celles que supportent leurs concurrents étrangers.
C’est à la résolution de ces questions que devra se consacrer la prochaine Chambre : elle devra, par une législation sur l’arbitrage, conciliant tous les intérêts, s’attacher à rendre de moins en moins fréquentes ces grèves désastreuses pour tous, que les adversaires de la République ne manquent pas d’exploiter et qui réjouissent nos concurrents.
Mes chers Concitoyens,
La République a assuré à la France trente-cinq années de paix et une prospérité financière qui fait de notre pays le banquier du monde.
Résolument pacifique, respectueuse des droits d’autrui, la République française entend poursuivre dans le calme, sans désordres, son œuvre de progrès, de justice et de solidarité.
J’espère que, le 6 mai, tous les citoyens, tons les amis de la paix et du progrès social s’uniront à moi pour assurer le triomphe de ce programme.
Nous avons contre nous, comme d'habitude, les réactionnaires déguisés en faux pro-
gres-iates et une poignée de révol min» naires déguisés en faux socialistes, cratie de la lre circonscription est trop clairvoyante pour tomber dans leadversaires de la République s’amusent à tendre tous les quatre ans.
mais la démo- P’èges que les
Vive la République démocratique et sociale. Vive la lre circonscription d'Évreux.
Abel LEFÈVRE, Conseiller généra].
Député sortant.
2' Circonscription d’ÉVREUX.
M . Modeste LEROY.
Elu au 1er tour de scrutin. — 7.870 voi*.
Mes chers concitoyens,
Pour la quatrième fois je viens solliciter l’honneur de représenter à la Chambre des Députés notre deuxième circonscription d’Evreux; et, j’ai conscience de n’avoir point dérnériié depuis le jour où, sur mon nom, vous avez affirmé le triomphe de l’idée républicaine.
Tous vous méconnaissez, tous aussi vous connaissez mes actes. C’est donc sur des actes, non sur des promesses, que vous pouvez me juger*
Toujours très conciliant quant aux questions de personnes, je n*ai jamais ces-é d'être très ferme quant aux questions de principes. Républicain j’étais, républicain je suis* La République dont je me réclame est définie par l’Alliauce républicaine démocratique dont M* À loi he Carnot esi le présîd- ut*
C’est une République vraiment libéral^ respectueuse de tous les droits, basée sur la justice égaie pour tous, eu même temps que secourable aux faibles;
Ménagère de la fortune publique qu’elle assurera par la recherche sévère, minutieuse et persévérante, de toutes tes éccnomies possibles, et par le soin qu’elle mettra à ne pas accueillir, sans de graves et impérieux motifs, toutes les tentatives de dépenses nouvelles;
Anticléricale, cest-à-dire contre l’exploitation insidieuse de la foi dans un but politique et dans un intérêt électoral, mais non pas antireligieuse, le droit de croire relevant, comme le droit de ne pas croire, de la liberté de conscience qui est, doit et devra toujours rester en dehors des partis;
Aniinationaliste, mais gardienne vigilante de l'honneur et de la puissance de la Patrie;
Confiante dans le loyalisme de l'armée qui est chargée, sous la suprématie du pouvoir civil, de défendre le sol, le drapeau et la G institution;
Adversaire déterminée des utopies communistes et collectivistes, résolue à maintenir 1 ordre, sans lequel il n'est pas de Gouvernement possible, niais constamment et passionnément préoccupée de tTog.és, et, tn premier lieu, du progrès social dont doivent bénéficier tous les travailleurs, ceux des champs comme ceux de l’usine, du chantier ou de T atelier.
Soucieuse, par dessus tout, des intérêts du comm rce, de l'agriculture et de l’industrie, qui sont les sources même de ia vie nationale*
Mes etiers concitoyens,
De plus en plus je suis convaincu quej pour être féconde, l’union des forces démocratiques doit être comprise dans un large esprit de tolérance. Le devoir est, maintenant plus que jamais, d’éviter toute politique d'exclusion, Je fais donc appel au concours de tous les partisans sincères du Gouvernement républicain. En face de la coalition des partis réactionnaires contre nos institutions, cette union des bons citoyens s’impose.
Elle se fera le 6 mai, au cri de :
« Vive la République I »
Croyez, mes chers concitoyens, à mes dévoués sentiments.
L.-Modeste LEROY
Conseiller général,
Circonscription de LOUVIERS.
M. de BOURY.
Elu au 1er tour de scrutin. — 9.393 voix.
Mes chers Concitoyens,
Pour la troisième fois, je sollicite de vous le mandat de député.
11 y a quatre ans, en vous remerciant de m’avoir, par une imposante majorité, renouvelé votre confiance, je vous promenais de consacrer tout mon temps, de dépenser toute mon activité et de donner tout mon cœur pour me montrer digne de l’honneur que vous m’aviez fait; j’ai conscience d’avoir scrupuleusement rempli cet engagement.
Je m’étais présenté à vos suffrages avec un programme de concorde, de tolérance, de modération et d'apaisement. Je vous disais que, républicain sincère, je défendrais dans la République une politique d’ordre, de travail et de progrès social : je reviens devant vous, fidèle au programme et résolu à défendre la même politique.
Cette politique d’union républicaine peut seule réagir contre les désordres, contre lea scènes révolutionnaires dont le pays s’inquiète à bon droit; contre les menées antimilitaristes que réprouvent tous les patriotes ; contre ia délation, contre le favoritisme, contre l’accroissement continu des dépenses publiques, et contre le malaise général qui paralyse les affaires commerciales et industrielles.
Elle doit assurer l’exercice de toutes les libertés: liberté politique, liberté de conscience, liberté d’enseignement.
Elle doit résoudre tes réformes sociales qu’attend la démocratie. Je suis toujours partisan des retraites ouvrières, dont la dernière législature a poursuivi l’examen, mais je voudrais que la Chambre prochaine les réalisât avec le concours et par l’extension des sociétés de secours mutuels.
Du reste, les réformes sociales ne consistent pas uniquement à assurer les travailleurs de la ville et des champs contre l’invalidité et contre la misère de leurs vieux jours; elles doivent également encourager la prévoyance et la solidarité sous toutes leurs formes et
protéger l'épargne, afin de faciliter aux classes laborieuses l'accession au capital et à la propriété*
Le Parlement a Se devoir de favoriser 3e développement de notre industrie nationale, la protection du petit commerce et la défense des intérêts agricoles.
Il faut que l’armée soit tenue à l’écart des luttes politiques, afin qu’elle continue à se consacrer uniquement, dans le silence et dans la discipline, au noble rôle qui lui incombe d'assurer l’inviolabilité du territoire et le prestige de notre grandeur nationale,
11 faut que la loi du service de deux ans, à laquelle je me suis associé, soit complétée par des lois sur les cadres et sur les engagements volontaires.
Je n’ai pas voté la loi de séparation des Églises et de l’État, parce qu’elle rompt imprudemment le lien séculaire qui unissait l'Église à la société civile, Getle réforme improvisée* que le pays n’avait pas réclamée, tout en désarmant l’État en face de l’Église incomplètement libérée* ne pouvait manquer de troubler les traditions et d'inquiéter les consciences sans aucun profit matériel ou moral pour personne.
C'est d’un esprit de tolérance, de justice, de concorde et d’apaisement que je conti* nuerai de m'inspirer, mes chers concitoyens, en me dévouant tout entier à la défense de vos intérêts et à tout ce qui peut contribuer à la grandeur et à la prospérité de la France et de la République*
Charles de BOüRY, Député sortant*
Circonscription de PONT-AUDEMER.
M. le comte d'OSMOY,
Elu an 1er tour de scrutin. — 9,196 voix.
Messieurs et chers Concitoyens,
11 y a quatre ans, vous avez fait sur mon nom une imposante et magnifique manifestation en m’envoyant siéger à la Chambre des Députés, avec une majorité de plus de trois mille voix, reportant ainsi sur le fils la sympathie dont vous n’avez cessé d’bonorer le père*
Au moment où s’achève le mandat que vous m'avez confié et dont je viens-vous demander le renouvellement, je veux d’abord vous rendre compte de mes actes*
En 1902, je vous donnais ma parole de soldat que je demeurerais toujours, quoi qu’il advienne, l’homme de mon programme* Cette parole, j'ai conscience de l’avoir loyalement tenue.
Fidèle à mes doctrines, sincèrement attaché aux principes de justice et de liberté qui sont l'essence même de nos institutions républicaines, je suis resté l’adversaire résolu des divers ministères qui, méconnaissant çès idées fondamentales, gouvernent par l’arbitraire et par la force.
Persuadé qu’un gouvernement d'ordre, de paix et d’union est seul capable d'assurer la tranquillité et la prospérité nationales, il m’a été impossible d’accorder rna confiance à un cabinet prisonnier des socialistes,
La révolution et l'émeute qui ensanglantent en ce moment le nord rie la France, les
grèves g^n rate- qui *e déclarant ilans tout le pays, nous montrent le danger dans lequel nous place un ministère où siègent des socialistes impuissants, par teurs propres doctrines, k faire acte d'autorité, qui laissent nos soldats désarmés ei exposés sans défense aux fureurs des révolutionnaires,
La libené du travail* qu ' le Gouvernement a pour premier devoir de faire respecter, Sexiste plus et les ouvriers réfracta lies à îa grève sont menacés et frappés sans obtenir la protection < m rgique à laquelle Us ont droii.
Soucieux de la fût ce de nuire armée, conscient du grand rôle qu elle doit remplir, j’ai toujours réprouvé l'inqualifiable conduite de ces Ministres do la Guerre, qui, pourPavancement tb* nos officiers, oui remplacé la valeur et ic vertus militaires par la politique, ïa fiche et la délai ion.
Noire marine, à laquelle je demeure si attaché, qui m’est tou jours si chère, a eu, elle aussi, à subir de la part de M. PeNetan, si justement surnomm le « péril national », des tentatives de désorganisai m qm* nous avons pu surmonter grâce à la valeur d ■ ses officiers, à la discipline de ses équipages, au respect de nos vieilles traditions maritimes. La France entière s'est élevée avec indignation ruiUro c is procédés néfasb-s que j'ai condamnés, k la tribune, avec la majorité de la Chambre,
Au nom du ta justice et de la liberté, j’ai voté contre la loi de la séparation de FÉglise et de 1 État. Je n’admets pas que PÉat.de sa propre autorité, déchire Je Concordat : Ce n est que dans l’accord entre l’Eglise et ! État, que f uie et l'autre peuvent assurer le respect de leurs Iroi s réciproques. Le vote hâtif et précipité d'une loi de cette importance a été suhi d’une application rigoureuse et brutale qui a semé dans notre pays, déjà si troublé, de funestes f rmeuts de discorde ei de guerre religieuse.
Rompre aveo J es traditions séculaires du la France, mettre le peuple eu face d’un fait accompli, dans une m tière si particulièrement irritante et si grave, cela m’a paru contraire au principe m une de nos institutions. J’ai pensé que pareille mesure ne pouvait être prise qo apres une conduit uiou du suffrage universel. Mon devoir était de protester; je Fai fait, certain cî être, en cela, I interprète de la grande majorité de notre arrondissement.
Pitr contre, je me suis associe aux lois de progrès social compatibles avec la paix publique, avec la prospérité de notre pays.
J ai voté la loi de deux ans, après Fa voir mûrement étudiée et acquis 'la conviction qu elle diminuerait vos charges militaires sans porter atteinte à l'organisation de notre armée, que je veux assez forte puur inspirer h tous le respect et ta crainte, seuls moyens d’arrêter les tentatives de certaine nation turbulente eL belliqueuse,
Je me suis associe également au principe des re frai tes ouvrières, convaincu néanmoins que c est en s’appuyant sur les sociétés de secours mutuels, et non par l’obligation, que le probrème pourra être résolu.
J ai, enfin, combattu, avec la dernière énergie, contre îa prétention de vous retirer ce qu’à tort on a voulu appeler votre privilège, tinte qui n’est, en réalité, que votre droit de bouilleurs décru. L’arrondissement de Pont-Aud mer a donné, à ce sujet, un bel exemple d union et de solidarité, qui, après trois années de lutte, nous a fait aboutir à une victoire définitive.
Électeurs,
Si vous estimez que je n'ai pas démérité, si vous croyez que j’ai loyalement accompli la mission que vous m’aviez donnée, si vous m’appelez à nouveau à l'honneur de vous représenter, je continuerai l'œuvre que j’ai commencée.
Je veux une République modérée, résolue avant tout à faire respecter la tranquillité et l’ordre publie, à assurer le progrès de notre agriculture, de notre commerce et de notre industrie.
Je suis partisan des réformes sociales, mais j’estime qu’on doit les obtenir, non pas par la révolution, mais par l’évolution naturelle de notre civilisation, par des lois étudiées et
réfléchi par une entente commune du capital et du travail, assurant d'une manière progressive le bien-êire pour Pou vr 1er, en conciliant ses droits avec ceux du patron» C'est de l'union sage et désintéressée de ces deux forces, qui ne peuvent rien Puné sans l'autre, que doit se faire le progrès social*
Adversaire déterminé des monopoles d'État, je m'opposerai à l'adoption de ceux dont on nous menace, notamment du monopole de l'enseignement, du monopole des chemins de fer, du monopole de l’alcool*
Je suis décidé à combattre l'impôt global et progressif., qui entraînerait l'inquisition et livrerait les contribuables à l’arbïlraire, à la délation. Je poursuivrai une sage administration; je combattrai, comme par le passé, l’augmentation toujours croissante d^s im.ôts, à laquelle on ne pourrait remédier qu'en supprimant l'initialive parlementaire en matière budgétaire.
Voilà comment j'ai compris mon mandat, comment je Pal rempli, comment je suis disposé à l'accomplir demain.
C'est à cette œuvre que je vous convie, œuvre d'union, de liberté. Mon unique souci, c'est de faire la France plus grande, plus prospère, sous une République modérée, libérale, ouverte à tous, assurant partout la concorde et la paix.
Mon programme n'a point changé. Il demeure aujourd'hui ce qu'il était il y a quatre ans,
A vous de dire si j’ai conservé votre estime, si je suis resté digne de vos sympathies.
J'attends sans crainte votre réponse, ayant confiance en vous comme vous pouvez avoir confiance en moi*
Comte Tanneguy d'QSMOY,
Député sortant,
Ancien lieutenant de vaisseau. — Conseiller général de P Eure, Chevalier delà Légion d'honneur,
Candidat progressiste.
EURE-ET-LOIR
Circonscription de CHARTRES* M. LHOP1TEÀU.
Élu au 1OT tour de scrutin, — 7*603 voix*
Mes chers Concitoyens,
Je me suis présenté à vous, en 1893, comme candidat d’Uuîon républicaine. Vous m’avez donné votre confiance et vous m’en avez renouvelé le témoignage à deux reprises différentes*
Tel j’étais alors, tel je suis aujourd’hui.
Je persiste à penser que, seule, l’union des républicains peut permettre la constitution d*un Gouvernement qui réalise les réformes inscrites dans le programme républicain,
Waldeck- Rousseau Pavait compris, en véritable homme d’État, et, pour cimenter cette union, il c'avait pas hésité à rompre avec ceux de ses amis politiques qui faisaient alliance avec les partis de droite.
C’est, en effet, dans cette alliance qu’est le véritable danger de la République,
Au cours de la législature qui vient de finir, je me suis refusé à accepter les exclusions que certains hommes de Gouvernement prononçaient trop facilement contre des républicains de gauche.
J’estime que le Député n’a de comptes à rendre qu’à ses électeurs et qu’en dehors de delà discipline républicaine à observer dans les questions capitales, il doit conserver son indépendance la plus entière*
Si d’ailleurs j’ai combattu certaines méthodes de Gouvernement, je suis toujours resté étroitement iidèle au programme républicain*
J’ai voté ia loi militaire de deux ans, qui assure a tous les Français l’égalité devant l’impôt du sang*
J’ai donné mon concours au Gouvernement pour la loi d’assistance obligatoire aux vieillards et aux infirmes, réforme que le Conseil général d’Eure-et-Loir avait d'ailleurs accomplie depuis plusieurs années*
Conformément à mon programme de 1902, j’ai voté la séparation des Églises et de l’État dans l’esprit libéral où la loi est conçue*
La dernière législature a eu le grand honneur de solutionner trois des plus grandes questions du programme républicain.
Elle a préparé les retraites ouvrières par l’adoption d’un projet auquel certaines surenchères ont donné trop d’extension, mais qui peut servir de base à une étude approfondie.
Les retraites ouvrières ne doivent, à mon avis, être admises que si elles ont pour
point de départ un effort personnel de l’ouvrier lui-même, aidé ensuite par le patron et par l’État.
Une des premières réformes qui s’imposeront à la Chambre futyre est Rétablissement de ilmpôt sur le revenu, global et progressif, le seul qui puisse dégrever la terre en établissant une égalité absolue de charges pour tous les revenus, quelle que soit leur origine. Mais j’y mettrai comme condition qu’il soit fait une distinction entre les revenus perpétuels de la fortune acquise et les revenus viagers du travail*
Au point de vue agricole, je reprendrai ma proposition tendant à instituer des Chambres d’agriculture départementales et je résisterai, comme je Y ai fait en repoussant le traité de commerce franco-russe, à toute mesure qui aurait pour objet d’aliéner l’entière liberté de nos tarif douaniers.
Comme par le passé, je repousserai toute augmentation de dépenses de pure administration, n’admettant que les dépenses réellement productives, comme celles des voies de communication et des postes*
Mon concours a toujours été et reste acquis à la réduction des frais de justice et des frais des petites ventes, à la réforme du régime pénitentiaire, à la suppression du vagabondage, au développement des mutualités agricoles, à l’abrogation de ce qui reste de la loi Falioui, à la liberté du travail pour les adultes exposés au chômage par les intempéries ou le cours des saisons*
le suis en outre partisan de la suppression des conseils de guerre en temps de paix*
Fai été assez heureux pour faire voter, sur ma proposition et sur mon rapport, la déclaration d’utilité publique du chemin de fer de Paris à Chartres par Galiardon* Je continuerai mes efforts pour obtenir au budget l’inscription des crédits nécessaires à sâ prompte exécution*
Jrai fait adopter ma proposition de loi relative au contrat de travail des agents des chemins de fer de l’État*
Par les comptes que je vous ai rendus, vous avez pu apprécier mes actes ; à vous devoir si je suis digne de voire confiance et capable de défendre vos intérêts*
Honoré une quatrième fois de vos suffrages, je mettrai, comme je l’ai toujours fait, tout mon dévouement au service d’une République respectueuse des droits de tous et vraiment démocratique*
Républicain de gauche, sans aucune compromission avec la droite, je ne connais comme adversaires que les partis de réaction, d’une part, et, d’autre pan, les négateurs de Ridée de patrie et les révolutionnaires.
Vive la République!
Ni réaction î Ni révolution I
Gustave LIIOP1TEMJ,
Député sortant.
2fl circonscription de CHARTRES M. de SÀ1NT-PÜL
Élu au ïùt tour de scrutin, — 7.102 voix.
Messieurs,
En vouf^ demandant le renouvellement du mandat de député que vous m'avez confié, il y a quatre ans, toute mon ambition est de servir mon pays et noire région.
par rri«>n expérience des connaissances et pratiques agricoles acquises dans ma profession d cultivateur travaillant parmi vous, par l'expérience d'un travail assidu et régulier de quatr années passées, au Parlement, dans Tétude des nombreuses questions qu'il m'a fallu connaître pour les juger, j’ai la conviction de pouvoir continuer à vous être utile*
Nos intérêts des campagnes doivent être défendus non seulement p ir des représentants de bonne volonté, mais surtout par des représentants connaissant assez notre métier et nos b soi s pour savoir prévoir et prépare r les mesures nécessaires h la prospérité de l’agrimlture de la région et b ïa défense des intérêts de nos ouvriers agricoles.
Trop peu nombreux sont au Parlement les députés, eux-mêmes ira va illeurs agricoles, connaissant donc des besoins et des intérêts qui sont les leurs, et cependant les ouvriers agricole* forment la majorité des travailleurs de la République.
le répéterai, comme en 1902, que je suis républicain, républicain progressiste libéral, tout attaché ë la forme républicaine du Gouvernement de la France. Je demande la liberté pour tous, la liberté du travail, la liberté de penser selon sa conscience, la liberté des convictions religieuses.
Le Pa\s réclame une politique d'ordre et de calme pour travailler à ses affaires* Il faut Papaisement parmi tous les citoyens pour résister aux éléments de désorganisation et d'anarchie qui menaceraient l'existence de la France, Il faut une juste entente entre le Capital et le Travail, nous pénétrant bien que, sans capital, il n'y aurait pins de travail, comme, sans travail, le capital, base de la force, delà puissance et delà vitalité de la nation, n'exisîerait plus*
je réprouve l'inutile et injuste persécution religieuse entreprise sans raison contre les sentirait' delà majorité de la population, sans profit pour personne et même sans souci de Pin ui tant abandon de traditionnels moyens de gouvernement*
Je continuerai à faire valoir les droits des ouvriers de la terre, à réclamer pour eux, comme je fai fait et obtenu, une égalité de traitement avec les ouvriers des centres industriels; je m'emploierai ë réel amer pour eux des avantages qui leur rendent la vie moins pénible plus fructueuse, plus agréable.
Je détendrai énergiquement le maintien des droits de douane protégeant nos produits? je m'opposerai de toutes mes forces aux manœuvres de spéculation qui, autrefois, faussaient les cours des grains, nous enlevant U juste rémunération de notre travail; je soutiendrai nos industries agricoles et nos petits commerces des campagnes*
Je m'opposerai à l'augmentation des charges qui pèsent sur la terre, que nous ne pourrions -lus supporter, es :imant que notre profession est de beaucoup la plus frappée par l'impôt, comparativement à ses ressources*
En un mol, je m'attacherai à toute mesure favorable ë notre région agricole et à l’intérêt général de la France,
Pour travailler avec fruit, il nous faut la paix extérieure et intérieure? je m'emploierai
de tout mon pouvoir à la maintenir* Pour imposer la paix, il nous faut une année forte, redoutée de ceux qui la voudraient troubler.
Je réclamerai la réduction des frais de justice et plus de rapidité dans les décisions des
tribunaux*
Trop de notre temps à la Chambre des Députés, est employé aux discussions politiques des partis, combattant pour la possession du pouvoir dans des manifestations oratoires interminables, et pas assez n'est utilisé à la sage étude des questions économiques et financières, dont dépendent la prospérité générale et la vitalité de la nation.
Donc, par une meilleure organisation de notre travail, je veux moins de politique, moins de paroles sonores, moins de vaines manifestations et davantage de mesures prises dans l’intérêt de tous ét profitables à tous les citoyens.
Cette organisation, nous l’aurons avec la vraie République, ouverte à toutes les bonnes volontés, avec un sage gouvernement de tous pour tous, et non avec une fausse République, royauté de quelques-uns pour opprimer et persécuter les autres.
Telle est la tâche que je veux continuer dans P accomplissement du mandat que je vous propose de me renouveler*
Électeurs des cantons d'Àuneau, de Gourvrlle, dTlliere, de Jan ville et de Voves,
Je me suis donné tout entier à la charge que j’avais sollicitée, je crois avoir justifié la confiance que vous m’aviez fait l’honneur de m’accorder; ma ferme altitude, mes votes vous ont montré ma fidélité au programme que je vous avais soumis.
Je reste â votre disposition pour défendre les intérêts spèciaux de notre région et de ses travailleurs, que je m'engage de nouveau à servir énergiquement.
C’est la cause de la République en général, de nos pays agricoles en particulier, que je veux défendre, avec toute la conviction, l'ardeur, le dévouement dont peut être capable L’un des vôtres, qui vit de votre vie et du même travail que vous.
De SAINT-VOL,
Cultivateur, maire de Pêzy,
Membre du Conseil d'arrondissement,
Candidat républicain progressiste libéral, Député sortant.
Circonscription de CHÀTEAUDUN *
M* Louis BAUDET*
Élu au l6r tour de scrutin* — 10. 74k voix*
Mes chers Concitoyens,
Vous avez, il y a quatre ans, approuvé mes déclarations et mon programme en me confiant, par plus de 8*400 suffrages, l'honneur de vous^reprêsenter*
Rarement autant de réformes importantes ont été accomplies en une seule législature.
L’application de la loi ds 1901 aux établissements congréganistes î
La réforme de l'impôt des prestations remise aux décisions des Conseils municipaux;
as
La nouvelle loi sur le recrutement, réduisant à deux ans le service dans l’armée active et supprimant toute dispense, pour réaliser ainsi une égalité véritable;
La nouvelle loi sur les patentes, dégrevant les petits patentables de plus de 3 millions de francs;
La loi qui réorganise les justices de paix et augmente leur compétence, diminuant ainsi les frais de justice et rapprochant le juge du justiciable dans un grand nombre de cas;
La loi d’assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables dénués de ressources;
La lui de séparation des Églises et de l’État, conçue dans un esprit libéral et respectueux de tous les droits des consciences à [a vraie liberté.
Toutes ces lois, que j’ai votées, sont promulguées et sont ou vont être exécutées.
La loi des retraites ouvrières et paysannes, v^tée par la Chambre et soumise aujourd’hui aux délibérations du Sénat devra, peut-être, faire l’objet d’une élude nouvelle avant de devenir définitive; ce sera une des premières tâches de la législature prochaine.
La réforme fiscale par l’impôt sur le revenu devra être reprise pour soulager les petits contribuables d’une partie de la surcharge des contributions indirectes.
Les récents jugements rendus par les Conseils de guerre ont montré tous tes dangers de cetie juridiction d’exception; je suis partisan de leur suppression en temps de paix.
Seule, une réforme de la loi sur les syndicats permettra d’en étendre le bénéfice aux fonctionnaires qui ne peuvent, à mon avis, ni exercer le droit de grève, ni avoir entrée aux Bourses du travail.
Enfin, il faut poursuivre sans faiblesse l’application de la loi de 1901 aux congrégations;
L’application de la loi de 190fi sur l’enseignement congréganiste;
L’application de la loi sur la séparation des Églises et de l’État.
Aujourd’hui, comme il y a quatre ans, je suis partisan résolu de la propriété individuelle et comme je l’ai fait jusqu’ici, je volerai toute mesure destinée à en favoriser l’accès au plus grand nombre.
Persuadé que les droits protecteurs sont indispensables à la prospérité de notre grande industrie nationale, l’agriculture, je m’opposerai de toutes mes forces à toute modification tendant à les diminuer.
Je continuerai, dans le même esprit, à favoriser de tout mon ponvoir le développement de la mutualité agricole, assurance et crédit.
Enfin, comme je l’ai fait depuis quatre ans, je m'efforcerai de me tenir en constante communion d'idées avec mes électeurs, dans des réunions que je ferai toujours aussi nombreuses que-possible.
Pour assurer le maintien et l’exécution des lois qui viennent d’être votées, la conquête de nouvelles réformes, il faut une majorité de républicains vraiment pénétrés des idées de progrès, vraiment décidés à combattre tout retour en arrière.
C’est à vous, électeurs, qu’il appartient de la cpnstituer.
Vous m’avez vu à l’œuvre, vous me connaissez, vous savez que vous pouvez avoir confiance en moi ; les attaques dont les réactionnaires n’ont pas cessé de me poursuivre me sont un titre de plus à vos suffrages.
Vive la République!
Louis BAUDET,
Maire de Chàteaudun, député sortant.
Candidat républicain radical.
Circonscription de DREUX.
M. Maurice VfOLlETTÈ.
Éiu au 1er tour de scrutin. — 9.895 voix.
Mes chers concitoyens,
Au nom du parti républicain, je viens pour ia seconde fois solliciter vos suffrages.
le vous dois donc quelques loyales précisions sur mes voies politiques et sur mes intentions.
Aussi bien, je n’aurai sans doute rieà à apprendre à personne. Depuis quatre ans que je suis votre élu, soit à la tribune du Parlement soit dans mes articles, soit dans mes comptes rendus de mandat, j’ai toujours pris hautement mes responsabilités. La rectitude de mon attitude politique ne peut être mise en doute par personne. le m’en suis tenu à l’observatîon intégrale et scrupuleuse du programme que je vous présentais il y a quatre ans.
De la campagne dirigée contre moi, je ne dirai rien non plus. C'est le même refrain qu’il y a quatre ans : je suis, paraît-il, un dangereux adversaire de la propriété individuelle et de l’idée de patrie.
Où et quand ai-je menacé la propriété individuelle?
Est-ce quand j’ai déposé sur le bien de famille une proposition de loi dont l’effet est de consolider la propriété paysanne, proportion dont le Ministre de l’Agriculture voulait bien dire, au comice de Bon ne val, qu’il s’était largement servi pour l’élaboration du projet déposé au nom du Gouvernement sur ce sujet?
Est-ce donc quand j’ai, à la tribune, vivement défendu la caisse régionale de la Beauce et du Perche, à qui on reprochait de prêter à un taux trop faible à ses caisses locales ?
Est-ce quand j’ai fait voter par la Chambre une résolution sauvegardant les droits à la subvention des petites caisses d’assurances mutuelles agricoles, ce qui in’a valu l’honneur d’être parmi les six députés désignés par le Ministre de l’Agricuhure pour faire partie de la Commission extra-parlementaire chargée de réviser la législation des subventions données à l’agriculture?
Est-ce quand, au bout de deux années d’insistance, j’ai obtenu du Parlement le vote d’une loi dégrevant, dans une mesure trop faible encore mais appréciable cependant, les droits de mutation sur la propriété foncière?
Est-ce quand j’ai obtenu du Parlement le commencement d’une législation protectrice des riverains des grands bois contre les dégâts du gibier? Est-ce quand tous les ans au cours du budget de l'agriculture, sans me lasser, jhai vivement insisté pour obtenir de nouvelles améliorations à cette législation ï
Est-ce quand j’ai déposé, une [ roposition de loi demandant que la connaissance des délits de cbasse fût attribuée au juge de paix, ce qui me valut les injures de M. de Cassagnac ?
A ïa vérité, j’ai voté contre la loi dite des bouilleurs de cru, mais parce qu’en pareille matière, j’estime qahl faut la liberté pour tout le monde, gu pour personne. Si j’ai le droit de faire bouillir les pommes [que j’ai récoltées, je dois avoir le droit de faire bouillir des pommes que j’achète, je suis aussi pleinement propriétaire des unes que des autres.
Ou et quand ai-je menacé l’idée de Patrie ?
Dans la guerre russo-japonaise, ma politique à moi, c’ttait celle qui consistait à ne
nous mêler de rien et à ne pas admettre que notre neutralité fût violée, même par la
Russie. .
Dans l’affaire du Maroc, j’ai toujours soutenu que cela ne valait pas une guerre avec
l’Allemagne et qu’il ne fallait pas hésiter à négocier et à transiger. Les nationalistes appellent ceja de l’aplatissement vis à-vis de l’empereur allemaud, moi j’appelle cek de la sagesse et du patriotisme.
Il me paraît aussi que c'est du patriotisme que de déclarer nettement la guerre I la guerre, de répudier hautement toute espèce de guerre offensive, et de n’admettre la légitimité du recours à la force que pour repousser la force et pour défendre notre territoire et nos libertés.
C’est pour cela que je ne veux pas une armée prétorienne, mais une armée vraiment nationale, où il n’y ait pas une discipline de fer pour les soldats et le régime du bon plaisir pour les officiers. C’est pour cela aussi que je veux une armée dont les chefs soient pénétrés de l’esprit républicain, parce que la France, pour moi, ne saurait plus se concevoir indépendam ment de la République.
C'est tout cela que j'ai écrit et répété des centaines de fois depuis quatre ans. Je ne puis que plaindre ceux qui persisteront à considérer que ce langage est antipatriotique.
Mes chers concitoyens.
Ce que je ferai, si je suis élu, c’est bien simple : je continuerai*
Je continuerai à poursuivre la réalisation de tomes les réformes démocratiques au premier rang desquelles se place la réforme générale de l’impôt et la loi des retraites pour la vieillesse, telle que la Chambre l’a votée.
Adversaire irréductible, ainsi que je l’ai déclaré à la Chambre, du droit de grève pour les fonctionnaires, je suis partisan résolu de placer tout le monde sous le régime du plus large droit commua, quant à la liberté d’association.
Je n’admettrai pas qu’on essaie de revenir sur la loi de séparation, qui doit être résolument et intégralement appliquée.
Je viens d’obtenir cette année la suppression des tribunaux militaires de révision et le transfert de leurs attributions à ia Cuur de cassation. Je poursuivrai résolument la suppression complète des con-eils de guerre en temps de paix. Ils se sont jugés eux-mêmes, en acquittant systématiquement des officiers pour des délits pour lesquels ils condamnent des simples soldats, victimes d’uo moment d’égarement, à deux ans de prison.
Au risque de m’entendre dire que je travaille encore pour « la patrie allemande», je poursuivrai la réduction des périodes de 28 jours et de do jours.
Le devoir du Parlement est de voter toutes les économies possibles, sans oublier le sort de tous ces petits fonctionnaires dont je n’ai jamais cessé de me préoccuper. Rapporteur, à la Chambre, de nombreux projets de loi intéressant les postes, j’ai pu y faire inscrire des améliorations importantes pour le petit personnel. Rapporteur, au Conseil général, du nouveau règlement sur les cantonniers, j’ai pu faire triompher, sans grande difficulté, je m’empresse de le reconnaître à la louange de mes collègues, les revendications essentielles de leur congrès de Dreux, que j’avaiseu l’honneur de présider.
Je n’oublierai pas non plus les intérêts particuliers de l’arrondissement et je ne crois pas que personne puisse, même parmi mes adversaires politiques, m’adresser un reproche à cet égard. Rien ne m’a été signalé sans que je me sois efforcé d’y porter remède. Je tiens à me glorifier d’avoir été un mandataire exact, diligent et fidèle.
Accueillant et bienveillant avec tous, je me suis efforcé d’être agréable à tous ceux qui s’adressaient à moi, sans demander compte à personne de ses opinions politiques, du moins quand aucune question politique n’était en jeu. Afin de mettre chacun pleinement à 1 aise, je
m’empresse d’ailleurs de déclarer que pour tous les petits services que j’ai pu rendre, je le* ai oubliés en même temps que je les rendais. Homme politique, au moment ou je sollicite le renouvellement d’un mandat essentiellement politique, il me plaît de ne me réclamer que de mes opinions et de mon attitude politique.
Là-dessus aussi on est fixé. Je suis un blocard impénitent, c’est vrai, car ce n’est que par l’union de tous les républicains que nous pourrons réduire définitivement nos adversaires. Je n’accepte pas d’excommunier personne parce qu’il est socialiste ou parce qu’il est modéré, et je réclame hautement les suffrages et des uns et des autres.
Je ne me laisse pas arrêter par les inconvénients inévitables de la liberté et par les conflits momentanés qui peuvent résulter, môme eu République, des antagonismes en présence. Je me borne à constater que l’état social des pays de l’Europe qui ne sont pas en République est infiniment plus troublé que le nôtre, et les terribles insurrections de Russie viennent démontrer péremptoirement que l’autocratisme le plus terrible, le césarisme le plus implacable, ne met pas un pays à l’abri des pires commotions sociales, bien au contraire.
C’est ia République démocratique qui assure au contraire le maximum de paix sociale au pays, parce que l’évolution peut s’y faire petit à petit par la volonté de la majorité, et qu’ainsi l’organisme économique peut se transformer par la légalité, avec le minimum de secousses et de perturbations.
En fait, trente six ans de République démocratique et pacifique ont rendu à la France les sympathies de toutes les puissances. Elle est, comme le constatait M. Ribot lui-même, il y a quinze jours, à Roubaix, en pleine prospérité économique.
Fidèle aux traditions de la Révolution française, elle doit tourner tout son génie vers la pleine réalisation de la déclaration des Droits de l’homme et du citoyen. Elle ne doit plus rechercher la gloire que dans la découverte des formules et des institutions qui organiseront pacifiquement la grande réconciliation des hommes et des classes par Tavènement de la justice sociale*
Vive ia République démocratique et sociale 1
Maurice V10LLETXE,
Député sortant. Conseiller général*
Candidat du Comité d’Action démocratique.
Circonscription de NOGENT-LE-ROTROU.
M. Paul DESCHÀNEL.
Élu au 1er tour de scrutin. ■— 6.770 voix.
Mes chers Concitoyens,
La réduction du service militaire à deux ans; la loi d’assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables ; la réforme des justices de paix ; la séparation des Églises et de l’État: le projet de loi sur les retraites ouvrières : telles sont les œuvres principales de la législature qui s’achève.
Dans les débats sur Sa séparation, j’ai réclamé des garanties libérales, qui ne figuraient
pas au projet* Sur les points essentiels, tels que la dévolution des biens et le régime des édifices, nos propositions ont été adoptées* Nous veillerons à ce que la loi soit appliquée dans l’esprit où nous l'avons votée, t'est-à-dire de manière à assurer, avec l'indépendance réciproque de l’État et de l’Église, le respect des consciences et la pleine liberté des cultes,
Dans le débat sur les retraites ouvrières, je me suis efforcé de concilier le principe de l'obligation avec le développement de la prévoyance libre, et j’ai fait incorporer au projet deux amendements qui sauveront l’avenir de la mutualité.
Président de la Commission des affaires extérieures, des protectorats et des colonies, je n’ai pas à vous rappeler mon rôle dans les débats de politique étrangère de ces dernières années.
En même temps, j'ai combattu la lutte de classes, la délation et la propagande antipatriotique.
La prochaine législature accomplira, je l’espère, la réforme électorale, condition des réformes administratives et judiciaires : la représentation nationale doit être l'image fidèle du pays.
Les réformes sociales prendront le premier rang dans nos préoccupations. Progressivement, nous devons organiser l’assurance des travailleurs contre l'ensemble des risques sociaux, chômage, maladie, invalidité, vieillesse, et résoudre ces problèmes urgents : développement de la juridiction des conseillers prud’hommes; réforme de la loi de 1892 sur la conciliation et l'arbitrage dans les différends collectifs entre patrons et ouvriers; constitution du bien de famille insaisissable, afin de conserver à la famille agricole son moyen d'existence; protection des gains et salaires de la femme mariée contre les abus de la puissance maritale ; défense de la santé publique ; hygiène et sécurité des travailleurs ; repos hebdomadaire; interdiction plus rigoureuse du travail de nuit pour les femmes et les enfants ; chômage légal des ouvrières enceintes dans les derniers temps de la grossesse et après les couches.
Pour faire face aux charges résultant des réformes sociales, il faudra réaliser des économies et proscrire les dépenses nouvelles, lï faudra mettre aussi plus de justice dans Pimpôt, demander davantage à la richesse acquise, pour dégrever les contribuables peu fortunés et les familles nombreuses.
Nous pourrons supprimer certaines contributions directes vieillies et les remplacer par un impôt sur le revenu, non impôt de superposition, mais taxe destinée à corriger Pimpro* portionnalitê des contributions indirectes. Nous n’admettons pas l'inquisition du fisc dans les affaires privées. Nous allégerons les droits de transmission de la propriété foncière.
Enüu, nous devons développer notre agriculture, notre industrie et notre commerce par l’enseignement professionnel obligatoire, le perfectionnement de notre outillage économique, la réforme de l'organisation consulaire, la réduction des tarifs de transport, la législation internationale du travail.
léserais heureux, mes cbers concitoyens, de travailler à celte œuvre de patriotisme, de justice et de fraternité, et de mettre une fois de plus à votre service une expérience déjà longue et une foi invincible dans les destinées de mon pays.
Vive la France!
Vive la République !
Paul DfeSCHÀNEU
FINISTÈRE
lre Circonscription de BREST.
M, Pierre B1ÉTRY. v Élu au 2e lour de scrutin. — 8.880 voix.
Électeurs,
C’est la violence des attaques qui sont actuellement dirigées contre tout ce que vous aimez — et tout ce que nous aimons — qui décida de ma candidature à Brest.
L’heure est grave* Sur tous les points du pays, des mains criminelles, armées par le socialisme et la démagogie du radicalisme socialiste, portent la terreur* incendient les usines, dévastent les maisons, profanent indifféremment les chaumières ou les églises et les pillent {comme au Bourget). Des bandes exaspérées hurlent leurs cris de haine sous les plis du drapeau rouge. La propriété privée est menacée, la liberté individuelle est morte. Les discussions contradictoires Bünt impossibles, le sang d’Abel tache les mains des syntlL qués « rouges », qui frappent et tuent ceux de leurs frères qui refusent de faire cause commune avec les doctrinaires de l’émeute et de la révolution.
Voilà, électeurs de la lrs circonscription, au point de vue national et social, les raisons qui m’ont fait engager, dans votre région, — si durement éprouvée elle-même, — la lutte difficile que je mène, et dans laquelle nous triompherons ensemble, si yous le voulez fortement.
Au point de vue industriel et commercial, nous voulons un régime mixte de protection et de libre-échange, basé sur l’étude des tarifs douaniers internationaux faite par les syndicats patronaux et commerciaux,
Je préconise le développement des syndicats d’industrie et des groupements commerciaux — alliés entre eux — afin de paralyser les agïssementsde la spéculation, quiaccapars, à son seul profit parasitaire, les matières premières, les matières fabriquées ou les denrées de consommation, de telle sorte que les salaires des ouvriers, par le fait de la spéculation, baissent au fur et h mesure que la vie devient plus coûteuse.
Pour développer le commerce et les industries locales, je travaillerai, de toutes mes forces à faire de Brest un port commercial international, tête de lignes de transatlantiques.
La question des fortifications aura tous mes soins pour une solution rapide.
Au point de vue ouvrier, je demanderai la révision de îa loi de 1834 sur les syndicats professionnels, afin que dans l’avenir les syndicats jouissent du droit de propriété sans aucune restriction, et qu’ils puissent ainsi rapidement devenir des organismes sociaux utiles et responsables.
Je proposerai le remaniement de la loi sur les sociétés anonymes par actions, afin
de faciliter aux travailleurs l’accefision à la propriété dans les grandes entreprises et usines.
Aux ouvriers des industries locales, je dis : vous souffrez, parce que les rouges anarchistes et socialistes ont arrêté les travaux eu semant la terreur et les grèves. Si vous voulez rentrer dans une période de prospérité, de travail et de hauts salaires, il faut nous aider à lutter contre la révolution et à rétablir le calme qui, seul, permettra la reprise des travaux.
Je demanderai l’organisation des retraites ouvrières par un système autonome et décentralisé, sous le contrôle d ; l'État, mais non sous sa gestion; ceci pour permettre à l’organisation des retraites de faire fructifier ses capitaux, tandis que l'État ne ferait que les administrer à un taux exorbitant.
Je demanderai la création, dans toute la France, de chambres de capacités, composées de délégués des syndicats ouvriers, patronaux, commerciaux, agricoles, etc., par corporations, régions et métiers. .
Ces chambres auront pour but d’étudier toutes les lois concernant 1 industrie, Ee travail le commerce et l’agriculture, avant que les politiciens soient appelés à statuer définitivement; ceci afin de faire les lois sous le contrôle des intéressés et des genscompé-
tente. .
Je travaillerai à l’unification rapide des pensions de retraite, et je vous promets tout
mon concours pour porter à la tribune vos si justes réclamations.
J’étudierai avec soin et défendrai énergiquement les revendications légitimes des ouvriers des arsenaux. Ce sera là une tâche difficile, car les excès des syndicats rouges et des révolutionnaires ont indisposé tout le paya contre cette intéressante catégorie de travailleurs, qui ne peut, cependant, être rendue solidaire des fautes commises par les anarchistes, les agités et les internationalistes.
J’accepte, en principe, le cahier de revendications élaboré par la Fédération des syndicats jaunos des arsenaux. Je m’emploierai, parmi ces revendications, à faire triompher, dans le plus bref délai, celles qui ont trait aux augmentations de salaires et de retraites, aux retraites proportionnelles pour les veuves, et notamment à l’indemnité familiale de 0 fr, 10 par jour et par enfant.
le voudrais voir se créer, par exemple, avec les fonds capitalisés des organisations de retraites ouvrières autonomes, le véritable crédit populaire aux agriculteurs, aux ouvriers ou aux commerçants*
Peu à peu, sous cetie forme, la production, l’agriculture, le commerce et les ouvriers s’arracheraient des mains de la spéculation et de l’usure, pour le bien général du pays et le bien particulier de chacun. Les faibles intérêts payés par les emprunteurs grossiraient, d’autre part, les caisses des retraites ouvrières.
Respectueux de toutes les cruyaflces et même des non croyants, nous voulons pour chaque homme le droit absolu d’exeréêr ses devoirs religieux ou d’y renoncer.
Mous réclamons la liberté d’enseignement et l’abolition du privilège universitaire, pour ne réserver à l’État que son droit de contrôle, le privilège étant une entrave à la liberté du père de famille. Tous les monopoles sont, d’ailleurs, haïssables.
Je suis partisan du scrutin de liste et de la représentation proportionnelle.
Enfin, et en conformité de tout mon programme national, politique, économique, social et local, complètement fait avec le souci d’établir les responsabilités de chacun et de gouverner avec les compétences, je m’engage à .rendre compte de mon mandat deux fois par an et à me mettre en contact avec les électeurs toutes les fois que les circonstances l’exigeront.
Électeurs,
Je viens de vous dire succinctement ma pensée, et vous pouvez recevoir l’assurance que j’y serai û lèle.
C’est maintenant à vous qu’appartient le suprême effort que nousjattendons pour faire
renaître, dans ce pays et dans toute la France, le calme et la prospérité dont nous avons tant
heS°TouS aux urnes contre la démagogie et le sectarisme du radicalisme socialiste.
Tous aux urnes contre la révolution sociale.
Vive la France 1 Vive la République !
Pierre B1ÉTRY,
Président de la Fédération nationale des jaunes do France, Candidat républicain aoiisocïaliste.
2e Circonscription de BREST .
.M. Y1LLIERS.
Élu au 1er tour de scrutin. — 10.620 voix.
Mes chers Concitoyens,
Depuis bientôt treize ans vous m’avez fait l’honneur de me choisir comme votre repré-
sentant. ^ au cours de la ]ég[siatUre qui s’achève, comme au cours des deux
législatures précédentes, d’avoir toujours été fidèle an programme que je vous avais exposé en 1893, à mes débuts dans la vie politique, et que le corps électoral de la 2L cireonscnp ion de Brest n’a cessé de ratifier par des majorités croissantes, je pourrais dire par la
presque unanimité de ses suffrages, , . .
En venant vous demander aujourd'hui le renouvellement de mon mandat,. je ne poursuis la satisfaction d'aucune ambition personnelle, mais j’ai la volonté très ferme ç continuer à servir mon pays, sans compromission d'aucune sorte, contre une politique qui menace à la (ois vos croyances, vos droits et vos libertés les plus cheres.
Sous la multiplicité des nuances et des appellations, il n’y a plus en réalité que deux partis en France : les libéraux et les radicaux, dont vous connaissez bien les doctrines et les
tendances.
Vous savez quels ont été les résultats de la politique du « Bloc » :
L’année et le pays tout entier contaminésparlesdoctrinescnminellesdel uiteina-
tion alisme et de l’antimilitarisme et parles pratiques, plus répugnantes encore, des délateurs
de la Franc-Maçonnerie.
La marine désorganisée.
La liberté d’enseignement confisquée.
La liberté de conscience méconnue par les dispositions spoliatrices de la »01 sur les associations. Le culte de tout un peuple troublé, dans l’intérêt d’un parti, par la loi de séparation loi hypocrite dissimulant sous un masque libéral les atteintes les puis graves à la liberté du culte, au respect des croyances de ceux qui veulent rester attachés à leur foi
religieuse. . , , ,
Vos intérêts matériels menacés par le socialisme révolutionnaire qui, arborant franchement le drapeau du collectivisme, fait appel à la guerre des classes et réclame ouvertement la destruction de la propriété individuelle»
Ces théories malsaines, ces doctrines impies, je les ai toujours combattues avec toute l'énergie dont je suis capable, et je continuerai à les combattre, car elles ne tendent à rien moins qu'à porter la plus grave atteinte à la grandeur et à la prospérité de notre pays.
Et maintenant, ai-je besoin ^'insister davantage ? Ài-je besoin de voua résumer mon programme?
Ce programme, vous le connaissez- Vous Pavez approuvé en 1893, le jour où vos libres suffrages ont fait de moi le représentant de ce pays.
11 est celui de tous les patriotes, de tous les libéraux.
il est celui de tous ceux qui veulent, comme moi, une République honnête, libérale, tolérante, respectueuse de la liberté de conscience de tous les citoyens, quelles que soient leurs opinions philosophiques, religieuses ou sociales.
11 est celui do ceux qui veulent poursuivre une lutte sans trêve et sans merci contre le collectivisme, contre la propagande antinationale dans l’école et dans l'armée*
Il est aussi celui do ceux qui, soucieux d'améliorer la situation matérielle et morale de tous les travailleurs, soucieux de protéger le travail national, ne veulent pas rester étrangers à la solution de ces problèmes sociaux qui s'imposent aujourd’hui à l'attention de tous les hommes politiques.
Ce programme, yous l'approuverez de nouveau, j'en ai la conviction sincère, et, si je suis encore votre élu, je m’efforcerai de rester digne de la confiance que, depuis de longues années* vous n’avez cessé de me témoigner*
Veuillez agréer, mes chers Concitoyens, l’assurance de mes sentiments les plus dévoués.
Emile VILLÏERS.
3° Circonscription de BREST*
M. GAYRAED.
Elu au ief tour de scrutin. — 11.582 voix
Électeurs, mes amis,
Depuis que j'ai l'honneur d’être votre représentant à la Chambre des Députés, vous connaissez les principes qui ont dirigé toujours ma conduite politique, et que j'ai défendus contre tous les ennemis de (a religion, de la pairie* de la propriété et de l’ordre public.
Je les remets ici sous vos yeux :
Liberté religieuse — Liberté de l’enseignement — Egalité des citoyens devant la loi — Solidarité sociale conforme à la justice et à la fraternité chrétienne*
Economies budgétaires et répression des abus du fonctionnarisme — Protection des intérêts des agriculteurs et des marins, du commerce et de l’industrie — Répartition plus équitable et diminution des chargea de l’impôt.
Paix à l’intérieur par la garantie constitutionnelle de tous les droits du citoyen* et par les réformes nécessaires telles que : la représentation proportionnelle les caisses d’assurances et de retraites et le développement de la mutualité ; l’amélioration du sort des inscrits maritimes* des douaniers, gardiens de phares, guetteurs sémaphoriques et autres
petit, employés , la protection de l’agriculture et de l’élevage ; enfin toutes les réformes qui peuvent donner satisfaction à vos désirs légitimes de travailleurs honnêtes, de bons pères de famille et de citoyens éclairés.
Paix à l’extérieur et, dans ce but, maintien de nos forces militaires de terre et de mer
pour la défense de la patrie. . . „ .
Enfin, développement progressif de notre démocratie républicaine.
Voilà mes principes d’hier, d’aujourd’hui et de demain.
Electeurs,
J’ai combattu sans défaillance le Bloc et sa criminelle politique de guerre aux congrégations et à l’enseignement chrétien - de délation maçonnique et de régime des suspects L de capitulation devant les révolutionnaires internationalistes et les renégats de la patne — de lâche abandon des droits séculaires de la France — de rupture déloyale avec 9 Saint-Siège - de séparation spoliatrice et tyrannique entre l’Église et 1 État et de discorde
religieuse.
Ce combat, je le continuerai sans trêve, pour Dieu et pour la France.
Electeurs, mes amis,
Si vous jugez que j’ai rempli mon devoir d’une manière digne de vous, de votre foi catholique et de votre patriotisme, vos bulletins de vote le diront dans ie scrutin du 6 mat. J’attends avec confiance la réponse de votre franchise bretonne.
Et je serai toujours, mes amis, le défenseur de vos droits de catholiques, de Bretons et
de Français.
Evit Doue hag ar Vro 1 Vive la République libérale !
Chanoine GAYRAUD, Dépoté sortant.
lrB Circonscription de CHATE AULIN .
M. HALLEGUEN.
Élu au 2° tour de scrutin. — 1.254 voix.
Mes chers Compatriotes,
Encouragé par les démarches faites auprès de moi par de nombreux ^Publica;n^1 désirent être représentés au Parlement par un des leurs, un ™ «“J £«£££& fidèle à nos traditions et fortement attaché au sol paternel, j’a. 1 honneur de solliciter
BUffr jlTsùis né j’ai grandi parmi vous. Aussi, n’ayant jamais quitté notre petite patrie que pour servir la grandi et remplir mes devoirs militaires, je n’ai pas besom de vous dire qm je su ^ Vous connaissez mon présentât mon passé, ma famille et mes ongmes. M' cm» mon père, que son absolue loyauté, la simplicité de ses manières, son dévouement
cher pays avaient rendu si populaire* Les souvenirs 'qu’il a laissés parmi yûus constituent mon meilleur titre à votre confiance et votre sympathie*
le suis un ferme et sincère républicain.
En ce moment, les candidats qui se trouvent en présence dans presque toutes les circonscriptions représentent trois politiques bien distinctes*
D’un côté, de prétendus républicains, qui ne sont républicains que de nom* Ennemis du progrès, opposés de parti pris aux revendications des travailleurs, même les plus légitimes, ils voudraient maintenir le peuple dans l'ignorance et dans la misère* Ces faux rêpubBfcains recrutent leurs amis parmi les réactionnaires de toutes marques* S’ils parvenaient au pouvoir, ce serait bientôt fait de la République, qui, pendant trente-cinq ans, a amélioré le sort den petits et conservé la paix extérieure.
D’un autre côté, des politiciens de secte et de parti, venus on ne sait d’où, et habiles à flatter l'opinion publique pour satisfaire leurs ambitions personnelles* Beaux parleurs, ils leurrent le peuple de promesses qu’ils seraient bien incapables de tenir* Alliés des collectivistes, dont les doctrines ont désolé le port de Brest et finiraient par allumer la guerre Civile, ils ont toléré la délation et arriveraient à faire détester îe régime républicain, qui doit être celui (le la liberté.
Pour moi, je n’appartiens ni à aucune ligue ni à aucune coterie*
La République dont je me réclame est la République large et tolérante, ouverte à tous, respectueuse de toutes les libertés et par dessus tout de la liberté de conscience et la liberté de renseignement.
Épris d'un idéal de concorde, de justice et de solidarité, je veux une République hostile aux moyens violents, secourabte aux faibles, qui préparera dans la paix les réformes qu’ate tend la démocratie*
Ni réaction, ni révolution.
Je réprouve énergiquement les théories collectivistes qui veulent supprimer la propriété individuelle et finiraient par dépouiller le cultivateur de son champ.
Je suis l’adversaire résolu de toute loi, de toute mesure portant atteinte à la liberté de conscience et je réclame le droit, pour tout citoyen, de vivre conformément à sa foi, qui est femme des siècles.
Patriote convaincu, je blâme les doctrines antimilitaristes et désire que la France soit forte, pour conserver une paix honorable et maintenir ati besoin ses glorieuses traditions.
Ami dévoué des écoles, je m’efforcerai d’obtenir de l’État des subventions pour leur création et leur meilleur entretien* Je désire que tous nos enfants bénéficient largement de l’instruction, qui est le premier des biens*
Fils d’un ancien paysan, je n’oublierai jamais, si je suis élu, que je représente une contrée agricole* Les cultivateurs me trouveront tout dévoué à leurs intérêts. Les terres supportent de trop lourdes charges. Je suis partisan de la réduction de l’impôt foncier, de la suppression de bien des taxes que supportent les denrées agricoles. Pourvu que le consommateur ne voie pas s’élever le prix des objets de première nécessité, je demande que des droits suffisamment élevés frappent les productions étrangères, pour assurer aux travailleurs cle la terre une juste rémunération.
Tous mes efforts tendront à l'exécution rapide de ïa ligne de Gamaret, à la mise à l’étude immédiate de la ligne de Douarnenez. Je lutterai pour Rabaissement des tarifs de transport des bestiaux, engrais, fourrages, etc., et pour le développement et le meilleur entretien des voies de communication.
Toute ma sympathie est acquise aux ouvriers des villes et des campagnes, qui ont droit à plus de bien-être. L’oeuvre capitale de la nouvelle Chambre eera de faire aboutir les réformes qu’ils ont trop longtemps attendues. Les lois sur les accidents du travail, sur les sociétés de secours mutuels, sur l’assistance médicale, sur l’assistance aux vieillards et aux infirmes, sont un commencement. Je veux que tous les travailleurs, ceux des villes, ceux des champs et ceux des carrières, puissent bénéficier largement de la loi sur les retraites
ouvrières. I.es commerçants, les petits patrons, dont les charges sont déjà assez lourdes seront également l’objet de toute ma sollicitude.
Les petits agents de l’État et du département trouveront en moi un ami. Je serai toujours prêt à défendre la cause des cantonniers, des facteurs, des éclusiers, etc.
Les marins-pécheurs de Camaret et de Morgat, dont j’admire le mérite et le courage, seront l’objet de mes plus chères préoccupations. Je déplore l’odieux trafic des marchands de rogne. La ligne projetée, leur offrant des débouchés nouveaux, leur permettra, je l’espère, de vendre le produit de leur pèche à un prix plus rémunérateur. J’aurais voté avec enthousiasme les récentes lois sur les conserves étrangères et le crédit maritime.
Eu (in, je in efforcerai d’être un député qui s’occupe de sa circonscription.
J aime trop mon pays pour ne pas y passer tous les instants que me laissera J’exercice de mon mandat. Joujours en relation avec vous, je m’inspirerai de vos idées, connaîtrai vos désirs et pourrait les défendre.
Ami des humbles, j’ai toujours, comme maire de Châteaulin, accueilli cordialement ceux qui venaient à moi. Vous ne trouverez pas en moi en orateur qui vous berce de promesses décevantes, mais un homme dévoué à vos intérêt?, en qui chacun aura toujours un auxiliaire et un appui.
Voilà, mes chers compatriotes, dans quels sentiments je me présente à vos suffrages. J'attends avec toute confiance le résultat du scrutin.
Bretons, vous ne donnerez votre voix qu’à un Breton comme vous, dans les veines de qui coule le sang de vos ancêtres.
Républicains, vous choisirez un représentant nettement attaché à la République, et dont nu! n’a jamais pu contester la loyauté, le désintéressement et le dévouement à la démocratie,’
Vive la République!
Th. HALLEGUEN,
Avoué-licencié,
Maire de Châteaulin,
Candidat répub'icain..
2e Circonscription de CHÂTEAULIN.
M, DUBUISSON
Elu au 2e tour de scrutin. — 6.718 voix.
Le congrès des délégués républicains de la deuxième circonscription électorale de l’arrondissement de Châteaulin, réuni à Carhaïx le dimanche 8 avril, m’ayant désigné comme candidat républicain à l’élection du 6 mai prochain, je vous soumets le programme suivant, qui a reçu son approbation unanime •
La liberté de conscience doit être absolue, chacun doit avoir le droit de pratiquer librement le cuite de son choix, mais la suprématie du pouvoir civil ne peut subir aucune atteints et les tentatives du cléricalisme doivent être réprimées; je soutiendrai le Gouvernement qui,
rharifé d’appliquer ces principes, rencontrera sans doute bien des obstacles pour accomplir 2 'Lire ditûcile el maîtrisée les passioes ardentes si violemment opposées les unes ans
"“‘"le veux nue ce Gouvernement soit fort, résolu à supprimer les abus, à accomplir Mort progrès social économique on administratif pratiquement réslisable, qu .1 protège
deS t llTil.llmlùtlppuléUe rtacticm monarchique et h la révolution collectiviste
Je voterai contre la révision de la constitution, la suppression des octrois, le rachat des
"S droits de mutatiuuetdo ^
P“ Krm.”^~«m« d'éubtir pra.iq— , l'impôt sur le revenu, un.
partie de son prodni. devrai, être employée au dégrèvemeot de 1. terre, ,u, est hnstrumeul
‘,e faire des économies budgétaires devient chaque année plus pressante i
r6“ S pour taire aboutir ,a loi su, te, retrait* de, viens travailleur.
SaDB L’année eUa^a'rin^doivent^êire^a^sa'ntes, car bî, comme je le désire nous voulons
““CZ^elê me'I;" ST ST-IS' Ï— - « f
depuis trente ans trésorier du .comice agricole de Chàteauneuf et j’ai fondé la première
fincïèté ^assurance mutuelle agricole du département.
Les voies de communication, les moyens de transport sont indispensables au développement de l'agriculture, du commerce et de l'industrie, V
pâment deUgn m ^ ^ aenBibl6Jnent le B„mbre « ,a longue., de nos routes i du
nos voies terrées : Je continuerai 1 taire mon possible pour développer nos réseaux dé chemins de fer et de chemins vicinaux qui sont encore insuffisants.
En un mot, si je suis élu, je défendrai de mon mieux vos interets.
Ce programme est, comme vous le voyez, celui qui a déjà reçu votre approbation en 1898 et en 1902 : je pense que vos opinions n’ont pas varié depuis et que vous 1 approuverez encore le 6 mai prochain.
Vive la République 1
DUBUISSON
1» Circonscription de MORLAIX M. CLOAREC.
Elu au 2e tour de scrutin. — 10 . 004 voix*
Mes chers Concitoyens,
A deux reprises consécutives, vous m’avez fait l’honneur de me nommer député par plus
ieaf mille voix. . , u
Si je sollicite de nouveau vos suffrages, ce u’est pas par ambition personnelle, connais-
sant aujourd'hui par expérience toute l’étendue dp« oh l fini in™ >•
député; mais par devoir, pour défendre ^5^225^- “aTlai1de
qui estiment le moment propice pour l’abatire. implacables
TS m6S V°teS’, je,me SU'S louj°urs i,lsP'ré de cette idée que le pouvoir civil éma nant du suffrage universel, doit avoir la suprématie sur tous les autres pouvoirs • cWnnT
k Ré 1ï,h?(,UVant f|U6 le pape se crût lc droit de donner des ordres au Président de
la République, j ai voté la séparation des Églises et de l’État usinent de
Si je l’ai votée, ce n’est pas au clergé à m’en vouloir, puisque d'après l’ahhé rav «..h
le clergé lui-même la souhaitait. (Voir ie discours de l’abbé Gayraud U' Officiel.) 1 ’
Fnfmt j ai considéré que Ja noblesse et ie clergé doivent obéissance am ima
les autres citoyens français, ce ,u'ils ne vouiaie», pas Itoètlre ^ amm 1005
J ai voté toutes les lois qui ont pour but de favoriser Ja démocratie et les classes Uh,
SulSeuïs aSnCOle' l0‘ miiUaire’ aÿsistance aUï vieillards, retraite aux ouvriers et aux
des mJ°ccuper de l’opinion de ceux qui s’adressaient à moi, j’ai rendu service même à
X l’inverspS & reconiia‘ss.anC6 n’emPêche pas de me combattre avec acharnement ra.m 1 fSe de ,mes enrjeiniS> me poursuivent aujuurd’hui de leur haine et de leurs omnies, je puis dire que j’ai toujours pratiqué la charité et le pardon.
il L,n loute occasion, , je n’ai eu et n’aurai en vue que l’amélioration progressive et ration nelle du sor, ds, travailleur, de i, ville e. de la campagne et l’inlérêt fepérieui d. il Mpu
tJ’ai favonse de tout mon pouvoir les cultivateurs en faisant obtenir d’importantes BHbet auxTociéïéX coms^r011"8 Cü'Ure ^ ™mHlé du aux comices agricoles
vées pâlîS éX“‘ |r“,ddrêsti,T i"‘temniléS “ de —
dansVraUvmdr!VeZ d’aÜleUra ^ * 1W<S 61 V°US P°UVeZ iüger par Ie passé ds ce ^ I ferai
dévouement.68 ^ 66 “ ** ^ m0n activitd’ mon énerSie et entier
du 6 maUu Mds: * “érite & V°S SUlTrages’ vous '"“■’cherez tous au scrutin
La République aux vrais républicains !
Vive la République !
E. CLOAREC,
Candidat républicain,
Maire de Ploujean, Député sortant.
29 Circonscription de MORLAIX.
M. le comte de MON.
Elu au 1er tour de scrutin. — 14.021 voix.
M. le comte de Mun n’a publié aucun document à l’occasion des élections de 1906.
lr0 Circonscription de QUIMPER.
M. HÉMON
Élu au 1" tour de scrutin. — 9.ii88 voix.
Chers Concitoyens,
Lorsqu’il s’agit, de lutter pour £
donner des leçons. . , twuvnqition vis-à-vis d’un ministère
Quant à moi, ma place était tout indiquée de FEmpirP, et de
qui traitait la liberté en suspecte et dont es c. républicains. Je n’imagine
liïz rasnssss» «- * '* *-
,6rarïïS'^^ti,Ti.rei,e|— .
r==SsSS==2SS
l’industrie ae la brance ; elle est dans les appeis ° . l’armée et contre
rïftKrssï p™r= s —v- -h "“e ae
ramener l’ordre dans la rue et la paix dans les esprits . metlM ordre
C’est aussi d’une pensée de pacification qu il leur faudra smspi F aux innombrables difficultés que la loi récente sur la séparation des Eglises et de 1 Etat
» -TSS =lt la
passé ma vie à défendre le Concordat, autant dans 1 mtèièt de 1 Etat que
Lerté de conscience, et je reste persuadé que sa loyale exécution eût épargné à P»î
bien des causes de discorde et de conflit. , , rhamhre future ;
Ce n’est pas la matière à légiférer qui peut manquer a 1 activité de la ^ Chambre iatu™.
elle serait plutôt embarrassée de choisir entre tous les sujets qu, se dmputeron .son atten ,ion Puisse-t-elle ne pas tomber dans l’erreur de la dermere Chambre, qui a compron
succès de son œuvre législative en agitant plus de questions qu’elle n’en pouvait résoudre dans les quatre armées de son mandat. Paisse-t-elle aussi ne pas accorder aux querelles de la politique courante une place prépondérante qui serait due de préférence à la discussion des questions d'intérêt national!
Les populations agricoles et maritimes n’ont pas été sans obtenir une part irès appréciable dans les innovations législatives des dernières années. On ne doit certes pas renoncer à leur procurer d'autres satisfactions.
Les popu talions ouvrières doivent reconnaître qu’à aucune époque leur situation n’a été l’objet d’une sollicitude aussi attentive de la part des pouvoirs publics. Plusieurs des questions qui les intéressaient ont été résolues au cours des législatures précédentes ; d’autres ont été longuement étudiées, et la Chambre nouvelle ne peut manquer de les reprendre pour leur chercher d’équitables et pratiques solutions, II est à souhaiter, notamment, que le gros problème des retraites ouvrières aboutisse à sa conclusion sans grever à l’excès les contribuables et sans porter atteinte à cet esprit d’initiative et de prévoyance individuelle qui a eu, dans la création ues mutualités, un si magnifique épanouissement.
S’il était basoin de dire quelles sont, en cette matière, mes dispositions personnelles, je n’aurais rien à changer aux lignes suivantes, écrites par moi à la veille de l’élection législative de 1893 :
« Nous devons aux populations ouvrières, agricoles, maritimes, tout ce qu’une législation prévoyante peut pour relever leur condition, adoucir leurs infortunes et protéger leur travail- n>
Chaque loi d’amélioration sodale a des conséquences financières qui pèseront de plus en plus lourdement sur nos budgets, 11 est à craindre que des économies de détail ne suffisent plus à garantir l’équilibre budgétaire tel qu’il doit exister, sans expédients et sans fiction. Le moment serait peut-être venu, pour alléger les charges de l’Etat, d’élaborer un vaste plan de réformes décentralisatrices qui profiteraient autant à la grandeur morale du pays qu’à ses intérêts matériels.
Il y aurait folie à engager notre politique extérieure hors des voies pacifiques, mais il y a sagesse à tenir prêtes les ressources de la défense nationale pour toutes les éventualités. C’est à la force effective d’une nation que se mesure le respect sur lequel elle doit compter.
Chers concitoyens, les idées que je viens d’indiquer n’ont rien de nouveau pour vous ; ce sont celles que vos suffrages ont fait prévaloir dans sept élections successives faîtes sur mon nom. Je n’ai pas cessé de les croire justes et, plus que jamais, j’y suis attaché.
Pour qu’elles triomphent encore cette fois, il m’est permis de faire appel à tous les républicains qui n’ont pas perdu le souvenir de nos luttes passées; à tous ceux, qui acceptent l'héritage politique et social de 1789; à tous ceux qui conçoivent la République actuelle comme la gardienne de l’ordre, de la paix sociale, des libertés publiques; ehfio, à tous les bons Français qui voudraient arrêter la France, pendant qu’il en est temps encore, sur la route trop connue des révolutions et des coups d’Etat.
Croyez-moi, chers concitoyens, croyez un homme qui a vieiMi au service de la République : la véritable défense républicaine, c’est celle-là!
Vive la République !
Louis HÊMON,
Député sortant.
Conseiller général du Finistère,
ût>
2° Circonscription de QXJ1MFEB.
M. LE BAIL
Élu au i*r tour de scrutin. — 12J15 voix.
Notre programme est celui de l'Alliance Républicaine démocratique qui a pour président M. Adolphe Carnot, membre de Vin statut, et compte, parmi les membres de la Commission centrale exécutive, MM, Magnin, Lourdes, Viger, Godin, Louis Barthou, Chautemps, Poincaré, Siegfried, CaiTIaux, anciens ministres.
M. Georges Le Bail, député, est le délégué général de l’Alliance pour le département du Finistère.
Le programme de l’Alliance est ainsi formulé dans le bulletin hebdomadaire dt cette grande association républicaine qui a eu pour président d’honneur M. Waldedt- Rousseau :
L'Alliance Républicaine démocratique a pour but de grouper les républicains qui, soit dans le Parlement, soit dans le pays, repoussent les utopies collectivistes et rhypocrisîe nationaliste, maie qui, sincèrement démocrates, sont très décidés à entreprendre toutes les réformes nécessaires, s'inspirant avant tout de cette grande loi de justice sociale qu’on invoque à tout propos, et qu’en fait, on foule si aisément aux pieds,
L’Alliance Républicaine démocratique a an double but : d’abord la constitution de ce grand parti républicain démocratique, qui est le parti de l’avenir, sagement et profondément réformateur, ne redoutant aucun progrès, décidé à aller toujours en avant, mais évitant très soigneusement la politique de surenchère, se préoccupant surtout des questions économiques et soda les, et se différenciant ainsi de ceux auxquels paraît suffire la politique pure; parti se distinguant aussi, par sa conception de la liberté et des droits de l’État laïque, des prétendus libéraux qui, au nom de la liberté, font hi bien les affaires des adversaires de l’idée républicaine. Ensuite l'Alliance, tout en faisant campagne avec tous les républicains sans exception, sans exclusion, sans se laisser absorber par aucun, sans rien retrancher de son idéal politique et social, poursuit contre la coalition réactionnaire dite nationaliste, contre les s oL disants défenseurs de l’ordre, contre les faux conservateurs, une lutte sans merci, sur leur propre terrain, au nom môme de la défense sociale mieux comprise; elle s’efforce de rassurer les électeurs timides que l’on entraîne vers la réaction par la peur, de les convaincre qu’un gouvernement réformateur ne saurait être accusé de favoriser le désordre et de trahir la patrie.
L’Alliance Républicaine démocratique formule ainsi son programme;
Une République ordonnée et vraiment libérale, basée sur la justice égale pour tous, en même temps que secourable aux faibles;
Respectueuse de tous les droits, mais résolument réformatrice; économe des deniers publics ;
Anticléricale, mais non antireligieuse ;
Antinafionalistc, mais gardienne vigilante de l’honneur et de la puissance de la patrie ;
Confiante dans le loyalisme de l’armée nationale chargée, sous la suprématie du pouvoir civil de défendre le sol, le drapeau et la Constitution ;
Adversaire des utopies communistes ou collectivistes, nettement hostile aux moyens violents, à la politique de surenchère, mais constamment et passionnément préoccupée de tous les progrès et, avant tous les autres, du progrès social.
Circonscription de QUIMPEKLÉ,
M. J. de KERJÉGU.
Élu au î*r tour de scrutin. — 10.977 voix.
Mes chers compatriotes,
Le mandat que vous m’aviez conge il y a quatre a us vient de prendre fin.
Encouragé par un grand nombre d’entre vous et conscient d’avoir tenu tous mes engagements de 1902, Je sollicite pour la cinquième fois, l'honneur de vous représenter à la Chambre des Députés.
Après vous avoir déclaré que, plus, que jamais, j’en tendais rester Iklèle à la politique nettement républicaine, comme aux prîueîpes de liberté et de tolérance dont je m'honore d'avoir été en toute occasion le défenseur aussi ferme qi e convaincu, je vous indiquais alors? pour prévenir tout malentendu, quelle serait mon altitude si les graves questions suivantes venaient eu discussion durant la législature qui allait s’ouvrir :
Rapports des Egibes et de l’État ;
Réduction du service militaire ;
Retraites ouvrières ;
Réformes fiscales.
F affirmais , tout d’abord, mon intention de maintenir le Concordat, dont l’application loyale de part et d'autre pouvait encore, et mieux que tout autre régime, assurer la paix religieuse, sans laquelle il n’est pas de paix sociale, et concilier les prérogatives de la société civile avec le respect dû aux convictions sincères.
J’ai voté contre la séparation, et mon adhésion est dès à présent acquise à tonie mesure législative ou administrative susceptible de ramener Je calme dans les consciences et la paix dan^les familles, en facilitant à tous les croyants la pratique de leur culte dans sa forme traditionnelle.
En ce qui concerne la réduction du service dans l’armée et la marine, je ne vous cachais pas mou désir de voir alléger les charges militaires que Tétât actuel de l'Europe et le souci de notre indépen lance nous imposent ; mais j "ajourais que, si vif que fût ce désir, dans cette question dont la solution pouvait mettre en jeu Texisience même de la France, je considérerais avant tout et surtout l’intérêt de la patrie,
J’ai voté le service da deux ans, mais j’ai repoussé toutes les dispositions de la loi qui me paraissaient de nature à affaiblir noire puissance militaire, s- ule garantie effi ace de notre sécurité ei du maintien de la paix.
Quant aux lois de solidarité sociale, ayant pour but de .secourir Fin validité des travailleurs ou de mettre leur vieillesse à l'abri du besoin, j’exprimais T espoir que la République ferait pour la démocratie française ce que maint autre pays voisin avait déjà su réaliser.
Je n'ai donc pas hésité à voter ia loi sur insistance aux vieillards et plus récemment celle des retraites ouvrières.
Mais j i dois loyalement déclarer que, lorsque ce dernier projet reviendra devant la Chambre, après examen par le Sénat, je me refuserai, comme je Fai déjà fait une première fois, à inscrire dans ia loi le principe de l’obligation.
J’estime, en effet, qu’ici encore la vérité est dans la liberté, et qu’il faut laisser à
chacun le soin de choisir la forme d'épargne qui convient le mieux à sa situation et à ses goûts*
C'est seulement par le développement des Sociétés de secours mutuels, des syndicats maintenus dans leur rôle professionnel, et de toutes autres associations analogues, puissamment encouragées et subventionnées par l’État, que le très complexe problème des retraites pourra être résolu, sans entraîner, pour les travailleurs, la perte de leur liberté d’epargne et, pour les finances publiques, des charges tellement excessives que nul n*a encore pu les indiquer avec quelque précision, t
Je vous signalais enfin, il y a quatre ans, les difficultés de la situation financière et j'ajoutais que l’équilibre budgétaire ne pourrait être rétabli qu’au prix de larges et profondes économies.
Je regrette d’avoir à constater que, malgré des plus-values importantes, dans le reu dément des impôts, la situation ne s’est guère améliorée, les dépenses publiques progressant plus rapidement encore que les recuites,
La prochaine Chambre devra se placer résolument en face de ces difficultés, qu’il serait yain et coupable de méconnaître*
Toute dépense insuffisamment justifiée devra être impitoyablement écartée à l’avenir et si, pour atteindre ce but, il faut limiter l’mitiative de la Chambre en matière budgétaire, je n 'hésite rai pas à sanctionner les modifications au règlement necessaires pour rendre impossible l’ouverture de crédits trop souvent proposés dans un intérêt électoral.
Une autre considération non moins sérieuse nous commande, en matière de dépenses, la plus extrême prudence*
Le sort des lois d’assistance et de solidarité sociales, dont nous souhaitons tous la prochaine réalisation, reste, ( n effet, subordonné à cette double condition: des budgets sincères et une bonne situation financière^ — d'impôts nouveaux se superposant aux anciens et en aggravant encore le poids, il ne saurait de longtemps en être question* Pour ma part, du moins, je ne les voterai pas.
Prêt à examiner, sans parti pris, tous les remaniements de taxes pouvant avoir pour effet de répartir plus équitablement entre les différentes catégories de citoyens le fardeau des charges publiques, je m'associerai volontiers à tous les efforts tentés dans ce but, mais, en aucun cas, je ne voterai un iftipôt global sur le revenu, inquisitorial et vexatoire, dont la perception entraînerait, comice conséquence inévitable, la divulgation des secrets les plus intimes de chaque famille, et dont le poids retomberait plus sûrement sur la propriété immobilière, sur les revenus du travail et sur les salaires impossibles à dissimuler, que sur toute autre nature de biens.
Lis grandes questions qui, dès 1902, sollicitaient l’attention du législateur, ne sont pas Jes seules dont aura à se préoccuper la prochaine Chambre*
Depuis trop longtemps déjà l’on voit, sur certains points du territoire, la liberté du travail entravée, des violences graves s'exercer contre les propriétés et les personnes, Pordre public compromisjiar des agitateurs de profession, le plus souvent étrangers à la région quhls viennent troubler, et prêts à tout pour intimider les travailleurs sérieux uniquement soucieux de faire prévaloir légalement et pacIfiquemeoT leurs revendications professionnelles*
Non contents d’exrrcer pour leur compte le droit de grève, que nul ne songe à leur contester, ils prétendent, de plus, interdire aux ouvriers indépendants toute liberté de travail.
Une telle mêeon naissance des lois ne saurait être tolérée sans les plus graves dangers*
L’indépendance du citoyen et le maintien de l'ordre public sont, en effet, des conditions essentielles de vie pour une démocratie Comme la nôtre.
Le devoir do Gouvernement, en présence de ces tentatives d’intimidation et de désordre, n’esi jamais douteux : il doit, avant tout, protéger la liberté Individuelle et sauvegarder la paix publique*
Dans le thème temps où se produisent ces excitations à Faction révolutionnaire,
— an
une campagne plus abominable encore se poursuit contre ce qui avait toujours uni jusqu'à présent tous les Français dans un même culte et un égal amour : la patrie et Fermée,
En vérité, je liens pour superflu d'affirmer ma résolution de seconder toutes les mesures susceptibles d'arrêter cette odieuse propagande et d'en prévenir le retour.
Sur notre terre bretonne, pays de soldats et de marins, toujours prêts pour le service de FÉtat, le dévouement à la patrie nous tient si profondément au cœur que Fon nous ferait injure en semblant mettre en doute nos sentiments devant ces criminelles aberrations.
Je crois également inutile de vous assurer de mou entier dévouement aux hommes et aux choses de notre arrondissement.
Vous savez qu'à défaut du pouvoir de réaliser tous vos vœux — pouvoir dont je ne dispose pas — j'ai du moins le sincère désir de défendre en toute occasion et de mon mieux tout ce qui vous intéresse et tout ce qui vous tient à cœur.
Nous nous connaissons maintenant de bien longue date, mes chers Compatriotes, d'affectueuses et fréquentes relations, la communauté de nos intérêts, un égal désir de voir notre pays heureux et prospère ont créé entre nous des liens que, pour moi du moins, les années ont rendus toujours plus étroits et plus précieux.
Par le scrutin du 6 mai prochain, vous direz, en toute indépendance, si vous approuvez toujours la politique d'apaisement, de tolérance et de liberté que je me suis constamment efforcé de faire prévaloir et qui a si puissamment contribué au progrès de l'idée républicaine dans notre arrondissement
J, de | KERJÉGU,
Député sortant,
Président du Conseil général du Finistère,
GARD
lre Circonscription d'ALAIS.
M, DËVB2&
Elu au ST tout de senti rc, — 1Q. 3S7 vmx.
Citoyens,
J'ai accepté de solliciter de vous le deuxième renouvellement de mon mandat. J'ai conscience d'avoir été,, pendant huit ans, la représentation la plus adéquate possible de cette démocratie si avancée, si travailleuse, et je puis dire, sans qu’on puisse me taxer d'exagération que je suis resté votre homme, dévoué à vos intérêts, k vos idées et à mon programme.
J’ai collaboré aux grandes réformes des deux dernières législatures, j'ai voté les bis de laïcité et notamment la lot de séparation et me suis aind désigné aux coups de b réaction.
Les républicains ne peuvent oublier cela.
J'ai toujours combattu eu faveur du prolétariat, je suis resté le défenseur de la classe ouvrière, on Fa bien vu au moment de La grève d'Anduze et de la grève du Hochebelle.
Les travailleurs s’en souviennent.
Pendant huit ans, ma maison a et'1 comme la maison commune de b première circonscription d’AIab, où chacun a pu venir me faire la confidence de ses besoins, de ses misères et de ses peines. La porte a été ouverte à tous,
Los humbles, les petits, les déshérités de la fortune savent à quoi s'en tenir.
Voilà les raisons qui m'obligent à solliciter de nouveau vos suffrages.
Je tiens à rester sur la brèche pour continuer l'œuvre d'émancipation sociale commencée, Nos efforts, pendant ïa législature qui va s'ouvrir, vont porter sur deux grandes questions : celle du désarmement et celle de la nationalisation des grands moyens de pro-r d action.
Nous allons susciter des haines et des colères, mais vous pouvez compter sur moi. Je ne faillirai pas à mon devoir. J’irai droit à mon programme; malgré les cris intéressés des privilégiés que i.otre œuvre de justice gênera.
Je m'oublierai ni les viticulteurs, ni les sériciculteurs, ni les ouvrières ûleuses ; je les ai défendus tantôt par mes votes, tantôt par ma parole : je continuerai.
Je vous ai donné toutes les garanties : vous m’accorderez votre confiance* Pas plus que le comité socialiste je n'ai d'ailleurs le moindre doute sur les résultats de la consultation électorale; je vous connais trop bien pour ignorer ce que vous pensez.
Le scrutin du 6 mai établira, aux yeux des plus prévenus, que l'élu de la première circonscription d'Àlais est toujours en communion d'idées avec ses électeurs.
Vive La République démocratique et sociale I
Mari u s DEVÈZE.
Circonscription d'ALÀIS
'M. de K AM EL
Élu au 1*T tour de scrutin, — 9.230 voix.
M«b chers Concitoyens,
Je m'adresse à tous les libéraux à -quelque opinion qu'ils appartiennent : leur nombre représente une importante majorité dans la circonscription d'Àlais, pays cévenol où le culte de la liberté fut toujours en honneur I
Je leur demande s'ils veulent subir plus longtemps la tyran te de la politique sectaire du Bloc, s’ils veulent supporter encore que la liberté de conscience soit odieusement foulée aux pieds, s ils veulent tolérer qu une majorité parlementaire exploite le pouvoir à son profit pour l'avantage de quelques favorisés, et que les réformes d'ordre social et économique, depuis si longtemps promises, soient indéfini ment ajournées, s'ils veulent que les forces vives de la nation soient paralysées, les finances dilapidées, îa défense nationale compromise, s'ils veulent que les paisibles citoyens et les meilleurs Français soient traités en ennemis et que ia France meurtrie soit déchirée parles luttes sanglantes que le Bloc provoque par son arbitraire et son despotisme, alors que le premier devoir d'un gouvernement est d'assurer la paix sociale sans laquelle aucun progrès n'est réalisable 1
Vous condamnerez cette politique antilibérale et sectaire qui, au lieu ff accomplir les réformes et les progrès si nécessaires à la protection du travail national, au développement de notre industrie et de notre commerce, à ia protection de notre agriculture, à l'amélioration du sort des travailleurs, a semé la discorde et les dissensions dans le pays et suscité des divisions religieuses profondes.
Souvenez-vous qu'après avoir, au mépris de la liberté et des principes d'égalité, dissous et dispersé les associations religieuses vouées aux soins des misères humaines ou à l'éducation de l'enfance, les partisans du Bloc prétendent encore nous enlever d'une façon absolue, par l'abrogaliun de La loi Falloux, tout droit à la liberté de l'enseignement, voulant asservir les consciences et imposer l'athéisme.
Sou venez- vous, que par la séparation de f Église et de PËiat, ils ont commis un dernier et plus odieux attentat contre la liberté de conscience, contre la propriété et les principes d’égalité.
En supprimant l'indemnité du clergé, qui était une dette reconnue par la Révolution elle-même comme une compensation à l'expropriation des biens du clergé, cette loi commet une première spoliation ; en confisquant une partie des biens des fabriques, péniblement constituées par les générations chrétiennes pour assurer l'exercice du culte, elle commet* un second vol. Les inventaires en sont la première exécution et c’est par la force brutale, par le meurtre criminel des catholiques dans leurs églises qtfest accompli cet odieux forfait, qui nous i;ecule jusqu'à la barbarie.
Contrairement aux affirmations mensongères qui cherchent à représenter cette loi comme libérale, nous déclarons qu'elle est la négation de la liberté, puisqu’elle soumet au contrôle et au despotisme arbitraire de l'État les associations cultuelles et réduit leur faculté de posséder, au mépris du droit commun en matière d'association.
Contrairement encore a la vérité, on ose dire que les inventaires ont été demandés par la droite 1 Un démenti formel a été opposé devant la Chambre au rapporteur mis dans 1 impossibilité de justifier cette fausse allégation, la preuve contraire a même été apportée,
et ceux qui, dans cette circonscription, propagent ce brait sont sans excuse, en rééditant une erreur publiquement reconnue.
En réalité cette loi ne constitue pas seulement une spoliation, un attentat à la liberté et à la propriété, elle est une œuvre de despotisme et d'asservissement contre laquelle s'élève la conscience humaine et se révoltent justement les catholiques fidèles à leur foi et fiers de leur indépendance.
Le devoir des libéraux est d'envoyer à la Chambre une majorité qui réforme cette loi inique.
Contemplant l'œuvre de destruction et de désorganisation des forces sociales accomplie par la coalition disparate qui nous opprime, vous reconnaîtrez que c’est grâce à ces luttes intestines qui agitent et troublent lu pays qu'elle se maintient au pouvoir et y règne en despote, ruinant les finances publiques par l'accroissement des dépenses, écrasant d’impôts le contribuable, accumulant les emprunts déguisés et les déficits au profit de ses amis et de sa politique étroite, au détriment de l'ensemble de la nation.
Oublieux de l'intérêt public, les hommes du bloc ne gouvernent que pour une très petite fraction franc-maçonne et sectaire et non pour la grande France laborieuse, pacifique, libérale et patriote qui, le 6 mai, aura enfin le droit de faire entendre sa voix et d'imposer ses volontés, en orientant la politique de la France vers la pacification sociale et l'union féconde des bonnes volontés.
Ce n’est qu'à ce prix que les réformes qu'attend vainement l'ouvrier, Partisan, le cultivateur, et que la politique du Bloc a systématiquement ajournées, pourront enfin recevoir la solution que j'ai si souvent et si énergiquement réclamée.
Électeurs,
La politique néfaste du bloc condamne, plus qu'aucune démonstration doctrinale, les vices d'un régime qui se meurt de l'excès du parlementarisme et du défaut de contrepoids dans l'organisme gouvernemental ; d'un régime qui est voué aux caprices d'une majorité sans scrupule, uniquement guidée parle désir d'exploiter les avantages que lui donne le pouvoir et qui exerce une véritable tyrannie pour s3y maintenir.
Le chef du Gouvernement y est sans autorité comme sans stabilité et l'oligarchie parlementaire, exerçant un despotisme sans frein, a détruit elle-même les garanties de liberté qu'on était en droit d’attendre de la représentation nationale*
éussi, nul ne peut contester que la réorganisation des pouvoirs publics sur des bases plus stables et mieux équilibrées s'impose par la révision de la Constitution, révision que je n'ai jamais cessé demander et que j*ai réclamée encore devant la Chambre au cours de cette dernière législature ; révision que tous les partis qui ont conscience du désordre et de l'anarchie où nous sommes, qui ont la conception précise des bases essentielles d'un Gouvernement ouvert à tous, capable d'assurer le progrès et la prospérité du pays, doivent réclamer avec une égale sincérité et une même ténacité.
Les républicains libéraux, aussi bien que ceux qui restent attachés aux principes de la monarchie ou de l'empire, sont d'accord pour reconnaître avec moi qu'une constitution garantissant les libertés, en mettant un terme à nos querelles de parti, est nécessaire, et d'autre part, qu'une constitution n'est forte et incontestée que lorsqu'elle est librement acceptée par le pays; aussi je persisterai plus que jamais à réclamer îa consultation nationale intégrale, avec le plébiscite qui eu sera la consécration.
Électeurs,
Vous me connaisses, vous savez que fidèle aux principes d'ordre et de liberté, soucieux des intérêts dont vous m'aviez confié la garde, je m'y suis consacré tout entier; j’ai combattu de tomes mes forces, à la tribune du Parlement, les lois qui attentaient à votre liberté de conscience ; je n’ai pas cessé de revendiquer les réformes intéressant les travailleurs de l'industrie et de l'agriculture et de poursuivre la marche vers le progrès*
A vous de décider s’il vous convient de me donner un nouveau mandat pour les défendre.
il suffira de vous rappeler ce que j’ai fait et de juger d’après mes actes.
Au point de vue financier. — Je me suis prononcé pour l’allégement de l'impôt des patentes, an profit des petits commerçants comme pour l’allègement de l’impôt foncier au profit du petit propriétaire.
Partisan de l’impôt sur le revenu, comme régulateur d’une meilleure répartition de ta contribution, je ne le comprends que comme devant remplacer les autres impôts actuellement mal répartis et je repousse les procédés vexatoires et arbitraires sur lesquels voulaient l’asseoir ceux qui prétendent l’ajouter aux impôts existants.
Au point de vue agricole. — J’ai su obtenir à la sériciculture la juste protection et les encouragements qui lui étaient dûs, en faisant porter à 0 fr. 60 la prime de 0 fr. 50 qu’on lui contestait et qu’une première fois nous avions si péniblement acquise, alors que le Gouvernement voulait ou la réduire ou la supprimer.
J’ai demandé que les terres nouvellement plantées en mûriers fussent exemptées d’impôt pendant dix années et que la prime sur les cocons fut payée à ceux qui, par suite d’un événement indépendant de leur volonté, manquaient l’éducation de leur chambrée. Pour favoriser la hausse du prix des cocons, j’ai soutenu vigoureusement, dans un important débat, le relèvement des droits de douane sur les tissus de soie provenant de l’étranger.
J’ai pu, par mes efforts et mon initiative, amener un dégrèvement de 35 millions de l’impôt foncier, encore trop lourd pour l’agriculteur, qui n’arrache que péniblement au sol ingrat de maigres produits. Je suis partisao résolu de la suppression totale du principal de l’impôt foncier au profit de la petite propriété, pour ne laisser supporter à la terre que les centimes additionnels généraux, départementaux et communaux qui pèsent déjà sur elle.
Je considère que l’agriculture ne saurait se développer sans que des sacrifices soient faits pour venir au secours des communes impuissantes à constituer le réseau de leurs chemins vicinaux, j’ai demandé que le département prenne à sa charge, comme je l’ai fait décider au Conseil général du Gard, l’entretien de la grande vicinalité, en supprimant les prestations et les contributions imposées aux communes, qui disposeront ainsi de la totalité de leurs revenus pour leurs chemins vicinaux.
Je reste convaincu de la nécessité d’organiser le crédit rural, de faciliter aux communes l’achat d’instruments agricoles pour l’usage de tous, de développer les syndicats agricoles, et d’établir la caisse de retraites au profit des travailleurs des champs.
Déjà, j’ai obtenu qu’on applique des crédits à^l’étude de la maladie du châtaignier et du mûrier; je veillerai à la poursuite de ces études. Une diminution du prix de transport des châtaignes et leur emploi dans l’alimentation de l’armée seraient également désirables.
Au point de vue industriel. — J’ai pu obtenir, pour notre industrie minière, dont la prospérité est si étroitement liée au sort du mineur lubmème, la fourniture exclusive de ta marine française, et à lui faire réserver la fourniture des services de navigation subventionnés. Plus récemment, à la suite d’une intervention à la Chambre, j’ai pu obtenir une très -importante diminution des prix de transport sur Marseille des charbons destinés à la navigation.
Au point de vue ouvrier. — Je me suis attaché depuis douze ans, avec une ténacité qui ne s’est jamais découragée, à la création d’une caisse de retraites ;des travailleurs, applicable aussi bien à ceux de l’agriculture que de l’industrie, à l’artisan, au petit propriétaire et au petit commerçant, qu’à celui qui loue ses services, et c’est dans ce sens que j’ai présenté dès 1B90 une proposition de loi, prisé en considération par la Chambre, et dont les parties essentielles ont été adoptées dernièrement.
Mais c’est vainement que j’ai proposé les ressources nécessaires pour assurer le fonctionnement de cette loi tant désirée et qui, telle qu’elle a été votée, n’est qu’une manifestation électorale et non une réalité conforme aux espérances des travailleurs.
Je continuerai cette œuvre à laquelle je me suis attaché, et que j’ai le ferme espoir de
voir mener à bonne fin, pir la constitution d'une caisse de retraite dotée dds ressources nécessaires pour assurer le fonctionnement d'une institution si nécessaire à la vieillesse des travailleurs.
J’ai voté la loi sur les accidents de travail et y ai fait introduire plusieurs amendements favorables aux travailleurs; je suis partisan de son extension aux ouvriers agricoles.
Partisan de llnsaisslssabimé du petit domaine, dès 1800, je déposai avec divers collègues une proposition de loi ayant cet objet*
En ce qui concerne la retraite des mineurs, — l'ai constaté l’insuffisance des résultats donnes par la loi des retraites de 189/j, et j'ai formulé une proposition modifiant cette législation, assurant un minimum de retraite, allouant aux orphelins, qui actuellement sont sans droits, les avantages que l’humanité et la prévoyance commandent, et garantissant, pendant la période transitoire, un minimum de 365 francs de pension aux ouvriers qui, actuellement trop âgés pour bénéficier du plein effet de la loi, sont réduits â recevoir une pension dérisoire.
En ce qui concerne la loi du million des mineurs. — J'ai montré son insuffisance et Bon injustice et par, deux fois, j'ai proposé de la modifier pour que ceux qui, postérieurement à 1QÛ3, remplissent les conditions d’âge et de service piur avoir l'allocation ou la majoration de la retraite, puissent jouir des mômes avantages que ceux qui remplissaient ces conditions en 1903 î
L’injustice et l’inégaliié de cette loi, que j’ai si justement fait ressortir, a été reconnue par le Gouvernement lui-mème, mais ni lui ni la majorité n’ont consenti au sacrifice de 600*000 francs que je deman lais pour assurer le pain aux vieux mineurs, alors cependant que tant de dépenses inutiles ont porté le budget au chiffre de 3*700*000.000 1 Hélas, les réformes qui intéressent le sort de l'ouvrier sont sans cesse ajournées par une majorité qui ne songe qu’à satisfaire de basses rancunes au lieu de réaliser un progrès.
En ce qui concerne la réglementation du travail, — Convaincu que, si l’intervention législative doit être prudente et réservée dans la réglementation du travail, sous peine d'atteindre souvent cruellement, par une diminution de salaire, les intérêts de l’ouvrier qu’elle veut protéger, et de compromettre l’existence de l’industrie à laquelle l’ouvrier est attaché, j’ai cependant voté la loi sur le repos hebdomadaire et la réduction progressive de la journée du mineur à huit heures, en laissant à l'industrie minière le temps nécessaire pour essaye!', par ses transformations, de réaliser ce desideratum sans diminution des salaires et sans diminution de la production. L’expérience de la première période nous dira si l’ouvrier de notre bassin minier y trouve un réel avantage, et lui-même appréciera la conséquence de cette réglementation subordonnée à l’expérience qui en aura été faite.
Eo ce qui concerne les ouvriers et employés des chemins de fer, j’ai voté, à la Chambre, la loi Berteaux, actuellement encore devant le Sénat*
En ce qui concerne les iatêrèts locaux. — J* ai obtenu la déclaration d’utilité publique, et, par mon amendement, l'inscription au budget de 1906, du chemin de fer de Chamborigaud àEessèges, si utile à notre région. J'ai eu la satisfaction, par des interventions répétées réfcl amant les crédits nécessaires, d’obtenir l’achèvement, aujourd’hui effectué, de la route 107 bis.
En ce qui concerne le service militaire. — Désireux de tf affaiblir en rien la force de notre glorieuse armée, mais convaincu qu’on peut alléger les charges du service militaire sans nuire à la défense nationale, j’ai demandé la réduction du service des vingt-huit jours.
J’ai également voté et proposé, par voie d’amendement, la réduction du service actif à un an; subordonnée au recrutement volontaire d’un nombre de rengagés avec prime suffisant pour maintenir nos effectifs et encadrer,- par des soldats et des sous^officiers expérimentés, nos jeunes troupes.
En ce qui concerne la crise viticole* — Fai appuyé les mesures concertées par les
congrès viticoles pour venir au secours de cette brandie si importante de notre production régionale.
En ce qui concerne la représentation nationale. — Partisan résolu des garanties d une représentation nationale assurant les droits de la minorité, je me suis déclaré en faveur du scrutin de liste avec représentations proportionnelles, et en faveur du projet de loi sur le secret du vote, dont la majorité a retardé l’adoption.
Je rappelle enfin : ma proposition de loi sur les pensions militaires et la discussion que j’ai soutenue à l’appui, dénonçant Pabcminable rigueur de la législation existante et la nécessité des améliorations que je demande au nom de l’équité pour assurer une pension à tous ceux qui, éprouvés par les fatigues du service militaire, sont réduits dans leur faculté de travail.
Ma proposition de loi sur les garanties de la liberté individuelle, reconnue comme un progrès indispensable, déjà -réalisé par les puissances voisines, mais qu’une majorité qui veut conserver les moyens arbitraires mis à la disposition d’un pouvoir tyrannique se refuse à adopter eu l'ajournant sans cesse.
Ma proposition de loi, adoptée par le Parlement, ouvrant un recours pour excès de pouvoir, devant le Conseil d’État, contre le silence des autorités administratives saisies d’une demande, et mettant ainsi un frein à l’arbitraire.
Ma proposition de loi, également adoptée, qui complète cette réforme par l’exemption des droits d’enregistrement en cette matière, en cas d’annulation de l’acte administratif.
Électeurs, *
Déçus dans vos sentiments libéraux et patriotiques; résolus à défendre la liberté de conscience contre le sectarisme; la tolérance contre l’arbitraire H ie despotisme ; l’économie dans nos finances contre le gaspillage; décidés, comme moi, à refuser tout emprunt et tout impôt nouveau, et à consacrer toutes les ressources, de la France aux œuvres d’intérêt général propres à développer son activité nationale et à améliorer le sort des travailleurs, vous vous retrouverez compacts et unis, au scrutin du 6 mai 1900.
Vous voterez librement, comme vou3 l’avez toujours fait, et vous montrerez à tous ceux qui vous outragent en doutant de votre liberté et cherchent à vous intimider par leur violence et leurs manœuvres que, citoyens libres, vous revendiquez la liberté pour tous, et que vous voulez que nous la défendions ensemble.
Vive la France! Vive la liberté ! 1 !
Fernand de RAMEL,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Député sortant,
Conseiller général du Gard,
Avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation.
lrc Circonscription de NIMES,
M. François FOURNIER.
Élu au 2e tour de scrutin, — 9,380 voix.
Démocratisa tion des pouvoirs publics :
1° Scrutin de liste et mesures légales pour assurer la liberté et le secret du vote
2° Application du suffrage universel à toutes les élections;
3° Liberté absolue de la presse et de la réunion, sous la seule garantie du droit commun* Abrogation de toutes les lois d'exception sur la presse. Liberté des associations civiles;
k" Autonomie administrative des départements et des communes, sous la seule réserve des lois garantissant le caractère républicain, démocratique et laïque de l’État.
Laïcisation complète de l’État :
1° Application résolue de la loi de séparation des Églises et de PÉlat. Liberté des cuites et de conscience. Interdiction de l’action politique et collective des Églises contre les lois civiles et les libertés républicaines ;
2° Suppression des congrégations subsistant à la loi de 1901, Nationalisation des biens de mainmorte leur appartenant.
Organisation démocratique de la justice :
'1* Gratuité de la justice. Transformation, en fonctions publiques, des offices ministériels. Suppression du privilège des avocats ;
2° Instruction et expertise contradictoires à tous les degrés et sur tous les points ;
3° Abolition de la peine de mort.
Éducation humaine, civique et professionnelle -,
1° Égalité des enfants devant l’instruction ;
T Défense de l’Université républicaine;
3° Monopole de renseignement par .l’État;
If Gratuité de renseignement à tous les degrés.
Impôts proportionnés aux facultés des citoyens :
1° Abolition de tous les impôts sur les objets de consommation de première nécessité, et des quatre contributions indirectes;
2n Dégrèvement de toutes les petites cotes foncières et des petites patentes ;
3° Impôt global, progressif et personnel sur les revenus supérieurs à 3.000 francs et sur les successions, augmentant avec l'éloignement du degré de parenté.
Protection et réglementation légale du travail :
lu Journée de huit heures comme durée maximum du temps de travail par %k heures ;
T Repos hebdomadaire pour tous les travailleurs;
3° interdiction du travail de nuit pour les femmes, les enfants et pour les ouvriers adultes partout où le travail de nuit n’est pas absolument nécessaire ;
4° Suppression des économats et du marchandage ;
5° Fixation de séries de prix constituant le salaire minimum ;
ô° Suppression des amendes et intervention des ouvriers dans les règlements spéciaux d'ateliers ;
7Û Surveillance efficace assurant l'hygiène et la sécurité des ouvriers ;
B° Extension de la prud’homie à tous les salariés;
Mise en régie du travail des condamnés. Le prix de tout travail effectué sera le prix normalement payé aux ouvriers syndiqués;
10° Repos légal des femmes, six semaines avant et six semaines après l'accouchement.
Assurance sociale contre tous ïes risques naturels et économiques :
1° Retraite pour la vieillesse et assurance sociale pour tous les risques des travailleurs, établies par une taxe de solidarité sociale ;
T Amélioration de la loi sur les accidents du travail, et son application sans distinction de nationalité ;
3° Participation des travailleurs au contrôle et au fonctionnera ont du service d'assurance ;
4° Extension du droit syndical à tous les employés de l’État, du département et de la commune*
Extension du domaine et des services publics, industriels et agricoles de l’État, du département et de la commune :
1° Socialisation des chemins de fer, des mines, de la Banque de France, des assurances, des raffineries de sucre et des sucreries, de la grande meunerie;
T Organisation, par l'État, d'un crédit agricole ;
3° Subventions aux communes rurales pour les aider à acheter l'outillage agricole collectif, à acquérir des domaines communaux gérés, sous le contrôle des communes, par des syndicats de travailleurs ruraux, et à créer des magasins de dépôt et des warrants ;
4° Service national et communal d’hygiène et renforcement des lois qui protègent la santé publique et assainissement des logements insalubres*
Politique de paix et adaptation de l'organisme militaire à la défense du pays ;
1° Substitution des milices à l’armée permanente et, subsidiairement, réduction des charges militaires, rendues possibles par une politique de paix internationale ;
2° Suppression des périodes d'instruction milbaire de 28 et de 13 jours.
3° Adoucissement du Gode pénal militaire. Suppression dos corps disciplinaires. Interdiction de tout prolongement du service militaire (rabiot) ;
4° Renonciation à toute guerre offensive, sous quelque prétexte que ce soit;
5° Renonciation à toute alliance qui n'aurait pas pour objet exclusif le maintien de la paix ;
6° Suppression des conseils de guerre*
Mesures en faveur de l’agriculture et de la viticulture régionale ;
1° Monopole de l'achat et de la vente de l'alcool par l’État ;
2° Maintien de la libre distillation ;
3Û Développement de l'emploi industriel des alcools ;
4° Interdiction de fabriquer du vin de sucre pour ia vente ;
5° Taxe différentielle en faveur des alcools de vins ;
6° Répression énergique de la fraude ;
7° Abaissements des droits prohibitifs pour favoriser l'exportation des vins ;
8Q Création de nouveaux débouchés à l’étranger;
9° Maintien de la prime à la sériciculture ;
10J Creusement des canaux d’irrigation dérivés du Rhône.
François FOURNIER Député sortant,
Candidat.
2G Circonscription de NIMES.
M. Gaston DQUMEÏIGGE.
Elu au icr tour de scrutin. — i l .329 voix.
Citoyen»,
Pour la quatrième fois, je viens solliciter vos libres suffrages, l’y sois encouragé par la conviction que fai de ne pas avoir démérité de votre confiance. Douze années de vie parlementaire. et l'exercice du pouvoir dans des circonstances difficiles, loin d’avoir modifié mes idées, n'ont fait que do les fortifier, en me démontrant leur juste convenance aux nécessités de notre temps et aux aspirations légitimes de notre démocratie.
Gsest vous dire que je n’ai rien à retrancher de mes précédentes dé clar allons et que c'est toujours pour défendre et faire triompher le même programme que je vous demande le renouvellement de mon mandat.
Une partie toutefois des articles de ce programme a été réalisée. La législature qui vient de finir compte à son actif trois grandes lois d’ordre politique et social i la loi sur la réduction du service militaire, la loi sur l’assistance obligatoire aux vieillards, la loi sur la séparation des Églises et de l’État.
Aussi bien comme député que comme minislxe, j’ai, dans la mesure de mes moyens, contribué à en assurer le vote.
La valeur de ces grandes réformes ne réside pas seulement dans les satisfactions considérables qu'elles ont apportées aux républicains : elle s’aceroit des espérances nouvelles que leur réalisation a fait naître. Le champ qui s'ouvre devant nous est très vaste. Le chemin parcouru, loin de rétrécir l'Horizon, Y a au contraire élargi, car, en nous menant plus près des grands problèmes économiques et sociaux à résoudre, il nous Ta fait voir dans toute son ampleur,
La solution d’une partie de ces problèmes s’imposera à la prochaine législature.
Je neveux pas dire, cependant, que tout ait été accompli dans le domaine des questions politiques, et que nous devions dorénavant, en ce qui concerne ces dernières, nous endormir dans une quiétude imprudente de réformateurs satisfaits. U reste encore fort à faire. Les adversaires de nos institutions n’ont pas désarmé. Us ne s’en cachent point. N’ayant pu empêcher le vote des réformes républicaines et laïques, ils ne désespèrent point de pouvoir mettre obstacle à leur application, en attendant qu’ils soient assez forts pour en amener le retrait. Nous aurons donc à montrer autant de vigueur, pour défendre le terrain conquis, qu’il en a fallu déployer pour le conquérir.
Cette défense contre les assauts des éternels adversaires delà République, de la démocratie et de la pensée libre sera d’autant plus heureuse que nous mettrons plus de cœur et plus de dévouement à poursuivre sans répit la réalisation de l’œuvre de justice sociale qui est la raison d’être de notre régime.
C’est par la réforme générale de l’impôt, qui, en proportionnant les charges du contribuable à son revenu, rétablira l'équilibre rompu aujourd’hui au détriment des moins fortunés; c’est par l’impôt progressif sur le revenu et par la constitution des retraites aux vieux travailleurs du commerce, de l’industrie et des champs, que la prochaine législature devra entamer cette œuvre de justice. C’est au vote de ces deux grandes réformes qu’en premier lieu je donnerai tous mes efforts, car elles seules peuvent constituer les fondements solides
de l'édifice que nous voulons élever et dans lequel le travail, aujourd’hui trop subordonné, pourra se trouver sur un pied de plus réelle égalité avec le capital.
Pour le surplus, je demeure fidèle au programme du pani radical-socialiste, don” j’entends rester le soldat dévoué et discipliné. ’ 1
Vous savez aussi qu’aucune des réformes qui répondent aux aspirations sensées et réfléchies de la démocratie travailleuse ne me laissera indifférent et que mon concours leur est acquis par avance. Je continuerai à marcher, non pas à la remorque, mais au premier rang de mon parti.
Mais cette politique hardie de réformes sociales ne .saurait aller sans une politique appropriée, je veux dire sans que les plus sérieux efforts soient tentés pour permettre à notre commerce, à notre industrie et à notre agriculture de se développer et deprospérer, afin de résister aux crises intérieures et de lutter avec avantage sur le terrain de la concurrence internationale. L’enrichissement général de notre pays est la condition nécessaire des grandes et durables réformes sociales.
Aussi continuerai-je à défendre avec ardeur nos intérêts économiques, et notamment ceux de la viticulture méridionale, si douloureusement éprouvée à l’heure qu’il est.
C’est en protégeant le vin contre la concurrence déloyale des liquides qui usurpent son nom, bien qu’ils ne proviennent pas de la fermentation exclusive du jus de raisin frais; c’est en interdisant et en réprimant toute fraude et toute .adultération, c’est en rendant rémunératrice la distillation soit des mauvais vins, soit des quantités de vin excédant les ■besoins de la consommation de bouche, que nous rendrons à la viticulture sa prospérité d’autrefois et que nous stabiliserons cette prospérité.
. C’qst aussi en rendant le crédit plus accessible aux viticulteurs et moins incertain pour les commerçants.
Telles sont, mes chers Concitoyens, les réformes générales auquellea je m’engage à donner tous mes efforts. C’est pour travailler à leur réalisation que je sollicite les suffrages des républicains, des seuls républicains.
Mon unique ambition, c’est de travailler pour la démocratie et pour ,1a République, c’est de rendre celle-ci plus respectée et plus forte, c’est de lui assurer une paix durable et digne, cest d’en faire un régime d’ordre, de progrès et de justice sociale.
Vous me connaissez, car vous m’avez vu à l’œuvre depuis douze ans. Au témoignage que me donne ma conscience, vous ajouterez, j’en suis convaincu, celui de vos suffrages. Je ,
1 attends avec la plus entière confiance. — f
Vive la République démocratique et sociale!
Gaston DOHMERGUE,
Député sortant,
Candidat républicain radical-socialiste.
Circonscription d’UZÈS.
M. Pierre POISSON.
Élu au 2e tour de scrutin. — 10.841 voix.
h est en toute confiance que je sollicite de vos suffrages le renouvellement du mandat Çue vous m’avez confié en 1902.
Vous avez pu, au cours des quatre dernières années, me juger, non plus seulement sur mes paroles, mais sur mes votes et sur mes actes. J’ai la conscience de n avoir failli a aucune de mes promesses et d’avoir accompli scrupuleusement tout mon devoir de député républicain laïque et démocrate. Je n énumérerai pas longuement les réformes que I union dis républicains de gauche a permis au Parlement de réaliser : la loi ridai» t a deux ans la durée du service militaire en supprimant toutes les dispenses et tous les privilèges; laïcisation de l’enseignement; séparation des églises et de mat, qui assure la liberté de tous les cultes; loi d’assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables qm attribue mie pension à ceux que les infirmités ou l’âge mettent dans l’impossibilité de travailler ; loi des retraites ouvrières, votée par la Chambre, actuellement devant le Sénat, et que tous nos efforts tendront à Améliorer, eu en faisant bénéficier immédiatement tous les travailleurs ceux de l’agriculture comme ceux de l’industrie, ouvriers, petits patrons, petits proprietaires agricoles; suppression des prestations; extension de la compétence des juges de paix,
' ’ Je me suis associé à toutes ces mesures et j’en revendique toute la responsabilité.
D'autre part, toutes les fois que les intérêts spéciaux de l’arrondissement d Uzès ont été en jeu je les ai défendus moi-même (primes à la sériciculture) ou je me sms joint à ceux qui les soutenaient! remèdes à la crise viticole; surveillance de la circulation du sucre.
Toutes les fois que les agriculteurs de l’arrondissement, syndicats agricoles, assurances mutuelles, comice agricole et sociêié d’agriculture m’ont demandé mon concours, je me suis empressé (le le leur donner sans réserves, et c’est avec satisfaction que nous avons pu
enregistrer très souvent d’excellents résultats.
Citoyens, si le bilan de la législature 1902-1906 est partienlièrement remarquable par sa richesse, et si nous avons pu, au cours des quatre dernières année! 3, réaliser i tu i certain nombre de réformes importantes, réclamées depuis longtemps par la démocratie rèpu oaine, c’est grâce à l’union, au Parlement, de tous les républicains de gauche. Celte union, qui s’était faite sur mon nom dans l’arrondissement d’Uzès en 1902, toute ma politique a tendu a la maintenir et à la confirmer* Elle seule est féconde; elle seule nous donnera e
Citoyens, par cette union, la prochaine législature assurera l’évolution normale de notre pays dans la voie du progrès démocratique, en maintenant les réformes acquises et en enrichissant de réformes nouvelles le patrimoine de liberté et de justice qu est celui de la
'"^" nouT poursuivrons aussi 1a simplification des rouages administratifs par une décentralisation qui rendrait aux régions et aux communes plus d’indépendance et plus de vie; la réduction des frais de justice, la réforme de la magistrature, 1 abrogation de la oi Falloux l’égalité de tous les enfants devant l’instruction, parla gratuité de renseignement! tous les degrés, l’allègement des charges militaires, l’extension de l’assurance contre le* risques sociaux (chômage et maladie), les retraites pour tous les travailleurs, sans distinction, l’impôt progressif sur le revenu, pris de telle sorte que les revenus du travail soient moins frappés que ceux de la richesse acquise; le développement des institutions de mutualité et de pré(Ovance, l’encouragement des syndicats agricoles etdu crédit agricole, la suppressio des octrois et, d’une manière générale, la protection des intérêts de tous les travailleu a.
Citoyens, la lutte se présente aussi âpre que jamais. Les partis de réaction ny ont pas renoncé. Sous des étiquettes diverses, ils vont livrer à la République et à 1 œuvre lég'shi de ce- derniers temps un formidable assaut. Ils ont avec eux les forces quits ont toujou
exploitées : l’argent, l’ignorance et le fanatisme.
Nous comptons sur l’union de tous les républicains de l’arrondissement d Uzès pour leur infliger une nouvelle défaite. Aux urnes, citoyens, pour la République démocratiq sociale l
Pierre POISSON*
Circonscription du VIGAN.
M. PASTRE.
Citoyens,
A deux reprises, vous m’avez confié l’honneur de vous représenter à la Chambre des
Députés. Après huit années d’un mandat consciencieusement rempli, je viens à nouveau et
avec confiance solliciter vos libres suffrages.
Vos précieux témoignages de confiance et d’amitié me trouvent toujours plus dédaigneux des attaques d’où qu’elles viennent. Fort du devoir accompli, je suis heureux et fier d avoir pu contribuer, dans la mesure de mes faibles moyens, à la réalisation d un ensemble de réformes promises depuis plus de trente-cinq ans. Telles les lois de laïcité, de solidarité
sociale, de protection ouvrière et de réformes militaires. •
A ceux qui, perfidement, tenteraient dMe dénigrer à vos yeux, il suffira d opposer mon travail parlementaire, mon attitude, mes votes, ma fidélité aux principes et mon inlassable
dévouement pour tous. J . .. , „■*
Voire clairvoyance politique et votre simple bon sens feront prompte justice des allégations qui voudraient me représenter comme un danger national, moi qui pendant quatre ans de législature, suis resté « secrétaire de la Commission de V armée » a la Chambre des
DePUMon passé est un sûr garant pour l’avenir. Et il sera difficile à mes concurrents de tromper le corps électoral avec des mots sonores, ronflants et vides. C’est aux actes qu on m’appréciera, sans qu’il soit possible de créer d’équivoque, ni pour moi, m pour mon
Part'sur toutes les questions et les réformes immédiates qui doivent épuiser le programme électoral que vous avez approuvé en 1902 et en 1898, nous sommes d’accord.
Il faut considérer qu’il n’y a rien de fait tant quïl reste quelque chose à faire, et le progrès est infini. C’est ainsi que nous ajoutons à l’ensemble des revendications formulées déjà dans le programme général les réformes immédiates suivantes :
Limitation à huit heures de la journée de travail.
Extension du droit syndical à tous les employés de l’État, du département et de la com-
mUI) Assurance sociale contre tous les risques, du chômage à la maladie. Impôt progressif sur
le revenu et les successions* ’
Retour à la nation des monopoles, dont le capital a fait ses plus hautes forteresses.
Scrutin de liste avec représentation proportionnelle.
Sans jamais oublier que nous repoussons la politique du tout ou rien, nous affirmons, avec notre désir de réformes pratiques, le souci de réaliser un jour notre haut idéal de jus-
tice sOÇiale^ ^ nous défendrons toujours un moyen nécessaire de libération et
d’éducation, et nous formulerons la règle et le but de son action en affirmant aussi 1 entente internationale des travailleurs, par l’organisation politique et économique du prolétariat,
en vue de la conquête du pouvoir et de la socialisation des moyens de production et d’échange.
Citoyens !
A cette oeuvre, je vous promets d’employer tous mes efforts, pour faire sortir de l’ancien ordre de choses un état social nouveau et meilleur, où régnerait plus d’harmonie, plu* de justice, plus de solidarité. Républicains et socialistes, tous debout le 6 mai!
Opposons le bloc de gauche au bloc de droite, pour assurer le triomphe de la République démocratique et sociale.
PASTRE,
Député sortant.
Candidat du bloc républicain et socialiste.
GARONNE (HAUTE
Circonscription de MURET*
M- Honoré LE Y GUE*
Élu au 2e tour de scrutin, — 12. ÛM voix.
Mes chers Concitoyens,
La législature qui vient de finir a accompli une oeuvre considérable.
Pour ne citer que les lois les plus importantes, elle a définitivement mis dans la pratique :
Le bien de famille insaisissable;
La réduction à deux années du service militaire, aujourd’hui égal pour tous ;
L'extension de la compétence des juges de pais, premier pas vers la diminution des frais de justice ;
L’assistance obligatoire aux vieillards indigents et la faculté accordée aux communes de recevoir des fondations pour cet objet;
Le prix du timbre-poste réduit à deux sous.
Toutes ces lois, inspirées par le sentiment d’égalité et de justice sociale qui emporte le pays versîe progrès, ont une portée générale, mais^c'est surtout la démocratie rurale, les classes laborieuses de nos campagnes qui en retireront le plus de bénéfices*
Cependant la République ne s’est pas bornée à cela dans sa sollicitude pour les agriculteurs*
Elle a assuré le prix de vente des produits agricoles par une protection efficace ; elle a organisé tous les services adminisiratifs d’ordre général : Enseignement, épizootie, etc* Eofin, par des subventions accordées sans compter, elle a favorisé toutes les initiatives ayant pour but de parer aux diverses et si nombreuses calamités qui menacent les cultivateurs.
C'est ainsi que toutes les sociétés ayant pour objet l'assurance contre la mortalité du bétail, la grêle, les inondations, etc*, ont été largement subventionnées par l'État..
Cet ensemble de mesures laissait cependant la viticulture en proie à une crise dont on a pu apprécier fa gravité. Une diminution des droits sur les alcools de vins procurera la solution définitive* Pour parvenir à imposer cette mesure, je n'ai pas hésité à voter le rétablissement du privilège des bouilleurs de cru, c'est-à-dire le droit pour tout propriétaire de faire distiller, sans l'intervention de la régie, les produits de sa récolte, mesure qui améliorera sensiblement la situation dès maintenant.
Malgré des manifestations si diverses d'activité, malgré la création de services entiers, le Parlement a su maintenir l'ordre et Péconomie dans les finances*
Tandis que, par l’effet de la prospérité générale, l’augmentation de la matière imposable accroissait les revenus sans création d’impôts nouveaux, les pouvoirs publics, comme pour le timbre, ne cessaient de réduire, dans la mesure du possible, les taxes de divers impôts. Par l’effet de ces réductions, le contribuable paye 800 millions de moins au budget de l’État. C’est en effet à la forme défectueuse des impôts communaux et départementaux, créés en dehors du Parlement, que sont dues les augmentations qui peuvent figurer sur certaines feuilles d’avertissement. Il y sera remédié par l’impôt sur le revenu. Mais il ne faut pas oublier que la République a construit HO. 000 kilomètres de chemins de grande communication et d’intérêt commun; 120.000 kilomètres de chemins vicinaux et plus de 7 000 kilomètres de chemins de fer départementaux. Ce dernier mode de communication est l’œuvre exclusive de la République. Cet ensemble de travaux d’ordre communal et départemental n’a pas nui au développement des voies d’intérêt général. Plus de 20.000 kilomètres de chemins de fer à voie large ont été, notamment, le résultat de l’action du Gouvernement de la République. ■ ■
Un milliard a été employé à la construction de maisons d’ecole et 2 milliards aux
dépenses nécessitées par la sécurité de la patrie. j
D’autres lois ont été discutées par la Chambre qui a, en les votant, fait tout ce qu on pouvait exiger d’elle et épuisé le pouvoir législatif à elle départi par la Constitution. J’ai la ferme espoir d’ailleurs, que le Sénat remplira son devoir démocratique. _
La loi sur les retraites ouvrières a tenu de longues séances. La multiplicité et la complexité des problèmes qu’elle soulevait, le grand nombre d’orateurs qui ont pris part à la discussion, ont donné aux débats une ampleur telle, qu’on a pu voter un projet qui marquera dans l’histoire des progrès sociaux accomplis par la République. Le principe de la solidarité sociale est affirmé par ce texte et je suis sûr qu’il triomphera devant Pautre assemblée.
Les critiques les plus nombreuses, les plu? violentes et les plus injustes, ont été dirigées contre la loi qui sépare les églises de l’État. Cette loi a mis fin à une situation qui
n’avait que trop duré, . ,
L; histoire de la politique religieuse de la France depuis près de huit siècles, e est histoire des différends et même des luttes entre la papauté et tous les gouvernements : Monarchie, Empire, et République, qui ont présidé aux destinées de notre pays. Le Concordat, signé il y a plus d'un siècle, par Bonaparte, dans un bm de domination personnelle et pour renverser la République, ne fut, dès te lendemain, qu’un instrument de discorde. Dans ces derniers temps, le conflit devint te! qu'il fallut Sabord rappeler l'ambassadeur de France près le Vatican j lorsque le cardinal Merry de! Val adressa aux puissances catholiques une note contre les manifestations officielles de Uamîtïé renouvelée entre notre pays et 1 Italie. Le Jour où, au mépris de ce Concordat qui lui interdisait de nommer les évêques en France, le pape voulut en révoquer deux, sous forme de démission forcée, il parut au Gouvernement que le traité aussi impudemment violé était caduc et qtie le moment était venu, pour la France, de régler, en vertu de sa seule souveraineté les questions au sujet desquelles on n’avait jamais pu réaliser une entente loyale. Nous ayons été contraints de voter la loi de séparation sous peine de voir le pape intervenir dans notre politique intérieure et extérieure,
Cette loij nous l'avons faite large et libérale, donnant a F église catholique une liberté que lui avaient refusée tous les gouvernements antérieurs et, en même temps, toutes les facilités possibles pour organiser et assurer T exercice du culte.
Jamais le pape n’avait pu nommer les évêques en France j il vient d en nommer un grand nombre et sans avoir eu à rendre aucun compte ni à demander aucune autorisation,, !1 en est autant de la nomination des curés par leurs évêques,
La jouissance perpétuelle et gratuite des églises appartenant aux communes, aux départements ou à l'État, a été laissée aux associations cultuelles, ainsi que la propriété des biens des fabriques et des menses. Pour assurer la conservation et la transmission de cm biens, un inventaire était indispensable, conformément aux dispositions antérieures, notamment celles du Concordat, et au droit commun. L’opinion, un moment égarée, est aujourd'hui éclairée sur le' but et la portée de cette mesure et il ne reste, de la tentative
avortée de guerre civile dont elle fut l’occasion, qu’une nouvelle preuve du manque de scrupules habituel aux ennemis de la démocratie. Ces biens une fois en la possc«n : des associations cultuelles, celles-ci auront toute capacité pour en acquérir de nouveaux et pour se fédérer enire elles, afin que les très riches paroisses des grandes villes puissent venir en aide, conformément à la fraternité’ chrétienne, aux paroisses pauvres. J’ai cependant proclamé que, si les paroisses riches manquaient à ce devoir ou ne parvenaient pas à assurer le culte dans les petites communes, je u’hésiterais pas à voter des secours à celles des paroisses qui n’auraient pas des ressources suffisantes. Ces secours seront toujours temporaires et à titre particulier, de manière à ne pas porter atteinte au principe définitivement acquis de la séparation du spirituel et du temporel.
Ces diverses réformes accomplies, c’est vers l’aveDir que nous devons tourner nos
regards. ,
L’impôt sur le revenu n'a pu être voté ; mais plus de trente séances ont été consacrées à sa discussion. Les difficultés soulevées par les adversaires de ce système et celles prévues par ses partisans, ont été l’objet d’un débat approfondi qui facilitera l’établissement d’un texte définitif et son vote par la Chambre qui va se réunir le premier juin.
Celle-ci réalisera aussi, d’accord avec le Gouvernement, la taxe différentielle sur Palcool de vin, qui arrachera la viticulture aux crises qui l’étreignent et donnera, sans impôt nouveau, les ressources nécessaires aux retraites ouvrières. Il y aura, en outre, à assurer comme service d’État, tout eu sauvegardant les intérêts du personnel, les assurances contre tous les fléaux qui menacent le travail, et notamment contre l’incendie, la grêle, la gelée, la mortalité du bétail, et qui atteignent si cruellement l’agriculteur. 11 y aura aussi à développer le crédit agricole et à l’établir enfin de manière à donner à l’agriculteur un instruis eut de défense et d’activité aussi précieux que l’est le crédit commercial.
Toutes les coopératives agricoles, de production, de vente et de consommation doivent
être protégées. , .
Enfin la suppression des treize jours et la réduction des vingt-huit jours, que j ai déjà votées, seront accomplies. Ces réformes, qui assureront à ce pays et aux laborieuses populations des campagnes une situation toujours meilleure, seront pour la plupart facilitées, imposées, même par l’emploi des immenses capitaux, gage des retraites ouvrières.
Électeurs,
Un effort immense est fait en ce moment pour arrêter la France dans la marche en avant vers les progrès, réfléchis, continus et indéfinis.
Cet effort tend, quoi qu’en disent ceux qui le tentent, qu’ils le veuillent ou non, au renversement de la République.
Quels que soient le masque ou l’étiquette dont s’affublent ceux qui dingent 1 assaut furieux donné à nos institutions, vous saurez, le 6 mai, déjouer leurs desseins.
Fermement attachés à la fois aux progrès acquis, à la propriété individuelle, au droit à l’héritage, bases de votre indépendance et gages de toutes les réformes nouvelles, vous barrerez, par votre vote souverain, la route aux réacteurs comme aux utopistes ; et voua assurerez ainsi, en dépit des clameurs, avec la paix publique, l’ordre, la liberté et les destinées de la patrie, désormais inséparables de celles de la République.
Vive la République !
Honoré LEYGUE,
Ancien élève de l’École polytechnique, Propriétaire -agr ïcu 1 1 eu r, Conseiller général.
Député sortant.
lrfl Circonscription de S AINT^G AUDENS .
M, BEP MALE,
Élu au 1er tour de scrutin, — 6 ,451 voix
Citoyens,
Les pouvoirs de la Chambre que vous avez ^nommée, voilà bientôt quatre ans, sont expirés et vos élus ont à rendre compte de leur mandat* La chose est aisée pour ceux qui, comme moi, ont, pendant ces quatre années, fait partie de ce Bloc contre lequel s'acharnent les ennemis de la République*
Jamais peut-être, en effet, depuis la grande Convention, une assemblée délibérante n’a, dans un laps de temps aussi court, mené à bien une aussi considérable besogne*
Bien que la plupart d’entre vous aient présent à l'esprit le bilan de l’œuvre accomplie, il n’est pas sans intérêt d’en rappeler les grandes lignes*
Dans l’ordre social, la loi sur l’assistance aux vieillards définitivement acquise; la loi sur les retraiies ouvrières terminée et soumise en ce moment aux délibérations du Sénat; la loi sur l'extension de la compétence des juges de paix, premier pas vers la diminution des frais de justice ; la loi bienfaisante sur les accidents du travail étendue à toutes les entreprises commerciales.
Dans l’ordre fiscal, la décharge des petites patentes, le dégrèvement de l’impôt sur le sucre, dégrèvement grâce auquel la consommation de ce produit de première nécessité a doublé dans trois années; la réduction du prix des timbres-poste; la diminution de moitié de la taxe sur les bicyclettes*
Dans l’ordre politique, la suppression des congrégations enseignantes et la séparation des Églises et de l’Érat réglée par un te^te qui permet à toutes les confessions la pratique de leurs cultes sous le régime de la liberté.
Enfin, dans Tordre tout à lois politique et social, la réduction du service militaire et l’organisation d’une armée coloniale spéciale. e
Tels sont les points culminants de ia dernière législature*
On peut, à cette heure, affirmer que le vieux programme républicain, qui était depuis 1869 la plate-forme de toutes les consultations populaires, est, dans ses grandes lignes, complètement réalisé, — Que sera l’œuvre de demain?
Citoyens,
Depuis trente-cinq ans, la démocratie laborieuse des villes et des campagnes fait crédit à la République* Elle a vu, dès la première heure, dans la forme républicaine, l’instrument nécessaire à la réalisation des réformes qu’elle attend, à la suppression des maux dont elle souffre*
Mais elle a aussi compris que les charges qu’elle supportait étaient hors de proportion avec les avantages qu’eile retire de l'organisation administrative et économique actuelle, et voilà longtemps qu’elle réclame, en même temps qu’une répartition plus équitable des impôts, la constituiion d’organismes qui lui assurent la sécurité du lendemain*
Avec le bon sens pratique qui est la caractéristique de l’esprit français, la démocratie rurale répugne aux énumérations vides et creuses, aux formules retentissantes* Elle attend
lîabfe ma°dataireS d6S en6agements n6ts et Précis un progmmme'immédiatejm réa-
Ce programme il est à cette heure sur les lèvres de tous ceux qui se réclament de la République. Il peut se condenser ainsi : 1 ae la
Reroute complète de notre système fiscal et remplacement des quatre contributions surannées par un impôt global et progressif sur le revenu ; o
compSrment de 13 Id SUr 165 retrai‘eS] récemme"t ™lée, qui devra être élargie et
concSt ““ Par ** «"** m°”P°"* ~ — « I— de fer -
Organisation d'assurances nationales et, au premier rang, des assurances agricoles oui seules, peim nt procùrer au cultivateur le crédit à bon marché • B ’ qui>
Monopole national de l’alcool, du sucre et des pétroles •
Réglementation légale des rapports du capital'et du travail, mettant fin à ces conflits violents qui ne profitent qu’aux adversaires des institutions républicaines-
pressbS’ ï» nC.,00'""" dS B“''re C” 'm?S d‘ Miwbm d™ “ !»“'»• >mm.
Citoyens,
Groupés autour du drapeau clérical, les vieux partis d’opposition vont tenter contre la SS "81 ,a pe“ée ,ibrc' “*« 11 «•£■— é - assaut. - Leur dtoitL
k'“,B^me5 qi'e l’°n ™’S en dise’ libéréedu J oug millénaire de l’Église la ce aique ne rétrogradera pas. Elle voit clair dans le jeu de ceux qui poursuivent’ la reconstituuon d un état de choses qu’elle a repoussé et qu’elle exècre; nos adversaires oit beau faire sonner haut les mois de Liberté, d’Égalitê, de Fraternité, ils ne parviendront pas Lon11^ 6 Change’ a 56 fa,re consitJérer comme ies dépositaires de l’esprit de la Révo-
C’est en vain qu’on agitera devant vous le spectre de la guerre religieuse. Respectueuse de toutes les croyances, la République ne saurait tolérer qu’un pouvoir étranger se substitue
io6 d’ r te“e ,°U tClle Catég°rie de dt0yenS demander^ au « ieürs la permit
Bion d obéir aux lois votées par les représentants de ce pays. Elle assurera l’exécutL des
Mems°™r“‘°US f P°U,0irS d,iIiSéS> 00“me ,Wa,“* *«* *“ d™™-
Le scrutin du 6 mai dissipera tous les orages.
M,®* fo.1S deplus’ les esPérance^ rétrogrades s’évanouiront, une fois de plus, la Répuclique sortira triomphante des urnes» ^
été inSKw rM’ ? S.”3’ ',°tre plrt de la ,icloire de demain. Fidèles à celui qui vous a
V S S e, „ î" ,MSl8' T„! “ne ,0i5 de F'”5' s“ uom, votre foi en
avènement de la Justice par la République démocratique et sociale.
Jean BEPMALE,
Maire de Saint-Gaudens, Conseiller général,
Député sortant»
2e Circonscription de SAINTGAUDENS.
M. RUAÜ.
Élu au l'r tour de scrutin. — 945(j voix.
Mes cliers Concitoyens,
... . ,in i1:tn ue f0i républicaine, vous m’avez fait l’honneur Il y a neuf ans aujourd Parlement. Depuis lors, à deux reprises, dans des
de me désigner pour vous représente TOtre Député un mandat do ntles termes,
manifestations inoubliables, ^ règionaux et sur la
librement discutés, reposai i - - conscience d’être demeuré scrupuleusement fidèle
réalisation de votre idéal poli .que J a publique, tous les votes que j’ai à mes engagements envers vous, to - t ont ét£ sans cesse inspirés par
été appelé a ™8‘,re’ 3' ^ soumis à vitre approbation. - *« mmM
le programme que, «• '* P"J? jamais les liens d’alleclion qui noos umssent
OÙ je me représente devant vous, sen 1 J - ma profonde reconnaissance,
à vous, mes compagnons lu bons Ï0US m.„e, donné tant de preuves,
rafes^trriém^r Ss ; Gouvernement de U Bépnbiiqne, les pinsbau.sdes devoirs.
Electeurs
La crise du nationalisme, qui menaçai. naguère latence libres, a démontré >» ^““e “™“J“°de la Révolntion française. Le sentiment
provoqué la constitution d une “J" ‘ doctrinales. Grime à cette entente,
de gauche, oublieux pour un temps de leurs pr nce Qnt fité rendues au paj8. Puis,
l’ordre a été rétabli dans la rue, la s . . . d’un sens politique profond, a résolu-
r?rr;riirrÆ!=ï'
social de l’É.at .des ; dépnrtémenlé et des i“”™“es- d’équité, respectueuse tout
personnes, et des droits supé, leurs
“-Sstt. des Députés a organisé la retraite des ouvriers, que nous avons
regardée de tout temps comme notre grande dette envers ïa démocratie, et de laquelle les travailleurs des champs et de l’usine attendent la sécurité pour leurs vieux jours*
J’ai collaboré à cette oeuvre féconde, tout d’abord comme député membre de la majorité, puis dans les Gonseiis du Gouvernement où m’a fait entrer la confiance de mon parti*
Si grande que soit la tâche de la dernière législature, une autre plus vaste encore s’offre à l’activité des élus de demain* La prochaine assemblée devra faire aboutir notre programme de réformes sociales et financières* NVst-il pas nécessaire que l’ensemble des risques sociaux, sous le faix desquels succombant les travailleurs, soient réparés parla loi au moyen des ressources de la nation et que les retraites ouvrières, dernier terme de la solidarité, passent définitivement dans le domaine des réalités ?
Pour ce faire, une réforme profonde de. notre système fiscal s’impose plus que jamais. Elle doit avoir pour point de départ un impôt général et progressif sur le revenu*
Mes chers Amis, *
Épris des questions agricoles, j’ai participé, dans la législature qui s’achève, à toutes les discussions relatives à l’industrie delà terre. Rapporteur du budget spécial, puis Ministre de l’Agriculture dans deux cabinets successifs, j’ai mis toute l’activité et tout le dévouement dont je suis capable au setvice iivs grands intérêts qui m’étaient confiés*
Partisan convaincu de la petite propriété paysanne, j’ai cherché à protéger celle-ci par la création du bien de famille et à en faciliter le développement par les œuvres de mutualité*
Je me suis efforcé d’étendre le crédit agricole aux sociétés coopératives et à rendre plus pratique la législation des warrants.
J’ai entrepris de réorganiser l'institution des courses, dans le but de consolider les produits fin pari mutuel destinés à la bienfaisance, à l’hygiène publique et à l'élevage*
En obtenant du Parlement le vote de ia loi sur les fraudes des denrées alimentaires et des produits agricoles, je croîs avoir défendu la cause des propriétaires et des commerçants honnêtes.
Par l’établissement d'an concours central hippique, j’ai prouvé que l’élevage du cheval, source de richesse dans la région du Sud-Ouest, ne me laissait pas indifférent*
Enfin, préoccupé avant tout de la situation précaire des habiianls de la montagne, j’ai commencé la réforme du code forestier, en abaissant, dans la plus large mesure, les pénalités encourues, et organisé un régime très libéral de pacage, compatible avec la nécessité de conservation des forêts. Par tous les moyens mis à ma disposition, j’ai favorisé l’extension des pâturages, d’après un système d'améliorations pastorales appliqué à notre région des Pyrénées*
Telle est, esquissée à grands traits, ia tâche que je me suis imposée depuis un an et dont fai fait consacrer ia plus grande partie par le votées Chambres*
Mes chers Concitoyens,
ïSous nous connaissons de longue date. Les origines de ma famille, aussi bien que mes intérêts les plus chers, me lient étroitement à vous* Vous m’avez vu à l’œuvre, accomplissant avec la plus rigoureuse exactitude le mandat que vous m’aviez remis* Gela me dispense de vous en dire davantage sur mon passé et sur mes intentions dans l’avenir*
Aussi éloigné du collectivisme révolutionnaire que de li réaction, défenseur résolu du principe de la propriété individuelle et de l’idée de patrie, que je considère comme les garanties indispensables de la personnalité humaine dans la société, je demeure tel que je me suis montré en toute circonstance, un serviteur passionné de la démocratie* Avec vous, je proclame que l’avènement de la justice sociale, dont nous appelons la réalisation de tous nos vœux, n’est possible que dans l’ordre, par la pratique de la liberté*
G est à vous que je dois l’honneur d’être admis au Gouvernement de notre pays, levons
demande, par le renouvellement 4e votre confiance, les moyens de continuer l'œuvre que nous avons commencée ensemble, dès 1107, dans une entière communauté de vues et d’opinions.
Vive la République démocratique et sociale I
Joseph ÏVUÂU,
Avocat, .maire d1 As pet, ■Vice-président du Conseil général, Ministre de F Agriculture, Député sortant.
1™ Circonscription de TOULOUSE
M. BEDOUCE
Elu au 2e tour de scrutin. — 9.175 voix.
M. Bcdouco n*a pas publié de profession de foi.
2P Circonscription d© TOULOUSE
M. h COUDERC
Élu au 2e tour de scrutin. — 9.S35 voix.
Le congrès radical-socialiste delà T circonscription m'a désigné comme candidat à l'unanimité : je me présente donc de nouveau à vos libres suffrages.
JJ y a à peine quatre mots que vous m'avez hoaoré de votre confiance et élu votre député.
Mon programme politique, économique et soc:al est le même : vous le connaissez.
Je suis attaché, avec conviction, au principe de la propriété individuelle dont je n'entends ni préparer, ni commencer îa suppression. Ce principe, proclamé par la Déclaration desDroils de l’homme de 1793, ne repose-t-il pas, en effet,, sur le droit inviolable de chacun k la libre disposition du produit de son travail?
Je suis l'ennemi de la guerre, ce fléau de l'humanité ; mais je répudie sans faiblesse les théories anüpatrioliques d'Hervé ; je m'en dégage sans hésitation, car j’aime passionnément ma patrie, cette terre de France si glorieuse et si belle, où ont germé, où sont nées toutes les idées généreuses qui honorent l'humanité.
Enfin, je pense qu’il y a mieux à faire, dans l’intérêt des travailleurs, dans l’intérêt du prolétariat, que d’insiitüer la lutte de classes, expression de haine, qui n’aurait jamais du trouver d’écho dans un pays de suffrage universel co .jante le nôtre. L’évolution incessante des esprits n'est-elle pas la meilleure garantie en faveur de la suppression progressive des inégalités et des injustices sociales?
Pourquoi les socialistes unifiés ont-ils brusquement abandonné le Bloc?
La politique d’union entra tous les groupes républicains n’est-elîe donc pas féconde et riche en heureux résultats? Regardez plutôt l’œuvre considérable accomplie par la dernière Chambre :
Dans l’ordre social : la loi sur l’assistance aux vieillards définitivement acquise; la loi sur les retraites ouvrières terminée et soumise au Sénat; la loi sur l’extendoti de la compétence des juges de paix, premier pas vers la diminution des frais de justice ; l’extension, à toutes les entreprises commerciales, de la loi sur les accidents du travail.
Dans l'orJre fiscal : la décharge des. petites patentes, le dégrèvement. de l’impôt sur le sucre, la réluutiou du prix des timbres-poste, la diminution de ia taxe sur. les bicyclettes.
Dans l’ordre politique : la suppression des congrégations enseignantes et la séparation des Églises et de l’État, réglée par une loi qui permet à toutes les confessions la pratique de leur culte sous le régime de la liberté.
Enfin, dans l’ordre tout à la fois politique et social, la réduction du service militaire.
Je suis partisan résolu d’une politique financière nouvelle, qui dégrève !e contribuable: agriculteur, commerçant ou industriel Je pense que, désormais, le Parlement ne doit demander l’es ressources supplémentaires dont il a besoin qu’à l'exploitation par l’État des grands monopoles.
Ce qui n’empêchera pas la refonte de notre système fiscal, grâce à l’établissement de l’impôt sur le revenu.
Je connais les souffrances du petit commerce et j’ai essayé, en déposant un amendement à la loi de finances, de lui venir en aide. La révision de la loi des patentes s’impose : je m’engage à la demander afin d’arrêter l'envahissement désastre jx des grands magasins.
Je suis partisan du droit différentiel sur Les alcools, qui favoriserait nos régions viticoles.
Enfin, les travailleurs trouveront en moi un ami dévoué, toujours prêt à défendre leur cause et à s’inspirer en leur faveur des principes de justice et d’égalité. Travailleur i n en suis-je pas un moi-môme? Ne m’a-t-on pas reproché d ; n’avoir été qu’un salarié?
Citoyens,
Vous pouvez compter que je poursuivrai la réalisation de mon programme sans faiblesse et sans compromission. Je tiendrai haut et feiuic le drapeau des revendications démocratiques et sociales.
Aux urnes donc et pas d’aJastentions.
Vive la République I
J. COUDERC,
Député sortant.
3* Circonscription de TOULOUSE.
M* CRUPPI.
É'u au 2° tour de scrutin. — 8,756 voix.
Citoyens,
Après quatre années d’une législature laborieuse et féconde, je viens de nouveau solliciter vos suffrage?. J'ai conscience d’avoir, depuis que vous avez fait de moi votre représentant, c’est-à-dire depuis huit années, rempli de mon mieux, tant au point de vue de vos intérêts locaux et régionaux qu’au point de vue de ia politique générale, les devoirs que m’imposait mon mandat.
Au point dy vue de nos intérêts locaux et régionaux :
J’ai pu, avec l'appui de mes collègues républicains du Conseil généra], entreprendre ia création nécessaire d’un réseau de tramways à vapeur dans la 3^ circonscription et, par des études sur place, par mes efforts de conciliation entre des intérêts voisins et parfois rivaux, fai concouru au vote, aujourd’hui définitif, des ligues :
De Toulouse à ViUemur par Fronton;
De Corne barrïeu à Lévîgnac;
De Toulouse à Verfeil.
J’ai été particulièrement attentif aux souffrances de nos viticulteurs et j’ai assuré le succès de V une de leurs revendications, en concourant au rétablissement du privilège des bouilleurs de cru. Cela ne suffit point. Je tâcherai d'obtenir dans la prochaine législature ;
i° Qu’une taxe différentielle soit établie en faveur des alcools devin ;
2° Que ïe sucre, qui doit être accompagné d'une pièce de régie pour aller chez le viticulteur, le soit également à l'égard de tous les producteurs ou manipulateurs de vin et que toute fraude constatée soit sévèrement réprimée.
Je compte enfin, de p us en plus conscient de vos intérêts privés et généraux, continuer à être, comme je l’ai été jusqu’ici, le protecteur et l’ami des faibles et des humbles.
Vos témoignages d’affection, mes chers compatriotes, m’ont soutenu dans l’accomplissement de ma tache; ils m’ont soutenu contre l'ingratitude de quelques-uns, contre les fureurs de la réaction tout ent ère. J'ai trouvé dans de nombreuses amitiés fidèles et vivaces la récompense de mes labeurs et de mes luttes.
Au point de vue de la politique générale :
Citoyens,
Quelques-uns ont accepté, suivi, en maugréant, la marche en avant de la démocratie.
Pour moi, j’ai fait un effort, je le dis fièrement, pour entraîner les travailleurs ruraux, tout ce peuple honnête et laborieux de cultivateurs, de petits propriétaires, à l’assaut des abus, à la conquête dos réformes généreuses qui transforment déjà le vieil outillage légué à nos générations par l'empire et la monarchie.
Dans cette tâche, parfois dure, je suis fier d’avoir réussi, et aujourd'hui, dans nos réunions publiques, je sens, plus que jamais, Pâme du peuple vibrer à l’unisson de la mienne. Désormais insensible aux colères ou aux perfidies de la réaction, sûre d’elle-mêine, de sa foi démocratique, la population rurale de la 3e1 circonscription regarde passer avec dédain
la troupe incohérente des c émigrés de l’intérieur », de ces éternels ennemis de la iîépubhque qui, sans des masques divers, cachent le même égoïsme et la même ignorance des temps magnifiques de liberté, de prospérité et de paix que traverse notre génération.
Électeurs*
Je le demanda à vos consciences : est-re que les intérêts, est-ce que des besoins matériels .q moraux de vos communes ont périclité depuis que je suis votre r, andataîre?
Pourtant c’est le drapeau du « Bloc républicain », de la iténublique radicale, qui, confié a mes mains, flotte sur noire paya, abrite vos espoirs, vos volontés, vos revendications
Lst-ce que la patrie est en danger? Est-ce que la France n’est pas respectée dans le monda? Est-ce que 1 épargné publique est compromise? Est-ce que la condition des petits ne 6 vient pas tous les jours meilleure? Est-ce que vos yeux ne voient pas le symbole et la consécration de notre régime démocratique dans cette élection que le « Bloc » a conquise maigre 1 effort désespéré rie la réaction et de ses capitaux, dans cet avènement à la première magistrature républicaine du petit-fils d’un forgeron ?
Il a fallu pour ces victoires l’union de tous les républicains.
Cette union, que quelques-uns me reprochent, voyez quels ont éié ses fruits, examinons les résulta is généraux de celte législature, à laquelle j’ai conscience du m’ôtre laborieuse me ut associé.
Électeurs,
En 1902, je vous ai promis le maintien énergique delà politique de protection douanière, j ai tenu cette promesse, et, toutes les fois qu’on a proposé de réduire le droit d’entrée sur les b’és, j ai voiè contre ces proposions, notamment le 26 mai 1903.
En 1902, j’ai promis la répression énergique des fraudes et des falsification» J’ai tenu cette promesse en votant la loi contre les fraudes, eu collaborant activement à sa rédaction.
Eu 1902, je rue suis élevé contre les accapareurs et les spéculateurs. J’ai tenu ces promesses dans tous mes votes, notamment en donnant à l’État, le 28 février 1903 le monopole du raffinage des pétroles.
En 1902’ J' ^ Pro‘nis service de deux ans égal pour tous. J’ai tenu celle promesse, et j apporte aux travailleurs des campagnes un service militaire réduit et qui devra être réduit encore, lorsqu’une meilleure organisation militaire permettra d’instruire les recrues en
moins de lemps, sans compromettre fa solidité nécessaire de notre armée de défense nationale,
En 1902, j’ai promis la diminution des périodes de 28 jours. J’ai scrupuleusement tenu cette promesse; en voici la preuve :
Le 7 juillet 190/|, j’ai voté l’amendement Breton aux termes duquel les hommes de I armée territoriale sont dispensés de toute période d’exercices, et les hommes de la réserve m Peuvent être appelés que pour deux périodes d’une durée de quinze jours.
B ouvert 25 ;'anvier 19°3, ^’ai VOtè Ia suPPr,S:3il-in ««ale des 28 jours sur la proposition
Dans le même ordre d’idées, j’ai voté, le 28 janvier 1903, une proposition en faveur des soldats voyageant en congé ou en convalescence ;
J’ai voté, le 2 février 1903, la proposition d’Albert Sarraut pour le vin aux soldats ;
J ai voté, le j mars 1903, en faveur des allocations de secours aux familles nécessiteuses des réservistes et des territ sriaux ;
J’ai voté, le 12 novembre 1903, une proposition portant que les ajournements demandés une première fois doivent être accordés; que les sursis doivent toujours être accordés à tout horam \ dont le déport compromet le travail.
Eu 1902, j’ai promis le développement des lois d’assistance et de prévoyance; des retraites pour la vieillesse au profit des ouvriers et des employés de l’agriculture. J’ai tenu
mes engagements, en votant ta loi sur l'assistance obligatoire du 15 juillet Itlüo, la loi sur
les retrüii es ouvrières. , . . , .
E„ 1002, j’ai promis l’organisation d’une justice cantonale démocratique. J ai tenu cet
engagement, en obtenant du Parlement, par mes efforts obstinés, le vote de la loi sur les justices de paix : lui démocratique attendue depuis cinquante ans, et à laquelle on veut bien
att<1C^s(Æmais°gcàce à celte loi, les petits litiges du peuple seront résolus au canton, sans lenteur- et sans Irais, sur les explications que peuvent fournir les parues elles mêmes.
En 1002, j’ai promis aux électeurs républicains de perister avec énergie dans la lutte poursuivie contre les congrégations; et je n’ai pis mmqué une seule fois de mériter a ce sujet les injures de La réaction en votant toutes les lois destinées a défendre le régime démocratique contre l’esprit clérical. C’est ainsi que j’ai voté la suppression de enseignement congréganiste. A l’appui de ces votes, j’ai bien des fois défendu a la tribune le programme, 'les revendications du parti radical, et, comme membre de la détection des gauches, j’ai eu l'honneur de prendre la parole au nom des républicains.
Tels sont les actes que je revendique. Je revendique aussi mes votes favorables a
loi de réparation des Églises et de l’État.
]to aurais indigne de porter le drapeau de la démocratise, s je m étais séparé des 5^1 républicains qui ont constaté par leur vote les violations répétées du Concordai conunises par le Gouvernement pontifical, et reconnu la nécessité de substituer un régime de liberté réciproque au régime napoléonien du Concordat, d’une convention toujours condamnée et foulee aux pieds par [a faction cléricale.
Électeurs*
Écoutez les paroles que prononçait, il yaquelques jours, à Nogent-Ie-ft 'trou, un républicain qui ne fait pas partie du Bloc : « La séparation des Eglises et de 1 État apparaissait en général aux républicains comme le régime de l’avenir; mais, pour la majorité dentre eux, elle n’était pas mûre. Après le voyage de M. Loubet à Rome et la protestation du Saint-
Sfè^e, ce grand changement était inévitable. »
° Ce n’est pas Émile Combes qui parle ainsi, c’est un « modéré », c'est Paul Deschanel 1 Écoutez encore ces paroles : « Une loi qui a donné au Samt-Siege le droit de nommer sans contrôle les évêques, une loi qui vous permet, à vous et à vos évêques, de vous réunir, de délivrer et de gouverner les intérêts de l’Église. catholique; une loi qui vous remet la jouissance des églises sans aucune condition de payement de loyer, sans rien a humiliant et sans fixer de délai, permettez-moi de vous le dire, c’est uue loi qui peut ne pas vous convenir, mais ce n’est pas une foi de violente persécution.
K Vous ne pouvez pas dire cela au pays!
« Et cet article /i, qui définit les associations cultuelles, nous l’avons discuté et nous
savons pourquoi nous l’avons voté ensemble.
«. Pourquoi Lavez-vous voté avec moi? Parce que... ces associations ne pourront se foru er que conformément aux règles générales du culte dont ellea veulent poursuivre l’exercice . . . elles n’auront aucune existence légale si elles, se forment en dehors de la hiérarchie catholique, en dehors des évêques.
u Vous avez là votre garantie, vous avez là tout ce qui constitue 1. essence, même du gouvernement autonome de l’Église. , .
« Il ne faudra pas s’arrêter à ce qui est secondaire. . . 11 faudra voir le fond; il faudra voir que l’Église catholique peut vivre avec cette loi, qu’elle peut même prendre une place puis grande, parce qu’elle devra s’accoutumer aux mœurs fécondes et fortifiantes de la
lib^rtc
« La loi sera exécutée, je l’espère; après lous ces remous violents, elle deviendra une
œuvre de paix, » ,
Qui donc a parlé ainsi? CTest le chef de 1 opposition. G est M. Ri bot.
Eh bien! cette loi inévitable, nous saurons malgré les violences cléricales, rappliquer
avec sagesse, l’exécuter avec touies ses libéralités et ses largesses, prodiguées à ceux qui l’accueillent par le mensonge et par l’injure.
Les fidèles du culte catholique conserveront toujours leurs églises, les immenses biens cultuels que la loi leur remet, et le clergé, profitant légitimement des pensions qui lui sont acquises, comprendra peut-être enfin, dans les chaires dont ii demeure possesseur, qu’il doit abandonner tout espoir de domination politique, et faire un bon usage des libertés, des biens, même des privilèges qu’une loi libérale consacre en sa faveur.
Électeurs,
Nos adversaires avaient espéré émouvoir le pays et choisir un «bon tremplin électoral » en créant l'agitation factice des inventaires; mais l’esprit clair et vif des populations du Midi a déjoué facilement cette manœuvre grossière.
La mesure quia pour objet d’assurer la conservation de tous lesbiens qui meublent et ornent l’église entre les mains des fidèles, de leurs curés, de leurs libres associations, est une mesure de protection en faveur des catholiques et non une mesure spoliatrice. « Chacun chez soi b, telle est noire devise à l’égard de l’Église et du Gouvernement étranger qui la dirige.
Rien n’est venu changer, d puis la séparation, les habitudes cultuelles, les traditions des croyants; rien ne troublera dans l’avenir ces habitudes, ces traditions, la liberté des consciences et des cultes.
Puissent les querelles religieuses s’apaiser désormais, grâce à la séparation, afin que nos représentants s’appliquent sans trêve à l’œuvre des réformes sociales.
Le parti radical a le devoir de donner des solutmns, dans la prochaine législature, à plusieurs grands problèmes.
Dans peu de mois, la loi des retraites paysannes entrera en exécution et réalisera l’œuvre la plus belle et la plus féconde des républicains.
On se plaint à juste titre du nombre exagéré des fonctionnaires, et j’ai voté, le 21 janvier 1903, la suppression des sous- préfets-, mais savez-vous pourquoi tant de Français désirent des fonctions? Parce que ces fonctions offrent à leurs vieux jours la garantie d’une retraite modeste.
Désormais, on restera aux champs et l’agriculture retrouvera ses forces parce que le travailleur, sûr d une retraite à la fin de sa vie, ne cherchera pas au dehors l’apaisement de ses cruelles inquiétudes.'
La retraite paysanne, ce n’est pas une réforme, c’est une révolution bienfaisante et pacifique!
Pour l’accomplir, il faut demander des ressources à cet impôt progressif et glo' al sur le revenu, qui soulève tant de colères parmi les capitalistes.
L’impôt sur le revenu, tel que le conçoivent les républicains, n’estpas, bien entendu, un impôt ajouté aux autres. Ce que nous voulons, au contraire, c’est remplacer les contributions actuelles onéreuses, injustement réparties, par un impôt qui e\onérera on ménagera les petits et frappera les grosses bourses.
Lcs députés des populations rurales ont un devoir particulier, celui de supprimer la contribution foncière des propriétés non bâties.
La terre nourricière, source de toutes les richesses de la patrie, a droit à cette exemption : elle doit être délivrée des charges si lourdes et si inégales que fait peser sur elle un impôt injuste, et d’ailleurs mal fondé sur les constatations absurdes du cadastre.
Ainsi, retraites ouvrières, impôt sur le revenu, voilà le but auquel doit tendre tout d’abord le Bloc républicain dans la prochaine Assemblée.
U faut aussi se mettre à l’œuvre afin de refaire nos vieux Codes, notre vieille justice, sur les données de l’esprit moderne.
Je m’efforcerai de développer cette justice rurale dont j’ai pu agrandir la compétence ancienne. Il faut confier au juge de paix la connaissance et la répression paternelle d’une
foule de petits délits qui sont sans gravité, et qui infligent aujourd’hui, à ceux qui sont en faute, le châtiment supplémentaire des frais, des pertes de temps.
Au point de vue de ces réformes de justice, je dois déclarer que, si la Chambre prochaine me confie encore 1a présidence de la Commission de justice militaire, je demanderai au parti républicain de supprimer sans tarder les conseils de guerre en temps de paix. La justice des conseils de guerre est inégale, comme on l’a vu récemment, lors des acquittements scandaleux des officiers qui avaient opposé un refus d’obéissance aux réquisitions de l’autorité civile; elle est trop rigoureuse, malgré l’amélioration que j’ai pu obtenir en faisant voter l’application de la loi de sursis, de la loi Bérenger, aux infractions déférées aujourd’hui à la justice militaire.
Électeurs,
Les républicains ne doivent jamais reculer devant les réformes, même les plus hardies, pourvu qu’elles soient justes, bien étudiées et favorables au peuple.
Nous saurons racheter les chemins de fer, nationaliser les mines, établir le monopole des assurances qui, par l’abaissement des primes, fera bénéficier le peuple des profits énormes que recueillent aujourd’hui les grandes Compagnies et les intermédiaires.
Nous irons ainsi, fermes adversaires de la réaction et de la révolution sociale, sans secousses et sans désordres vers l'idéal d’une vie individuelle meilleure et plus large pour chaque travailleur.
Nous sommes le parti des solutions hardies et pratiques, de la paix au dehors et au dedans, de cette paix qui naît déjà d’une vie sociale plus justement réglée.
A vous, cultivateurs, amoureux du lopin de terre conquis par l’héritage, nous garantissons la propriété sacrée du sol conquis par vos travaux.
Nous garantissons à vos fils, à vos filles, par l’école laïque, qui est notre préoccupation constante et comme le pivot de nos institutions, la capacité professionnelle qui permet d’aborder les luttes de la vie, la capacité intellectuelle qui élève l’âme et ennoblit l’existence.
Le problème politique et social devient chaque jour plus complexe, mais aussi plus facile à résoudre, à cause du développement démocratique des idées de fraternité.
Arrière donc, les vieux partis, les vieux fantômes, les espérances ridicules d’une faction tant de fois condamnée!
Cultivateurs ruraux,
Songez à ce qu’étaient vos pères, et regardez ce que vous êtes.
La République vous a faits libres et puissants et, du château orgueilleux, la souveraineté est descendue dans vos chaumières.
La République des réformes, celle que veulent tous les républicains unis de la 3S circonscription, c’est votre chose, c’est votre patrimoine, la paix pour vos enfants, le pain pour vos vieillards.
Si vous voulez cette République, dont le parti radical m’a confié le drapeau,
Si vous jugez que j’ai fait mou devoir pendant la dernière législature.
Si tous jugez, mes chers Compatriotes, que je peux rendre de nouveaux services à mon
pays, vous le direz le 6 mai.
Vive la République !
Jean CRUPPI,
Conseil'er général, député sortant, Vice-Président de la gauche radicale.
Circonscription de VILLEFRANCHE
M. Henri ATJRIOL
Élu au 1er tour de scrutin. — 7.137 voix.
Chers Concitoyen?,
Je me présente à vous loyalement, résolu à tenir sans défaillance le drapeau que m’ont confié tous ceux qui, las d’une politique sectaire et antilibérale, aspirent à plus de liberté et de justice.
Républicain, je suis attaché aux institutions qui régissent la France depuis trente-cinq ans, mais je veux une République tolérante, respectueuse de toutes les croyances, qui soit le gouvernement du pays par tous et. pour tous, et non pas seulement celui d'une coterie.
Je veux que toutes nos libertés soient assurées : liberté de conscience et liberté d’enseignement, l’une et l’autre étant de l’essence même du régime républicain.
Je suis un adversaire décidé de la loi de séparation, que ses auteurs représentent comme une loi de liberté, alors qu’elle n’est qu’une œuvre spoliatrice, néfaste, par laquelle la secte maçonnique espère détruire la religion qui tient tant au cœur de la grande majorité des Français, et j’aspire, au contraire, à de nouvelles et plus justes dispositions législatives qui assureront l’entière gratuité des cérémonies du culte.
Électeurs,
Vous êtes appelés à exprimer vos volontés souveraines au moment où la France est à !a veille d’une crise redoutable.
Du nord au midi, le pays est troublé, depuis plusieurs mois, par les discordes religieuses, par des grèves qui portent atteinte à la liberté du travail et ont déjà fait couler le sang de nos soldats.
Cette situation ne peut se prolonger et il vous appartient, par le choix de vos mandataires, d’y mettre fin.
Contribuables,
Notre budget est écrasé sous un déficit toujours croissant.
Les impôts sont devenus une charge que supportent péniblement la fortune publique et surtout la propriété foncière.
il n’est que temps de remédier à la mauvaise gestion de nos finances par la diminution du fonctionnarisme, par la réduction des gros traitements, hors de proportion avec les services rendus, par le contrôle vigilant des dépenses de l’État et par une politique sévère d’économie.
Si je suis votre élu, je poursuivrai la répartition plus équitable de l’impôt, qui doit être proportionnel aux facultés réelles de chacun : je demanderai le dégrèvement des charges foncières, des patentes qui accablent les petits commerçants, la diminution des droits de mutation et de succession.
Soucieux des intérêts généraux de la France, je n’en serai pas moins dévoué aux rnté-
rè“ Nè'et^grandfparm^Vüu^' je connais vos besoins et, si j’ai l’honneur d’étre votre mandataire mon incessante préoccupation sera de vous être utile.
le voîera? toute» le. lois avant pour résolut de protéger l'.gr, culture contre la coucur. rence étrangère et de rendre ainsi à notre région son ancienne prospérité.
“userai de l’influence que me donnera votre choix pour assurer a notre arrondissemen le développement des voies do com«S«nicàtion q* lui “»*
de nouveaux tramways s’impose
< elui de Verfeil à Cintegabelle, qui desservira un grand
nombre de nos communes, doit être construit à bref delai. . , „
le suis également partisan de la création du canal des Deux-Mers, qui ne peut qu augmenter la fortune et le commerce de notre région.
Citoyens,
Si je veux la paix dans nos consciences troublées, je la veux aussi au delà et en deçà
dC nje rôpTouvedonc la propagande monstrueuse faite contre le devoir militaire et contre la patrie, et serai pour toutes les mesures qui assureront a notre armée le respect et la
confianc^d^e & été réduit à deux anSj j’estime qu’il pourrait être encore l’objet
d’une nouvelle réduction, en donnant aux jeunes gens, avant leur entrée au régiment, une instruction préparatoire qui faciliterait leur éducation de soldat, et, si notre puiss mce nationale n’en doit pas souffrir, je demanderai aussi la diminution, smon la suppression totale, des périodes d’exercices des 28 et 13 jours.
Travailleurs,
Je réprouve de toutes mes forces les utopies sociales, collectivistes, communistes, qui
tendent à détruire la propriété individuelle. .
Mais je suis partisan de toutes les mesures de solidarité sociale qui sont de nature à améliorer progressivement voire sjjjt. Ce souci de vos intérêts constitue une large part ce
m0n S ^vous^me0 choisissez pour votre représentant, je m’efforcerai de faire donner une solution législative à une réforme depuis plmieuis années proposée en France et acceptée déjà à l’étranger, l’institution du « bien familial insaisissable ». L î nsaisissabilite de 1 habitation et du petit domaine, attenant ou voisin, assurera 1 avenir de la famille dont l’asile sera désormais inviolable, multipliera les petits proprietaires, leur assurera une situation indépendante et permettra d’enrayer la dépopulation de nos campagnes.
Je voterai l’extension, à tous les ouvriers des champs et de la ville, du bénéfice de la loi sur les accidenis du travail, dont les dispositions ne s’appliquent jusqu ici qu aux ouvriers
de l’usine ou de l’industrie.
Je m’associerai à toutes les propositions ayant pour but de faciliter et de déve.opper
les organisations mutualistes, . }
Enfin, j’appelle de tous mes voeux la création d’une caisse de retraite pour les vieillards
et convaincu de la nécessité des retraites ouvrières pour tous les travailleurs agricoles ou autres, je lutterai pour que cette réforme sorte enün de la période des spéculations theomues’ct des promesses non tenues, pour entrer dans celle de sa réalisation.
Telle est, dans ses grandes lignes, la profession de foi que je soumets, avec confiance,
à vos libres suffrages. . ,,,
Je mets, au service de la cause républicaine et démocratique que je défends, la loyauté
de mes convictions et l’ardeur d’une jeunesse confiante en des temps meilleurs.
Ce programme sera le votre.
Vous savez que je n’hésiterai pas à le soutenir de ma parole, h la tribune de la Chambre, si j’ai l'honneur d’être votre élu, comme je saurai y défendre courageusement fous vos droits méconnus, vos intérêts sacrifiés*
Vous voterez donc pour le candidat démocrate et indépendant que je suis, pour la République de toutes les libertés.
Henri AURIGL,
Docteur en droit, Avocat à la cour d’appel do Toulouse.
GERS
Circonscription D'AUCH.
M. DEGKEB-DÀVID.
Élu au lw tour de scrutin* — 7.797 voix*
Citoyens,
Le mandat législatif que je dois à la confiance constante dijs républicains depuis 1893, est terminé*
Convaincu de Lavoir loyalement rempli, je viens pour la quatrième fois, en solliciter le renouvellement.
Républicains,
Vous m'avez toujours trouvé parmi ceux qui ont sincèrement défendu la démocratie, et mon vote ne s'esl jamais confondu avec celui des ennemis de la République,
11 n'est pas une seule des réformes démocratiques, politiques, sociales, laïques et agricoles, réalisées depuis ces dernières années, malgré la résistance de la réaction, qui ïd ait eu mon concours et mon suffrage*
Dans cette législature, nous avons obtenu :
La réduction du service militaire à deux ans, qui répartit équitablement le lourd impôt du sang;
La loi sur l'assistance des vieillards, des infirmes et incurables, qui consacre dans notre pays, un grand principe de solidarité humaine, en transformant en devoir social ce qui, depuis trop longtemps, ne dépendait que de la charité;
La lui réorganisant le service des enfants assistés, loi d'une si réelle et si haute portée sociale ; ■
L'extension de la loi sur lea accidents du travail, qui devra englober prochainement les professions agricoles ;
La loi sur les retraites ouvrières actuellement soumise au Sénat, qui tend à assurer aux ouvriers des villes et des champs la vieillesse paisible qu'ils ont si bien méritée ;
La loi sur Y organisation du bien de famille incessible et insaisissable;
La loi augmentant la compétence des juges de paix qui étend cette justice populaire et la rend moins coûteuse*
Les dégrèvements sur les droits successoraux, sur les vins, les sucres, les timbresposte, les patentes, les frais d'enregistrement, les impôts de la terre, etc,, sont aussi l'œuvre de la législature écoulée*
La loi sur la suppression de renseignement congréganiste a complété l'œuvre de neutralité scolaire, en même temps que d’utiles progrès étaient réalisés dans renseignement public.
La loi de séparation des Églises et de FÉtat, promulguée en décembre dernier, loi qui, comme récrivait notre éminent compatriote M. Eallières, Président de la République : « loin d'être, ainsi que le prétendent des adversaires, une arme de guerre contre la croyance religieuse et la liberté éminemment respectable de la conscience, n’est, et ne sera autre chose, si tous veulent l'appliquer avec bonne foi, qu’un précieux instrument de liberté ».
Je revendique hautement la responsabilité et l'honneur de m’être associé à cette oeuvre libérale à laquelle bientôt, quand Fagiiation politique sera passée, tout le monde rendra justice.
Agriculteurs 1
Des lois agricoles nombreuses ont été votées dans cette législature et ont particulièrement attiré mon attention. Je m’en suis souvent fait l'initiateur et le défenseur à la tribune de lu Chambre.
Nous avons réorganisé le crédit agricole et les warrants agricoles.
J’ai présenté et fait voter :
La loi admettant les coopératives agricoles aux subventions de FÉtat;
La loi sur les fraudes des produits agricoles et la loi sur la fraude des engrais, permettant Rassurer ïa sincérité dans la vente de ces produits et protégeant ainsi ^agriculteur.
Nous avons rétabli le régime de liberté des bouilleurs de cru, qui nous avait été retiré depuis 1902.
Agriculteur et éleveur comme la plupart d’entre vous, président de la société départementale d’agriculuiTé depuis 17 ans, je n’ai ménagé ni ma peine, ni mon temps pour organiser — ■ Fa s me préoccuper de l’opinion politique de ceux qui répondaient à mon appel ' — ces nombreuses sociétés ou caisses locales de crédit agricole, d’assurance contre îa mortalité du bétail, syndicats contre la grêle, qui sont répandus dans notre département et qui rendent tant de services à la démocratie rurale.
U faut établir une caisse départementale de réassurance des risques agricoles et constituer une caisse nationale de même nature, pour compléter' cet édifice de prévoyance et de mutualité.
Il faut créer ]a représentation agricole par les chambres d'agriculture et réorganiser l’enseignement agricole sur des bases plus démocratiques.
Electeurs !
La République a le devoir d'intervenir dans les rapports du travail et du capital ; elle doit s’efforcer de prévenir les conflits douloureux qu’entraînent^trop souvent les grèves ; une législation s’impose pour résoudre les problèmes du chômage, de l’arbitrage, de la réduction des heures de travail ets si possible, de la participation aux bénéfices.
ïi faut préconiser l’extension des syndicats et leur capacité.
II faudra grouper partout, et Spécialement dans nos campagnes, les forces d'association sous tomes les formes qu’elles peuvent revêtir, développer tous les groupements mutualistes et particulièrement ceux qui intéressent l'agriculture.
Nous devrons raffermir la justice et la discipline dans l'année en supprimant les conseils de guerre en temps de paix et en révisant le Code militaire.
Réduire les périodes d’instruction des réservistes et d^s t nitoriaux.
Nous nous efforcerons de faire revenir h L’État, moyennant juste et préalable indemnité, ce qui constitue fa richesse nationale (mines, chemins de fer, canaux, etc.), et de
doter notre pays de l'impôt progressif sur le revenu frappait' chacun selon ses facultés réelles, exonérant les petits contribuables des charges écrasantes qu’ils supporte»1.
Citoyens 1
Si vous voulez qus la République accomplisse le3 réformes sur lesquelles compte la démoc ratie
Si vous’ voulez que lu République soit le régime de paix, d’économie, d’émancipation matérielle et morale qu'elle doit être, „
Si vous voulez qu’elle persiste dans la voie du progrès social où elle est outrée,
Vous maintiendrez voire confiance à ceux qui jusqu'ici ne l’ont jamais trahie.
C est en vain que, dans un bas intérêt de parti, la réaction capitaliste et cléricale, excite quelques fanatiques abusés par le mensonge. Cette agitation, qui cache derrière elle tous ceux qui veulent empêcher le développement du progrès social, ne trompera personne.
La loi de séparation est libérale, respectueuse des droits de la conscience, fournissant aux catholiques les moyens les plus larges pour assurer l'exercice du culte qui leur est cher.
Depuis trente-six années, tous les quatre ans, la République est sortie triomphante des assauts qui lui ont été livrés.
Cette fois encore, par la force de la vérité ei de la justice, elle écrasera le mensonge et la calomnie, affirmant une fois de plus sa puissante notion pour le bien de la patrie, pour la paix universelle et pour la prospérité démocratique de la nation.
Vive la République des réformes sociales 1
P, DECKER-DAVtD.
Député, maire d'Àuch,
Président du groupe agricole et de la Commission d'agriculture de la Chambre des Députés,
Candidat radicabsocialisté d’uuion et de concorde républicaines.
Circonscription de CONDOM.
H. LàSIES.
Elu au let tour de scrutin, — 8,487 voix.
Chers Concitoyen^,
Depuis huit ans, j'ai le grand honneur Je vous représenter à la Chambre des Députés* Vm conscience d'avoir consacré tout mon zèle, toute mon activité, à défendre vos intérêts, à bien servir le peuple et la France.
11 s’est créé entre nous des liens que ne parviendront pas à briser les efforts impuissants de sectaires haineux et de politiciens violents.
Je reste fidèle à mon programme politique, ratifié deux fois par vos suffrages, comme je reste fidèle à mon programme de réformes démocratiques et de pacification
sociale.
J'ai la fierté de me représenter devant vous, sans avoir jamais manqué à mes engagements.
Grâce à mes efforts opiniâtres, vous avez enfin reconquis le droit d’être maîtres chez vous, et de distiller librement vos récoltes, à Fabri des intolérables vexations des gabelous.
Fai fait voter par ^unanimité du Parlement Fextension de la lui Bérenger aux décisions rendues par les conseils de guerre.
Cette réforme, due à mon initiative, est mon œuvre et restera Pûrgueil de ma vie politique.
Comme je vous Pavais promis, j’ai, à maintes reprises, défendu à la tribune :
L'obligation pour les députés d’assister aux séances ;
Le permis de chasse à 0 fr. 25 le dimanche ;
La diminution des impôts iniques qui pèsent sur nos eaux-de-vie;
La réduction des 28 jours;
La suppression des 13 jours ;
Le service d’un an avec primes de rengagement ;
Le dégrèvement de la terre et la création du bien de famille, asile sacré dont la misère ne pourra jamais chasser le travailleur malheureux.
Les paysans, les terriens, dont la vie n’est souvent qu’une longue série d’épreuves, savent que je connais lturs besoins et leurs souffrances.
Comme par le passé, iis me trouveront toujours disposé à les traiter en amis, prêt à m’associer aux mesures qui peuvent améliorer les conditions de leur existence, assurer la liberté et la fécondité de leur travail et la retraite de leurs vieux jours. Les agriculteurs et les commerçants, si rudement atteints par l’application des lois votées à la légère, auront toujours en moi un défenseur résolu de leurs intérêts compromis.
Les contribuables, écrasés d’impôts, menacés de charges nouvelles pour faire face au déficit creusé dans nos budgets par une politique de gaspillage effréné, savent qu’ils peuvent compter sur mon inla sable énergie pour les défendre.
Je veux une année forte, parce que seule une armée forte peut assurer la paix et éviter l’agression de l’étranger^
Je veux les consciences libres.
Je reste partisan résolu d’un concordat qui, pendant un siècle, assura à ce pays la pdx religieuse, et me déclare l’adversaire de celte loi de séparation qui déjà porte sur elle le stigmate ineffaçable du sang versé 1
Je rf impose ma foi religieuse à personne, mais je veux que les croyants puissent librement la pratiquer et l’enseigner à leurs entants.
Cette foi religieuse, je Faiîirme et je la proclame avec d’autant plus de force qu’elle est plus persécutée 1
Electeurs,
Depuis trop longtemps, une coalition de politiciens sans scrupules a gouverné par l’arbitraire, régné par la corruption, opprimé par Finfâme délation ï
Désorganisant notre armée, nos finances, notre industrie, noire commerce, notre agriculture, semant partout les divisions et la haine, ils semblaient n’avoir d autre but que d’affoler notre démocratie laborieuse, pour la précipiter dans la guerre civile et dans la plus violente des révolutions.
Guerre civile 1 Révolution ! Que toutes les mains se serrent, que tous les cœurs s unissent pour éviter ces deux fléaux moruls h notre France 1
Jamais la situation n’a été plus grave.
Jamais votre vote n’aura eu plus de responsabilité dans les destinées de la nat on-
C'est à vous tous, qui vouiez une France puissante, une démocratie libre, un Gouvernement national, tolérant, généreux, accueillant le concours de tous les braves gens, un Gouvernement respectueux des consciences, poursuivant une politique d'union, de concorde et de réconciliation sociale ;
C'est à vous tous, amis et adversaires, qui conservez intact le culte du drapeau et de Sa patrie, que je fais appel,
Réservant, comme toujours, aux faibles et à ceux qui souffrent le meilleur de mon dévouement, j’attends avec confiance le verdict de tous les bons citoyens.
Ensemble nous lutterons pour assurer à notre pays, trop longtemps troublé, la « sécurité du lendemain » dans l'ordre, dans la paix, dans la liberté.
Vive la France !
Vive le peuple !
A bas tous les tyrans I
J. LASIES,
Circonscription de LECTOURE M. THIERRY-GAZES
Élu au i*r tour de scrutin. — 5.692 voix.
Mes chers Concitoyens,
Lorsqu'on 1902, dans un admirable élan d’union et de solidarité, vous m'avez de nouveau confié le drapeau de la République, mon ambition fut de servir l'universalité des électeurs républicains de l'arrondissement, en continuant à défendre au Parlement ks reformes politiques et sociales inscrites dans mes programmes de 1893 et de 1898.
Rentré dans la politique sans haines, sans rancunes à assouvir, j'ai la conscience d'avoir été un fidèle observateur de tous mes engagements.
Par mes actes politiques, vous avez pu juger de la fermeté de mes convictions et de ma fidélité à l’idéal qui m'a toujours guidé.
Vous me connaissez tous, et depuis longtemps vous m'avez vu à l’œuvre : c'est pourquoi, je n’ai point de longue profession de foi à vous faire.
Au cours de la législature qui vient de s'achever, et qui laissera une trace durable dans l’histoire de notre pays, je me suis associé’, par mes paroles et par mes votes, à toutes les mesures qui ont eu pour objet de protéger notre agriculture, de consolider notre situation intérieure et extérieure, d’assurer le respect de la liberté de conscience, en séparant la religion de la politique, de répartir plus équitablement les charges des contribuables et d'améliorer le sort des travailleurs de la ville et des champs.
Dans mon programme de 1893, je rappelais l’éloquente parole de Lamartine: « La Révolution de 1789 a conquis la liberté pour tout le monde, excepté pour Dieu », et j'ajoutais: k La liberté de conscience ne peut être assurée définitivement, a mon avis, que par la séparation des Églises et de l'État, séparation précédée du vote d’une loi sur les associations et sur la liquidation des biens de mainmorte. »
mes
En votant la séparation des Églises et de RÉtat, je suis simplement resté fidèle à opinions et à mes promesses.
Quant à ^opération de l ‘inventaire, dont l'esprit de parti a dénaturé le sens et la portéeî vous savez tous que ce u’esL qu’une procédure demandée par certains députés de la droite dans le seul but de conserver les objets du culte et d'en assurer la transmission.
Ce but a d ailleurs été nettement défini dans les discours, — dont nous avons voté l'affichage, — de MM. Briand, Ribot et l'abbé Lemire.
Toujours selon les engagements pris et les promesses faites, j'ai voté la réduction du service militaire à deux ans;
I ai défendu, à la tribune de la Chambre, la cause des maîtres de Renseignement public à tous les degrés ;
J ai fait adopter par le Parlement un projet de résolution pour le développement de Renseignement agricole;
J at été heureux de voir la majorité républicaine voter l'extension de la compétence des juges de paix , entraînant la diminution des frais de justice, que j'avais énergiquement demandée à la tribune de la Chambre, dans une précédente législature ;
l’ai voté la loi des retraites ouvrières et paysannes, — adoptée par la Chambre des Députés et transmise au Sénat, ■ — et j'ai appuyé toutes les mesures prises pour relever la condition des humbles et des petits.
En dehors de ces grands réformes, je n’ai pas besoin de rappeler:
Mes interventions répétées pour la défense des intérêts agricoles et économiques de notre arrondissement, notamment pour obtenir :
1° La déclaration d’utilité publique du chemin de fer de Beaumont àGimont ;
2° L exécution de cette ligne dans le courant de la présente année, selon l’engagement pris devant la Chambre par le Ministre des Travaux publics;
Enfin mes votes persistants pour le rétablissement du privilège des bouilleurs de cru.
De nombreuses et importantes rétormes restent à accomplir : ^
Impôt progressif et global sur le revenu ;
Rachat des chemins de fer par l’État;
. Diminution des gros traitements et suppression des fonctionnaires inutiles ;
Suppression des grands monopoles financiers et industriels ;
Exploitation des mines par monopole d’État ;
Rachat de la flanque de France;
Répression énergique de la falsification du vin ;
Taxe différentielle sur l’alcoo.1 d’industrie ;
Diminution des tarifs de transports des engrais et des produits du sol; etc...
Ce sera l’œuvre de la prochaine législature. Je serai lier, comme par le passé, d’y consacrer tous mes efforts, si, le 6 mai prochain, vos libres suffrages m’apportent le renouvellement de mon mandat.
Vive la République démocratique et sociale !
THIERRY-GAZES
Député sortant,
Candidat radical-socialiste.
Circonscription de LOMBEZ.
M. le marquis de PINS.
Élu an 1M tour de scrutin. — 5.3U voix.
Mes chers Concitoyens,
La situation politique est d’une netteté telle, qu'un programme électoral devient
superflu. Le temps des paroles vaines est passé, il faut des actes I ,
En 1902, vous m’avez confié le mandai de vous représenter a la Chambre es epu
ce mandat, j’ai conscience de l’avoir loyalement et fidèlement rempli, aussi est-ce aveccon-
fiance que je viens vous en demander le renouvellement. .. .
Vous penserez avec moi, j’en suis sûr, qu’il faut en finir avec cette politique déshonorante du Combisme, qui ne connaît que la violence, la haîne et 1 intérêt de parti, qui a allumé la guerre civile, persécuté les consciences, foulé aux pieds la liberté de penser et de |e£ désorganisé la deïense nationale et élevé la délation k la hauteur d’un système de
gouvernement.^^ ^ £nTO,r les juifs et les francs-maçons, pour redonner au pays la liberté et la tranquillité dont il a tant besoin pour continuer son œuvre bienfaisante dans le
concert des nations. , . ,
La question religieuse est celle qui actuellement préoccupe le plus les esprits, le déclare hautement que, m’étant déjà énergiquement opposé a la loi concernant la séaaration, je ferai tous mes efforts pour faire rétablir le budget des cultes et un nouveau concordat approprié au besoin du jour. Seules, ces deux réformes pourront rendre au pays
la naix religieuse si troublée par les sectaires du « Bloc ».
Connaissant vos besoins, ayant mes intérêts au milieu des vôtres, je suis bien place pour
lës défendre
Mon passé politique, mes votes à la Chambre des Députés, sont une garantie de ma
sincéril é ■ ,
J’adresse un appel suprême à tous les bons Français, sans exception de parti, qui veulent
arracher notre pays à la domination dégradante de celle association occulte que M. Downer, dans son discours de la Fère, a qualifiée de bohème malfaisante, à tous ceux qui veulent faire le bloc des braves gens contre le bloc des sectaires. .
Je m’adresse à tous ceux qui veulent la France forte et respectée, et je les convie a
s’unir, le 6 mai prochain, autour du drapeau national.
Pour la France 1 Pour ta liberté!
Marquis de PINS,
Conseiller général, maire de Monlbrun, Député sortant.
Circonscription de M1RANDE»
M, NOULENS.
Élu au 1er tour de scrutin» — 9 JM voix.
Mes chers concitoyens^
Il y a quatre ans, tous les républicaine de l'arrondissement de Mirande, sans distinction de nuance, ont réuni leurs suffrages sur mon nom, pour me confier l'honneur de les représenter à la Chambre des Députés-
Je viens de nouveau faire appel à l’union de tous ceux qui ont foi dans l’idée républicaine et leur demander le renouvellement d’un mandat que je crois avoir fidèlement rempli.
Malgré les améliorations matérielles et morales que nous devons à la République, les parlis réixogades n'ont rien abdiqué de leurs regrets du passé et de leur haine pour la démocratie. Renouvelant leurs attaques à chaque consultation du suffrage universel, quelle que soit leur tactique, ils ont toujours pour objectif de renverser la République^ au risque de jeter le pays dans la guerre civile.
Ils prennent, cette fois, prétexte de la séparation des Églises et de l'État pour essayer de surprendre l'opinion des électeurs en leur faisant croire que la religion est menacée*
Et cependant il n'en est rien : pour tout esprit impartial et de bonne foi, la séparation a été réalisée de la façon la plus libérale, puisqu’elle respecte les convictions religieuses des fidèles, autorise foutes les cérémonies rituelles et assure, sous un régime de liberté, l'exercice traditionnel du culte.
Je suis de ceux qui, en participant à la discussion de la loi de séparation, ont contribué à lui donner ce caractère libéral que l'esprit clairvoyant des électeurs saura reconnaître, malgré les erreurs propagées par nos adversaires-
Les associations cultuelles sont investies, par l'autorité épiscopale elle-même, du droit de recevoir les biens des fabriques et de continuer l’exercice du culte; elles sont dotées de revenus suffisants, car la contribution de leurs membres s'augmente des subsides fournis par les unions puissantes chargées de centraliser des ressources inépuisables; elles détiennent les églises à titre gratuit et avec une affecta lion indéfinie. Quelles autres garanties pouvait-on exiger au nom de la foi et de la conscience?
Les alloeationstemporaireset les rentes viagères servies aux membres du clergé donnent largement satisfaction à des intérêts matériels dont la République avait Je devoir de tenir compte.
Enfin, ta répartition de l'ancien budget des cultes, faite proportionnellement à la contribution foncière des propriétés non bâties, dans une pensée de faveur pour les communes rurales, permet à leurs habitants de constater par eux-mêmes le montant des sommes allouées à perpétuité aux budgets municipaux, comme conséquence de la séparation des Églises et de l'État.
Conçue dans un esprit de justice, de modération et de tolérance, puisse celte loi recevoir une approbation unanime, afin que son application, affranchissant l'Église et l'État d'une immixtion réciproque, marque la fin d'un conflit de plusieurs siècles et nous donne la paix religieuse.
La Chambre, au cours de la dernière législature, a successivement voté la loi réduisant la durée du service militaire à deux ans, celle des enfants assistés, celle des pendons aux vieillards et aux incurables, enfin le projet relatif aux retraites ouvrières. Si féconde que soit cette œuvre, elle n’est pas encore achevée: nous aurons à la continuer par le vote définitif des retraites ouvrières, quand la loi reviendra du Sénat, et par la création des ressources
correspondant aux réformes adoptées. .
Ces ressources, le îrésor doit les trouver d'abord dans un impôt éiabü sur le revenu global remplaçant les quatre contributions directes et comportant l’exemption complète des salaires, avec dégrèvement aussi large que possible des revenus agricoles, afin d’aboutir, par une sage progression, à une proportionnalité réelle dans la répartition des
charges fiscales. . ...
Le monopole de l’alcool doit procurer à l’Etat des recettes plus considérables encore.
Organisé après un dédommagement légitime des droits acquis du commerce, il concilierait les intérêts du consommateur, certain de boire des eaux-de-vie inoffensives, et ceux du producteur, toujours sûr de vendre sa récolte à un prix acceptable.
Mais cette mesure financière est d’une réalisation encore éloignée; il en est une autre qui s’impose d’une façon immédiate pour compléter le rétablissement du privilège des bouilleurs de cru que nous avons enfin obtenu, je veux parler de la réduction des droits
«ur l’alcool de 220 francs à 156 francs. Les distillateurs d’eaux-de-vïe de raisins et de fruits, ruinés par la surélévation actuelle de la taxe, pr offraient de cet abaissement des droits, et le Trésor y trouverait lui-même son compte par suite de l’atténuation de la fraude.
Désireux de donner aux travailleurs de la terre les encouragements susceptibles d’empêcher nos campagnes d’ètre de plus en plus désertées et appauvries, je continuerai à me consacrer au développement des institutions agricoles, notamment de celles qui dérivent de la mutualité, telles que les caisses de crédit et les sociétés d’assurances contre la mortalité du bétail.
C’est également dans l’intérêt de la petite culture que je me prononce en faveur de l’organisation du bien insaisissable de famille qui doit assurer à chaque citoyen un toit et un lopin de terre à l’abri de tout risque d’expropriation.
Vous tous qui m’avez vu à l’œuvre, vous me savez passionnément attaché aux idées de liberté; celle de l’enseignement ne me paraît pas moins respectable que les autres, pourvu qu’elle soit contrôlée et réglée au triple point de vue des droits de l’État, de la famille et de
l’enfant. ,. ,
Ai-je besoin d’affirmer que je condamne énergiquement tons les fauteurs de troubles (
Le maintien de l’ordre s’impose dans uno démocratie, avec non moins de force que sous tout autre régime. Le Gouvernement de la République ne manque pas à ce devoir, mais il le concilie, ce dont on ne saurait le blâmer, avec le souri d’épargner les vies humaines quand les circonstances justifient des mesures de répression.
Que les fonctionnaires se syndiquent ou s’associent, peu importe, s’il leur est rigoureusement interdit de se mettre en grève. L’intérêt du pays, supérieur à celui des agents nommés pour le servir, exige cette restriction, compensée d’ailleurs parles nombreux avantages dont bénéficient les employés de l’État.
M’admettant pas que l’esprit de progrès puisse, au mépris de toute sagesse, poursuivre la désorganisation sociale, je défendrai le droit de propriété contre les atteintes dont il pourrait être l’objet.
Persuadé qu’une armée forte et une marine redoutable sont la condition de celte paix en faveur de laquelle nous sommes disposés à faire tous les sacrifices compatibles ayec l’honneur et l’intégrité de ia France, je réprouve les doetriaes criminelles qui tendent à désarmer la nation devant l’étranger, pour armer les citoyens français les uns contre les
autres.
Électeurs,
J’en appelle à votre bonne foi pour faire justice des allégations par lesquelles on
cherche à dénaturer mes intentiuns et mes actes ; à votre clairvoyance pour juger le régime républicain qui, le premier dans l’histoire, a donné à la France 35 ans de vie paisible et prospère ; à votre patriotisme pour repousser les tentatives de restauration monarchique qui jetteraient la France dans les pires aventures.
Vive la République 1
J. NOULENS.
Député sortant,
Candidat républicain radical.
GIRONDE
Circonscription de BAZAS*
M. Émile CONSTANT.
Elu qu 1er tour de scrutin* — 9.048 voix*
Mes chers concitoyens,
Je viens, pour la quatrième fois, faire appel à vos libres suffrages.
Fier de l’approbation et du concours que veulent bien me donner tous les conseillers généraux) tous les conseillers d’arrondissement et tous les maires républicains, je livre avec confiance mon altitude et mes actes à votre verdict souverain*
Fai conscience d’être restéj fidèle à mon programme nettement républicain et résolu* ment démocratique, et, mandataire respectueux de mes engagements, de n’avoir émis aucun vote qui soit en contradiction avec mes promesses* ^
Je revendique hautement ma place dans le bloc républicain élu sur le programme développé à Toulouse, en 1901, par M* Waldeck-Rousseau, et dont la dernière manifestation a été d’élire à la présidence delà République, contre le candidat de toutes les réactions coalisées, notre éminent compatriote, M* Fallières,
Si j’ai refusé mou vote à la loi sur la séparation des Églises et de l’État, — parce que je m’étais prononcé contre elle devant vous, et que je la jugeais prématurée et grosse de conséquences financières, politiques et sociales pour nos communes rurales, — je n’en ai pas moins donné mon concours au Gouvernement pour assurer son exécution contre une opposition et des manifestations plus politiques que confession u elles*
Le devoir de tout bon citoyen, aujourd’hui, est de travailler à maintenir la paix religieuse dans notre pays*
La loi d’assistance aux infirmes et aux vieillards, maigre les charges nouvelles qu’elle va imposer à l’État, aux départements et aux communes, avec la loi £ur les retraites ouvrières et la réduction du service militaire, égal pour tous, à deux ans, seront l’honneur de cette législature particulièrement laborieuse*
L’extension de la compétence des juges de paix et la loi sur Ses fraudes ont donné satisfaction à des réclamations pressantes de nos populations rurales*
La mutualité, sous ses formes les plus diverses, a étendu son réseau bienfaisant sur tout notre arrondissement* J’ai conscience d’avoir pris ma part de cette œuvre de solidarité sociale et de n’avoir rien négligé pour lui assurer les plus larges subventions de l'État*
11 appartiendra à la prochaine Chambre d’encourager par tous les moyens le mouvement mutualiste, qui oppose la solidarité des intérêts et la communauté des sentiments à la haine dos classes.
Le rêve d'une société communiste n'est qu'un leurre, et la propriété privée sera toujours le principal facteur de Inactivité individuelle et la meilleure garantie de la personnalité humaine.
Mais il est une certaine catégorie de richesses, comme les concessions minières ou les monopoles, qui ont été attribuées comme par une sorte de délégation de la collectivité ; aussi avons-nous pensé que, pour ces cas spèciaux, le Parlement pouvait intervenir dans la répartition des bénéfices.
Nous ne pensons pas que la loi sur les syndicats puisse s'appliquer aux fonctionnaires détenteurs d'une portion de la puissance publique et qui jouissent de garanties et de droits spéciaux.
Nous voulons conserver le scrutin d'arrondissement, qui maintient des liens étroits entre ['électeur et l'élu, et nous estimons qu'au Parlement appartient, au même titre qu’au Gouvernement, l'initiative en matière de réformes et de dépenses publiques.
Électeurs républicains.
Si ces idées sont les vôtres, vous le direz, le 6 mai prochain, en me renouvelant votre confiance pour rechercher, avec mes collègues de la majorité républicaine, l'amélioration du sort des travailleurs, uns meilleure répartition des charges pub'iques, et assurer, avec le concours de l'armée nationale, exclusivement préoccupée de cette noble mission, la paix publique, l'intégrité de la patrie et la gloire de la République,
Vive la République 1
Émile CONSTANT,
Député sortant.
Circonscription de RLAYE
M- Pierre DUPUY
Élu au 1ÉT tour de scrutin. — 8.901 voix.
Mes chers Compatriotes,
11. y a quatre ans, vous m'avez fait le grand honneur de me choisir, au premier tour de scrutin, par 7,494 voix, pour vous représenter à la Chambre des Députés,
Aujourd'hui, comme il y a quatre ans, présenté et soutenu par tout le parti républicain, certain d'avoir rempli fidèlement mon mandat, je viens de nouveau solliciter vos suffrages.
Mon programme, vous le connaissez : c'est celui qui a triomphé en 1902, 11 se résume dans ces mots :
Liberté — Justice — Progrès social.
Il y a quatre ans, je vous disais qu'il fallait maintenir intact et développer le patrimoine républicain. C'est pourquoi je me suis associé à toutes les réformes, j'ai voté toutes les lois qui constituent l'œuvre vraiment utile de la dernière législature.
Il me suffira d’indiquer :
La loi sur l’assistance obligatoire aux vieillards, aux infirmes et aux incurables;
La loi réduisant le service militaire à deux ans;
Les lots relatives aux inscrits maritimes ;
La loi sur la compétence des juges de paix, réduisant les frais de justice, etc., etc.
Une autre loi, non prévue, a été votée, c’est la loi de séparation,
Rendue inévitable par le refus de Rome d’exécuter le Concordat et par son immixtion inacceptable dans nos affaires extérieures, cette loi, telle que le Parlement Ta voulue, telle que je l’ai votée, avec la grande majorité des républicains, même les plus modérés, est avant tout une lot de liberté.
Appliquée loyalement, elle permettra à ceux qui le désirent de pratiquer, sans entraves et qu’il leur en coûte un centime de plus, la religion à laquelle ils sont attachés.
Tout en poursuivant une politique laïque, respectueuse de la liberté de conscience et de la liberté d'enseignement, la nouvelle Chambre devra surtout ee préoccuper des réformes fiscales, économiques et sociales.
le donnerai mon concours et mes votes : à toutes les mesures sagement et mûrement étudiées, permettant de proportionner l’impôt au revenu de chacun avec dégrèvement pour le petit contribuable; — a toutes les lois' ayant pour but de décharger la propriété rurale et de protéger le petit commerce contre la concurrence des grands magasins; — à toutes les dispositions permettant une politique de rigoureuse économie et un contrôle sévère des dépenses publiques.
Il y a quatre ans, je vous disais que la prospérité de la viticulture était le point dominant pour notre arrondissement, et que toutes les questions s’y rattachant seraient l'objet, de ma part, d’une sollicitude et d’une étude constantes.
J’ai tenu ma promesse. 11 n’est pas une mesure, pas un moyen employé, pas une démarche faite, pas une loi votée auxquels je ne me sois pas associé.
J’ai voté la loi contre les fraudes, dont j’ai demandé, à la tribune, l’application urgente au Ministre de l’Agriculture.
La crise viticole que nous traversons stimulera encore mon zèle et mou dévouement. Rien ne me coûtera pour contribuer à l’alléger et à la faire disparaître.
Je vous ai dit, enfin, que tous vos intérêts me trouveraient prêts à les seconder,
11 serait trop long de rappeler ici les innombrables services d'ordre général et d’ordre particulier que j’ai rendus au cours de cette législature. Mais j’ai bien le droit d’affirmer que tous mes efforts, toute mon intelligence, tous mes moyens d’action ont été à votre disposition, et qu’il n’est pas une commune et peut-être pas de village où mon action ne se soit fait utilement sentir.
C’est pourquoi :
Mandataire fidèle et loyal, je vous demande de renouveler mon mandat.
Républicain ferme et sans défaillance, aussi éloigné de la réaction que des révolutionnaires et des antipatriotes.
Candidat du Congrès,
Appuyé par tous les élus républicains de l’arrondissement : conseillers généraux, conseiller?» d’arrondissement, maires, adjoints et conseillers municipaux,
Je vous demande de défendre le drapeau républicain en votant pour moi.
Député utile, et résolu à vous donner encore des preuves de mon dévouement sans limite, je vous demande vos suffrages.
Mes chers Compatriotes,
Je fais appal à votre fierté républicaine, à votre attachement à notre cher arrondissement, à votre clair bon sens.
Votez pour celui qui est venu à vous loyalement, pour tous servir et non pour se servir de vous, pour dire la vérité, non pour vous tromper.
Votez pour celui qui ne redoute pas la pleine lumière et dont le passé sans reproches est la plus sûre garantie de l’avenir.
Vive l’arrondissement de Blaye! Vive la République!
Pierre DTJPUY,
Député sortant,
Candidat du congrès républicain.
lce Circonscription de BORDEAUX.
M. Charles CHAUME! .
Élu au 1er tour de scrutin. — 7.987 voix.
Mes chers Concitoyens,
On peut choisir un candidat pour ses promesses. On doit juger un élu sur ses actes. Je soumets les miens avec conüance aux électeurs de la 1™ circonscription.
J'ai loyalement tenu tous mes engagements. Je n’ai laissé sans défense aucun des multiples et graves intérêts dont j’avais la charge.
J’ai servi sans défaillances ni compromissions, mais avec une entière indépendance, les idées républicaines et laïques. J'ai toujours placé au-dessus des calculs des partis les intérêts essentiels du pays, et particulièrement ceux de la défense nationale.
Al’ayenir comme dans le passé, fidèle aux grands principes de 1789, je revendiquerai toutes les libertés politiques, économiques et sociales,
C’est avec un souci très sincère de liberté que j’ai voté la loi de séparation, qui ne doit pas seulement, dans ma pensée, séparer administrativement les Églises de l’État, mais réaliser la séparation, si désirable pour la paix publique, de la politique et de la religion.
Je ne cesserai pas de revendiquer et de défendre toutes les libertés individuelles, au premier rang desquelles je place la liberté d’enseignement.
Voulant simplifier les services publics et réaliser par là de sérieuses économies, je poursuivrai la décentralisation politique et administrative, mais avec cette préoccupation constante de décentraliser par la liberté et pour la liberté.
Lcb grandes et sérieuses réformes ne sont possibles qu’à la condition que les représentants du pays puissent s’élever au-dessus des intérêts locaux et particuliers. C’est pourquoi je réclamerai* comme l’indispensable outil des progrès futurs, le scrutin delisteavec la représentation proportionnelle,. -
Contre les protectionnistes, je continuerai à défendre nos libertés économiques. Je ne me lasserai pas de protester contre un système qui accable de l’impôt le plus inique, au bénéfice de quelques privilégiés, lia masse des consommateurs et notamment les familles les plus nombreuses et les plus pauvres.
Par la conclusion de traités de commerce, la création de ports francs, l’établissement de tarifs communs entre les Compagnies de chemins de fer et de navigation, le perfectionnement de notre outillage, l'autonomie des ports, etc., je m’efforcerai d’accroître la prospérité de notre commerce et de nos industries, et, par là même, le salaire de nos ouvriers.
En même temps, par la diminution des taxes et des droits sur les objets de première nécessité j je m’efforcerai d’obtenir la vie à bon marché, ce qui doit être la principale pré oc^ cupation des élus d’une démocratie laborieuse.
Les libertés sociales, que je revendique contre la tyrannie collectiviste, ne sont point exclusives d'une organisation rationnelle, méthodique, harmonieuse du travail, établie par le concours loyal des ouvriers et des patrons*
Ces libertés ne sont point exclusives non plus d'une législation de prévoyance sociale, qui pourra utilement aider l'initiative privée pour assurer les travailleurs contre les risques de chômage, de vieillesse ou même de décès*
La volonté de les sauvegarder est étroitement associée dans mon esprit à un ardent désir de justice et de solidarité sociales*
Mes chers Concitoyens,
Les groupements républicains de la jirû circonscription, les comités affiliés à l'Association républicaine, h l'Alliance républicaine démocratique, u la Fédération radicale, ont bien voulu approuver mou programme et appuyer ma candidature.
Celte confiance des républicains de toutes nuances n’est pas seulement un honneur dont je suis fier. Elle m'impose un devoir auquel je ne faillirai point*
Je travaillerai de tout cœur à maintenir, à consolider cette union de tous les républicains, dans l’intérêt de notre ville, de notre port, de notre pays, pour le maintien de l'ordre public, condition nécessaire du progrès démocratique et social, pour la défense de la République*
Vive la République 1
Charles CH ADMET,
2e Circonscription de BORDEAUX*
Mi BÀLLANDE.
Ivu au 2S tour de scrutin* — 7,935 voix.
Mes chers Concitoyens,
Entré à la Chambre des Députés, en 1902, par la volonté d’électeurs essentiellement libres dans leur chois, je me suis scrupuleusement appliqué à conserver mon indépendance parlementaire, pour le plus grand avantage des intérêts dont la défense m’était confiée, et tout en suivant ces progressistes éminents qui, en politique, ont toujours été mes guides* Après quatre années de législature consciencieusement remplies, profondément pénétré de la grandeur du rôle qui m’était échu, frappé dans mes plus chères affections, bien des considérations pouvaient m’engager à ia retraite.
Je ne veux pas reculer! Je ne me crois pas le droit, tant que je n’y serai pas matériellement contraint, de rompre Rengagement moral contracté entre mes électeurs et moi, surtout au moment où les forces vives de la Nation sont menacées, mais aussi au moment où nous touchons, j'espère, à la victoire de la République libérale et progressiste*
Dans 12 réunions privées tenues me Courpon, rue Guillaume-Leblanc, rue Saint-Siméon,
cité des Pêcheurs, h Talence, place Sainte-Colombe, à Saint-Genès, au Tondu, rue Sullivan, à la salle Saint-Paul, rue Mouneyra, chemin de Pessac, j’ai convoqué personnellement et indistinctement tous les électeurs de la 2* circonscription, après leur avoir envoyé mon programme d’il y a quatre ans, pour leur rendre compte de mon mandat de la façon la plus large et la plus démocratique.
Plus de 8.000 électeurs ont répondu à mon appel. Mes déclarations ont été approuvées par Pimmense majorité, Des comptes rendus de chacune de ces réunions ont été distribués. Je n’ai plus à parler que de l'avenir et des principaux articles du Programme que Je soutiendrai dans les réunions publiques.
Politique générale*
Le scrutin de liste attend encore Tordre du jour! Qu’Il me soit permis de faire ressortir ici l’altitude de ceux qui préconisent toujours cette réforme et n’ont rien fait pendant quatre ans pour la faire venir en discussion, alors qu’ils étaient à peu près les maîtres du Gouvernement,
Je rappellerai aussi que les deux projets de loi sur le secret du vote et la corruption électorale, à leur retour du Sénat, ont été arrêtés à la Chambre par la majorité du Bloc,
Le service de deux ans n’a pas fait ses preuves \ nous les attendons avec !a conviction qu’il faudra en revenir à la proposition des progressistes, préconisant la réduction générale à dix-huit mois, qui suffisent maintenant pour former un fantassin: mats en offrant des primes de rengagements et en réservant les emplois publics aux hommes qui accepteront de doubler volontairement le temps du service; c’est le seul moyen d’assurer une bonne formation d’artii leurs, de cavaliers et de sous-officiers de toutes armes.
Nos charges fiscales sont très imparfaitement réparties ; une réforme s'impose. Après l’échec piteux du projet d’impôt sur le revenu qui aura fait perdre tant d'année?, le Gouvernement a le devoir d’étudier une refonte plus pratique, de naturel alléger les contributions des petites bourses et des familles nombreuses, fl est également indispensable de modifier le système actuel des patentes, qui pèse trop lourdement sur le petit commerce.
Noire justice lente et coûteuse n’est plus appropriée aux mœurs modernes. Une réforme s’impose dans d'organisation, dans la situation du personnel. 11 faudrait des règles pour le recrutement et l’avancement des magistrats qui disposent des biens, de la vie et de l’honneur des citoyens.
Des économies très importantes vont réalisables avec un Gouvernement moins désireux de s’appuyer sur le développement du fonctionnarisme, au détriment du bien-être et de la liberté même de ceux qu’il pousse dans cette voie. Les services de l’État gagneraient à une utilisation plus judicieuse d’un personnel mieux rétribué.
Nos libertés communales sont ridiculement insuffisantes pour une démocratie. Il est intolérable que la municipalité d’une grande ville soit dans la dépendance d’un préfet pour des mesures d’ordre absolument secondaire. 11 est intolérable que le maire de la plus petile commune soit dans l’impossibilité d’administrer les citoyens qui Tout élu, s’il n’est pas au goût du préfet du jour!
Les préfets et les sous-préfets, inventés par Napoléon, inconnus dans la grande Répu bliquo américaine comme en Suisse, doivent peu à peu disparaître. Des memSres du Conseil général seront délégués aux diverses fonctions départementales.
Voilà la décentralisation démocratique, urgente, bienfaisante* Ede arrêtera la délation officielle succédant à la délation maçonnique.
Le collège électoral du Sénat doit être étendu.
Il est illogique et injuste que, dans la Gironde par exemple, les sénateurs soient élus
par ;
42 délégués pour les 257,000 habitants de Bordeaux;
1.272 délégués pour les 564.000 autres habitants du département.
Il en résulte que iiM citoyens du département nomment un délégué et que 6*120 citoyens du chef-lieu n’ont droit également qu’à un seul délégué.
Si Ton admet le principe du suffrage restreint, il est juste qu'il soit proportionnel* Il doit être élargi surtout pour éviter la pression administrative aux élections sénatoriales*
La rupture du Concordat, « malhonnête », dans la double acception du terme, a ouvert contre la volonté du pays, une ère de graves difficultés ; elle ne sera dose qu’avec la reprise des rapport» officiels de la France avec le Saint-Siège* Il est souverainement absurde que le Gouvernement d’un pays presque eu totalité catholique, comme la France, affecte d'ignorer une autorité morale reconnue officiellement, b l’heure actuelle, non seulement par les États catholiques et schismatiques, mais par la Turquie, la Chine et le Japon I
L’ordre à rétablir dans les finances n’est pas un vain mot, après les déclarations de M* Poincaré et son refus, par contre, de s’expliquer sur l’avance de huit millions faite illégalement aux liquidateurs des congrégations pour parer à l'insuffisance du fameux milliard tant promis* Celui-ci n'a pas suffi, paraît-il, à assouvir les appétits des politiciens hommes de loi, grands promoteurs de la réforme, seuls jusqu'ici à avoir bénéficié de la dissolution et des expulsions, au grand détriment des contribuables.
Réformes sociales.
Le principe des retraites ouvrières a toute mon approbation, mais la loi votée par la Chambre aura surtout démontré l’inanité et les inconvénients de la centralisation et de l’obligation.
Le « Bloc » aura fait perdre cinq années aux travailleurs en ne suivant pas les conseils de M. Ribol, en 1901, Il faut adopter le système belge de Caisses corporatives administrées par les intéressés, subventionnées par l’État pour compléter l'effort du patron et de l'ouvrier, tout en resp1 étant je principe sacré de la liberté individuelle*
Un foyer peut être constitué aussi, suivant la proposition des progressistes* au jeune travailleur sur le point de fonder une famille. Des sociétés privées fourniraient des capitaux; elles recevraient de l’État une garantie d’intérêt. Les maisons seraient mises à la disposition des travailleurs, qui en deviendraient propriétaires moyennant un faible versement réparti sur un grand nombre d’ânnéès, Ce vei sentent comprendrait en même temps une prime d’assurance sur la vie du chef de famille, de telle sorte que, celui-ci venant à manquer, îa propriété serait définitivement acquise à sa femme et à ses enfants*
La participation aux bénéfices en faveur des employés est aussi fructueuse pour le patron que pour son personne! — j’en parle avec expérience. Elle doit, elle peut, suivant une formule sur laquelle j'ai basé une proposition de loi, être étendue par cahier des charges à toutes les grandes concessions publiques de l’État, du département, des communes, et servir ainsi d’exemple aux particuliers,
La chambre de commerce de Bordeaux, qui a adopté depuis longtemps ce principe, vient d’en faire une application nouvelle*
le ne cesserai d’opposer ce socialisme pacifique et pratique à ceux qui exploitent les utopies révolution mores.
Le repos hebdomadaire, de préférence du dimanche, est réalisable avec autant d’avantage pour le patron que pour l’employé, en tenant compte, pour le choix du jour, des obligations particulières à certaines professions.
Les employés de commerce et de magasin ont droit à l’application, en leur faveur, de toutes les lois ouvrières que leur situation peut justifier* II est équitable aussi de les faire bénéficier de ia juridiction des prud'hommes.
Qmst i o us éco n o m iq ues .
Nos intérêts commerciaux et industriels ont été compromis par Je « régime corobîste & dans une mesure qui n’est pas assez connue.
Pour dominer le Parlement, le Bloc constitué au début de la législature décida, contre tous es précédents, de ne tenir compte que des opinions politiques pour la constitution des grandes commissions : commerce, donaïies? agriculture, marine etc'
C’est ainsi que les hommes les plus compétents, les plus laborieux, furent systématiquement écartés pour reserver les places à des « blocards » prêts à faire aboutir les projets ou a les étouffer, selon qu’ils servaient ou non la politique du Maître,
On doit attribuer à ce procédé la loi soi-disant contre les fraudes, tellement informe que la commission chargée d’élaborer le règlement ne voit plus comment le formuler sans
rjsquer de mettre en danger aussi bien les intérêts des producteurs que ceux des comiïi er ç a n t s .
C’est avec la plus grande énergie qu’il faut réclamer la réfection de cette loi.
Voilà l’un des résultats du manque d’hommes d’affaires à la Chambre.
ruîiKT l6S COmmerçantS et les imlu3trie!s n’envahissent pas la politique, elle risque de les
(.cites, toutes les professions doivent être représentées au Parlement, surtout par des hommes de valeur, mais la proportion est malheureusement inversée en France au détriment des hommes rompus aux affaires.
Les intérêts particuliers constituent « en somme » l’intérêt général. Je n’ai manqué aucune occasion, durant ces quatre années, de défendre plusieurs de nos grands syndicats commerciaux et industriels. J’espère mieux faire encore dans l’avenir en bénéficiant de l’expénence acquise.
Je réclamerai plus que jamais des traités de commerce avec réciprocité, assurant à notre pays des avantages équivalents à ceux que nous concéderons.
L’autonomie des ports de commerce, avec l’extension des pouvoirs des chambres de commerce, me semble devoir être énergiquement réclamée, si nous vouions Être mieux outillés et à meilleur compte. C’est le régime des pays dont le trafic est le pins développé.
J’ai appuyé les conclusions dans ce sens du rapporteur du dernier budget des Travaux publics, j’y reviendrai. Cette réforme s’harmoniserait parfaitement avec la concession d’un port franc, dont je suis toujours partisan.
. I a* perâmnellemént contribué à obtenir pour Bordeaux un second bassin à Ilot, comme j avais été 1 un des promoteurs du chemin de fer de ceinture, dont la construction est maintenant assurée. Des industries nouvelles ne manqueront pas de s’établir sur le parcours de cette ligne, pour le plus grand profit des populations laborieuses.
Mes chers Concitoyens,-
J ai agi consciencieusement, en pleine indépendance, je parle en toute franchise, avec une profonde conviction ; les pays les plus prospères sont les pavs les plus unis, les plus libéraux.
\oyez I Angleteire, voyez la Suisse, voyez les États-Unis! Pourquoi ne pas abandonner résolument nos dissensions intestines pour ne songer qu’à collaborer tous sur le terrain de ta République libérale progressiste î
La J rance veut la paix, mais la paix qui convient à une grande nation, la paix la tête haute, tans abandonner aucun droit, sans sacrifier aucun intérêt essentiel.
Elle veut la République définitive, incontestée, mais la République basée sur la liberté, sur le progrès démocratique, sur la justice et la tolérance, sur la fraternité.
Ce que nous voulons, mes amis et moi, c’est la France ordonnée, prospère et grande. La République vouée au progrès dans la liberté, dans la paix, dans J’uuion dès citoyens I
André BALLANDE,
Député sortant,
Ancien juge au Tribunal de commerce, membre de la Chambre de commerce, Candidat républicain, libéral progressiste.
3( Circonscription de BORDEAUX.
M. A. JOURDE
Élu au 2° tour de scrutin. — 8.367 voix.
Aux Electeurs,
Mes chers concitoyms,
Pendant treize années, j’ai eu le grand honneur et aussi la très lourde charge de vous
représenter à la Chambre des Députés. .
Après ces trois législatures, pendant lesquelles j’ai conscience d’avoir loyalement rempli ma tâche, et au moment où, par l’expérience acquise, je croyais pouvoir rendre de non-
veaux services à la démocratie^ fai été battu.
Je me suis incliné et j'ai repris, sans réclamer, ma place dans le rang.
D’aucuns m’ont reproché, dit-on, de m’être trop effacé depuis 1902. Je crois, au contraire, quee tte attitude respectueuse devant la volonté du suffrage universel était commandée aussi bien par le devoir républicain que par la dignité.
Aujourd’hui, grâce à la confiance et à l’appui que me dorment de nombreux amis dévoués, appartenant à toutes les fractions des républicains du bloc de gauche, j’use du droit d’appeler du suffrage universel de 1902 au suffrage universel de 1906.
J’accepte avec fierié la candidature qui m’est offerte dans notre vaillante 3'' circonscription.
Faut-il redire nu s opinions ?■
Ne me connaissez-vous pas et n’êtes-vous pas fixés sur ce que vous pouvez attendre de moi? Si, n’est-ce pas 1 Et si je n’avais affaire qu’à vous qui m’avez suivi et avez pu me juger sur mes actes, je me tairais et je me livrerais, la conscience tranquille, au jugeait des
Maïs, depuis 1902, quatre nouvelles générations électorales sont venues a la ne politique; elles ne me connaissent pas. le dois leur dire qui je suis. Et je le dirai, comme j ai toujours fait, sans flatterie pour aucun parti, sans chercher à obtenir aucun suffrage par des déclarations qui seraient des concessions portant atteinte au devoir et a la conscience. Ma ligne de conduite, et je ne veux point en changer, a été et sera toujours : «Bien faire
et laisser dire. » '
Mon idéal politique, le voici esquissé en toute bonne foi :
Avant tout, je suis républicain, parce que je crois que de toutes les formes de gouvernement la République seule est l’instrument du progrès politique, philosophique et social
des peuples. +
À ce tilre de républicain, fai toujours ajouté celui de socialiste.
Mais. me dira-t-ou, comment êtes-vous socialiste?
Ici, mes fers concitoyens, il faut parler net et franc!... Etre simplement sociahste, cela ne voudrait pas dire grand’ebose et je vous dois toute ma sincérité. _
Je suis de ceux qui croient fermement que l’ab on tissant logique de Dévolution des principes de justice et [de solidarité humaine contenus dans la République sera le socia-
lisme collectiviste. , ,
Vous avez le droit de croire que l'hypothèse collectiviste restera longtemps encore dans
le domaine de la philosophie. Je pense, au contraire, qu'elle se dégage de plus en plus des faits de chaque jour, et que l’idée qu’elle porte en elle s'impose à Pétille de tous les hommes réilêcliis et clairvoyants, surtout à Pétude de ceux qui briguent Je mandat de législateur.
Que celte déclaration me fasse perdre des suffrages, peu importe, je vous la devais et je la fais en toute loyauté, parce qu’elle est le cri de ma conscience.
Trois points caractérisent mon idéal socialiste ;
1° Conquête des pouvoirs publics par îe suffrage universel ;
T Intervention de l'Eiat pour faire passer, du domaine capitaliste, de plus en plus anonyme, dans le domaine national, les diverses catégories des moyens de production et d'échange, an fur et à mesure qu'elles deviendront mûres pour î'approprïaiioa sociale;
3n L’entente internationale des travailleurs.
Un dernier point, et cela pour empêcher toute équivoque : Je déclare que je repousse nettement, comme contraire à Pidée socialiste et aux intérêts du prolétariat, toutes les manifestations de l'anarchisme, depuis les théories amipatrlotiques jusqu'à l'action directe et la propagande par le fait.
Uefüser de défendre sa patrie, et surtout quand cette patrie c'est la Franco, outrager sou drapeau, prêcher la désertion de ses soldats, c’est faire oeuvre folle et monstrueuse.
Après cet exposé de principes, j’arrive au programme de la prochaine législature.
Défendre, en toutes circonstances, les intérêts de toutes les catégories de travailleurs afin d'améliorer leur sort.
Création, par l'Éïat, d'une retraite pour tous les citoyens âgés de soixante ans et pour les invalides de tout âge, au moyen d’uu impôt payé par tout le monde et par répartition annuelle.
Fixation de la durée de la journée de travail à huit heures et d'un minimum de salaire au-dessous duquel il sera interdit de faire travailler.
Etablissement du repos hebdomadaire pour tous les travailleurs.
Abrogation des tarifs douaniers de M. Méline et retour aux traités de commerce basés sur la réciprocité. Et, en attendant, création à Bordeaux d’une zone franche afin de permettre à notre commerce d'exportation de lutter au moins à armes égales avec nos rivaux étrangers.
Liberté des cultes, l'État n'en salariant aucun.
Monopole de l'instruction k l'État, à tous les degrés.
Instruction gratuite intégrale pour les enfants par le concours.
Dévouement à la République exigé de mus ks fonctionnaires civils et militaires, nul n'étant obligé de servir un régime qu'il trouve mauvais.
Suppression des conseils de guerre en temps de paix.
Réorganisation de la justice militaire; administrée par des magistrats civils et des officiers-magistrats de carrière ne relevant à aucun titre du commandement.
Révision du Gode de justice militaire.
Impôt établi sur le revenu des contribuables, demandant peu à celui qui a peu et beaucoup à celui qui a beaucoup.
Révision de la Constitution orléaniste de 1875.
PanUan résolu de Punion de tous les républicains du bloc de gauche, je suis avec ceux qui veulent rétablir au Parlement La délégation des gauches, d'où sont sorties les réformes que les ministères présidés par les deux grands citoyens Waldeck-Rousseati et Emile Combes ont données à la démocratie et d'où sortiront celles de l'avenir.
Voilà, mes chers concitoyens, très rapidement indiquées dans leurs grandes lignes, mes opinions politiques et économiques.
Permet tez-moi, en terminant, de rappeler que valent les professions de foi et les programmes, ce que valent eux-mêmes les hommes qui les présentent.
Electeurs de la 3e circonscription !
Pour être votre député» fai besoin de votre confiance- À vous de juger si je la mérite et si vous devez me raccorder-
À vous de voir si mou passé vous est un suffisant garant de l'avenir.
Travailleurs! Vous avez vu, pendant cette période électorale» les partis et les hommes en présence -
Voter pour un député est un acte sérieux.
Réfléchissez bien- Inspirez-vous de votre bon sens.
Vive Punion des républicains de gauche!
Vive la République démocratique et sociale !
A. JOURDE
Ancien député de 1889 à 1902, candidat républicain socialiste.
4° Circonscription de BORDEAUX
M. de LA TRÉMOILLE, prince de TÀRENTE Élu au 1er tour de scrutin - — 8-815 voix.
Citoyens, .
Encouragé par les témoignages de confiance que les électeurs de la commune de Margaux et du canton de Castelnau m'ont déjà donnés en 190/*, je viens solliciter l’honneur de défendre, à la Chambre des Députés, les intérêts de la à0 circonscription de Bordeaux-
Fenaement attaché aux institutions républicaines, résolument dévoué à la démocratie, sincèrement désireux de progrès social, je fais appel aux républicains qui veulent réaliser les grandes réformas attendues par Popînîon,
Un changement profond vient d’être introduit dans noire pays par le vote de la séparation des Églises et de PÉtat. Son application doit atteindre ce double but : établir la laïcité de PÉtat et l’indépendance des Églises en assurant à tous, à quelque confession qu’ils appartiennent, le libre exercice de leur religion, La liberté de renseignement est le corollaire naturel de la liberté de penser; elle doit offrir, pour garantie, l’égalité des grades exigibles pour tous les maîtres sous le même contrôle de l'État,
La prochaine législature aura avant tout pour obligation de remplir envers la démocratie laborieuse les grands devoirs de solidarité humaine. Il faut enfin mettre les ouvriers des villes, comme les ouvriers des champs, à l'abri des risques auxquels les exposent les accidents, la maladie, le chômage et la vieillesse.
Votre député devra s'employer avec dévouement à rendre effective, malgré tous les obstacles, la loi sur les retraites ouvrières.
Des économies et de sagL s réformes fiscales, nous permettant de répartir nos charges avec plus d’équité et proportionnellement aux ressources de chacun, nous mettront à même d'accomplir cette importa nie œuvre sociale ^ans astreiudre à un nouveau sacrifice l'agriculture, donc la crise mérite toute la sollicitude du législateur, sans grever davantage la propriété foncière, par suite la travail agricole, sur lequel retombe finalement toute augmentation de dépenses.
Me* chers Concitoyens,
Le régime des traités de commerce et de réciprocité a eu pour effet d'assurer à la France une longue ère de prospérité.
Le retour à une politique commerciale stable et libérale ferait retrouver à notre vignoble si éprouvé et aux nombreuses industries qui s’y rattachent les avantages qu’ils en ont recueillis dan* le passé.
Nous atten ions encore le règlement d’administration publique qui permettra l’application de la loi sur les fraudes. Ce règlement devra concilier les intérêts du commerce avec les droits de la propriété, en garantissant à celle-ci une protection efficace de scs marques et 3e respect de ses noim d’origine.
Les dispositions delà loi du 6 août 1895, relatives à la vente et à la circulation do la piquetle, lèsent nos populations; leur abrogation s’impose» ainsi que le retour l\ la loi du 6 avril 1897,
Les inscrits maritimes formulent, de toutes parts, des revendications; on ne saurait en nier la légitimité. Je m’efforcerai de leur faire rendre justice,
La création de Chambres délibératives d’agriculture nous donnant la faculté de faire entend "e no* doléances, la di ninutîo i des droits de mutation et des frais de justice sont, parmi des réformes trop longtemps promises, celles dont l’étude est urgente et que je chercher aï à mener à bien les premières.
Telles sont le* principales questions qui préoccupent notre région; chargé de vous représenter, j’apporterai toute mon énergie et toute mon activité à résoudre les problèmes que comportera défense vigilante de vos intérêts. Je demanderai, avec ténacité, le vote des mesures législatives susceptibles de favoriser nos industries viticoles, agricoles et forestière*, ainsi que notre ostréiculture.
Chaque année, j’irai dans toutes vos communes pour garder un contact permanent avec vous, pour recueillir vos vœux et examiner, d'un commun accord, les solution* qu’ils réclament.
Électeurs,
Sî vous me faites l’houneur de me choisir pour votre député, conscient de mes devoirs et de vos dro ts, ja m’inspirerai toujours, dans l'accomplissement de ma tâche, des sentiments qui doivent animer tout mandataire soucieux de justifier la confiance de ses concitoyens.
Français et patriote, je veux que mon pays jouisse avec sécurité des bienfaits de la pais so is la sauvegarde d’une armée solide, gardienne lidèle de l’Honneur national.
Républicain et démocrate, je serai toujours guidé par les sublimes principe!? de liberté, d’égalité et de fraternité formulés par h Révolution française, fier de servir votre cause, la grandeur de 1 i France, la gloire de la République I
Vive la République !
' L, DE LA TrtÉViOILLE,
PlUHCE DR Tàrente,
Maire de Margaux, Conseiller d’arrondissement, G ■adidat républicain.
5R Circonscription de BOHDEAUX.
M. î\, GAZÀUVlElLH.
Élu au ior tour de scrutin. — 0.087 voix.
Mes chers Concitoyen s,
La confiance que vous m'àvez toujours témoignée m'autorise à solliciter do nouveau vos suffrages.
Depuis huit ans député de la 5° circonscription de Bordeaux, je n’ai pas besoin de faire üïi long programme; c'est sur mes actes et non sur mes promesses que vous avez à me juger.
Au point de vue politique, je m'honore d'être demeuré constamment fidèle à la discipline républicaine telle que l'avait préconisée Waldeek-itousseau* en donnant mon concours aux trois ministères qui se sont succédé au cours de cette dernière législature.
Ce n'est que grâce à l’union de tous les républicains que nous avons pu faire aboutir tant de réformes importantes dont je dois vous rappeler les principales.
Nous avons voté des lois de solidarité sociale, comme l’assistance aux vieillards, le service des enfants assisté?, l'extension de la loi Sur les accidents du travail.
Nous avons cherché à protéger l'agriculture par les lois sur le crédit agricole, sur les warrants, sur les fraudes.
Pour améliorer la situation de nos marins, nous avons modifié le fonctionnement si justement critiqué de la Caisse de prévoyance.
Nous avions promis de ré luire la durée du service militaire et d'établir Fégalité de tous les citoyens devant l'impôt du sang : aujourd'hui la loi de deux ans est entrée en application.
Enfin, après avoir soumis les congrégations religieuses à la loi sur les associations, nous avons plus tard réalisé, dans un esprit de justice et de liberté, la séparation des Églises et de l'État.
Il était nécessaire de trancher Ces questions irritantes pour permetire h la nouvelle Chambre de se consacrer à l'étude des problèmes économiques et sociaux qui préoccupent le pays.
Lsis députés que vous allez élire auront le devoir de rendre définitive, après l'avoir améliorée d'accord avec le Sénat, la loj sur les retraites ouvrières et paysannes que nous venons de voter à la suite de longues et sérieuses discussions.
Us devront s'efforcer de diminuer les frais de procédure qui écrasent les justiciables et empêchent les citoyens peu fortunés de se faire rendre la justice à laquelle tout le monde doit pouvoir prétendre.
line première satisfaction a déjà été obtenue par l'extension de la compétence des juges de’paix.
Représentant d'une circonscription rurale, je rechercherai, comme par le passé, les mesures propres à remédier à la crise agricole qui sévit spécialement sur les viticulteurs*
iï me paraît nécessaire de compléter les lois protectrices déjà votées par le Parlement, et, pour faciliter l'écoulement de nos vins, de négocier des traités de commerce avec les nations étrangères.
Les populations maritimes du bassin d'Àrcachon seront, comme par te passé, l’objet de nia constante sollicitude*
Vice-président du groupe des inscrits maritimes de la Ghambre, j’ai déjà eu l’occasion de défendre leurs intérêts ; je m’attacherai à faire triompher leurs légitimes revendications*
A ce point de vue, la réduction du service militaire des inscrits et l’amelioration de la pension de demi-solde devront être d’abord réalisées*
L’industrie ostréicole, qui constitue la principale ressource de la région, deyra être énergiquement soutenue*
Je n’oublierai pas les pêcheurs de la Garonne, dont j'appuierai en toutes circonstances les justes réclamations.
La réalisation des progrès attendus, notamment Inapplication des lois sociales, nécessitera des dépenses considérables; nous devrons chercher à y faire face d’abord par des économies*
Dans ce but, il y a lieu de procéder à la refonte de notre système administratif* en supprimant des fonctionnaires inutiles et en orientant nos efforts vers une décentralisation bien corn prise -
Des ressources nouvelles pourront être obtenues par le remaniement de nos impôts directs.
11 importe en effet de mieux répartir les charges, de faire payer à chacun su i va ut ses facultés, et d’atteindre certains revenus jusqu’ici insuffisamment frappés.
Cet impôt nouveau devra se substituer à nos vieilles contributions et notamment à l'impôt foncier.
Il devra pouvoir être perçu sans vexations d’aucune sorte et peser plutôt sur la richesse acquise que sur le produit du travail.
Afin de pouvoir accomplir à l’intérieur ce programme de réformes, nous devons nous affranchir des préoccupations extérieures*
Une armée puissante sera la meilleure garantie de la paix et nous devons consentir toutes les dépenses nécessaires pour la rendre redoutable. Mais nos sacrifices ne serviraient à rien si la discipline n’était observée par tous, par les soldats comme par les chefs qui les commandent.
Les résultats obtenus par le Gouvernement républicain sont de nature à nous inspirer confiance.
L’état de nos finances est satisfaisant; nous avons reconquis notre place au premier rang dans le monde, et les événements qui viennent de se dérouler ont montré la France entourée de puissantes et fidèles amies.
Si vous me faites l’honneur de me renouveler mon mandat, je continuerai à soutenir une politique qui répond si bien aux aspirations du pays, servant ainsi â la fois et vos intérêts et ceux de la République,
Vive la République!
Docteur René GÂZÂUVIE1LH, Député sortant
6e Circonscription de BORDEAUX
M. CÀZ EÀ UX-CÀZ ALET Élu au 2e tour de scrutin. ~ 0.593 \o\x .
Appel des Comités hépublicalks.
Chers Concitoyens,
La République traverse une crise difficile ;
D'un côté, les partis réactionnaires coalisés, dénaturant l'esprit libéral de la lui de séparation des Églises et de P Etat, créent une agitai ion factice en troublant les consciences, * et, sous le couvert d’une étiquette républicaine, tentent un nouvel assaut contre nos institutions démocratiques.
De l'autre, les collectivistes révolutionnaires, dont les utopies sont contraires à l’initiative individuelle, menacent la cause même des travailleurs et compromettent déjà la prospérité et la sécurité nationales.
Un devoir rigoureux s’impose donc à tous les républicains sincères, sans distinction de nuances : c’est de réaliser entre eux l’union la plus étroite, la plus loyale sur un programme conforme à leurs communes aspirations : la suprématie de l’État laïque, la sauvegarde de toutes les libertés, la défense des grands itilérètsde l'industrie, du commerce et de l’agriculture* l'amélioration du sor t des travailleurs, le développement de toutes les brandies de Renseignement ei l'accroissement de la fortune publique et de la puissance nationale*
Ce programme, les comités ou groupes républicains du Carbon-Blanc, de Grébn, de Saint-André-de-Gubzac et de Cadillac sont heureux de le trouver complet dans la profession de foi et les déclarations du député sortant, M* Cazeaux-Cazdet, qu’ils recommandent à vos' suffrages.
Électeurs républicains,
Élevez-vous au-dessus do mesquines préoccupations de personnes, songez à Ta venir de la République, de cette République digne de toutes les adhésions et que l’Alliance républicaine démocratique a si heureusement définie :
Une République ordonnée et vraiment libérale, basée sur la justice égale pour tous, en même temps que secourable aux faibles ; v
Respectueuse de fous les droits, mais résolument réformatrice, économe des deniers publics ;
Anticléricale, mais non antireligieuse ; antmationaliste, mais gardienne vigilante de l’honneur et de la puissance de la patrie.
Confiante dans Je loyalisme de l’armée nationale, chargée sous la suprématie du pouvoir civil de défendre ie sol, le drapeau et la Constitution*
Adversaire des utopies communistes ou collectivistes, nettement hostile aux moyens
Me* chers concitoyens,
En me présentant de nouveau à vos suffrages, je dois vous donner des explications sur raccom plissement du mandat que vous m'avez confié, il y a quatre ans, et vous faire l’exposé du programme qui semble devoir s'imposer à la prochaine Chambre,
Comme je vous Pavais promis, e s 1903, j'ai défendu par mes votes la liberté de 1 Enseigne ment et la libeïté de conscience, en même temps que la suprématie du pouvoir civil, mise en cause par l’insoumission des congrégations à la loi et par l'attitude de la papauté à l’égard du gouvernement de la République, Je vous disais, dans ma profession de foi de 1902 : « Je considère que la suprématie du pouvoir civil est l’une des conditions — la principale — de Y existence ci t s libertés. «
C’est dans cet esprit que j’ai voté les lois de laïcité et la loi de séparation des Églises et de PÉtat, ri injustement combattue par ceux qui y trouvent cependant de nouvelles libellés.
Dans ma modeste action sur la direction de la politique générale du pays, je me suis toujours préoccupé de votre dignité, de voire indépendance et du noble idéal des républicains qui veulent éviter un recul du progrès politique et assurer le règne définitif de la République par la liberté, la justice, l’ordre, la paix.
j7 ai travaillé à l’union des républicains^ qui seule a permis d’accomplir dans cette dernière législature, de grandes réformes, dont le but eri l’amélioration du surt des malheureux et des travailleurs des villes et des campagnes. Ce sont :
La loi réorganisant le service des enfants assistés ;
La loi relative à i’éducation des pupilles de l’assistance publique, difficiles ou vicieux;
La loi réduisant à deux ans le service militaire dans l’année active ;
La loi étendant les avantages de la loi du 9 avril 1898 sur les ac idents du travail ;
La loi relative h Passisiauce obligatoire aux vieillards, aux infirmes et aux incurables privés de ressources ;
La loi concernant la compétence des juges de paix ;
La loi relative aux inscrits maritimes ;
La loi relative au crédit maritime.
L’activité lèfurmatrice due à l’union des républicains a donné d’autres résultats. La Chambre a voté des réformes sociales qui sont maintenant soumises au Sénat. Je rappellerai seulement les deux plus importâmes : le Code du travail et les retraites ouvrières
A la préparation de ces dernières, j’ai collaboré tout spécialement en déposant, avec mes collègues républicains de Bordeaux, une proposition contenant des principes nouveaux, qui sont incorporés dans ie texte voté par la Chambre ; la gestion des retraites [aria mutualité; le droit pour les ouvriers de consacrer leurs versements et ceux de leurs patrons à des acquisitions immobilières : maisons, jardins, biens ruraux dont ils pourront jouir immédiatement.
Je me suis associé ainsi à l’élaboration des réformes totales qui préoccupent, à juste titre, tous les ouvriers, ceux de ['agriculture connue ceux du commerce et du l’industrie, réformes dont l’accomplissement ne peut être hâté que par le maintien absolu de l’ordre et de la sécurité publique*
Mais les ouvriers sont intéressée a !a prospérité économique du pays, au môme degré que les agriculteurs qui cultivent eux-mêmes leurs champs, et que les propriétaires qui consacrent leurs capitaux aux entreprises agricoles*
Tous les intérêts étant solidaires, fai travaillé au profit de tous, en employant la plus grande partie de mon activité à poursuivre la réalisation des nombreuses solutions qu’exige cette malheureuse crise viticole, dont les conséquences sont si pénibles pour toute ia popu~ iation de la sixième circonscription.
A cet effet, j’ai contribué, par des propositions, des amendements, mes interventions dans les discussions, a l’élaboration de plusieurs lois.
Je m’honore d’avoir été l’un des auteurs de l’article 7 de la loi du 28 janvier 1903 qui pose le principe d’une législation préventive contre îa fraude par le sucrage.
La lui du 0 août 1905, qui développe et précise celte réglementation, en mettant en vigueur certaines mesures que j’avais proposées, atteint le mouillage par une disposition que j’avais le premier demandée, avant même d’entrer au Parlement, je veux parler du visa des acquits en coursée route, qui a mis fin à l’exploitation des acquits fictifs*
J’ai contribué par la rédaction de plusieurs articles des lois de finances de 1903 et 190 h à améliorer le régime des eaux-de-vie de vin*
J’ai enfin obtenu que, dans la loi du 1er août 1905, fussent introduites des dispositions pour la protection des appellations des crus d’origine.
Sans doute, l'œuvre n’est pas terminée, la Chambre ayant écarté certaines propositions qui so:jI indispensables pour rendre ia loi sur le . sucrage réellement efficace ; sans doute, la loi sur les garanties d’origine doit être complétée par un règlement dVdminisiratiou publique. Ces perfectionn einents devront être poursuivis et il faudra également assurer dans l’avenir l’application de ces lois.
Dans un rapport, j’ai préconisé des mesures pour favoriser ^exportation des vins ; j’ai voté une nouvelle loi sur les warrants, des encouragements à la mutualité agricole et aux coopératives agricoles*
Cette énumération est déjà longue, mais elle est incomplète ; te devrais citer ûïes diverses interventions au sujet de la règlementation de l’acide sulfureux, des tarifs des viandes salées, du relèvement de la limite du degré alcoolique des vins expédiés à l’étranger, de la rédaction d’un projet de Chambres départementales d'agriculture, etc*
Si la crise viticole n’est pas terminée, j’ai cependant la certitude d’avoir contribué, dans la mesure de m s forces, à en préparer la solution prochaine, conformément aux vues des viticulteurs et de la grande majorité du co umerce de la Gironde*
H n’y aura plus qu’à reprendre eea questions dans le même sens, dès l’ouverture de la législature nouvelle, sans s’arrêter à des reproches injustes ou dénués de fondement, qui émanent de préoccupations ou d’intérêts personnels. Cependant la révision de la loi du fi août 1905, pour assurer la circulation des piquettes destinées à la consommation familiale, s’impose. J’ai la résolution de poursuivre cette amélioration de la Loi.
Je n’ai négligé aucune des questions économiques, si petites qu’elles soient, qui préoccupent ce pays* j’ai donné sans mesure mon concours a de nombreuses questions relatives à la pêche, à la marine marchande, aux voies de communication, aux intérêts des communes, etc*
La prochaine Chambre devra achever l’œuvre législative commencée, eu complétant et en perfec donnant les lois politiques, sociales, économiques; elle devra en assurer l’application* Une attention vigilante, une volonté ferme sont nécessaires pour atteindre ce but.
La réfoi me des impôts directs, la réforme administrative, la réforme électorale, le Code de l’association, qui assurera le progrès moral et matériel du pays, seront l’objet de L’étude et des délibérations du Parlement.
Si je suis votre élu, sans négliger les intérêts locaux, je m’efforcerai de contribuer à la réalisation de ce programme dans un esprit pratique, juste et véritablement républicain, en visant : la consolidation do la République démocratique et laïque; l’achèvement de la grande œuvre de solidarité sociale par la mutualité; la réforme de l’impbt pour atteindre les revenus nets, sans vexation, sans injustices, au moyen détaxés réelles différentielles; en protégeant la propriété individuelle et en favorisant son extension ; en écartant, par conséquent, les nouveaux monopoles (si favorables à l’accroissement excessif du nombre des fonctionnaires) ; en écartant les utopies collectivistes : en assurant l’ordre par la répression des rébellions cléricales, des menées antimilaristcs et des actes révolutionnaires ; en améliorant les tarifs de transport, les voies de communication et le régime de la marine marchande ; en profitant des belles relations internationales de la République pour développer les échanges au moyen de traités de commerce faits sur de nouvelles bases ; en assurant l’organisation de la défense nationale, seule garantie efficace de la paix.
L’union des républicains so raffermira, j\n suis convaincu, pour défendre ce programme. L’opposition irréconciliable ne pourra se flatter d’en empêcher la réalisation. La nouvelle législature assurera le triomphe définitif du progrès sage, sous l’égide de la République.
Vivo la République !
G. CAZËAGX-C AZ A LET , Député sortant, Candidat républicain.
Circonscription de LESPARRE
M. le comte du PÉR1ER DE LAHSAN Élu au l°r tour de scrutin. - 7.168 voix.
Mes chers concitoyens,
Pour la cinquième fois, je ma présente à vos suffrage--, et je sollicite l’honneur de représenter notre arrondissement à la Chambre des Députés.
Ën 188-9, en présence d’one candidature boulangiste et réactionnaire autour de laquelle s’étaient groupés tous les adversaires de la République, à l’unanimité les délégués du Congrès républicain firent appel à mon dévouement et me demandèrent d'être le portedrapeau de la République, à laquelle tous savaient que j’étais dévoué depuis que j’avais atteint Page du citoyen, c'est-à-dire longtemps avant qu’elle -existât.
Pareille unanimité s’est retrouvée le è mars dernier an Congrès des représentants de
tous les groupes et Comités républicains de notre arrondissement. Mais la situation n’est pas
la même qu’en 1889. , . .
A cette époque, puis aux élections de 1893, de 1898, de 1902, quelles qu’aient ete les
candidatures que nous avions à combattre, la lutte se fit à visage découvert, loyale, Ranch -,
sincère*
Aujourd’hui, vous avez tous pu en juger, je suis combattu par les mêmes adversaires qu’en 1889, mais les moyens ont changé : c’est avec la calomnie, le mensonge, la perfidie,
que mes adversaires cherchent k déduire la confiance que vous avez toujours eue dans le compatriote que vous avez quatre fois élu et réélu députa
Ils n'v parviendront pas.
Depuis seize ans et demi, vous me connaissez, vous m'avez vu a l’œuvre* Les promesses que je vous faisais en 1889t je les ai to iles tenues,- les engagements que je prenais alors, je les ai tous remplis*
Si je suis votre député, vous disais-je, je serai à la Chambre ce que j’ai toujours été : un républicain ferme, sincère, irréductible, ennemi de toute tentative de restauration monarchique; un représentant libéral voulant la justice pour tous, défenseur de toutes les libertés et de tous les droits; un partisan d’une République ouverte à tous les concours, à toutes les bonnes vo'ontés s hic ères. Ce républicain, je l’ai toujours été*
Je serai aussi, vous disais-je, la défenseur de vos intérêts régionaux et locaux. J’ai tenu parole* A la Chambre, auprès des divers gouvernements qui se sont Succédé, dap»s toutes les* Commissions et groupements parlomen aires, dans toutes les administrations diverses, j’ai lutié avec une énergie inlassable pour la défense de notre agriculture, de la viticulture en premier lieu, malgré les sottes dénégations de mes adversaires.
Membre de la Commission des douanes depuis 1889 et réélu dans chaque législature, j’ai soutenu, présenté, rapporté et fait adopter les taiifs douaniers destinés à protéger dans une mesure raisonnable les produits de nos vignobles.
A la Commission des boissons, j’ai préparé et présenté une proposition de loi concernant les vins artificiels; rapporteur de la Commission, je l’ai soutenue et fait adopter par le Parlement. Je suis l’un des auteurs de la proposition dont l’adoption, soutenue par moi, a fait disparaître les droits d’octroi frappant les vins à leur entrée dans les villes*
Est-il besoin de vous parler de mon interveniion dans la discussion d 1 deux lois concernant, l'une la fraude dans les ventes de denrées alimentaires, l’autre la fraude des vins? Elles sont trop rérentes pour que ayez oublié la part que j’y ai prise et les discours que j’ai prononcés à ce sujet.
Président du groupe viticole depuis plus de douze ans et réélu comme te! au début de chaque législature, malgré le désir que j’avais exprimé en 1904 d’étre déchargé d’une aussi lourde tâche, élu, lors de l’Exposition universelle de 1909, à Paris, président de la classe de la viticulture par l’unanimité nés représentants de toutes nos régions viticoles, qui se déclaraient heureux de rendre ainsi hommage à mon dévouement pour leurs intérêts, membre du Comité directeur de la Société des viticulteurs de France, etc., je suie autorisé, après avoir invoqué ces divers titres ?+t ces précieux témoignages, à mépriser les attaques perfides que décoche contre moi un journal auquel je ne veux pas faire l’honneur de le nommer.
Les vins ne sont pis les *=eu!s produits de notre sol dont j’aie soutenu les intérêts à la Commission des douanes et dans d’autres Commissions. C’est ainsi que j’ai veillé à ce que les droits, je ne dirai pas protecteurs, mais équitablement i ompensaîeurs qui défendent yos blés, vos résines, votre bétiil, ne soient pas supprimés sous la pression de certains groupements, industriels ou autres, intéressés à les voir disparaître.
Appelé fréquemment par vos municipalités à défendre b s intérêts de vos communes, de vos régions diverse*, j’ai toujours été assez heureux pour faire servir en leur faveur l’autorité et Je crédit dont une longue carrière d’honnêteté politique et de dévouement à la République me permettait de jouir dans les conseils du Gouvernement*
Pour ne parler que des principales affaires dont j’ai eu à m’occuper pour vous, car l’énumération de toutes serait trop longue, qu’il se soit agi des travaux de défense du Bas- Médoe, de la protection desMattes, véritables Pays-Bas mêdocains, des questions concernant la région forestière de noire arrondissement, d \ vos écoles, delà création desappo uements de Pauillac, plus récemment encore de ^autorisation, si difficile à obtenir, p tur des raisons diverses, des legs Roux à la commune de Vertheuil et k l’hospice de Respire, etc*, mon intervention utile et efficace auprès des pouvoirs publics a toujours obtenu pour vous la satisfaction la pins complète.
Enfin, j’ai été heureux de mettre mon activité au service de tous ceux d’entre vous qui
ont eu personnellement besoin de mon concours pour la défense d’un intérêt légitime, pour la protection d’un droit ou d’une cause juste.
J’ai donc tenu tous mes engagements, et mon passé vous répond de mon avenir.
Malgré cela, malgré une conduite et une attitude irréprochables, je suis combattu, avec un acharnement auquel j’aurais eu le droit de ne pas m’attendre, par un parti qui ne peut élever contre moi aucun grief, incriminer aucun de mes voles, et qui m’attaque uniquement parce que je suis républicain, parce que je l’ai toujours été et que je le resterai, tandis qu’il sait que, malgré ses déclarations intéressées, mon adversaire ne l’est pas. Son passé politique, ses appuis, la presse antirépublicaine unanime à la soutenir, ses déclarations comme candidat nationaliste (et le nationalisme n’est que l’ancien boulangisme avec un autre nom}, c’est-à-dire comme candidat du parti clsarien, du parti de la dictature militaire, tout contribue à arracher son masque et à montrer mon concurrent tel qu’il est. Bappelez-ivous sa profession de foi nationaliste de Toulouse, rappelez-vous spécialement, électeurs de notre arrondissement, que mon concurrent est partisan delà suppression des sous-préfectures.
Mes chers concitoyens,
Élu pour la cinquième fois votre député, je continuerai à défendre vos inlérêls politiques, moraux et matériels, eu demandant pour le peuple toujours la plus grande part possible de justice, de liberté, de bieu-être ; et, afin que ma candidature ne soit pas déloyalement travestie, je tiens à vous faire très nettement les déclarations suivantes, qui constituent le programme auquel je me conformerai dans la prochaine législature.
A l’extérieur, je veux la p^ix avec lû maintien d’alliances intangibles et raffermissement de l’entente internationale, sous condition du respect des droits de la France, de l’honneur et de la dignité de son drapeau, que je ne sacrifierai jamais.
A l’intérieur, j’opposerai aux agitations stériles le progrès démocratique, et la solidarité sociale au prétendu antagonisme de classes.
Je demanderai :
La réforme des méthodes de travail parlementaire, pour rendre l’œuvre législative plus rapide et plus féconde ;
La réforme financière, pour refondre les parties vieillies de notre système fiscal, pour rendre i’impèt vraiment proportionnel aux facultés de chacun, en demandant davantage à la richesse acquise, afin de soulager les contribuables peufortunés etles familles nombreuses;
La réforme judiciaire, pour rendre la justice plus expéditive et moins coûteuse, mettre nos lois en harmonie avec les transformations de la société moderne, assurer aux justiciables des juges de plus en plus éclairés et indépendants;
Les réformes sociales, appelées à prendre le premier rang dans les préoccupations parlementaires, en assurant une égale sollicitude des pouvoirs publics aux travailleurs des villes.
La Chambre qui vient de clôturer ses travaux est déjà entrée largement dans cette voie; elle a voté la loi d’assurance pour la vieillesse, définitivement mise à exécution, et la loi des retraites ouvrières, en ce moment pendante devant le Sénat. La Chambre qui s’ouvrira lo lor juin prochain aura à compléter cette dernière et à régler son application. Elle aura aussi à réaliser les lois d’assurances contre la maladie et le chômage, d'organisation de l’apprentissage agricole et industriel, de défense de la santé publique, de protection des interets de la femme et de l’enfant; elle aura à décider la création de Chambres délibératives d’agriculture ; elle développera la mutualité sous toutes ses formes, celte grande œuvre de progrès dont les résultats bienfaisants se sont déjà fait sentir sur toute la surface du territoire.
Enfin, la Chambre prochaine devra à la fois combattre résolument les utopies irréalisables en maintenant au-dessus de toute atteinte la propriété individuelle, et faire ses efforts
pour en faciliter l'accès au plus plus grand nombre déchoyons, par raccord fécond du capital et du travail . *
Respectueux de toutes les croyances, de foutes les théories philosophiques, de toutes les libertés, de la liberté de conscience, la première de toutes, j'ai toujours conformé mes votes à mes doctrines.
C’est pour cela que j’ai voté, en toute indépendance, contre la séparation de l’Église et de l’État, malgré les affirmations sciemment mensongères du journal démon concurrent.
Mes chers concitoyens,
Je n’ai pas besoin d’entrer dans plus de détails soit sur ma vie passée, que vous connaissez tout entière, car je n’ai jamais rien eu de caché, soit pour la ligne future de ma politique, dont ma conduite antérieure vous répond.
J’ai accepté, il y a seize ans et demi, la candidature à la députation pour défendre le drapeau républicain et pour servir mon pays.
L’ambition personnelle a été étrangère à mon acceptation. Je ne suis pas et n’ai jamais été un arriviste de la politique, désireux avant tout d’obtenir un mandat électif, n’importe ob, sur n’importe quel programme, reniant au besoin le lendemain ce qu’il disait la veille, et désireux ü’arriver avant tout.
Non, je n’appartiens pas à cette classe de politiciens. Je me présente à vos suffrages avec le programme et les principes de toute ma vie; je me présente dans mon pays, à mes compatriotes, au milieu desquels j’ai toujours vécu, dont j’ai toujours défendu les intérêts, identiques aux miens, et auxquels m’unissent les liens de la cordialité la plus fraternelle.
Aussi est-ce en toute confiance que j’attends de vous le renouvellement de mon mandat, et pour cela je fais appel à tous les mèdocams, mes compatriotes, qu’animent avec moi l’amour de la France et le dévouement a la République!
Comte du PER 1ER DE LARSAjN,
Député sortant, candidat républicain.
lfL Circonscription de LIBOURNE.
M. COMBROUZE.
Elu au 1er tour de scrutin. — 8,845 voix.
Mes chers concitoyens,
Notre vénéré chef, M. Surchamp, ayant du, pour raisons de santé, décliner toute candidature, le Congrès républicain m’a donné le mandat de porter et de défendre le drapeau de la République.
Républicain d’esprit, de cœur et d’origine, je me réclame des principes de 1789, principes d’émancipation, de justice, de bonté et de progrès social.
Dévoué à une politique sincère d’action démocratique, je combattrai résolument la coalition équivoque, faite des débris des partis déchus, qui ne surprendra plus, comme, il y a quatre ans, sous sa fausse cocarde de libéralisme républicain, la bonne foi des électeurs.
Défenseur résolu de la liberté et de la propriété individuelles, blâmant de toute mon
énergie ia fratricide lutte des- classes, je souhaite au contraire la fusion des classes par la vraie fraternité et par une législation de plus en plus juste, plus humaine et mieux appropriée aux nécessités sociales.
Désireux de m'attacher surtout à la réalisation d’un programme d’affaires, je me déclare partisan :
Des réformes administratives ayant pour but de remédier à Pexcès du fonctionnarisme en augmentant* par une décentralisation rationnelle, les franchises départementales, cantonales et communales;
Des réformes financières qui, tout en assurant l’équilibre et l'unité budgétaires mettront plus de justice dans noire système fiscal par la substitution, à certaines contributions surannées et im proportionnelles, de taxes mieux adaptées à l’état économique et social actuel. Ces taies demanderont moins à la terre et aux retenus du travail et dégrèveront les familles nombreuses et peu fortunées ;
Des réformes judiciaires qui simplifieront les formalités obligatoires de la justice civile et en proportionneront les frais à Pim portance réelle des affaires ;
De la réforme des conseils de guerre, qui devra assurer une justice égale pour l’officier et le soldat ;
Des réformes economiques et sociales, qui devront tenir la première place dans les préoccupaiions du Parlement, parmi lesquelles je citerai simplement :
Le développement de Poutillage économique, canaux, ports, tramways.
La création nouvelle de Chambres de commerce, de Chambres d’agriculture,
La réduction et 1 unification des tarifs de transport, vraiment exagérés, qui nous mettent en état d’infériorité vis-à-vis. de nos voisins,
La conclusion de traités de commerce, les encouragements à la marine marchande, à la petite navigation (cabotage, bornage et pêche);
La recherche de nouveaux débouchés à notre production;
L’assurance contre la maladie et le chômage des travailleurs;
La défense du petit commerce contre Pabsorpüon des grands magasins;
Au point de vue régional, je crois inutile d’affirmer que je serai le défenseur vigilant et ardent de notre viticulture, si Injustement éprouvée, et qui échappera bientôt, j’en ai* le ferme espoir, grâce à une application énergique, mais intelligente, des lois, à la crise aiguë qui PêtreinL
Mes chers concitoyens.
Je défendrai résolument toutes les lois laïques votées par les Chambres, et notamment la loi de la séparation des Églises et de l’Étal, loi libératrice conçue daus un esprit de franchise et de liberté qui assure, avec l'indépendance réciproque de l’État et de l’Église, le respect de toutes les consciences et le libre exercice des cultes.
Au pomt de vue extérieur, je demande une politique pacifique, mais j§|re et patriotique, que la France doit assurer par la netteté de sa diplomatie et aussi par la puissance de son armée disciplinée, prête à défendre le sol de la patrie et les lois de la République,
Mon programme se résume ainsi :
Défense énergique des réformes acquises;
Conquête de celles que nous demandant à demain ;
Développement de la grandeur de la patrie.
Citoyens électeurs,
La bataille est engagée.
J appelle à moi tous ceux qui aiment vraiment le peuple, tous ceux qui sont épris de
liberté et de justice, tous ceux qui sont décidés à défendre le patrimoine républicain contre toutes les forces combinées du cléricalisme et de la réaction.
1,9 6 mai assurera la victoire définitive.
Vive la première circonscription de Libourne!
Vive la République démocratique I
G. COMBROUZE.
2° Circonscription de LIBOURNE.
M. G. CHASTENET
Élu au 1er tour de scrutin. — ô.lfifi voix.
Mes chers concitoyens,
Pour la quatrième fois, je me présente à vos libres suffrages. _
Depuis bientôt dix ans que vous m’avez investi de votre confiance, jo me suis efforcé de me maintenir en communion avec vous tous -, j'ai vécu de votre vie comme de ma vie propre, et ma conscience s’est faite en quelque sorte de vos besoins divers et de vos asp-rations multiples.
De longues explications entre nous font donc superflues. ...
Vous savez quel souci j’ai toujours en de tous nos intérêts régionaux, et la crise viticole qui les grève si lourdement m’a plus d’une fois amené à me faire à la tribune l’interprete
de yos justes doléances. . .
Mais l’âpre lutte qu’il nous faut soutenir pour la défense de notre production viticole ne saurait en aucun cas nous détourner des questions plus générales que soulève la politique française, ni de la recherche passionnée du progrès social sous tousses aspects matériels et moraut. * ,
Nous voulons !a liberté des citoyens, garantie par la souveraineté de 1 Etat laïque, et c’est en ce sens qu’a été votée la loi de séparation, qui, bien comprise et loyalement acceptée, appliquée en tout eas de la façon la plus ferme en même temps que la plus libérale, ne peut nuire aux intérêts confessionnels et doit, au contraire, contribuer à 1 apaisement clés vieille! querelles et à V unité morale de la nation.
Nous voulons aussi régal ité civil et nous Pavons réalisée, devant 1 impôt le plus our et le plus honorable à la fois, par la loi sur le service de deux ans, qui devra être suivie de la réforme des conseils de guerre et de la révision du Gode de justice militaire.
De plus en plus aussi doit s’affirmer, dans les lois de solidarité sociale, la fraternité républicaine. Mais il est à la réalisation de ces réformes une condition nécessaire: la prospérité de nos finances3 que seules peuvent assurer une politique d économie, de sincérité budg taire ; une plus juste répartition des charges sociales : la mise en valeur mieux entendue de nos monopoles et de notre outillage national ; les lois tendant à favoriser le commerce, l’industrie et surtout l’agriculture, qui constitue le meilleur patrimoine de la nation ; entm, à mon sens, une large décentralisation administrative.
Et, tout en travaillant aux œuvres de la paix, il ne nous faut pas oublier — une alerte
récente nous l'a rappelé — que la garantie de cette pais et la sauvegarde de notre indépendance reposent encore sur la force de nos armées et la consolidation de nos alliances.
Ce n’est là qu’un aperçu bien imparfait des questions redoutables qui incessamment se dressent devant l'esprit et la conscience de vos mandataires.
Je me suis toujours efforcé de les envisager en bon patriote et en bon serviteur de la démocratie.
Ai- je été à la hauteur de la tâche?
Ce n'est pas à moi, c'est à vous de le dire.
Mais si les hommes peuvent être discutés, qui donc oserait s’élever contre ce double idéal :
Le plus grand rayonnement de la démocratie en Exauce, et de la France dans le monde?
C!est ce que nous résumons en un cri; Vive la République!
, Guillaume CHASTENET,
Député sortant*
Circonscription de LA RÉQLE.
M. C HA IGNE
Élu au tour de scrutin. — 8.33k vo:i.
Mes chers compatriotes,
L'ère des discussions de politique pure est à la veille d’étfe close. Les adversaires de la République n'osent plus l'attaquer qu'en se disant républicains.
La question religieuse est résolue par une loi que de nombreux amendements libéraux, préparés, déposés, Yosêa par mes amis et par moi, rendent acceptable pour tous les cultes.
Cette loi laisse aux diverses confessions religieuses la disposition de tous les biens du culte ; elle leur abandonne la jouissance gratuite et perpétuelle de tous les édifices religieux; elle accorde des pensions aux ecclésiastiques qui remplissent certaines conditions d'âge et de durée de services; elle maintient leur traitement entier ou partiel pendant huit ans aux ministres du culte, pour laisser aux associations cultuelles Je temps de se constituer ; elle ordonne; enfin, la remise aux communes des quarante-deux millions du budget des culte?, au prorata de l'Impôt foncier des propriétés non bâties. Celte restitution permettra d'effectuer des dégrèvements d'impôts communaux dont le montant pourra être attribué au service des cultes suivant ia volonté de chacun.
Dans les conditions où celte loi se présente, elle réalise bien l'espoir exprimé par M. l'abbé Lemire, député d'Hazebrouck, espoir aux termes duquel « les associations cultuelles seraient assez larges, assez libérales pour qm le ca holïcisme put s’y mouvoir aussi facilement que les autres cultes ».
Pour ceux qui ne veulent pas faire de la politique sous le masque de la religion, la constitution nouvelle des Eglises, constitution qui est \ ratiquée par la plupart des peuples civilisés, justifie les paroles suivantes de M, fibat : i< il fauJra voir que l’Eglise catholique
peut vivre avec celte loi, qu'elle peut même prendre une place plus grande, parce qu’elle devra s’accouiumer aux mœurs fécondes et fortifiantes de la liberté, »
Le moment est dore venu — le régime républicain n’étant plus contesté que par une infime minorité — de réaliser les réformes économiques, administratives, judiciaires, fiscales et sociales nécessaires au développement de la démocratie.
Ces réformes doivent être faites en prenant pour base l'intangible respect de la propriété individuelle.
Elles comporteront une mise en œuvre plus méthodique, plus régulière, de tous les moyens de production,
À l’agriculture, noi;& assurerons un enseignement spécial et pratique, toujours plus étendu, des chambres consultai tives, un crédit définitivement fondé sur une loi des warrants agricoles récemment améliorée et s’accommodant mieux aux habitudes tu raie s.
Complétant la loi d’assistance eux invalides et aux vieillards, Ja loi sur les retraites ouvrières et paysanne?, soumise actuellement au Sénat, devra être définitivement établie dans le sens qu’exigent impérieusement, les sentiments républicains de solidarité et de justice sociales,
A l’industrie et au commercé, il conviendra de donner la sécurité par des traités de commerce à long terme.
Les économies réalisées sur notre administration vieillie et trop coûteuse, les taxes imposées à la partie de la richesse qui en a ôté exempte jusqu’ici, suffiraient à gager noire budget de la solidarité. On pourra recourir, en outre, aux monopoles à établir sur les consommations de luxe, comme l’alcool.
Notre production vinicole devra être protégée contre la fraude en complétant l’article 7 de la loi du 28 janvier 1903, par la création d’un titre de mouvement appliqué aux sucrés. Le droit des bouilleurs de cru ne devra plus être remis en question.
L’administration des monopoles devra continuer à payer les tabacs ordinaires un prix rémunérateur et étendre la faculté de les cultiver aux communes qui en réclameront les bénéfices, tout en augmentant le contingent des planteurs anciens. Elle devra accorder un coefficient élevé d’augmentation aux tabacs fins.
L’édification du magasin de tabac en feuilles de La ftéole et la création d’un Institut, acceptés en principe par M, le Ministre des Finances, permettront ces extensions de culture qui comprendront la production de tabacs achetés jusqu’ici à l’étranger. Ils nous autoriseront aussi à envisager la production de tabacs destinés à P exportation.
Aujourd’hui que la question de la navigabilité du Dropt, comme celle relative à la ligne de chemin de fer de Libourne h Langon, sont définitivement résolues, il importera de faire créer sans aucun retard la ligue ferrée de La Ré oie à Sainte-Foy par le canton et la ville de Pellegrue.
Dans notre arrondissement, notre effort devra s’exercer amsi dans le sens du complément de notre réseau de Caisses agricoles ot de Rétablissement dévastés associations mutuelles contre la mortalité du béiail.
À l’extérieur, je suis pour une politique de paix, sans rien compromettre de l’honneur, de la dignité, de la grandeur de là p:itrie.
Cette paix doit être assurée par une marine et une armée fortes, placées au-dessus de toutes les surenchères et des disputes des partis.
Jo suis pour le maintien de nos alliances, pour la consolidation de nos amitiés, pour la continuation de nos bons rapports avec tous les peuples, et pour le recours à l’arbitrage de plus en plus étendu aux différends entre les nations.
Mes chers compatriotes,
Depuis qualre ans, je n’ai rien négligé des intérêts généraux, régionaux et particuliers dont vous avez bien voulu me confier la garde.
Suivant ma promesse, je suis venu, chaque année, dansions les cantons, rendre compte de mon mandat. Je prends à nouveau cet engagement.
Quant aux injures incessantes, aux calomnies, aux attaques dans ma personne et jusque dans ma famille, qui m’ont été odieusement prodiguées pendant toute la durée de mon mandat, je n’ai qu’un mot à dire : de semblables attaques déshonorent les partis qui les emploient ; elles rejaillissent sureaux qui ne font rien pour les empêcher et qui fout au contraire, le triste calcul d’en bénéficier par contre-coup.
■ C’est bien mal connaître ce libre pays, qui vit de loyauté, de justice et d’honneur. Il n’ a que du mépris pour les coups portés de bas en haut, frappés par derrière et daas l'ombre, et pour les mensonges qu’on se garde prudemment de produire au plein jour de réunions publiques et contradictoires.
Jamais il ne conviendra, ni à mes amis, ni à moi, même pour user du droit de réponse de recourir à d’aussi misérables moyens, " *
Ma situation est la voire. Propriétaire dans notre arrondissement, nos besoins, dos souffrances, nos intérêts sont communs.
J’attends donc avec confiance le verdict du 6 mai prochain, conscient de n’avoir pas démérité, et plein d une foi ardente dans l’esprit de justice de mou pays et dans son indéfectible attachement à une République de paix, de progrès et de liberté.
Vive la République démocratique !
G. CHA1GNE
Conseiller général du canton de La Réole, Député sortant.
hëraolt
Irc Circonscription de BÉZIERS.
M. UFFEBRE.
Élu au 2e tour de scrutin. — 12/159 voix*
Mes chers concitoyens, la dernière législature, en votant la Séparation, a définitivement fondé la Ré publique laïque*
li faut que la législature prochaine marque Bavènement de la République sociale.
Je vous propose de la préparer par les réformes pratiques que j’inscris ci-dessous dans mon programme :
Réformes politiques. — Je réclame détord ^expression complète de la souveraineté nationale par le vote des lois destinées à garantir la liberté et la sincérité du suffrage universel* Je demande le réiab’ïssemï nt du scrutin de liste et la représentation proportionnelle, la suppression du Sénat et le re nouvellement partiel d’une assemblée unique.
L’abrogation de ce qui reste de la loi Falloux et la restitution à l’État du droit exclusif d'enseigner assureront l’affranchissement intellectuel et moral de la nation, condition de son affranchissement social*
Réformes sociales. — La loi sur l'assistance aux vieillards, la loi sur les retraites, ne sont que l’ébauche d’une assurance sociale qui garantira les citoyens contre tous les risques, depuis la maladie jusqu’au chômage.
Je ne conçois pas les rapports du capital et du travail sous les formes de la lutte de classes, mais sous la forme de la solidarité des intérêts* Je pense que le salariat n’est pas la forme définitive de la situation des travailleurs; j'attends de l’association, de la coopération, de l’établissement légal de la participation aux bénéfices, la substitution progressive du travail associé au travail loué et subordonné*
Je favoriserai, sous toutes les formes et par tous les moyens, l’organisation syndicale et coopérative par l’accroissement continu de sa capacité économique* J aiderai de to it mon pouvoir les associations ouvrières do production et de consommation, les sociétés d’habitations à bon marché; je seconderai toutes les initiatives qui peuvent grouper les travailleurs pour une œu re collective.
Je demanderai le rachat de tous les monopoles de fait, détenus par la haute finance, pour les transformer en services publics, au fur et à mesure que leur concentration dans un petit nombre de mains les rendra susceptibles d’une appropriation nationale*
j’admets, au contraire, que la propriété individuelle, exploitât. on rurale, petit commerce, petite industrie, doit s'adapter par l’association de producteurs in lé pendants aux
exigences de La vie moderne. Mais les mesures les plus urgentes doivent être prises avant tout pour la protection légale des travailleurs.
Je réclame la réduction générale à huit heures de la journée de travail ; l’extension du droit syndical a tous les salariés de l’État, des départements et des communes ; Inapplication de la juridiction prud’homale à toutes les catégories d'employés ou de travailleurs, sans exception. Je poursuivrai sans retard le vote définitif de la loi sur le repos hebdomadaire, actuellement soumise au Sénat, en marquant ma préférence, en dehors de toute préoccupation confessionnelle, pour le repos collectif du dimanche.
Les petits fonctionnaires seront toujours l’objet de ma sollicitude ; si le budget exige des économies, ce n’est pas sur le tracement des facteurs, des cantonniers, des instituteurs, des répétiteurs de collège, que j’entends les réaliser.
Les employés des chemins de fer seront toujours défendus par moi contre l'égoïsme et l’omnipotence des Compagnies.
Je m’associerai, comme membre du groupe parlementaire des inscrits maritimes, à toutes les mesures de protection en faveur de ces victimes d’une législation surannée.
Respectueux du droit de grève, même pour les ouvriers et employés de l'État, j'estime cependant que la grève est toujours un malheur public, qu'il ne faut y recourir qu’en dernier ressort et que le devoir de la prochaine Chambre sera de réglementer le fonctionnement de la grève par l’institution de procédures d’arbitrage.
2* Circonscription de BÉZIERS.
m; AUGÉ.
Élu au 2e tour de scrutin. — 11.263 voix.
Citoyens,
Parla décision unanime de ses délégués réunis en congrès à Magalae, le parti républicain radical, radical-socialiste et socialiste indépendant, m’a chargé de défendre son programme dans la bataille législative du 6 mai prochain.
Certes, mon plus ardent désir était de me retirer de la vie politique, mais, devant une manifestation si spontanée de confiance et d’estime, j?ai pensé que je n’avais point le droit de me dérober.
Je suis donc candidat encore, puisque mon parti m5en fait l'obligation.
Aussi bien, la campagne me sera-t-elle facile, car le programme que je soumets à vos suffrages est celui que vous avez acclamé a trois reprises différentes, avec des majorités chaque fois accrues : facile aussi, parce qu’au tour de moi se sont groupés des concours nombreux et autorisés.
La victoire est donc certaine.
Je défie d’ailleurs qui que ce soit, si grand puisse être son parti-pris, de démontrer que j’ai une seule fois manqué à mes promesses, renié l’un quelconque de mes engagements.
Lors do la dernière consultation électorale, je vous avais dit que je ne voulais pas de réaction, sous quelque masque qu’elle se dissimulât ; que je ne voulais pas davantage du collectivisme et du communisme, qui sont la négation des principes mêmes des droits de l’homme, et notamment de la liberté individuelle et du droit de propriété.
Au point de vue économique, toujours sans crainte d’être sérieusement démenti, j’affirme que j’ai utilement défendu les intérêts de mon pays.
Personne n’ignore la part active par moi prise a la discussion :
Sur le régime douanier qui a fermé la porte aux vins exotiques; la réforme des octrois; la suppression des droits sur les boissons hygiéniques; la suppression des droits d’octroi â Paris, projet dont j’ai été le rapporteur et que j’ai fait adopter par la Chambre,
Les hommts de bonne foi n’ont pas oublié davantage le vigoureux effort personnel que j’ai apporté à 1 ■ défendre du projet Doumergue-Sarraut-Àldy* tendant à nous préserver de la concurrence faite à nos vins naturel* par les vins de sucre.
Je rappelle à mes commettants qu’avant l’abaissement du droit sur les sucres, j’avais signalé les dangers du sucrage et que, le premier, j’avais demandé en outre qu’un titre de mouvement les accompagnât, La taxe diifêrentielle nous éiaii apparue comme un soulagement à la crise dont nous soutirons, et, si le succès n’a pas couronné nos efforts, nous avons au moins obtenu le rétablissement du privilège des bouilleurs de cru, récemment encore réclamé par la viticulture méridionale.
Nous avons aussi voté la loi sur les fraudes et la falsification.
Quelles que soient les difficultés que nous rencontrerons encore dans î'avenîr, nous continuerons à lutter contre le sucrage des vins, source de tous les mouillages et de toutes' les falsifications.
Pour détruire les excédents donnés p:tr les annétsd’abondance, je m'efforcerai de mettre sur pied le projet d’allocations à donner aux vins distillés, comme les producteurs d’alcool lotit fait pour les alcools allant o l’usage industriel.
En un mot, viticulteur comme vous, mon attention, vous pouvez en avoir la ferme assurance, sera toujours en éveil sur tout ce qui peut intéresser la viticulture et la protéger.
Le juste souci que m’inspire la viticulture ne m’a point empêché d’intervenir à ïa Chambre au profit d'industries également dignes de notre sollicitude, notamment en faveur de l'industrie des draps de troupe qui occupe encore de nombreux ouvriers dans les hauts cantons de la circonscription.
J’affirme aussi, me souvenant que j'avais les intérêts des mineurs à défendre, que j’ai fait è leur avantage mon devoir, tout mon devoir. Mes collègues de la Chambre, connaissant mon dévouement à cette intéressante catégorie de travailleurs, m’ont fait l’honneur de me nommer membre de la commission des mm es.
Tout récemment encore, au lendemain de cette épouvantable catastrophe de Courrières, qui plongea dans le deuil non seulement le monde ouvrier, mais encore le monde civilisé tout entier, alors qu’il était absolument nécessaire de rechercher les responsabilités de cette catastrophe, je me rendis avec nos collègues de la Commission sur le théâtre de ce douloureux événement.
Déjà, dans les nombreuses réunions que j’ai données dans la circonscription, j’ai revendiqué la part qui me revient dans le vote des réformes que les Chambres ont réalisées.
Vous ayant promis en 1902 la réduction des charges militaires, sans que fût amoindrie, la puissance de la patrie, j'ai voté la loi du 21 mars 1905, qui a réduit pour tous à deux ans la durée du service militaire.
Conformément à mes engagements, j’ai voté :
Les lois sur l’enseignement et la loi relative à la séparation des Églises et de l’État, dont on ne peut contester sérieusement le caractère libéral.
Je me suis associé à tons les efforts tentés p >ur assurer la paix à mon pays, sans lien oublier des devoirs patriotiques qui s’imposent irions les Français,
Au cours de la législature, nous avons :
Par la loi du 18 juillet 1903, assuré l’hygiène et U sécurité des travailleurs du commerce, comme U loi de 1893 avait assuré l’hygiène et la sécurité des travailleurs de l’industrie ;
Par la loi du 14 mars 1904, facilité la suppression des bureaux de placement payants, et inscrit un gros crédit au Ministère du Commerce, pour garantir les travailleurs contre le chômage involontaire ;
Par' la loi du 27 juin 1904, réorganisé le service des enfants assistés en faisant intervenir TÉtat pour une contribution de 11,500. 000 francs ;
Par ia loi du 28 juin 1904, étendu aux militaires le bénéfice de la loi de sursis;
Par la loi du 13 juillet 1905, augmenté la compétence des juges de paix, élargissant ainsi la forme la plus démocratique et la plus expéditive de la justice;
Par l^a loi du 14 juillet 1905, organisé comme « un. service public de solidarité sociale n Passistance à tout Français privé de ressources et incapable de travailler.
Enfin pour couronner cette œuvre sociale nous avons voté la loi portant création des retraites ouvrières et paysannes, dont la discussion va venir devant le Sénat.
En un mot, mes chers concitoyens, la législature dernière a fait œuvre utile en réalisant notre programme de réformes politiques et laïques, et en s’engageant résolument dans la voie des réformes sociales.
A vous, mes chars concitoyens, qui m’avez vu à Pœuvre, et qui, depuis 10 ans, jugez mes actes, du dire si j’ai su tenir mes engagements et si mon passé peut vous inspirer suffisante confiance pour l’avenir.
J’attends votre verdict sans inquêtude.
Si vous nie confiez, une quatrième fois, l’honneur de vous représenter au Parlement, ce que j’ai fait hier, je le ferai demain, et vous pouvez être assurés de mon inlassable dévouement à la viticulture et à la République.
Vive la République !
Justin AUGÉ, viticulteur, député sortant,
candidat unique du congrès d’union radicale, radicale -socialiste et socialiste et de défense viticole.
Réformes politiques* — Décentralisation administrative et extension des pouvoirs municipaux. — Extension des concours et des bourses pour Renseignement secondaire et supérieur. — Réforme du code militaire; suppression des conseils de guerre en temps de paix. — Règlement, par l’arbitrage, des conflits qui pourraient se produire en ire Ja France et les autres pays. — Révision de ta Constitution, pour a -sure r la prépondérance du suffrage universel et îa réalisation des réformes démocratiques. — Élargissement démo ratique des collèges électoraux appelés h élire les sénateurs. — Réduction des frais de justice. — Rétablissement du scrutin de liste et représentation proportionnelle, — Abrogation définitive des dispositions subsistant encore de îa loi Falloux.
Réformes économiques* — Réformes de l’impôt établissant la justice fiscale, notamment par l’impôt progressif sur le revenu. — Répression de la fraude et limitation du droit de transaction. — Primes à la viticulture ; interdiction du sucrage. — Attribution à l’Etat du monopole de Palcopl, et, en attendant, taxe différentielle des alcools. - — Révision des traités de commerce pour la pénétration du vin dans les pays étrangers* — Exécution des canaux du Rhône. — Révision du code forestier; établissement plus équitable de l’impôt foncier, en particulier sur les bots. — Moyens de communication faciles par Ee chemin de fer ou la traction électrique entre les diverses parties du département. — - Amélioration du sort des instituteurs. — Permis de chasse journalier.
; Réformes sociales* — Extension du droit syndical et développement de toutes les œuvres
d'association, de mutualité et de solidarité. — Journée de 8 heures et repos hebdomadaire obligatoire. — Retraites pour les ouvriers des villes et des campagnes (déjà votées par la Chambre). — Extension et bénéfice aux ouvriers agricoles de la loi du 9 avril 1898, sur les accidents du travail. — Retour à l’État des mines, des chemins de fer et de tous les autres monopoles par lui concédés.
Circonscription de LODEVE.
M. PELISSE
Élu ao 2? tour' de scrutin. — G. 565 voix.
Citoyens,
Vous avez lu l’appel que vous ont adressé les membres du bureau de mon Comité. La confiance que j’ai inspirée à ces chefs respectés de notre parti, j’espère que mon long passé politique et mon attitude loyale, courtoise, conciliatrice, au cours de cette période électorale, l’auront fait naître dans le cœur de vous tous, soldats jamais lassés de l’armée républicaine.
Dans toutes mes réunions publiques, j’ai fait revivre mes longues luttes en faveur de notre idéal commun de liberté, de justice, d’èmaucipalion sociale ! .
Partout, j’ai dit que, seule, la politique d’union entre les radicaux et les socialistes pouvait doter la démocratie travailleuse et le prolétariat des réformes sociales qu’ils attendent depuis trop longtemps.
Question viticole. — Au p< int de vue viticole, bien préparé à la défense de nos intérêts communs par dix années d’etfeirts dans la presse ou à la tribuue des Congrès, j’ai indiqué et les causes de la crise et ses remèdes.
Elle est, pour ma part, imputable en partie à la « surproduction naturelle » dont nous atténuerons les effets en complétant le rétablissement du privilège des bouilleurs de cru par le monopole des alcools et la taxation différentielle. Mais la crise est surtout, à mon sens, imputable à la « surproduction artificielle », facilitée par les mesures récemment volées au bénéfice du sucre.
Pour tarir la fabrication des vins sucrés, je m’engage à poursuivre de tous mes efforts l’établissement d’un « litre de mouvement » qui permette de « suivre » les sucres, comme nos alcools et nos vins sont suivis, d’une « surtaxe des sucres » allant à la vinification calculée d’après l’alcool en puissance contenu dans ces sucres, le « rétablissement de l’exercice' » chez le débitant, trop libre aujourd’hui pour sucrer d’abord, ensuite pour dédoubler « par le mouiilage ».
Voilà l’ensemble des mesures, relevant de la législation, que je défendrai devant le Parlement si je ruis votre élu, bien résolu d’ailleurs, si le Ministère ne donnait à nos revendications capitales que des promesses banales et vaines, à lui refuser avec système tout vole de confiance.
Question politique et sociale. — Mon passé tout entier affirme mon républicanisme d’avant-garde, mes déclarations au cours de cette campagne marquent ma volonté formelle d’éviter toute compromission qui aurait adultéré la pureté de mes sentiments républicains.
La Rëpub ique que j’aime, c’est uniquement celle des républicains, celle qui, au cours
de ees dernières années, nous a dotés de réformes que nos espérances ne prévoyaient pas si prochaines.
Je ne suis pas un républicain de piétinement sur place, pas plus qu’un idéaliste absolu qu’emportent la chimère et Irréalisable utopie. Peut-être convient-il au philosophe d’édifier, dans le cadre de l’absolu, son rêve ou son idéal. Mais, à l’Iiomme politique, un devoir impérieux s’impose ? celui de ne jamais perdre contact avec la réalité, de tenir compte toujours de la contingence des choses.
Uniquement désireux de noin laisser conduire daiü le dédale des conceptions humaines à la lumière de notre raison, nous nous refusons à les frapper « à priori » d’une hostilité systématique. A toutes, nous promettons un examen impartial et consciencieux.
Je les étudierai toutes, avec la volonté éminente de tirer de ces conceptions le suc utilisable au développement social, profitable à Pêmancipalion graduelle de l'Humanité, de toutes les servitudes qui l’oppriment encore, de toutes les tutelles qui l'engourdissent ou qui arrêtent son essor vers le bonheur intégral.
Mon constant souci sera d’abaisser toujours les questions de personnes et d’élever d’autant les plus attirantes questions de principes.
Je suis républicain par toutes les fibres de mon cœur, par tous les lobes de mon cerveau.
Je n’appartiens à personne ; je ne me réclame de personne. Ma volonté est d’appartenir en entier aux républicains, à tous les républicains, mais aux seuls républicains !
Ma victoire sera celle du parti tout entier! A lui seul, elle sera profitable ! Comme l’a fait si magnifiquement le Congrès de Lodève, laissons gagner nos âmes par les sentiments de la réconciliai ion sincère entre tous les républicains. Ne nous laissons mouvoir que par la volonté réfléchie d’assurer à notre grand parti une victoire nouvelle, d’autant plus facile que la Fraternité présidera davantage aux relations de tous ses membres*
Plus de rancunes et plus de haines I Les mains unies et nos cœurs entremêlés, assurons la définitive victoire de la vraie République, — la République démocratique et sociale î — la résurrection de notre malheureux arrondissement.
Paul PELISSE,
Propriétaire- Viticulteur, Pharmacien de première classe, Licencié en droit*
lrc Circonscription de MONTPELLIER*
M. Pierre LERG Y- BEAULIEU.
Élu au l0î tour de scrutin. — 8,294 voix.
Citoyens,
Vous aurex à juger le 6 mai la politique suivie depuis quatre ans.
Vous connaissez Pœuvte néfaste accomplie par le lîîoc au mépris des principes républicains et de tous les intérêts du pays. La France est plus que jamais divisée contre ellemême, la liberté et l’égalité sont foulées aux pied^* Le pouvoir est aux mains des coteries
et des petites chapelles qui se partagent les places, les prébendes et les privilèges, et refusent même la justice aux hommes indépendants* Le pays est couvert d'une horde abjecte de délégués et de délateurs qui scrutent les consciences de ions les citoyens*
La loi de séparation des Églises et de FÉtat, votée, sans mandat ni consultation du pays* sous l'influence des passions sectaires, refusant au libre exercice du culte les garanties nécessaires, a jeté le trouble dans les consciences et rouvert, en plein vingtième sièc!e, l’ère néfaste des guerres religieuses.
Tandis que vis-à-vis des uns, dans l’affaire des inventaires, la loi était appliquée avec violence et brutalité, on la laisse toujours dormir en face des éléments d’anarchie et de désordre qui désorganisent les services publics et fomentent dans le pays des troubles les plus graves*
L’alïaiblissement criminel et systématique de la défense nationale excite l'étranger à nous attaquer et a mis la France à deux doigts de la guerre.
Les finances sont au pillage; le déficit atteint prés de deux cents millions, tandis que le peuple se ruine et gémit sous le poids des impôts* Notre région du Midi s’enfonce dans une effroyab'e misère, sans qu’on ait rien tenté pour la relever*
Électeurs,
Il est temps de mettre un terme à cet odieux système* Il est temps de faire passer les véritables intérêts du pays avant les stériles querelles politiques.
Pour y parvenir, H suffit d’appliquer la belle devise républicaine : Liberté, Égalité, Fraternité .
Je suis pour la Liberté, pour toutes les libertés, liberté religieuse, liberté d’enseignement, liberté de travail*
Je suis pour l’Égalité de tous les citoyens devant la loi, pour l’égale admissibilité de tous à toutes les fonctions publiques, sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents, comme le veut la Déclaration des Droits ue l’homme.
Pénétré du principe de la Fraternité," je ne suis l’ennemi d’auetine réforme, d’aucun progrès démocratique, pourvu qu’ü accroisse la prospéra ê de la France, qu’il améliore d’une façon réelle et d arable la condition des travailleurs.
De pareilles réformes ne peuvent être réalisées que dans la paix sociale et par une politique d’économies budgétaires*
C’est, ainsi qo’on parviendra à résoudre le pressant problème des retraites ouvrières, en s’appuyant dans la plus large mesure possible sur les précieuses institutions de mutualité.
C’est ainsi encore qu’on fera disparaître les inégalités de notre système fiscal, et qu’on pourra, sans nouveaux impôts vexaloires, accorder aux petits contribuables d’équitables dégrèvements.
On devra mettre enfin au premier plan les questions économiques, qui sont les questions vitales et qu’on néglige aujourd'hui pour la politique pure.
Viticulteurs,
Vous savez à quel point vos intérêts ont été négligés. Pendant que vous criiez famine auprès de vos foudres pleins, votre représentant est resté impassible à son banc* n'obtenant rien, n’osant même rien demander qui puisse soulager votre misère*
Par une attitude ferme et indépendante, les députés du Midi pourraient obliger le Gouvernement à compter avec les légitimes demandes de leurs électeurs.
Si vous me faîtes l’honneur de m’élire, je m’engage à défendre, par tous les moyens en mon pouvoir, avec la plus extrême énergie, la plus entière indépendance, le programme économique adopté par le Congrès des associations \iticoles de la France entière*
Citoyens,
Vous êtes des hommes libres et indépendants !
Vous choisirez des mandataires, qui soient, eux aussi, libres et. indépendants!
Eo ramenant la République à ses véritables principes, nous ferons d'elle un véritable gouvernement de tons par tous et dans ['intérêt de tous, et non la chose d une coterie. Vous vous joindrez à l’immense courant qui entraîne ïa'France entière vers une politique réparatrice, une politique d’union, d’apaisement et de liberté.
Vive la France !
Vive la République libérale et démocratique!
Pierre LEROY-REAULIEU,
Ancien élève de l'École polytechnique, PropriéJaire-viticciteur.
2° Circonscription de MONTPELLIER.
M. RÉNÉZECH
É u au 2e tour de scrutin, — 8.56A voix.
Pour la troisième Ms, Bénézech sollicite vos suffrages.
Vous connaissez l’homme que par deux fois vous avez honoré de votre confiance.
Vous le savez inhabile aux combinaisons politiques dont s’accommode parfois la conscience de certains candidats. Bénézech est un être de droiture et de franchise.
Ouvrier, il fut le mandataire iidèle de ïa clause prolétarienne, tant éprouvée à ces époques de sunravail pour les uns et de chômage forcé pour les autres.
Socialise, il ne se sépara jamais de son parti, il fut au premier rang chaque fois qu’il fallut mener le bon combat contre la bourgeoisie conservatrice.
Elu au second tour parle bloc radical et socialiste, U n’oublia jamais les engagements contractés devant la démocratie de la 2e circonscription. Lorsqu’il fallut faire front contre la coalition de réaction, il se porta à Favant-g^rde de l'armée républicaine. Tandis que certains radicaux, désertant le devoir républicain, passaient au doumérisme, Rênèzeeh restait avec le bloc de gauche, soutenant de ses votes ie ministère Combes.
Bénézech fut ardent à la défense des producteurs intéressants de la région, il vota les lois proposées tout en signalant leur insuffisance et réclama le monopole des sucres et la suite du degré chez le débitant, seules mesures vraiment efficaces. Il fut un des premiers à préconiser l’alliance avec les bouilleurs de cru, qui permit de réaliser une majorité à la Chambre et d’obtenir quelques résultats.
Bénézech a voté la loi de deux ans, prélude d’une réduction nouvelle qui est possible dès demain, la loi d’assistance aux vieillards indigents et aux infirmes, ies retraites ouvrières e: paysannes.
Si vous lui confiez de nouveau le mandat de vous représenter, Bénézech réclamera demain une vaste loi d’assurance sociale qui s’appliquera à tous les risques : à la maladie comme à la vieillesse, au chômage et au décès comme a l’accident.
Il demandera que les charges pesant sur le petit propriétaire, le petit commerçant et Fourrier soient allégées et que l'impôt frappant le superflu épargne le nécessaire,
Citoyens , donner sa voix à Bénêzech, c'est voter pour un républicain sincère. Informé des besoin-; de la classe ouvrière qui peine et qui souffre.
Le Comité*
3° Circonscription de MONTPELLIER.
M* SALIS
Élu au 2e tour de scrutin* — 7*482 voix.
Mes chers concitoyens,
Désigné comme candidat du parti républicain radical socialiste par l'tmanirnitê de vos délégués, régulièrement nommés dans les communes, j'ai le devoir d'affirmer, par une déclaration sans équivoque, le programme politique économique et social que je présente â la sanction de vos libres suffrages.
Profondément et sincèrement dévoué à la République, ma candidature est aujourd’hui ce qu'elle était dans le pa$?é.
Elle est celle d'un homme dont le dévouement à la démocratie s'est affirmé depuis longtemps, non par des paroles, mais par des actes*
La tâche de votre élu sera de contribuer, sans trêve ni relâche, à l'organisation définitive de la République par la réalisation rapide des progrès et des réformes qui sont les conséquences mêmes du régime républicain,
La coaliiion des monarchistes, des cléricaux et des césariens nationalistes de tout ordre nous menace d’introduire encore une fois dans le Parlement une minorité turbulente dont la seule tache sera de provoquer des crises» dangereuses pour ta paix publique, funestes aux affaires et au travail national.
Pour déjouer leurs plans, il est nécessaire de n'envoyer dans la nouvelle Chambre que des républicains fermement résolus à réaliser la concentration républicaine et à former une majorité gouvernementale compacte qui puisse vaincre les obstructions et aborder rigoureusement la solution des réformes économiques et sociales que le pays attend depuis si longtemps.
La législature précédente a accompli de grandes et généreuses réformes.
Il appartient à la législature prochaine de faire mieux encore et de redoubler d'efforts pour que la République puisse enfin réaliser et consacrer par des liens définitifs la confiance que le peuple n'a cessé de lui témoigner,
La République est, en effet, un Gouvernement de progrès iuceesant; c'est le Gouvernement du peuplent le peuple la maintiendra envers et contre tous,
Ll repoussera avec énergie ceux qui, oale flattant aujourd'hui, cherchent à lui imposer un maître demaiu.
Quant à moi, ennemi du pouvoir personnel, je suis résolument partisan d'une politique de perfection nem : ut continue, normale et régulière allant toujours de Lavant sans hésitatiou, sans faiblesse, mais aussi sans violences inutiles et néfastes aux intérêts du pays.
Mes chers concitoyens.
Le 18 décembre 1904, par 8*000 suffrages, vous m'avez désigné pour être au Parlement le représentant de Parrondissement*
Dans les diverses réunions de la période électorale, comme dans ma lettre de remerciements, j’af/irmais que ma constante préoccupation serait la défense acharnée des intérêts viticoles et économiques de notre région.
Vous m?avez vu à l’œuvre. x
Si le succès n'a pas entièrement couronné mes tentatives répétées, du moins vous estimerez que j’ai fait tout ce qui dépendait de moi pour mener à bien la mission que vous m’aviez confiée*
Dès le premier jour, adversaire résolu d’un gouvernement antiviticole, je suis resté, jusqu’au dernier moment de son existence néfaste, son adversaire irréductible.
Dès le premier jour, estimant que par nos seules forces nous serions toujours vaincus, j’ai prêché et fait l’âllîance avec les bouilleurs de cru.
Le droit des bouilleurs de cru a été rétabli et demain, par la force de notre union, la taxe différentielle des alcools sera votée et la loi incomplète et inopérante du 6 août 1905 sur le régime des boissons sera révisée*
Au point de vue politique, vous connaissez mes votes.
En les émettant, je me suis toujours inspiré des principes de liberté, de justice, de tolérance et de progrès social qui doivent guider tout sincère républicain.
Républicain de cœur, d’à me et de tradition, j’ai lutté contre les sectaires, contre la domination, l'esprit étroit et vindicatif des coteries, pour la liberté intégrale et entière à laquelle tout citoyen libre a droit dans une démocratie libre.
Ainsi j’ai compris le mandat que vous m’aviez confié, et c-est parce que j’ai conscience d’avoir fait tout mon devoir, au point de vue politique comme au point de vue économique, de n’avoir, en aucune circonstance, démérité de la confiance que vous m’aviez donnée, qu’aujourd’hui j’ai l’honneur de solliciter à nouveau vos suffrages.
Si je suis votre élu, ma conduite de demain sera la meme que celle d’hier.
Défenseur résolu des justes et légitimes revendications de notre Midi viticole, j’étais et je serai.
Républicain d'avant-garde, acceptant toutes les réformes sociales justes et opportunes, j'étais et je serai.
Comme par le passe, mû simplement par les idées de liberté, de justice et de fraternité, je n’aurai qu'un seul désir :
Donner à la société d'aujourd’hui, par une plus équitable répartition de l’impôt, du produit du travail, et par le développement rationnel des œuvres de mutualité, d’assurances et de retraites, plus de bien-être, de sécurité et de bonheur.
Jules RAZIMBMJD,
Député sortant.
ILLE-ET-VILAINE
Circonscription de FOUGÈRES* M. LEFÀS*
Élu au 1er tour de scrutin. — 12.122 voix.
Mes chers concitoyens,
Je viens avec confiance solliciter de vous ie renouvellement du mandat législatif.
Vivant en relations quotidiennes avec vous, ouvriers, commerçants et cultivateurs, je connais vos sentiments comme vous connaissez mes idées et mon passé*
Deux causes dominent actuellement tontes nos discussions publiques :
La cause de la liberté ;
La cause de la patrie*
En avant pour ces nobles causes, pour le progrès, pour la justice, pour l'avenir de la République !
Ensemble nous avons combattu et flétri la proscription des associations religieuses, fabominable délation, la désorganisation de notre armée et de jnos arsenaux, la séparation néfaste*
Ensemble nous continuerons à défendre, et le culte du drapeau tricolore, et la liberté sous toutes ses formes ; Liberté d'enseignement, liberté d'opinion politique, égales pour tous les citoyens sans distinction de parti.
La cause de la liberté ne nous fait pas négliger celles des réformes économiques et sociales.
J’ai voté la réduction du service militaire, îa loi sur ['assistance obligatoire aux vieillards, aux infirmes et aux iocurables ; la révision des patentes, la diminution des taxes postales.
J'ai été, en particulier, assez heureux pour obtenir, sans aucune augmentation de charges pour le Trésor, la réduction de la licence qui frappait ie commerce des cidres.
De nombreuses réformes nous sdTlicitent ; lois ouvrières sur les retraites, sur l'apprentissage et le délai-congé ; loi populaire sur le bien de famille ; création des Chambres d'agriculture; remaniements équitables de l'impôt- J’y donnerai toute mon attention.
Les œuvres de mutualité font tous les ans de nouveaux progrès parmi nous* Je me suis associé à ces progrès* Je continuerai à le faire.
Partisan résolu dû développement de l'instruction à tous les degrés, et notamment de l'instruction professionnelle, si nécessaire aux populations ouvrières et agricoles, je tiens que la liberté d'enseignement est la plus sure base de ces progrès.
Adversaire, en principe, de tous monopoles, je combattrai le monopole de l’alcool, demandé par les socialistes*
J'estime que nos lois électorales doivent être révisées dans un sens favorable à la liberté et au secret du vote, ainsi qu'à la représentation proportionnelle de tous les partis au Parlement*
, En attendant cette dernière réforme, je pense et je continuerai à penser que l’élu du suffrage universel doit, sans distinction d’opinion, ses bons offices à tous ses concitoyens ; en un mot qu'il doit travailler à Tunion, à la paix et à la prospérité commune.
Vive la République 1
Vive la liberté !
Alexandre LEFÀS,
Avocat au barreau de Fougères, Docteur en droit.
Ancien chargé de cours à la faculté d’Àix, Député sortant»
Circonscription de MONTFORT,
M. P1NADLT.
Élu au 1* tour de scrutin, — 7,576 voix.
Messieurs et chers Concitoyens,
Au moment où je viens solliciter vos suffrages, j’ai le devoir de vous dire qui je suis et quelle serait ma ligne de conduite si vous me faisiez l’honneur de me nommer votre
Catholique et républicain, je veux un gouvernement libéral, tolérant et sincèrement respectueux de toutes les convictions. C'est pourquoi je ne saurais blâmer avec trop d’énergie les lois injustes et vexatoires qui ont vu le jour depuis quelques années et notamment cette loi de séparation des Églises et de l’État qui menace de troubler si profondément notre pays dans ses croyances et ses traditions les plus chères.
Je proteste de toute mes forces contre la première application qui en a été faîte à l'occasion des inventaires. Bien n’excuse à nos yeux les violences, les brutalités et les profanations dont les ministres du bloc ont assumé, en cette circonstance, la lourde regponsa= bilité.
Le pays a été profondément ému de voir des soldats employés à l’exécution de cette loi,
le n’ai pas besoin de vous dire que, si je dois siéger dans la future Chambre, mon vote sera acquis à toutes propositions qui auraient pour but d’abroger, ou du moins de révisé^ dans le sens de la liberté, cette loi de p exécution et de discorde.
Partisan convaincu de la liberté de renseignement, je m’opposerai résolument aux projets qui tendent à en effacer les derniers vestiges et je joindrai mes efforts à ceux des bons citoyens qui poursuivent son complet rétablissement. J'ai vu avec peine dans une contrée comme la nètre, où il y a unité de croyance, interdire l’instruction religieuse dans nos écoles.
Avec l'immense majorité de nos compatriotes, je désire qti on rende à la religion, dans l'éducation de l'enfance, la part légitime qui lui revient.
Travailleurs de la ville et des campagnes,
Tai passé presque toute ma jeunesse au milieu des ouvriers et, les connaissant bien, j’ai appris à les aimer... C’est vous dire que rien de ce qui les intéresse ne peut me trouver indi fièrent.
Je suis prêt à m'associer h toutes les initiatives qui tendent à l'amélioration de leur sort, et mon concours est acquis d’avance, dans F étude des questions sociales, à toutes solutions basées sur la justice et l’égal respect des droits de chacun.
Je crois que la mutualité, encouragée et soutenue par l'État, est une de ces solutions, particulièrement en ce qui concerne Purgent mais difficile problème des retraites ouvrières.
Mais, à côté de réformes économiques proprement dites, la réforme financière, condition première de toutes les autres, réclame notre attention la plus grande.
Notre dette publique s’est accrue depuis vingt ans d’une façon inquiétante ; nos budgets annuels ne sont plus équilibrés qu'au moyen d’artifices qui ne trompent plus que les esprits crédules. C'est une situation à laquelle ü importe de remédier sans délai.
Par la suppression des dépenses qui ne sont pas d'une utilité incontestable, par la diminution du nombre des fonctionnaires et par une large et intelligente décentralisation, il est encore possible d'arrêter le pays sur la pente qui le conduit aux catastrophes.
Si l'on y réussit, on aura du même coup facilité la réforme d'un régime fiscal qui pèse d'un poids trop lourd sur les travailleurs de tout ordre et toute condition, sur les commerçants et les petits propriétaires.
Patriotes,
Je veux la France grande et respectée, parce que je la veux paisible et heureuse. Nos institutions militaires, en assurant la défense nationale et en nous mettant à l'abri d'un guet-apens toujours possible de l'étranger, sont la meilleure et la plus sure sauvegarde de la paix à l'extérieur.
Voilà pourquoi je repousse les honteuses pratiques de la délation dont ont été victimes, après tant de fonctionnaires loyaux et corrects, nos officiers les plus méritants. Des procédés aussi abjects n'auraient jamais dû trouver grâce devant un gouvernement qui se prétendait républicain. Ce sera, dans l'bis toire, la honte du Ministre Combes et de son collègue le général André de les avoir non seulement tolérés, mais encouragés avec un cynisme sans égal.
Électeurs de l'arrondissement de Moûtfort,
Ma famille est originaire de chez vous.
C'est dans le canton de Bécherel qu'est né mon grand-père, dont le nom est resté pour vous tous synonyme de dévouement et" de bonté.
Mon père vous a représentés à la Chambre des Députés pendant près de quatorze ans. Enfin, vous m'avez fait l'honneur de me nommer votre conseiller général.
Si vous m’envoyez au Parlement, je serai souvent au milieu de vous et dans ce contact fréquent entre l'électeur et le député, j’apprendrai chaque jour davantage à mieux connaître vos intérêts privés et publics et h les servir plus utilement.
J'ai Ja ferme confiance que, le mois prochain, vous ne me refuserez pas vos suffrages. Vous pouvez compter de votre côté sur mon dévouement le plus absolu.
Vive la liberté I Vive la France î
Étienne PINAULT,
Candidat de l'Action libérale populaire, républicain libéral catholique.
Circonscription de REDON*
M. le lieutenant-colonel du HÀLGQUET* Élu au 1er tour de scrutin* — 14*881 voix*
Messieurs les électeurs,
Pour la quatrième fois depuis onze ans, me conformant au désir qui m'en a été exprimé par un grand nombre d’entre vous, je me représente à votre libre suffi age-
Je le fais avec une entière confiance, non seulement à cause des chiffres considérables de voix dont vous m’avez honoré en 1895, en 1898 et en 1902, mais aussi parce que j’ai conscience d’avoir, pendant les' quatre longues et tristes armées qui viennent de s'écouler, soutenu vos intérêts, défendu vos principes et vos libertés, vos sentiments et votre foi*
Les lignes de tramways qui doivent desservir notre arrondissement sont en instance au Conseil dÉtat et tout permet d'espérer que les dernières difficultés vont s’aplanir ces jour d'd.
Parmi les autres travaux nombreux, auxquels, vous le savez, j’ai apporté mes soins, la ligne de chemin de fer de Messac à Ploêrmel s’est enfin ouverte ii y a trois ans; ses gares chargées de wagons montrent les services considérables qu’elle rend chaque jour* L'agriculture, le commerce et l’industrie ne demanderaient en effet qu’à prospérer s’ils étaient m oi n s ècra s s d’ im pA t s ,
Et nos finances pourraient être meilleures, si nous avions une politique convenable, au Heu de cette abjecte politique pratiquée depuis quatre ans*
La politique du Bloc *
Depuis le mois de juin 1902, depuis Pavènément du Ministère Combes, ce n’a été que fermetures d’écoles, poursuites, sécularisations, laïcisations, expulsions .
Commencées à Pipriac, à la Chapelle Saint-Melaine et à Gomblessac, ces mesures ont atteint plus de soixante écoles libres de notre arrondissement, violant la liberté des pères de famille, surchargeant les budgets de nos communes ou imposant de nouveaux sacrifices aux catholiques que nous sommes*
. Pendant ce temps :
Un Ministre de la Guerre organisait par la franc-maçonnerie la moucharderie dans l’armée*
Un Ministre de la Marine excitait dans les arsenaux un désordre que son successeur est impuissant à conjurer*
La Chambre a bien voté une loi sur l’assistance aux vieillards, mais**.*, elle a laissé à ses successeurs le soin d’en assurer les ressources.
On avait fait grand bruit des retraites ouvrières*
Ce serait certes une mesure souhaitable*
Sur la fin de la législature, le Gouvernement s’est en effet décidé à s’en occuper et, à celte question si difficile et si complexe, on a consacré quelques séances du matin où nous étions quelquefois une quarantaine de députés* Résultat : un projet mal venu envoyé
au Sénat, qui devra le modifier complètement. (La seule retraite menée à bonne fin a été la retraite que la Chambre a voté pour elle-même, c’est-à-dire pour les anciens députés I Après quatre ans Faits un député a droit à une retraite 1)
C'est qu'un autre dessein poursuivi depuis longtemps par la F.\ M.\ avait occupé. bien davantage Je Parlement : il s’agissait de faire la séparation de l'Église et de l'État,
Le bon sens le plus élémentaire indiquait que, pour modifier le traité conclu autrefois entre le pape et la France, le Concordat, il aurait fallu s'entendre avec le pape.
Faute de l’avoir fait, il est arrivé ce que vous savez et le premier acte d'exécution de cette loi a rencontré chez vous mie ferme et légitime opposition.
Cette loi est à abroger et à refaire par un nouvel accord avec le Saint-Siège.
Rendez celte justice à votre député qu’à la Chambre, soit par son vote, soit à la tribune, il a lutté sans relâche et sans défaillance contre cette funeste politique.
Et ce faisant, non seulement j'obéissais à mes sentiments intimes, mais j'étais soutenu par la certitude d’être votre dévoué mandataire, votre fidèle interprète.
À diverses reprises, vous avez bien voulu déjà me le témoigner de la façon la plus sympathique.
Vous avez une nouvelle occasion de le faire en apportant de nouveau votre suffrage le fi mai à votre dévoué,
Lieutenant-colonel du HALGOUET,
Conseiller général du canton de Redon, maire de Renac, Député sortant.
lr* Circonscription de RENNES,
M. Le HÉRISSÉ,
Élu au 2° tour de scrutin. — 9.8A3 voix.
Mes chers concitoyens,
Depuis vingt ans, sans interruption, vous m'avez confié le mandat de vous représenter au Parlement.
Fort de mon devoir républicain loyalement accompli, je viens, une sixième fois, solliciter vos suffrages.
La législature qui prend fin a été marquée par trois grandes réformes ;
La loi réduisant à deux ans la durée du service militaire ;
Les retraites ouvrières ;
La séparation des Églises et de l'État*
J'ai voté ces trois lois comme j’en avais pris Rengagement vis-à-vis de yous.
Pour la première fois, « la loi de deux ans » a reçu cette année son application. L'égalité de tous les Français devant i'impôt du sang n'est plus un vain mot. La paix extérieure, l'ordre intérieur vont être désormais assurés par une armée nationale et
homogène dont la puissance sera d’autant pins grande qu’on saura la maintenir en dehors de nos lattes politiques, qu'on imposera a tous, et à tous les degrés de la hiérarchie, cette discipline fsrme et paternelle, sans laquelle aucune force militaire digne de ce nom ne peut exister*
« La loi sur les retraites ouvrières » est soumise à l’examen du Sénat. J’ai hâte de la voir votée et promulguée : n’est-il pas temps, en effet, que le pain quotidien soit assuré aux vieux travailleurs de la ville et des champs? Ceux-là seuls peuvent s y opposer qui nient le grand principe de l1 lui mai ce solidarité !
« La loi do séparation des Églises et de l’État w fonctionne depuis le mois de janvier dernier ; rien n’étant changé dans vos habitudes séculaires, la transition du régime concordataire au régime nouveau s’accomplissait tout naturellement lorsqu’à surgi la question des inventaires des biens appartenant aux établissements religieux*
L’exécution des inventaires des églises catholiques — mesure conservatoire prise sur la demande des représentants des catholiques eux- memes — a donné lieu à des manifestations qui, sincères et spontanées tout d’abord, sont devenues bien vite plus politiques que religieuse! et ont été exploitées, travesties et détournées de leur vrai but par les partis de réaction , . *
Mais, aujourd’hui, la situation s’éclaircit et, pour tout homme de bonne foi, il apparaît que la loi nouvelle respecte d’une manière absolue le droit de croire, de penser et de pratiquer librement. S’il en eût été autrement, vous me connaissez assez pour savoir que jamais je ne l’aurais votée : car, si j’estime que les croyances religieuses ne relèvent que de la conscience, je pense aussi que le devoir du Gouvernement est de les respecter et de les faire respecter*
Le Concordat, qui eut son utilité et sa grandeur, ne répondait plus aux nécessités de l’organisation de l’Église de France* Faussé dans son esprit et dans son application aussi bien par l’État que par l’Église, il y a quelques années tout le monde paraissait d’accord pour le supprimer,
u L’État doit être neutre en matière religieuse, disaient les partisans de la séparation... »
« Rendez-nous la liberté, disaient les représentants de l’Église, que l’État cesse d’intervenir dans la nomination de nos ministres, nous en avons assez des évêques et des curés nommés par les francs-maçons L.* »
Ce fut toujours ma manière de voir, vous le savez. Mon opinion n’a point changé au moment du vote de la loi. L’avenir, j’en ai la conviction, montrera que j’avais raison.
Si, comme je l’espère, la loi de séparation, perfectible comme toutes les lois, est appliquée avec tolérance, sans arbitraire comme sans défaillance, on aura vite fait de constater que, débarrassées de toute attache officielle, les religions jouiront en France d’une indépendance et d’une dignité qui leur manquaient peut-être quand leurs ministres étaient placés sous la tutelle des fonctionnaires de l’État,
Lorsqu'il y a deux ans, un nouveau cabinet est arrivé au pouvoir, il a déclaré vouloir rompre avec la méthode de gouvernement employée par ses prédécesseurs. H a répudié le système des fiches, affirmé son libéralisme, et s’est donné comme but la réconciliation des bons Français sous le drapeau républicain.
C’est de cette politique, approuvée par une majorité républicaine élargie, que devra s’inspirer le gouvernement de demain.
Les représentants du pays vont avoir une lourde lâche à accomplir : il leur faudra trouver l’argent nécessaire pour la mise à exécution des nombreuses améliorations sociales votées en principe au cours de ces dernières années*
Certes, des économies sérieuses peuvent être réalisées, si on se décide enfin à procéder à « une véritable réforme administrative »* Le nombre des fonctionnaires doit être réduit, il est des rouages financiers ou judiciaires qui, sans inconvénients, peuvent être supprimés* Mais ü faut ie dire bien haut, ces économies seront insuffisante^, et c’est seulement par uri remaniement complet de notre système d’impôts, c’est seulement en « taxant les contri-
buables selon leurs revenus réels » qu’on pourra arriver à donner satisfaction aux petits, aux humbles et aux déshérités !
M'est-il pas inique de voir échapper à l’impôt des milliards de revenus mobiliers, alors que les propriétés bâties et non bâties sont grevées outre mesure, alors qu’indirectement l’impôt frappe si durement les travailleurs?
C'est aux députés que vous allez nommer qu’il appartiendra de régler « la situation des petits fonctionnaires de l’État, des départements et des communes »,
Ils réclament le droit de s’unir, dé se syndiquer pour défendre leurs intérêts : je ne saurais pour ma part m’élever contre cette prétention légitime, à la seule condition que, par une grève générale, ils ne puissent désorganiser les services publics ou porter atteinte aux intérêts sacrés de la défense nationale.
Grâce à ses alliances et à ses amitiés, la France, forte et respectée, voit se développer, dans la paix féconde, son agriculture, son commerce et son industrie, elle a le droit d’exiger également de son gouvernement celte paix intérieure si violemment troublée depuis quelques semaines. Une loi d’arbitrage réglant les conflits entre patrons et ouvriers est nécessaire ; elle devra être faite.
Mes chers concitoyens.
Nous nous connaissons depuis trop longtemps pour qu’il soit utile de vous redire mon dévouement absolu lorsqu’il s’agit de défendre vos intérêts individuels ou collectifs, je n’ai jamais refusé un service à personne, et les groupements syndicaux savent qu’en toutes circonstances mon concours fut acquis à leurs justes et légitimes revendications.
Les ennemis de la lïèpublique emploient pour nous combattre des moyens jusqu’ici inconnus dans notre circonscription.
Vous ne vous laisserez émouvoir ni par les menaces, ni par les promesses, ni par l’argent.
Vous irez aux urnes en citoyens libres et indépendants.
Et vous montrerez, le 6 mai, que la lro circonscription de Rennes n’est ni à vendre ni à acheter.
Vive la République !
René LE HÉRISSÉ,
député,
Vice-Président du Conseil général, Conseïller^du Commerce extérieur de la France, Chevalier de la Légion d’honneur.
2e Circonscription de RENNES.
M. René BRICE.
Mes chers concitoyens,
Le mandat que vous m’avez fait l'honneur de me confier en 1902 ayant pris fin, je viens de nouveau solliciter vos suffrages.
Mes convictions n’ont pas changé.
Républicain, je veux une République libérale et tolérante qui, par la sagesse de sa politique, s’efforce d’attirer à elieies sympathies, le respect et l’affection.
Opposé de tout temps à la séparation de l’Église et de l’État, convaincu en tout cas qu’on ne pouvait la réaliser sans périls qu’à la suite de négociations et d’entente avec le Saint-Siège, j’ai voté contre la loi qui l’a prononcée.
L’œuvre de délation solennellement condamnée à diverses reprises par la Chambre des Députés a produit dans notre armée des divisions funestes, au moment même où de graves complications diplomatiques nous causaient les plus vives préoccupations, Depuis lors, les décisions de la conférence d’Algésiras, conformes aux intérêts de la France, ont mis fm a nos inquiétudes et écarté toute crainte de guerre.
Les troubles qui viennent de désoler certains de nos départements montrent le danger des concessions faites aux partis extrêmes. Le maintien de l’ordre et du la liberté du travail est indispensable à la sécurité et à la prospérité du pays.
Il appartiendra à la Chambre prochaine rie rétablir la concorde entre les citoyens, d’assurer le maintien de la paix, de réaliser dans le budget les économies nécessaires, d’apporter dans la répartition des impôts une plus rigoureuse justice.
Si vous m’honore? de vos suffrages, je continuerai à mettre au service de la République et de la liberté, en même temps qu’au service de vos intérêts locaux, tout ce que j’ai ^intelligence et de forces.
Veuillez agréer, mes chers concitoyens, l’assurance de mes sentiments les plus dévoués*
René RRiGE,
1LÈ3 Circonscription de SAINT-MALO.
M. GUERNIER.
Elu au 1er tour de scrutin. — 7.187 voix.
Mes chers compatriotes,
Le congrès des comités républicains de la première circonscription m’a choisi pour son candidat aux élections législatives.
Enfant de Saint-Malo, appartenant a Time des plus anciennes familles du pays où j’ai vécu toute nia jeunesse et où des liens nombreux nie rappellent sans cesse, j’ai accepté comme mi honneur la tache qui m’était confiée.
Je viens donc solliciter vos suffrages.
Sans passé politique, n’ayant derrière moi qu’une vie d’épreuves, de travail et d’études, je vous dois des déclarations catégoriques.
Français d’abord, je réprouve les instigateurs de défections et les fauteurs d'indiscipline.
Je résisterai de toutes mes forces aux tentatives de restauration monarchique ou
d’équîpée césarienne, qui compromettraient la paix féconde et honorable que la République seule, par sa prudence, sa loyauté, aussi bien que sa fermeté réfléchie, a su donner à la France durant 35 ans.
Républicain, Je considère comme irréductibles les conquêtes laïques et démocratiques.
Ni jésuite ni franc-maçon, dédaigneux de l'esprit de secte et de l'esprit de coterie, j'entends ne relever que de ma conscience*
Considérant que la liberté de conscience est la première des libertés publiques, je combattrai toute mesure qui tendrait à la restreindre et notamment celles qui — si elles se présentaient dans 1 avenir — * auraient pour objet d'enlever ou de diminuer aux catholiques des communes, groupés en associations cultuelles, la jouissance perpétuelle et gratuite des églises et de tout ce qu'elles contiennent.
Egalement convaincu que les questions religieuses ne sauraient, sans danger pour la paix intérieure, otre mêlées aux aila;res publiques, je résisterai aux prétentions séculaires de 1 Église romaine, hier encore solennellement confirmées, au gouvernement politique des nations*
Fils du peuple, fier d'appartenir à la démocratie laborieuse, j'appliquerai toute mon énergie, toute mon intelligence, toute ma volonté à la réalisation du grand programme social delà République, dont j'ai fait jusqu'ici l'objet de mes études et de mon enseignement.
IJ faut achever et haimoniser dans ses détails 1 œuvre fragmentaire et incomplète des assurances sociales*
L assurance contre les accidents du travail groupant les travailleurs en de grandes mutuelles professionnelles garantissant patrons et ouvriers, l'assurance contre l'invalidité et la vieillesse des travailleurs des villes et des campagnes, dans le sens large du projet récemment voté à la Chambre, l'assurance contre la maladie et le chômage involontaire et fortuit, ne pourront profiter à tous ceux qui équitablement sont appelés à en bénéficier, que si elles sont rendues' obligatoires par une sage utilisation des institutions mutualistes déjà existantes*
La capacité des syndicats professionnels doit être étendue et rien ne doit être négligé pour en développer le nombre* Par là s'introduira progressivement, dans les relations économiques, I esprit de discipline et de juste mesure qui assurera — mieux que les stériles manifestations révolutionnaires — les réformes nécessaires, impossibles aux travailleurs dispersés, même lorsqu'elles sont légalement réalisable? ; telle Sa création dans le pays d'un conseil de prud'hommes que rien ne saurait cependant retarder.
Je veux que les charges de la propriété foncière soient diminuées, le crédit agricole développé, la culture du tabac maintenue dans le pays et justement rémunérée*
Je veux que les ports de la côte reçoivent un outillage mécanique en rapport avec les besoins économiques, que 1 Ecole pratique de navigation y soit établie; je donnerai tous mes soins aux recherches qui seront faites pour suppléer à l'insuffisance de la boette de Terre- Neuve* Si vous me faîtes 3 'bon neur de nj'élire, je voterai îe maintien des primes et je m efforcerai de faire assimiler les patrons de Terre-Neuve aux patrons d'Islande et de faire accorder une compensation aux versements à la Caisse des Invalides, perdus pour leslVrre- Neuviers embarqués en hiver*
À de grandes réformés, il faut des ressources. E.fes rie sauraient être demandées aux impôts déjà existants; elles seront recherchées là où se réalisent sans effort les enrichissements rapides, par exemple d ns une large imposition des spéculations dans les bourses.
L'heure est décisive*
Le parti monarchiqu e abusant des passions religieuses qu’il a perfidemert excitées, tente son dernier assaut contre la République* Vous ne vous laisserez pas abuser par le faux libéralisme qui masque ces menées*
Tous, sans exception ni défaillance, vous maintiendrez la République pour le salut de la France*
Vive la France! Vive la République!
Charles GUËRN1ER,
Professeur de Faculté de droit et d’Ecole supérieure de Commerce, Ancien membre de la fondation 1 hiers*
Lauréat de la société des anciens élèves de l’Ecole des sciences politiques, Chevalier du Mérite agricole, officier d’Acadêmie,
Candidat du Congrès républicain.
2° Circonscription de SAINT-MALO.
M. Robert SÜItCOUF,
Elu au 1" tour de scrutin. — 8.115 voix.
Mes chers électeurs,
Huit années consacrées au service de vos intérêts 'de tous ordres, une activité et un Zèle que mes a Iversa-res eux-mémes ont dû reconnaître eu maintes circonstances, ont créé
entre vous et moi un lieu puissant et difficile à rompre. . ,
Fidèle soldat de la cause républicaine dans des moments critiques,, je puis me rendre cette justice d’avoir tenu tous mes engagements, sans rien abandonner de mon mdépen-
CVst ainsi qu’alors que, sous certains ministères, je ne donnais pas mon adhésion a la politique générale du cabinet, je savais nie garder d’autre part de faire cause commune
avec tes éternels ennemis de la République. ,,,
Depuis, j’ai donne mon concours le plus entier aux ministres qui se sont succer e pouvoir, et je reste ce que j’étais on 1893, un républicain de gouvernement prêt a suivre l’évolution invincible qui entraîne le monde civilisé vers la solution des remîmes duuccra-
tiques et sociales. ,
A ce point de vue, la législature qui prend fin a accompli une grande œuvie.
La loi sur le service de deux ans, qui assure l’égalité de tous les citoyens devant l tuipo du sang en ‘donnant à notre armée une force nouvelle qui lui permettrait de maintenir a a France lu grand rôle qu’elle a le devoir de jouer dans le monde; la loi sur l assistance obligatoire aux vieillards, infirmes et incurables, celle sur les retraites ouvrières, que a Chambre vient de voter et d’envoyer au Sénat, la loi sur la séparation des Eglises et de l’État, etc., forment un monument durable et que la République peut hautement revendiquer comme une œuvre de patriotisme éclairé d’humanité et de libéralisme.
Que dire des retraites ouvrières, si ce n’est que jamais loi plus juste ne Tut soumise aux
délibérations dTun Parlement? . . , . *
Malgré la surenchère des partis adverses, qui est aussi un moyeu d opposition, la loi que le Sénat va étudier et mettre au point réalise une des multiples solutions, et non des moindres, du problème social que tout esprit généreux doit avoir a cœur de lesoudre. _ Plus de sécurité dans la vie, plus de dignité aussi reviendront à 1 ouvrier du fait de cette loi utile entre toutes et qui fera l’honneur du Gouvernement républicain. f
La loi sur la séparation des Églises et de l’État, enfin, réalise cette tendance qui s accuse de plus en plus chez les peuples modernes, de séparer le dumaine de la conscience de celui de la politique, pour le plus grand bien de tous.
Si le Ministère Rouvier avait montré moins de précipitation et avait attendu les élections pour faire procéder à la formalité si simple de l’inventaire, qui n’a jamais pu inquiéter aucun esprit sérieux, et dont seule la mauvaise foi réactionnaire a essayé de tirer parti, en en dénaturant le^sens et la portée, aucune agitation n’aurait préludé à l’application de cette loi
de tolérance et de liberté.
Mais, malgré les violences éphémères, parce que sans motifs, cette réforme marque une étape vers l'apaisement des esprits; dans quelque temps, cela apparaîtra clairement a tous, quand bien même le parti hostile à la République chercherait de nouveaux prétextés
à agitation politique. ....
Je vous ai adressé, mes chers électeurs, une lettre rétablissant la vérité sur cette
fameuse question des inventaires, tant escomptée par le parti royaliste, enfin démasqué, pour le ramener au pouvoir*
[.es réponses qui y ont été faites ne sont qu’un tissu d'inexactitudes, — et pour cause. Lorsqu’au début de la discmsîon de cette loi, je pouvais avoir quelque inquiétude sur l’esprit dans lequel elle serait conçue, je n’ai plus eu au une hésitation pour la voter mrsquelle s’est présentée à moi dans son ensemble, car je ne suis ni jésuite ni franc-maçon.
Je ne l'eusse pas sanctionnée de thon vote, si elle avait éié destinée à appoitei une entrave quelconque à la liberté du culte, si elle avait été, comme on l’a dit, attentatoire aux droits des catholiques,
Ceux qui me connaissent me dispenseront d’insister sur une telle affirma lion «
Mais, spectacle singulier, nous retrouvons, dans le pays comme à la Chambre, les exaltés de droite et quelques hommes d’extrême gaucho, unis par je ne sais quelle solidarité secrète pour semer à ce sujet le trouble dans les esprits et je n’ai qu’à rappeler a ce propos la phrase de M. le docteur Boyer, en-tète habituel du Salut , dont les réactionnaires se réclament, comme ils avaient cherché à tirer parii de certaines paroles de’ MM. Allard et Bepmale, dépu lés, qui, eux, déclaraient la guerre a ! idée religieuse.
Ces paroles ii'engagaient, inutile de le dire, que leur responsabilité personnelle.
Je me résume en disant que le souci constant de la Chambre a été de faire une loi acceptable pour les cadioliques.
C, but a ef atteint et MM. l’abbé Lemire et Ribot l’ont formellement déclaré, comme
vous avez pu vous en rendre compte. . . .
Au surplus, je ne vois pas derrière quel faux-fuyant un catholique qui eût été en même temps républicain et vraiment libéral aurait pu se réfugier pour refuser son adhésion a
Cette réforme* , , „ , . ,;r_
C’est dire que je revendique hautement mon vote et j’attends de 1 avenir les justifie-
lions de mon attitude* * , . r -+
Mes chers électeurs, vous avez suivi mon rôle à la Chambre. Vous savez ce que j ai fait pour défendre les intérêts de nos marins à Terre-Neuve. Dernièrement, j’ai réussi a faire allouer par l’Etat une subvention destinée à encourager désossais de conservation de Sa boëtte pour en approvisionner nos pèeheurs, surtout en première pêche.
' Si ces essais réussissent, nous pouvons espérer voir renaître l’industrie de la grande pêchm si éprouvée depuis quelques années.
Les marins pêcheurs m’ont toujours été reconnaissants de ce que j ai fait pour eux et, en maint s circonstances, ils m’ont expriméjleurs regrets de ne pouvoir voter pour mot. ïo compte, dans la prochaine législature, déposer un projet de loi tendant a fixer époque des élections comme avant 1889, pendant l’hiver ou à la fin de l’automne, afin de leur per d’user de leurs droits de citoyens. La République ne pourra qu’y gagner.
Dans notre pays, le pont du port Saint-Jean est à la veille dètre mis en chantier. Il sera le prélude du pont de Bizeux dont il bâtera l’exécution. Le jour où une société serieuse et solvable se formera, cette grande oeuvre sc fera pour la prospérité de notre pays Mais j’ai dû, en diverses circonstances, refuser de donner suite à des propositions qui n offraient pas toutes les garanties d’honorabilité sans lesquelles cette entreprise ne peut s élaborer et s'accomplir.
Je voudrais pouvoir attacher mon nom à un pareil effort.
Le tramway de Miniac à Saint-Malo va se construire incessamment, après les retards dus aux renvois successifs du projet au Conseil général d’ÜIe-et-Vilaine. On peut dire dès aujourd’hui que c'est chose faite.
Je n’aurai pas ménagé à ce sujet mes démarches, d'accord avec mon collègue M, René Brice, président du Conseil général.
D'autre part, je voudrais voir établir, sur les rives de la Rance, des cales d’accostage qui permettraient à des services de vedettes, dont il est question, de s'organiser et de prendre des passagers et des marchandises.
La création d'on Conseil de prud’hommes ayant juridiction sur nos trois villes est à l'étude et interviendra, je l'espère, sous pou.
Je n'ai pas ménagé mon concours aux œuvres d'assistance et j'ai en la satisfaction d'obtenir pour les hôpitaux de ma circonscription plus de 180.000 francs dont 80.000 francs pour l'Hôpital du Rosais, à Saint-Servan.
En un mot, je continuerai à servir vos intérêts comme je Fai fait dans le passé, fort de ma conscience qui me dit que je n'ai aucun reproche à m'adresser.
Patriote résolu, capitaine de réserve de cavalerie, et fier de ce titre qu'au jour du danger je saurai faire passer avant même celui de Représentant du peuple pour courir à la frontière, je rougis d’avoir à dire, pour prévenir des attaques que les adversaires de la République ont pris l'habitude de diriger contre nous, que je désavoue les doctrines déprimantes de l’hervéïsrae et de l’aritimilitarisme.
lant que le développement de l’arbitrage international n'aura pas permis aux peuples de s’endormir dans une paix universelle que les rêveurs seuls peuvent espérer jusqu’ici, nous devrons avoir une armée forte et profondément imbue des idées de discipline et d’obéissance aux lois, chez les chefs comme chez les soldats.
Il n’y faut plus de cette délation que tous les hommes de cœur ont déplorée et blâmée, mais il faut pouvoir y reucontrer le loyalisme à l’égard de La République, qui est un devoir pour tous.
La République, en effet, a fait tout son devoir vis-à-vis de notre armée nationale. Elle a su, confiante en sa force y imposer le respect à des adversaires qui ont du rocon jaître, à Àlgésirasj la loyauté de notre politique extérieure.
Quelle conflagration n'eût pas été à craindre, si l'empereur allemand avait eu en face de lui un monarque, au lieu d’un Parlement républicain attaché à la paix et la voulant honorable?
Mais la République veut la paix pour le développement de ses œuvres de solidarité sociale, pour la prospérité toujours croissante de son agriculture, aujourd'hui plus favorisée que jamais ; elle la veut pour le bonheur de l'humanité tout entière qui ne vit pas de haine! C’est pour cela qu’elle doit être forte et qu’elle s'adresse aux égarés que les écarts de la politique emportent en des divisions coupables, pour leur rappeler qu’au-dessus de leurs misérables et injustes querelles, il y a la France qui attend d'eux plus de sagesse et de patriotisme 1
Confiant dans votre estime, fier de la sympathie que depuis le début de cette campagne vous n avez cessé de me manifester, malgré Les excitations intéressées de nos éternels adversaires, je vous convie, mes chers électeurs, à vous grouper sur mon nom, le 6 mai, pour l'ultime et définitive victoire du parti républicain dans noire circaascriptioü.
Vive la Rêpunlique I
ROBERT SURCOUF
Conseiller d'arrondissement du canton de Châleaiineuf, Maire de Pîerguer.
Circonscription de VITRE*
M. le comte le GONIDEC DE TRÀÏSSÀN.
Elu au ipr tour de scrutin, — 13,049 voix.
Mes chers amis,
Au milieu des gravités de ] heure présente, vous rFattendez pas de moi une longue profession de foi.
\ous savez ce que je suis : un serviteur dévoué de la France, notre pairie, et deTJÎgJisâ, notre mère; je 1 ai prouvé en exposant ma vie pour ces deux causes, les seules grandes, les seules dignes de nous, Français et catholiques*
Ces deux causes, je veux les défendre encore et toujours, avec vous,
# Français,
Nous avons vu nos hommes d’État compromettre par leur faiblesse la dignité et les intérêts de la France au dehors par un continuel recul : au Siam. à Fachoda, en Egypte à Terre-Neuve*
Nous avons vu, par leur politique antireligieuse, nos derniers ministères laisser déchoir en Extrême-Orient notre protectorat* source d'influence considérable, que les nations rivales ont avidement recueillie.
Nous avons vu, sous l'influence des menées biocardes et dreyfusardes, notre vaillante armée désorganisée par les ministres qui en avaient la charge : l’esprit de camaraderie, la confiance mutuelle y disparaissent, remplacés de plus en plus par les actes d'indicipline, les éléments de discorde*
Nous avons vu, honte suprême, un Vadécard briser des carrières honorables et, par ses délations, priver Tannée de ses chefs les plus dignes.
Cultivateurs et commerçants,
Notre situation financière ne s’améliore pas*
Les impôts augmentent d'année en année, et la dette publique, loin de diminuer, augmente aussi. Oublieux de leur devoir, qui est de défendre la bourse de leurs électeurs’ les députés du Bloc ont voté chaque jour de nouvelles dépenses.
Notre nation est grevée d'une dette supérieure à celle de toutes les autres nations*
Contribuables,
Ou nous promet aujourd'hui un léger dégrèvement d’impôt par la remise aux communes des sommes jusqu’alors affectées au budget des cultes : c'est un leurre, puisque la loi ellemênie en interdit la libre disposition.
Catholiques,
Ce qui, de beaucoup, est plus important encore, c’est îa défense de nos intérêts religieux, sans lesquels nos intérêts matériels ne peuvent être sauvegardés.
Nous avons élé successivement dépouillés de toutes nos libertés, du moment qu’elles avaient traita la religion : liberté d’association, liberté de conscience, liberté d éducation et
prétoires et de, écotes, les religieuses cbsssècs de ieors
,r TootiJ " il S rPX couvre d. parüdie « * a. ««■
°'riGeHê^S»''avons vu 1, première opptaüon dam les inventaires, es. une honte
P°“ raeF estC‘aC dS“» de toet un passé d’honneur, une violation de, eng.gements le, nlu, solennels une atteinte aux droit, les plu, sacrés, une spoliation de nos citer, biens ^roisïmi préludo do la spoliât,,,» proubalne des biens des part, nul, ers, spui.atmu que prépare la Révolution qui déjà ensanglante le pays !
Français,'
Notre patrie, jadis reine du inonde, est déchue de son rang politique, commercial, maritime et militaire*
Catholiques,
Nous sommes opprimés par les sectaires francs-maçons.
Electeurs, mes amis,
je veux la France grande, prospère et respectée.
je ne veux ni emprunts, ni impôts nouveaux, mais des économies sagement réalisées
par de judicieuses réformes.
Je veux îa suppression de la loi de séparation.
Je veux toutes les libertés pour tous les citoyens.
Le mandat que vous me renouvelez fidèlement depuis trente ans sera celte fois encore, rempli par moi avec tout le dévouement de mon cœur de catholique et de Français.
Pour Dieu et pour la France 1
O, le GONÏDEC DE TRÀISSÂN, Député sortant.
INDRE
Circonscription du BLANC.
M. Paul BÉNÀZET.
Élu au lêr tour de scrutin, — 8.849 voix.
Mes chers concitoyens*
Ainsi que j'en ai pris rengagement vis-à-vis de vous, en posant ma candidature, je viens vous soumettre le programme politique qui sera ma règle de conduite, si vous me faites l'honneur de me nommer votre Député.
L'élu doit être lié à Pélecteur par un véritable contrat, clairement etloyalement établi ; c’est donc le devoir absolu du candidat d’exposer ses principes politiques avec une entière franchise.
Je dirai même qu’il a le plus grand intérêt à ne laisser subsister aucun doute* aucune équivoque sur la nuance qu’il représentera à la Chambre* car c’est ainsi que, fort du mandat précis qu'il a reçu, le Député peut prendre, dans ses actes, dans ses paroles et dansées voies, une attitude absolument droite et digne*
Ce mandat, ainsi déterminé, devient la règle immuable qui le guidera, avec sûreté, dans les moments, souvent difficiles, où it devra exprimer son verdict sur les graves questions politiques qui lui seront soumises,
PROGRAMME POLITIQUE
Politique extérieure ,
Ne laisser aucun doute sur la sincérité des intentions pacifiques de la France.
La République doit guider le monde vers un idéal de piix et de justice 1
Son noble rôle est de diriger l’humanité vers Page heureux où le Droit primera la Force 1
Pour accomplir fièrement cette mission, la France doit rester forte et respectée.
Pour être forte, elle doit ûimenter les alliances qui Punissent aux nations amies.
Pour être respectée, elle doit donner à quiconque oserait tenter contre elle une aUaque injustifiée l’impression profonde qu’on viendrait se heurter inutilement à une nation virile, dont tous les enfants, unis par un même amour .de la Patrie, opposeraient à l'envahisseur une barrière infranchissable*
Défense nationale
Quelle que soit la volonté de îa France de vivre en paix avec ses voisins, elle ne peut ignorer que l’Europe entière est en armes autour d’elle et que l’Empereur féodal qui est à sa frontière, a^ant sans cesse la main sur la garde de son épée, donnait hier encore à ses soldats Tordre de tenir la poudre sèche et les sabres aiguisés.
Est-ce le moment de songer au désarmement ? Et pouvons-nous nous affranchir des charges militaires qui pèsent si lourdement sur nous ?
Hélas I Nous ne le croyons, pas 1
Notre armée est l'indispensable sauvegarde de notre indépendance nationale ; tous les bons citoyens doivent concourir, dans un patriotique effort, à la maintenir à la hauteur de la tâche qu’elle peut avoir à remplir et nous considérons comme les pires des criminels les antimilitaristes qui veulent sa destruction.
le sortirais des limites de ce programme si ^entreprenais* une étude approfondie de notre organisation militaire.
Tout ce que je puis dire aujourd’hui, c’est que les études spéciales que j’ai faites, comme officier, me permettront de m’occuper à la Chambre, avec compétence, de ces questions si intéressantes pour tous, puisque la nation entière passe par l’armée.
Je suivrai plus spécialement les effets produits par l’application toute nouvelle du service de deux ans.
Sans prendre, dès maintenant, aucun engagement prématuré à ce sujet, j’ai Tespcir que nous pourrions prochainement alléger certaines charges, — comme celles des 28 jours et des 13 jours, — sans compromettre pour cela la solidité de ncs forces militaires.
Je suLq en effet, convaincu que les appels des réservistes pourraient être plus courts et que ceux des territoriaux pourraient cire supprimés, car ils no donnent pas de résultats suffisants pour justifier une aussi grande gêue imposée à des pères de famille qui ont perdu toute habitude de la vie militaire,
Mais, pour pouvoir eu toute sécurité atteindre ce résultat, il est nécessaire d’avoir des cadres instruits et disciplinés.
Une armée sans discipline n’ existe pas et nous estimons que les officiers sont les premiers à devoir donner Texemple de cette discipline.
Mais nous sommes également convaincu que l’armée n’est pas faite pour le rôle de police intérieure qu’on lui a trop souvent, imposé, et nous sommes absolument favorable à la création du corps de gendarmerie mobile que le Gouvernement se propose d’établir.
il y a ta plus grande urgence à remplacer par des soldats expérimentés les jeunes gens du service de deux ans, qui ne peuvent avoir, pour ces missions extrêmement pénibles et délicates, le calme et le sang-froid nécessaires.
Marine,
L’entente si heureuse qui a fait de l’Angleterre notre amie, la sympathie qui nous rapproche chaque jour davantage, de l'Halie, nous permettent d’envisager avec plus de calme le développement formidable donné par l’empereur d'Allemagne à sa flotte de guerre; mais ce changement survenu clans l’équilibre des marines européennes nous impose quand même le devoir de maintenir nos unités de combat au niveau des découvertes modernes.
Nous ne prétendons pas avoir une compétence universelle : les études militaires que nous avons faites ne noos permettent pas de trancher les questions de construction navale, récemment mises en discussion à la suite de la guerre russo-japonaise.
Nous sommes d’avis que, pour trancher les questions techniques, il y a lieu, pour les députés, de tenir le plus grand compte des avis du conseil supérieur de la marine, composé de l’élite de nos amiraux.
Instruction publique.
Élève de FUnlversité, nous lui sommes profondément attaché et nous souhaitons qu’elle se maintienne h la tête du mouvement intellectuel moderne,
La supériorité incontestable de ses maîtres lui permet d’en avoir la légitime ambition ; mais l’émulation est nécessaire pour qu’elle sache garder le premier rang, auquel elle a droit.
Il faut qu’elle suive attentivement le progrès de riustruction, chaque jour plus grand chez les peuples voisins : c'est par la liberté, par la décentralisation, que les Universités allemandes et anglaises tiennent une aussi grande place dans le monde int llectueh
Ne croyons pas que touF est pour le mieux chez nous ; ce serait l’erreur d’tin esprit étroit : rivalisons avec ceux qui marchent en avant.
Nos professeurs if ont pas accompli tout leur devoir, quand ils ont donné à nos enfants l’instruction.
Comme les instituteurs, ils ont une charge plus haute : l’éducation morale de Fenfance, c’est-à-dire le plus noble et le plus rëxioiutabie des devoirs.
C’est h eux qu’incombe !a mission de faire, de toute cette jeunesse qui leur est confiée, une génération de citoyens probes, honnêtes, vertueux, honorant le travail et l’aimant ; aimant leur Ratrie jusqu’au sacrifice de leur vie, et tous sincèrement dévoués à la République,
Oui I nous le déclarons : nous avons Fespoir que, dans un temps rapproché, il n’y aura plus en France deux jeunesses séparées par Fin franchissable fossé que crée une éducation politique opposée, et nous appelons de tous nos vœux Fépoque où tous les Français, ne mettant plus en question la forme duY Gouvernement, ne lutteront plus entre eux que pour obtenir plus de liberté, plus de bien-être pour leurs frères déshérités, plus d'égalité entre tous les citoyens.
Cultes .
Le Parlement, au cours de la dernière législature, a voté la loi de sépara tion des Églises et de l’É u%.
Ce n’est plus Pheurede discuter sur le principe même de cette loi.
Elle est un fait acquis, et la question se pose seulement désormais de savoir comment elle devra être appliquée.
J’ai, sur ce point, une opinion extrêmement ferme, qui m’est inspirée par le culte ardent que je professe pour la liberté de chacun*
La loi de séparation doit être appliquée avec Je souci supérieur de ne point froisser les consciences et avec le parti pris d’éviter tout ce qui pourrait ressembler à une persécution religieuse*
S’il est vrai qu’un gouvernement digue de ce nom doive tenir la main à ce que tous s’inclinent devant la souveraineté de la loi, il a également le devoir de n’en point faire une arme de combat qui pourrait, en frappant sans discernement et sans prudence, causer d’inutiles blessures.
La loi de séparation doit apparaître, dans son application, comme une loi de liberté, jamais comme une loi de persécution*
Justice.
L’indépendance du juge est la garantie de la bonne administration de la justice,
Nous pensons," dès lors, que le recrutement de la magistrature doit s’inspirer du double souci de sa compétence et de son impartialité*
Dts projets de loi ont été déposés en vue de régler l’avancement normal des magistrats, et de le soustraire au favoritisme et aux sollicitations de tout genre.
Ces projets seront l’objet de toute notre atten tion, et nous les examinerons avec la préoccupation constante d'arsurer aux justiciables la h^ute impartialité à laquelle ils ont dioit.
La justice doit être impartiale, elle doit aussi être prompte. Nous soutiendrons de nos votes tous projets de loi qui auront pour objet de permettre aux cours et tribunaux de hâter la solution des projets qui leur sont soumis. ^
impartiale et prompte, la justice doit encore être à la portée de tous. Nous rechercherons les moyens d’en restreindre les frais, souvent disproportionnés avec l’objet même des litiges.
Nous savons, par notre expérience personnelle, quels eont les immenses services rendus aux petits justiciables par l'assistance judiciaire.'
Nous avons, depuis notre inscription au grand barreau de Paris, consacré toute notre activité et tous nos efforts à Ja défense gratuite désintérêts des pauvres.
Nous voudrions voir le bénéfice de l'assistance judiciaire accordé, non pas seulement à ceux qui peuvent justifier d’un certificat d'indigence, mais encore h toute une catégorie de petits patrons, de petits cultivateurs qui, sans être des indigents, dans le sens étroit de ce terme, ne peuvent cependant formuler de revendications en justice qu’à la condition de s’imposer les plus dures privations dans le présent et de grever lourdement l’avenir.
Agriculture.
Dans un département comme le nôtre, toutes les questions agricoles doivent tenir le pTeii 1er rang, pour tout député soucieux de remplir les obligations de son mandat
Pour notre arrondissement, en particulier, les questions intéressant la grande industrie n’occupent pas une place comparable à celle qui revient g l'étude de l'amélioration du sort de l’agriculteur.
D’une manière générale, nous pouvons dire que toutes les questions de travaux publics et de commerce sont intimement liées aux questions agricoles et sont dignes, à ce titre, de toute notre attention*
Les voies de communication : chemins de fer, canaux, routes, chemins vicinaux et ruraux, sont une cause directe dé diminution des prix de transport, ils assurent, par conséquent, aux produits de ia culture des prix plus rémunérateurs et, en sens inverse, ils permettent à l'agriculteur de se procurer, à meilleur marché, les matières premières et les objets fabriqués dont il doit faire l’acquisition pour exploiter son domaine.
Dans le même ordre d’idées et poi* atteindre le même but, nous devons favoriser toutes les mesures tendant à abaisser les tarifs de transport en France.
Je ne m’étendrai pas sur le privilège des bouilleurs de cru : c’est une question régionale qui ne peut soulever de contro\erse dans notre pays. Il est évident que tout représentant de flndre ne peut être qu’un défenseur du privilège des bouilleurs décru.
'lois, en dehors de cette question, simple pour nous, il y en a d’autres qui nécessitent une é ude approfondie et dont l’application est extièmemeDt délicate; par exemple, celles qui touchent au prix du blé.
LV, il faut tenir compte, d’une part, de l’impossibilité où se trouverait le cultivateur de continuer son exploitation agricole, source vitale delà richesse en France, si la culture du blé cessait d’ètre rémunératrice, — d'où nécessité, par des tirons protecteurs, d’empêcher un écrasement des cour;' par ^envahissement excessif des blés étrangers; — et d’autre part, il ne faut pas abuser de ces droits, il i e faut pas t hercher, par des moyens factices, à obtenir une hausse exagérée de ce produit, qui est de première nécessité p£ur# la nourriture des travailleurs.
C’est un des problèmes les plus complexes de Téconomte politique, un de ceux que j’ai
déjà particuliérement étudiés et auquel j'appliquerai toute mon attention, si j'ai l’honneur d’être voire représentant.
Un autre problème également intéressant est celui de rétablissement des bieas de famille insaisissables et, d’une façon plus générale, celui de l'acquisition et delà conservation de la propriété par la petite épargne.
Je n'en connais pas de plus séduisant, puisque sa solution aurait, comme premier résultat, de retenir aux champs le jeune soldat, revenu du régiment, en lui permettant de fonder une famille sur ce sol, devenu le sien, sur ctüe propriété qui lui serait garantie contre les difficultés des mauvais jours.
Il ne peut pas y avoir de divergence sur ie but à atteindre, il n’y en a que sur le choix des moyens à employer pour y parvenir*
Je crois qu’il sera possible, avec Faide de FÉtat, de trouver une combinaison d’amoitissement et d’assurance sur la \ît% permettant au ménage de l’ouvrier de devenir propriétaire sans craindre qu’une mort prématurée vienne anéantir pour sa famille le fruit de ses épargnes,
Mais nous touchons là à l'étude des questions sociales, sur lesquelles nous aurons à revenir à propos de la loi sur les retraites ouvrières.
Finances .
Certaines réformes fiscales s’imposent et nous pouvons indiquer dans leurs grandes lignes quelques-unes de ces réformes ;
Alléger l'impôt foncier, qui frappe si lourdement Fagriculteur.
Diminuer les droits de transmission de îa propriété.
Dégrever, autant que possible, les petites cotes et les contribuables chargés de famille.
Faire disparaître ceitaines impositions vieillies et déjà condamnées par leur défaut de proportionnalité; par exemple, la contribution personnel le-mobilière et celle des portes et fi nêtrésL
Mais ces réformes entraîneraient nécessairement des diminutions de recettes qu’il faudrait compenser pour maintenir le budget en équilibre, — équilibre dont les députés sont responsables, puisque Fune des plus importantes de leurs prérogatives est la gestion de la fortune publique.
Nous déclarons donc que nous ne consentirons jamais à voter des dégrèvements, si on ne nous présente pas, en même temps, comme compensation, des ressources certaines et facilement réalisables.
Agir autrement serait un acte malhonnête : ce serait céder à Fenfraînement qui pousse malheureusement certains députés, peu consciencieux, à voter, sans examen, tous les dégrèvements enfantés par Finmative parlementaire, dans Fespoir de se rendre populaires 1
Ils pensent, en effet* que Félecteur accueille toujours favorablement les dégrèvements* sans songer que ces détaxes ont, comme fatale répercussion, soit des emprunts, impossibles à justifier en temps de paix, soit la création de charges nouvelles,
La dernière Chambre, au moment de disparaître, a cédé dans de telles proportions à ce coupable entraînement, qu'elle laissera après elle une situation vraiment difficile à liquider.
11 est incontestable, en effet, que le budget de 1906 se solde par un déficit. Quant à celui de 1907, ce n’est pas sans peine qu’on pourra l’établir.
La plus extrême prudence devra donc présider au vote de la prochaine loi de finances.
Non seulement, on devra poursuivre la recherche inlassable des économies; mais encore il faudra avoir le courage de renoncer pendant quelque temps aux dégrèvements nouveaux et aux -dépenses nouvelles : il faudra, de toute nécessité, laisser reposer le budget.
Sans créer de nouvelles dépenses, on peut s’efforcer d’arriver à une plus juste distribution des charges publiques, et trouver une formule qui aboutirait, non à une superposî-
lion des chargea du petit contribuable, qui sont déjà excessives, niais à une plus équitable répartition de Vimpôt.
Questions sociales .
Nous ne confondons pas les questions sociales et !e socialisme.
Le socialisme est une doctrine philosophique, et les limites que nous nous sommes imposées ne nous permettent pas d’en discuter ici les principes.
Nuus ae pensons pas que te travail paisse se passer du capital.
Nous ne pensons pas qu’il soit possible de supprimer en France la propriété privée*
Nous ne pensons pas qu’il soit bon d’exproprier les grandes industries pour en couder l’exploitation à l’État.
Nous ne sommes donc pas socialiste.
Mais nous considérons comme l’un des devoirs essentiels de tout député d’apporter la plus grande attention à l’étude des questions sociales, dont le monde entier se préoccupe au xxe siècle et dont la solution doit être poursuivie sans relâcha par tout homme se rendant compte Se la place prépondérante qu’occupent, dans notre société, les travailleurs de l’agriculture comme ceux de l’industrie, puisque ce sont eux qui créent, par leur intelligente activité, la richesse du pays.
Nous ne pouvons, dans ce programme, qu’énumérer celles de ces réformes que la Chambre devra s’efforcer de faire aboutir dans la prochaine législature :
Assurance contre la maladie et le chômage.
Organisation de l’apprentissage et de l’enseignement professionnel. -
Création des conseils du travail et des tribunaux d’arbitrage.
Quant à la loi sur lés retraites ouvrières, elle n’a pas été votée par le Sénat ; elle devra donc revenir en discussion devant la nouvelle Chambre.
On sait qu’elle repose actuellement sur le principe de l’obligation, imposée à tous les ouvriers, de subir une retenue dn 2 0/0 sur leurs salaires pour alimenter la caisse nationale des retraites.
Nous ne sommes pas favorable à ce principe d’obligation et nous préférerions trouver la solution du problème dans un développement intense de la mutualité, avec un large concours de l’État apporté aux Sociétés- de secours mutuels.
Le droit de grève ne peut pas être contesté ; mais ce qui ne peut pas davantage être discuté, c’est . l’obligation absolue, pour les grévistes, de respecter la liberté du travail et de oc pas porter atteinte aux propriétés privées.
La République est un régime de liberté; mais c’est une raison de plus pour qu’elle assure, contre la tyrannie des syndicats, la liberté des citoyens et la sécurité publique.
Aussi n’hésitons-nous pas à proclamer que le premier devoir d’un gouvernement républicain est de donner l’impression très forte que l’ordre sera respecté par tous et que la liberté, sous son égide, ne deviendra jamais L’anarchie !
Mes chers Concitoyens,
Méditez sur ce programme politique qui est le mien et que je crois pouvoir résumer en ces quelques mots :
L’ordre et la sécurité dans l’État.
Le développement normal du progrès*
La jusiiee et la liberté pour tous les citoyens.
Pénétrez-vous de l’importance du devoir que vous aurez à accomplir, le jour du scrutin, en choisissant votre mandataire*
Songez que la Constitution vous a rendus, par votre bullatïn de vote, maîtres de voa destinées » l
C’est en ayant le respect de votre rôle d’électeurs que vous honorerez le plus le suffrage universel.
Si mes idées sont les vôtres, si mes intentions répondent à vos vues, si vous croyez que j aurai le pouvoir et 1 energie de lutter pour la défense de vos intérêts, si vous- croyez enfin que je saurai gagner, auprès des pouvoirs publics, l'influence légitime que doit avoir .votre représentant pour vous servir utilement, vous voterez pour moi 1
Vive la République !
» Paul BÉNAZET.
lro Circonscription de CHATEATJROUX.
M. BELLIER
Élu au 1er tour de scrutin. — 11.463 voix.
Messieurs et chers Concitoyens,
Vous m’avez confié, il y a quatre ans, par près de dix mille suffrages, la mission de vous représenter. Fier d’un tel honneur, j’ai consacré tous mes efforts et tout mon dévouement à l’exécution de mon mandat.
Désigné de nouveau par le Congrès républicain qui s’est réuni â Châteauroux le 2à février dernier, je viens solliciter vos suffrages pour la prochaine législature.
Je ne croîs pas avoir démérité.
Mon vote a toujours été acquis à toutes les réformes démocratiques et sociales.
Je ne suis pas un inconnu pour vous et vous avez pu méjuger à mes actes.
J’ai rendu compte de mes votes devant le Congrès républicain. De plus, je me suis toujours maintenu en relations constantes avec vous. Tout récemment, j’ai parcouru de nouveau chacune des communes de la circonscription, et j’ai exposé dans toutes, en fidèle mandataire, mes votes et ma conduite politique.
Je suis heureux de constater que, partout, j’ai reçu l’accueil le plus sympathique et le plus amical.
Je n’ai donc pas à faire, cette année, une longue profession de foi.
Je me bornerai â rappeler biièvement-les votes principaux que j’ai émis au cours de la dernière législature.
Républicain radical, j’ai siégé parmi les républicains qui entendent poursuivre la réalisation des réformes démocratiques et sociales et qui ne repoussent, en principe, aucun progrès réalisable.
Pour l’agriculture, le commerce, mon vote a été acquis au projet de loi sur le régime des sucres et à l’exemption de l’impôt des sucres employés à l'alimentation du bétail.
Ai-je besoin de rappeler avec quelle activité et quel succès j’ai contribué à défendre la tolérance de la capture des alouettes ?
J’ai voté :
La proposition de loi concernant l’assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables, qui entrera en vigueur à partir du 1er janvier prochain;
La loi relative aux retraites ouvrières. Cette loi, adoptéê à la presque unanimité de la Lti ambre, est actuellement devant le Sénat.
IG
La journée do 9 taures, pour ies ouvriers et ouvrières des Manufactures de l’État, a également été volée. J’ai participé au vote de cette loi. Mon vote est d’ailleurs assuré à toutes les propositions qui auraient pour but de généraliser, dans la mesure du possible, cette œuvre de justice sociale.
Au point de vue de l’impôt, conformément à mes engagement--, j’ai pris part à tous les votes affirmant la résolution de la Chambre de discuteras projets de réforme de l’impôt et invitant le Gouvernement à faire opérer, par l’Administration des finances, toutes les études nécessaires dans ce sens.
J’ai voté également la loi, promise depuis si longtemps et enfin appliquée aujourd’hui, réduisant à deux années la durée du servie militaire. C’est encore là une importante réforme que le parti républicain a accomplie et que l’ensemble de la Nation réclamait depuis de nombreuses années.
Cette loi réalise une grande amélioration, sa is diminuer la force de noire armée nationale, sauvegarde de notre indé, endance et de notre dignité.
Dans le même ordre d'idées, j’ai appuyé de mes votes toutes les propositions tendant à diminuer la durée des périodes d’instruction des réservistes et des territoriaux.
L’instruction, qui joue un rôle si important dans notre démocratie, a toujours été l’objet des légitimes attentions du parti républicain. Je me suis fait un devoir de voter toutes les propositions faites en faveur de renseignement primaire et tendant à améliorer la situation matérielle et morale des instituteurs, ainsi que celles ayant pour but d'organiser, sur dos bases plus larges et plus démocratiques, nos enseignements secondaire et supérieur.
Avec la majorité républicaine, j’ai voté la suppression de l’enseignement congréganiste, en vue de poursuivre l’œuvre de laïcité.
Une importante réforme, qui ne figurait pas dans la grande majorité des professions de foi des candidats républicains de 1902, a été faite. La séparation des Églises et de l’État est aujourd’hui un fait accompli. J’ai participé, par mes votes, à cette œuvre d’émancipation et de progrès.
Le principe et les principales dispositions de cette loi* dont on ne peut contester le caractère absolument libéral, ont d’ailleurs été adoptés par les républicains les plus modérés de la Chambre et du Sénat.
J"üi voté aussi la lui supprimant aux Églises et aux Consistoires le monopole des inhumations, celles concernant la réforme de- justices de paix, la rédaction du taux d’affranchissement des lettres et l’extension de la loi sur les accidents du travail à toutes les exploitations commerciales.
Une partie des r formes inscrites à mon programme de n'a pas encore è.é
réalisée. Ce sera la lâche de la nouvelle Chambre, qui aura à accomplir une œuvre importante dans l’ordre social et financier.
Je m'inspirerai, dans ces questions, des idées que je viens de vous exposer et qui ont g . idé mes voles dans la législature précédente.
La question des retraites ouvrières, dont la discussion va se poursuiv e activement devant le Sénat, revien Ira devant la Chambre au cours de cette législature. Nul doute que, d’une collaboration loyale, s’inspirant avant tout d idées d humanité et de justice, ne sorte, en faveur des classes laborieuses, le voie d'une réforme qui sera une gloire nouvelle à l’actif du régime républicain *
Je continuerai à donner mon concours le plus entier à tous les projets intéressant notre région .
Dans mon passé, je n’ai ménagé ni mon Limps, ni mes peines, pour rendre à tous ceux qui se sont adressés à moi tous les services qui m'ont été demandés. J’ai toujours été profondément dévoué à mes électeurs et accessible à tous.
Les communes, les associations, les collectivités n’ont jamais fait appel en vain à mon concours. J’ai tuuj »urs conformé ma conduite aux principes de la démocratie ; je n’ai jamais fait céder mes convictions à meis intérêts.
Daus b mesure ie mes forces, j'ai essayé Je défendra en toute occasion, la République
et les intérêts dont vous m'aviez chargé, dédaigneux des calomnies et des injures, qui ne m’ont pas été épargnées.
Je persévérerai, mes chers Concitoyens, dans ma ligne de conduite, si vous me faites l'honneur de me désigner de nouveau pour représenter l'union des républicains de gauche dans la lro circonscription de Cbâieauroux, le 6 mai prochain*
Vive la République démocratique l
BELLIER (Joseph),
Maire de Château roux,
Député sortant,
Candidat républicain radical.
2e Circonscription do CHATEAUBOUX,
M* GÜSNIER,
Élu au 2e tour de scrutin. — ô.lél voix.
Citoyens,
Le 12 novembre dernier, 5.575 d’entre vous m'accordaient leurs libres suffrages*
De très nombreux amis ont pensé que vous m'aviez imposé le devoir de rester sur la brèche pour défendre, le 6 mai, le drapeau de la République.
Je salue loyalement mon concurrent, M. le docteur Mirveaux, et notre adversaire commun, M. de Barbançois ; je désire que la lutte reste courtoise, et je prie instamment tous mes amis de ne pas se départir de cette ligne de conduite.
Je prends dès maintenant l’engagement de me désister en faveur de mon concurrent républicain-radical, M* Mirveaux, s'il obtient un nombre de suffrages plus élevé que moi au premier tour de scrutin.
Vous savez tous aujourd'hui qui je suis et quel est mon passé.
Vous connaissez tous mon programme: je vous l'ai exposé dans les conférences que j'ai faites dans chaque commune de la circonscription, au mois d’octobre dernier.
C’était celui d'Àlban David,
J* appartiens au Parti républicain radical et radical-socialiste qui, au cours des deux dernières législatures, a groupé autour de lui la majorité républicaine et permis ainsi la réalisation des réformes impatiemment attendues par la démocratie.
Ce parti veut le maintien de la propriété individuelle, le développement de la petite propriété par la création du bien de famille insaisissable.
Ceux qui me traitent de partageux sont donc de mauvaise foi.
Je ne puis mieux faire que de vous rappeler ce qu’écrivait AI ban David dans son appel aux électeurs en 1898* Faisant allusion à la candidature du comte Louis de Périgord, candidat républicain progressiste, il disait : u Ce qui donne aux élections actuelles une importance toute particulière, c'est que nous assistons à l'effort le plus considérable qu’aient jamais tenté le cléricalisme et la réaction coalisés pour donner un dernier assaut aux insolations républicaines.
Le péril de la situation réside eu cette circonstance que nous n'avons pas en face de
nous des adversaires combattant avec loyauté sous un drapeau hardiment déployé. Aujourd'hui pour capter la confiance des électeurs, les ennemis les plus acharnés de la République n'üésitent pas à se dire républicains. C’est au nom de la liberté qu’ils préparent la victoire de l'arbitraire et c’est en criant à la persécution qu’ils ce flattent d’assurer le triomphe de Tin tolérance ? mais vous ne vous laisserez pas prendre à cette grossière manœuvre. Vous n’aurez pas de peine à distinguer les hommes pour qui le républicanisme n’est qu’un masque rt le libéralisme un travestissement. «
On croirait ces ligues écrites hier.
Si je suis votre élu, j’emploierai toute mon énergie pour faire aboutir :
La réforme de l’impôt dans le sens de la justice; l’impôt sur le revenu, nullement inquisilorial, puisque nous le comprenons basé sur la déclaration, permettra de remplacer les impôts actuels qui frappent les classes laborieuses de charges si lourdes et si injustement réparties;
La révision du cadastre, qui rendra possible le dégrèvement des petits propriétaires ;
L’extension des services du crédit mutuel agricole;
La création des retraites pour tous les travailleurs des villes et des campagnes;
La suppression dos 13 jours et la réduction des 28 jours;
En un mot, vous me trouverez toujours avec mon parti, prêt à me faire le défenseur de tous les progrès que la Démocratie est eu droit d’attendre de la République,
Je serai donc le continuateur de la politique d’Atban David, de cette politique républicaine qui vient de nous donner trente-cinq ans de paix et nous a permis de rendre la France plus prospère, plus respectée et plus grande, tout en réduisant de sept à deux ans la durée du service militaire.
Électeurs républicains,
Les piéeleuses marques de sympathie qu’en maintes circonstances vous m’avez prodiguées depuis le mois de novembre .dernier me permettent de croire que vous voudrez affirmer, sur mon nom votre fidélité au vieux programme républicain.
C’est donc avec la plus entière confiance que ^attends le verdict du suffrage universel.
Vive la République laïque, démocratique et sociale!
Henri COSN1ER,
Ingénieur agronome,
Candidat du parti républicain radical et Fadical-socialiste.
Circonscription de LA CHATRE.
M. DAJJTHY.
Elu au loV tour de scrutin. — 8,716 voix.
11 y a quatre ans, 8.221 d’entre yous affirmaient sur mon nom leur préférence pour la République démocratique et sincèrement réformatrice. Malgré l'habileté consommée d’un concurrent rompu aux joutes politiques, malgré ses puissantes attaches personnelles, nos efforts communs nous ont fait toucher au succès.
De nouveau, le suffrage universel est appelé à se prononcer, l’heure est venue où va triompher la cause pour laquelle les républicains de ce pays combattent depuis plus de 30 ans. Fort de l’appui de nos comités, j’ai engagé la lutte contre les hommes de piétinement et de recul, groupés à l’ombre du même drapeau.
Mon programme, très complètement exposé en 1902, reste le même, malgré ce qu’on ne manquera pas de dire; celui d’un républicain inébranlable dans ses convictions fermement résolu à tout progrès démocratique, mais nettement opposé à toute politique d’exagération et de surenchère.
Les grandes lois de la dernière législature sur la laïcité de l’école, le service de deux ans la séparation, les secours aux vieillards, les retraites des ouvriers de la ville et des champs* je les approuve, je les aurais votées, j’en demande le maintien et l’équitable application.
La réalisation, depuis longtemps attendue par la démocratie, des lois de prévoyance et d’assistance nécessite le remaniement de notre système fiscal.
Profitons-en pour apporter plus de justice dans la répartition des charges, par la suppression graduelle des quatre contributions, la refonte générale du système des patentes et le remplacement méthodique des impôts actuels par l’impôt sur le revenu proportionné aux moyens de chacun : nous obtiendrons ainsi ce double progrès d’exonérer presque complètement l’ouvrier et, avec lui, le petit propriétaire, qui sont le nombre, et de décharger largement le contribuable de situation moyenne.
Réclamons ;
Peur 1 extérieur, l’abandon de toute politique d’aventures, le maintien de la paix et de
la bonne entente avec les nations étrangères, l’extension des traités d’arbitrage et de commerce. “
A l’intérieur, la fidélité républicaine des fonctionnaires, le respect de la discipline dans tous les rangs de l’armée, le contrôle sévère des dépenses, l’attribution des emplois au mérite et non h la faveur*
Ajoutons encore :
Défense de la propriété individuelle et constitution du bien de famille insaisissable;
Suppression des périodes d’instruction militaire en dehors des nécessités ;
Multiplication des moyens de transports, routes ou voies ferrées, indispensables à la prospérité du pays ;
Unification des régimes divers de la voirie;
Amélioration du service des postes par la création de bureaux communaux;
Gratuité de l'instruction, à tous les degrés, pour les enfants du peuple;
Développement du crédit et de la mutualité agricoles, encore presque inconnus ;
Constitution des caisses d’assurances contre la maladie, la mortalité du bétail, les <mlturoén^aU m°îen CleS milli0ÛS détenus par la Banque de France et affectés à Fagri-
Dévoué aux intérêts particuliers que vous me confiez chaque jour, autant qVaux intérêts généraux du pays et particulièrement à ceux de la classe laborieuse, je reste, comme anSj accessible à chacun> toujours prêt à vous rendre tous les services en mon
Électeurs,
Vous vous souviendrez, au jour du scrutin, que la transformation de nos campagnes eur prospérité actuelle et Famëlioration du sort des travailleurs sont œuvres répub li*
Vous affirmerez, avec plus de force et en plus grand nombre que jamais, votre confiance ans ceite République qui ne connaît point de bornes au progrès, et vous apporterez l’appoint oe vos suffrages au nouveau triomphe de la Démocratie.
Vive la République I
IL DAUTHY*
Circonscription d'ISSOUDUN.
M. Jacques DUFOÜR.
Élu au 2* tour de scrutin. — 7.004 voix.
Citoyens,
L"s élections législatives de 1898 et 1902 ont marqué, dans notre arrondissement, une marche en avant qui ne saurait être arrêtée par les combinaisons plus ou moins louches
des adversaires du socialisme* . m
Fort du sentiment du devoir accompli, sûr de n’avoir pas failli aux engagements pris a ces deux époques, je viens, au nom de mon parti, solliciter une nouvelle affirmation de votre
confiance. , . . , . , . .
Toujours j'ai regardé comme mon premier et plus impérieux devoir de lutter contre
tous les partis de réaction, et de remplir, pour le salut de la République, pour l'émancipation de la classe ouvrière, le mandat politique et social que vous m’avez confié.
Ce mandat républicain et socialiste qui est le vôtre, le seul que je veuille et puisse accepter, je Pal rempli avec fidélité et, j’ose le croire, à voire satisfaction.
Pour conjurer les menaces de la réaction, pour vaincre les résistances gouvernementales, pour déjouer les intrigues politiciennes, la classe ouvrière doit organiser sa lutte émancipatrice et la République doit devenir socialiste.
Le G Mai, votre vote le dira avec la netteté nécessaire en ce moment : la confiance que
j’ai en vous m’en derme l’assurance.
Vive la République sociale l
Jacques DUFOUR,
Maire d’Isssoudun, Conseiller général de l’Indre, Député sortant.
INDRE-ET-LOIRE
Circonscription de GHINON.
M. LEFFT.T.
Elu au 1er tour de scrutin, — 13.663 voix.
Mes chers Concitoyens,
Il y a quatre ans, vous avez affirmé par une imposante majorité (plus de quatre mille voix) votre confiance dans la sincérité de mes déclarations, dans l’intégrité et 1 indépendance de mon caractère.
Aujourd’hui, sollicité de nouveau par de nombreux amis, je viens, pour la quatrième fois, briguer vos libres suffrages et vous demander le renouvellement de mon mandat.
'Actuellement, la lutte paraît être des plus ardentes; je dois rester sur la brèche pour défendre le drapeau de la République que vous m’avez confié, car déserter en pareille circonstance serait une lâcheté de ma part.
Je ne vous adresserai pus, mes chers concitoyens, une longue profession de foi.
Depuis bientôt treize ans que je suis votre élu, vous me connaissez tous. Je crois pouvoir me représenter devant vous, la tête haute, fort de ma conscience d’avoir rempli mon devoir, tout mon devoir.
Je veux, avant tout, une stricte économie des deniers publics; la réforme de l'impôt, afin que les charges soient plus équitablement réparties et qu’elles portent plutôt sur la richesse oisive que sur le travail.
Je désire la défense énergique de notre agriculture si éprouvée, en un mot, tout ce qui doit donner aux travailleurs des campagnes, comme aux ouvriers des villes, plus de bien-être dans le présent, plus de sécurité dans l’avenir.
Je souhaile une France paisible, forte et respectée.
Maintenant que la loi de séparation des Églises et de l’État est promulguée, j’en désire l’application dans une mesure large et loyale, mais aussi sans faiblesse. .
Sincèrement attaché aux institutions républicaines, je m’efforcerai de contribuer au triomphe de ïa justice et de la vérité.
Quant aux promesses, je ne vous en ferai pas plus maintenant que par le passé, car un honnête homme ne promet que ce qu’il est sûr de tenir.
G’est avec la plus entière confiance, mes chers concitoyens, que je vous dis -
Au 6 mai, pas d'abstentions ï
Vive la République 1
E. LEFFE
Député sortant j républicain radical, Chevalier de J a Légion d’honneur.
Circonscription de LOCHES*
M. Alphonse GHAUTEMPS.
Elu au 1er tour de scrutin* — 10.348 voix.
Mes chers Concitoyens,
M. Camille Breton, chef incontesté du parti conservateur d’Indre-et-Loire, pose sa candidature à la députation*
Malgré les lamentables échecs qui lui sont infligés depuis trente-cinq ans, dans l’arrondissement de Loches, ce parti ne s’est jamais tenu pour vaincu ; avec un manque absolu de générosité et de reconnaissance, il a toujours su dégager sa cause, après chaque scrutin, de celle de ses candidats, n’hésitant pas à renier effrontément ceux qui n’avaient pas réussi à lui procurer la victoire.
Il importe, dans l’élection d’aujourd'hui, de déjouer par avance cette tactique et de préciser, en rappelant le passé et les actes des candidats en présence, quelle sera, après le scrutin du 6 mai, la situation respective des partis.
J’obligerai la coalition cléricale et réactionnaire qui se cache derrière M* Breton à se démnsquer et à prendre position, de manière qu’elle ne puisse, après sa défaite, enlever au verdict du suffrage universel la signification qu’il comportera*
Gomment l’équivoque serait-elle ici possible? Il n’est pas contestable que, par les fonctions qu’ü a occupées ou sollicitées, par la part qu’il a prise dans les luttes de ces trente dernières années, et aussi par sa grande honorabilité personnelle, M. Breton ne soit le chef autorisé et reconnu du parti conservateur dans notre département*
Ancien magistrat impérial, sous-chef du secrétariat particulier du duc de Broglie au Ministère de ]a Justice sous le Seize-Mai (17 mai 1877), élevé par ce ministère de coup d’Etat au poste de juge à îa Seine (17 novembre 1877) ; révoqué, malgré ses mérites professionnels, en vertu de la loi républicaine de 1888, qui suspendit l’inamovibilité en vue de permettre l’épuration de la magistrature;
Tel est le passé de M* Breton en tant que fonctionnaire.
Rendu à la vie privée par sa révocation, Il est choisi par le comité conservateur du quartier de la Porte-Dauphine, à Paris- pour tenir le drapeau de la réaction aux élections municipales de 1887,' il se déclare alors l’ennemi de la laïcisation des écoles et des hôpitaux et se réclame de sa qualité de magistrat révoqué, pendant que ses amis rappellent sa collaboration avec le néfaste gouvernement du Seize-Mai.
Dans des déclarations et professions de foi signées de lut, aux dates des 1er février, 2 avril et 22 avril 1889, il affirme sa foi royaliste et dit de îa République te qu’elle est la pire ennemie non seulement de la liberté et de la dignité des citoyens, mais de l’avenir et de la sécurité même du pays d.
Candidat royaliste en 1889, il réunissait 4.04b voix*
Le parti républicain du Lochois a toujours eu M, Breton devant lui et contre lui, qu’il s’agît des élections de M. Wilson ou de celles de M. Arribat; enfin, lorsqu’on 1902, je me présentai avec le patronage de M. Mioche et du comité républicain, je fus combattu, dans toutes les communes du canton de Loches, par M. Breton, qui reprend aujourd’hui son poste de combat.
ÏSul candidat en France ne peut se prévaloir, plus que lui, d’une carrière entièrement
consacrée à la came conservatrice et n'incarne à an plus haut degré l'opposition au régime républicain.
Electeurs,
Le parti républicain, uni et fortifié par les nombreuses victoires électorales de ces quatre dernières années, accepte joyeusement une lutte ainsi engagée et précisée.
De mou côté, pas d 'équivoque : J'entends que mon élection soit l'expression la plus nette du sentiment politique de cet arrondissement. Mon attitude à la Chambre, je la définis d’un mot : « j'ai voté &vec mon parti ». Mes votes sont comme l’oeuvre politique et anticléricale de la majorité, ils sont d'une seule pièce; ils sont un bloc. Ma rêêleciiotrsignifiera l'approbation, par le corps électoral du Locliois, de toutes les lois de neutralité confessionnelle et de justice sociale que nous avons votées; elle comportera, notamment, l'approbation de la séparation des Églises et de l’État, cette grande mesure d'affranchissement et de liberté religieuse.
Electeurs,
le marche avec mon parti, drapeau déployé, ayant la fierté de ne solliciter que des voix républicaines. J'attends avec tranquillité votre verdict; ce serait faire une injure à cet admirable pays républicain que le supposer capable de s'abandonner à des hommes qui rappellent ce régime odieux du Seize-Mai, que la Chambre républicaine de 1879 a flétri et livré à la réprobation nationale. %
Mes chers Concitoyens,
Un grand pays ne peut s’hypnotiser indéfiniment sur des querelles religieuses; il est permis d'espérer que la séparation définitive des intérêts de l'Église et de ceux de l'État nous assurera bientôt la paix confessionnelle, telle qu'elle existe dans d’antres pays libres.
Nous pourrons alors réaliser les réformes qu’attend Ja démocratie et qui doivent aîné* liorer le soit des travailleurs; au premier t rang, je placerai les retraites ouvrières et paysannes et la constitution d'un bien de famille insaisissable; l'agriculture sera l’objet de ma constante sollicitude.
Je suis, résolument pour le maintien du droit des bouilleurs de cru, c'est à-dire de la liberté, pour le récoltant, de distiller tons ses produits; il convient de favoriser l’essor de la mutualité agricole sous toutes ses formes; de poursuivre le développement de renseignement agricole dès l'école primaire, la création des chambres d’agriculture, etc...
Mais le plus grand service que l’on puisse rendre aux agriculteurs, c’est de leur donner un bon régime fiscal.
H est temps qu'une situation privilégiée ne soit plus faite à l'oisiveté et à la grande fortune ; il faut qu’une réforme profonde, celle de l’impôt général et progressif sur le revenu, apporte plus d'égaiité et de justice dans la répartition de l’impôt et dégrève les petits contribuables, cultivateurs, commerçants, ouvriers, sur lesquels pèsent si lourdement les charges publiques.
C'est à faire aboutir ce programme que j’emploierai tous mes efforts, si je siège à la prochaine Chambre.
Le candidat du comité républicain radical de l’arrondissement, Alphonse CIIÀUTEMPS,
Conseiller gênerai,
Président honoraire du tribunal Civil de Tours,
Député sortant.
lre Circonscription de TOURS.
M. BE3NARD
Élu au 2Q tour de scrutin. — 13.305 voix.
Électeurs,
Les délégués de tous les comités républicains, radicaux, radicaux-socialistes anlLcléricaux de la ivo circonscription, réunis en Congrès à jours, le %k septembre (1er nier, ont désigné à E unanimité le citoyen René Besnard, docteur en droit, comme candidat à l’élection législative du 6 mai prochain.
Vous savez qui il est. Né à Artannes, dans cette circonscription même, vous nbgnores pas avec quelle distinction et avec quelle science des affaires il exerce, entouré de J’estime de tous, la délicate profession d’avocat Militant convaincu, lutteur infatigable, il a consacré au service de la démocratie plusieurs années d’activité et de dévouement qui lui ont valu la sympathie et la confiance de tous les républicains* Le drapeau du parti républicain radical ne pouvait être confié h des mains plus fermes.
Gomme au Stize-Mai, comme à l’époque tourmentée du boulangisme, comme h l’époque plus récente et non moins troublée du nationalisme, la réaction fait un suprême effort; comme toujours, la volonté souveraine de la nation lui infligera la même défaite. Ü s’agit, cette fois encore, de défendre contre nos adversaires la République, ses lois fondamentales et son 'esprit.
Dans notre circonscription, toute équivoque a disparu ; monarchistes, césariens, cléricaux et progressistes à rebours se rangent sous la bannière du Sacré-Cœur. La situation est très nette. D’un côté, ceux qui sont sincèrement attachés aux institutions républicaines et veulent en assurer le libre développement ; de l’autre, ceux qui tentent par tous les moyens d’en arrêter l’essor et d’entraver tous progrès.
Électeurs,
Il n’est plus permis d’ hésiter, Nos adversaires sont unis pour combattre les vrais principes de liberté que nous allégués la Révolution française, soyons unis pour les défendre et acclamons, sur le nom du citoyen René Besnard, la République démocratique et laïque.
Pour le Comité ;
Le Président ,
Dr Delaunây
Maire de Montbazon, Conseiller d’arrondissement.
Déclaration du candidat ,
Désigné par l’un a ni mité des comités républicains, radicaux, radicaUX-SOCialistes anticléricaux, pour porter leur drapeau dans la lr* circonscription de Tours, je suis avant tout, et je ne l’oublierai jamais, le candidat des groupements.
Depuis sept m ns, je n’ai cessé de mener une ardente campagne, développant à maintes
reprises, devant les électeurs, le programme ch parti radical* essayant de me montrer digne de la haute mission qui m'avait été confiée, et cherchant à réaliser Punïon la plus parfaite de tous les républicains.
La politique que je défends* c’est celle qni fut inaugurée par Waldeck-Rousseau, celle qui vous donna la loi des associations, la séparation des Églises et de l’État, le service militaire de deux ans, la loi d’assistance aux vieillards? politique de laïcité, d'égalité et de solidarité.
Le programme de mon parti se résume en quelques phrases : défense irréductible des droits de la Société laïque en face des tentatives de chouannerie et des révoltes fanatiques ; organisation et protection du suffrage universel par des lois sévères contre la corruption électorale, réformes capables de régulariser son fonctionnement ; acheminement vers la gratuité complète de l’enseignement; développement de Renseignement professionnel; dégrèvement de la petite propriété foncière par la révision du cadastre; réforme de l’impôt par la taxation progressive des revenus ; contrôle sévère de toutes les dépenses ; vote régulier du budget; organisation du travail ; lois protectrices de la sécurité et de l’hygiène du travailleur ; assurance sociale contre La vieillesse, l’invalidité et le choiftage; entière liberté d association accordée à tous les ouvriers, employés et fonctionnaires de l’État, pour l'amélioration de leur condition ; défense de la petite industrie, du petit commerce, delà petite et de la moyenne propriété paysanne; développement du crédit et de la mutualité agricoles; constitution du bien de famille ; amélioration de la condition de la femme dans la vie familiale, civique et économique; politique de paix, fermement décidée à renoncer aux expéditions aventureuses ; démocratisation de l’armée, notamment par la suppression des conseils de guerre et l'unité d’origine des officiers.
Réprouvant de toutes mes forces les théories antipatriotiques, que je considère comme réactionnaires, j'estime que le meilleur moyen de les combattre est d'avoir une armée républicaine, qui n’ait pas dans ses rangs d’officiers plus dévoués au Pape qu'à la République.
Adversaire déclaré d'une majorité élargie qui viendrait se grossir de progressistes définitivement mis au- ban de la République, notre devise reste celle du bloc ; « Pas d’ennemis à gauche jk Depuis mes amis de l’Union démocratique, jusqu’à ceux de P extrême gauche, je fais appel à tous ceux qui veulent conquérir cette circonscription à Ridée laïque cl démocratique.
Électeurs,
Incapable de tourner le dos au progrès, îa réaction n'a à attendre de moi ni abdication, ni compromission, ni défaillant. Affichant hautement mes idées, n’entendant les imposer à personne, venant à vous sans calomnie contre mes adversaires, je suis de ceux qui préfèrent à une victoire d’équiyoque, rendant toute action parlementaire impossible, une défaite de franchise, de courage et de sincérité.
Mais ce n’est pas, citoyens, dans celte circonscription où le suffrage universel est si éclairé, qu’on peut associer la défaite et la franchise ; demain, centra le bloc de l’opposition réactionnaire et cléricale, c’est par une éclatante victoire que tous les républicains unis viendront, en détruisant chez nous le dernier rempart delà réaction, ratifier le choix de nos groupements et rétablir dans notre Touraine, éprise de progrès et de liberté l'harmonie républicaine et démocratique.
Vive la République démocratique et laïque!
René BESNARD*
Avocat, Docteur en droit.
2e Circonscription de TOURS.
M. Théobald FOY,
Elu au 1er lourde scrutin. — 13,575 voix.
Mes chers Concitoyens,
Après quatorze années, comme conseiller général, consacrées au service de la cause républicaine j je viens solliciter vos suffrages, au moment ou mon collègue et ami, M. Tiphaine, dans sa retraite volontaire, emporte notre reconnaissance unanime pour avoir été le fidèle et brave défenseur de la démocratie tourangelle.
Mes chers Concitoyens,
Le programme que je vous soumets, — et que je prends rengagement sienne! d’observer intégralement, — c'est précisément le programme que, depuis lage de vingt-six ans, fai défendu par tous mes votes au Conseil général, par tous mes articles dans la presse, et par tous mes discours dans les réunions politiques.
D’abord, nous sommes résolus à maintenir les conquêtes laïques réalisées depuis la fondation de la République et notamment cette laïcité de FÉtaii assurée d’une façon définitive par la loi de séparation.
L’État républicain, que l’Église combat, lui donnait, contre lui-même, une part de ses ressources et de son autorité; il ne lui donnera \ lus que la liberté.
11 n’est p&'sonne psrrai nous qui veuille porter atteinte a la pratiqua des cultes. La loi sera appliquée dans l’esprit libéral avec lequel elle a été votée au Parlement; mais la loi étant, sous un gouvernement républicain, l’expression la plus haute de la souveraineté nationale, elle doit être partout respectée et partout obéie.
La réduction du service militaire à deux années a proclamé l'égalité de tous les citoyens devant la loi ; il faut que celle égalité soit complétée par la suppression, en temps de paix, des conseils de guerre et leur remplacement par les tribunaux de droit commun.
L* majorité républicaine et démocratique de la Chambre future aura pour devoir de mettre de plus en plus d’ordre dans nos finances, de plus en plus de clarté dans nos budgets, de plus en plus de stabilité dans les ressources et d’économie; dans les dépenses.
Elle tiendra à mettre de plus en plus de justice dans notre système d'impôts.
"Car les lois de solidarité sociale, — assistance aux vieillards et aux infirmes, organisation des retraites ouvrières et paysannes, de même que toutes les mesures destinées à assurer aux travailleurs le calme et la dignité des années de repos, — ne peuvent aboutir que par un seul moyen : la réforme démocratique de nos lois fiscales, sans laquelle on arriverait lamentablement à charger encore davantage ceux qui sont déjà accablés, tandis qu’un ne taxerait pas suffisamment ceux qui doivent, au contraire, donner plus qu’ils ne donnent actuellement comme contribution à la des te sociale.
Or, si une équitable répartition de l’impôt ne peut êire établie qu’au moyen de !a progression, la raison et la justice ne nous font-elles pas un devoir d’incliner vers un système dont notre législation, en matière de patente et de droits [successoraux, contient déjà les plus significatives applications?
La loi sur les patentes doit êlre revisée.
Notre système d’impôts porte encore ? sur bien des points, l’empreint© d’une société disparue et d'institutions condamnées. Nos frais judiciaires sont un scandale. Us font de l'exercice de l’un des droits les plus sacrés un luxe inaccessible aux petits contribuables.
Cette réforme financière, accompli* avec prudence et discernement, apportera enfin à nos campagnes un soulagement nécessaire.
Après l’effort colossal qu’ils ont fait pour reconstituer leurs vignobles, nos viticulteurs souffrent aujourd’hui de la mévente des vins. Il est nécessaire que leurs produits soient protégés contre les fraudes sans scrupule qui ruinent le producteur eu empoisonnant le consommateur.
L'Allemagne, l’Espagne et l’Italie ont pris des mesures efficaces contre les fraudeurs et les falsificateurs; nous aurons à suivre leur exemple.
11 faut aussi que, par des révisions dans le tarif des transports et par des modifications à nos traités de commerce, nous obtenions pour nos vins une circulation plus facile.
Par une meilleure .©.institution du Crédit agricole, nos agriculteurs doivent trouver, au taux de 3 0/0 au plus, l’argent qui leur est nécessaire.
Notre attachement à la pi opHétè individuelle ne nous aveugle pas sur les accumulations monstrueuses de capitaux qui deviennent vite, entre les mains des sociétés financières ou des compagnie! minières, un moyen de ne respecter ni la liberté ni la vie humaines.
Une sage réglementation des contrais de travail dans l1 industrie est 1res légitimé. Loin de porter atteinte à la véritable liberté, elle empêche Se plu^ fort de dicter des conditions abusives au plus faible. Dans bien des cas, ce n’est pas seulement la suppression du surmenage, c’est pour l’ouvrier le droit à la vie de famille.
La loi sur les accidents du travail, si humaine et si juste dans son pri neigé, devra être remaniée dans son application, et complétée sur divers points, car, actuellement, tout en imposant au petit patron une lourde charge, elle n’apporte, trop souvent, à l’ouvrier, qu’une tardive et insuffisante rémunération.
Pour réaliser ces réformes, il faut préserver la France des sanglants hasards de la guerre. Nous voyons dans le développement de l’arbitrage international un des moyens de les écirter. On devra aussi prendre les précautions nécessaires, pour que le pays ne soit, plus jeté malgré lui dans de nouvelles aventures d’expansions coloniales,
On devra enfin, par le rétablissement du scrutin de liste, donner à la politique du Parlement une portée plus haute et plus désintéressée.
Tel est notre programme. C’est celui, croyons-nous, dont le pays attend depuis longtemps la réalisation et qui seul peut lui assurer l’ordre et la paix dont il a si grand besoin.
La paix doit exister dans les rues; mais ce n'est qu’une paix apparente, si elle laisse dans les cœurs des levains de discorde civile et de haine sociale,
il faut que la République établisse enfin le règne de la Justice,
Voilà pourquoi nous travaillerons à la prompte réalisation de ces réformes, depuis si longtemps promises et depuis si longtemps attendues. Nous savons qu’elles sont inséparables de la solidité de la République et de la grandeur de la Nation.
ISÈRE
lr0 Circonscription de GRENOBLE.
M. ZÉVAÈS.
Élu au lor tour de scrutin. — 7.342 voix.
Électeurs,
L’est en toute confiance que nous présentons de nouveau à vos suffrages la candidature républicaine socialiste du ciloyen Alexandre Zévaès.
Vous pouvez, en effet, vous devez le juger sur ses actes, sur ses votes, sur son altitude à la Chambre, où il vous représente depuis deux ans.
Le programme sur lequel vous i’avez élu en 190/» comportait, comme minimum, les réformes immédiates suivantes ; service de deux ans; séparation des Églises et de l’État ; retraites pour les vieux travailleurs ; impôt sur le revenu; abrogation de la loi du 31 mars 1903 contre les bouilleurs de cru.
Où en est, à cette heure, la réalisation de ce programme 7
1° Le service de deux ans est voté, qui constitue pour la démocratie un allègement sensible et qui.rèalise, dans la loi du recrutement, l’égalité des classes sociales qui, jusqu’à ce jour, tf avait été qu’un mensonge dans notre loi militaire.
2° La Séparation est votée-. Telle quelle est conçue, elle assure, avec le respect dé toutes les ctoyances et le libre exercice de tous les cultes, l’indépendance complète des Églises et de l’État. Elle doit être appliquée sans faiblesse.
pe projet de retraitesæst voté par la Chambre. Aux termes de ce projet, les travailleurs vont se voir constituer à soixante ans une retraite qui, quand la loi aura son plein effet, sera de 360 francs par an. Au moment même où la loi sera promulguée, elle s’efforcera d’atténuer les injustices du passé en attribuant à -tous les vieillards de soixante ans et audessus une retraite de 120 francs, qui, par ciuq paliers successifs, sera portée de 120 francs au minimum légal de 360 francs, Fuit à remarquer : les retraites sont largement ouvertes, avec les majorations de l’Etat correspondantes, aux petits patrons, aux petits commerçants, aux cultivateurs. Une telle loi nous paraît digne d’être détendue. C’est pourquoi, tout en admettant que, sur certains points, elle puisse être retouchée et perfectionnée, nous voulons espérer que le Sénat, qui en est maintenant saisi, n’hésitera pas à l’adopter.
La réforme fiscale est entière. Discutée pendant de longues séances à la Chambre, elle n’a pas abouti. Le citoyen Zévaès, en tout cas, ne saurait être rendu responsable de cet ajournement. Le 13 juillet 1904, il déposait, avecM. Maujan, et faisait voter par la Chambre une motion ainsi conçue : « La Chambre, résolue à discuter l’impôt sur le revenu dès la rentrée d’octobre, prend acte de la déclaration du Gouvernement de convoquer les Chambres
assez tôt pour permettre d’apporter la réforme fiscale avant la discussion du budget et invite le Gouvernement à faire immédiatement opérer par l’administration des finances toutes les études nécessaires pou ri' application de l’impôt sur le revenu dans le plus bref délai, n Le 29 novembre 190/j, il développait a la tribune les raisons qui rendent indispensable la refonte de notre système fiscal. Le 24 décembre, il protestait à la tribune contre le renvoi du projet à la. Commission, renvoi qui équivalait à un enterrement de la réforme dans le cours de cette législature, — L’impôt progressif sur le revenu devra être Tune des premières réformes de la législature prochaine,
5° L’abrogation de la loi du 31 mars 1903 est un fait accompli. Le citoyen Zévaès a énergiquement défendu à la tribune les droits et les intérêts de nos cultivateurs* Le Parlement a voié la loi suivante : « Les propriétaires distillant les marcs, vins, cidres et poirés, prunes, cerises, prunelles et lies, qui proviennent exclusivement de leurs récoltes, sont dispensés de touie déclaration préalable et affranchis de l'exercice a partir du 1er mars 1906, »>
La Chambre a adopté, en ouhe, les lois suivantes auxquelles le citoyen Alexandre Zévaès s’est associé de son vote :
Loi du 7 juillet 1904 tendant à la suppression de l’enseignement congréganiste ;
Loi du 28 décembre 1904 retirant aux fabriques le monopole des inhumations ;
Loi du 12 juin 1905 étendant la compétence des juges de paix ;
Loi du 29 juin 1905 réduisant la journée de travail dans les mines ;
Loi du 14 juillet 1905 organisant l’assistance obligatoire des vieillards ;
Loi du 1er août 1905 sur la répression des fraudes dans la vente des marchandises ;
Loi du 6 mars 1906 sur le timbre à 10 centimes.
Le citoyen Zéyaès ne s’est pas borné à souienïr de toutes ses forces les réformes politiques et sociales d’ordre général. Il s’est aussi montré le défenseur intelligent, actif, vigilant, désintérêts locaux et régionaux.
N’est-ce pas à son intervention qu’est dû le vote récent, par le Parlement, du prolongement jusqu'à Gap de la ligne de chemin de fer de Saint-Geurges-de-Commiers à La Mure?
N’est-ce pas à son initiative qu’est due la création, au Tribunal de Grenoble, d'une troisième Chambre civile, particulièrement utile aux intérêts des justiciables de Grenoble et de tout l’arrondissement? Enfin ne s’est-11 pas toujours mis à la disposition soit des municipalités, p oit do nos associations agricoles pour intervenir en leur nom auprès des pouvoirs publics?
Électeurs,
Il appartiendra à la prochaine législature de continuer et de compléter l’œuvre de réformes commencée*
Parmi celles qui, à notre avis, doivent être. immédiatement abordées et résolues, nous plaçons les suivantes :
1° Démocratisation des pouvoirs politiques : Mesures législatives pour assurer la liberté du vote et réprimer la corruption électorale; — mandat impératif ; — pleine autonomie administrative des départements et des communes, sous [a seule réserve des lois garantissant le caractère républicain et laïque de l’Etat; suppression des fonctions inutiles, diminution des gros traitements.
2° Organisation démocratique de [a justice : Gratuité de la justice, et, en attendant, réduction des frais de justice; — tr [information en fonctions publiques des offices ministériels*
3° Éducation : Gratuité de renseignement à tous les degrés; — monopole de renseignement par TÉlat,
4° Réformes fiscales : Impôt global, progressif et personnel sur les revenus supérieurs à 2*500 francs; — impôt progressif sur' les successions (U progressivité étant calculée à la fois sur le chiffre de !a succession et sur l'éloignement du degré de parenté)
5° Protection du travail : Extension à toutes les catégories ouvrières de la loi de dix heures (en attendant la journée de huit heures) ; repos hebdomadaire; — adoption définitive de la loi Berteaux en faveur des employas de chemins de fer ; — arbitrage obligatoire dans les conflits relatifs aux conditions du travail ; — organisation d’un système d’assurance sociale s’appliquant à la totalité des travailleurs de l'industrie, du commerce et de l’agriculture, contre les risques de maladie, d’accident, de vieillesse5 d’invalidité et de ch6* mage.
6° Réformes agricoles : Constimtion, pour le cultivateur, d’une réserve insaisissable comprenant Jes instruments aratoires et têtes de bétail, indispensables à l'exercice de son métier.
T Réformes d’ordre militaire : Suppression, et, en attendant la suppression totale, réduction des périodes des 13 et £8 jours ; — refonte et adoucissement du Gode pénal militaire; — abolition des conseils de guerre en temps de paix*
8Ü Nationalisation des gros monopoles ; Mines, chemins de fer, Ba iquede France, assurances, raffineries*
Électeurs,
Le 6 mai, vous affirmerez sur le nom du citoyen
Aiexan ire ZÉVAÈ3-
votre énergique volon té de réformes et votre inébranlable attachement à la cause de la République démocratique et suciale.
Les Comités du Bloc républicain et socialiste de la lre circonscription de Grenoble*
2e Circonscription de GRENOBLE.
M. CORNA ND
Élu au 1* tour de scrutin. — 11*373 voix*
Mes chers Concitoyens,
Ma candidature, dans la deuxième circonscription de Grenoble, est sortie du Congrès des groupes appartenant à la Fédération autonome du parti socialiste de l’Isère ; elle a été ensuite ratifiée par l'ensemble des comités républicains, radicaux et radicaux^ociaïistes* C’est donc sous les auspices du Bloc de gauche tout entier, du Bloc républicain eL socialiste, que je fais appel à vos suffrages*
Républicain, j’estime que, seule, la forme démocratique peut assurer l’ordre et la paix dans la nation et permettre la réalisât! m de réformes attendues par le pays. Et c’est parce que je considère la forme républicaine comme l’ instrument nécessaire de tout progrès que, depuis dix ans, je me suis associé, dans la mesure de mes forces, à tous les efforts, h tous les combats pour la sauvegarde des libertés publiques : soit, lorsqu'au temps de l’affaire Dreyfus, il s'agissait de faire reculer la conspiration césarienne et l’arrogance mtluariste,
soir, y>îns récemment, lorsqu'il s’agissait de lutter contre les moines et les congrégations,
Socialiste, j’estime que l'ordre social actuel, caractérisé par tant d’abus et tant d’injustices, doit faire place à un ordre social nouveau où les antagonismes de classes disparaîtront, où le salariat sera remplacé par r association, et que la féodalité financière sera abolie comme a été abolie, en 1789* la féodalité nobiliaire de l’ancien régime.
Aussi attaché à la réalisation de l'idéal socialiste qu’adversaire de la méthode impuissante du « tout ou rien », j’estime que le parti socialhte a le devoir de collaborer à toutes les réformes laïques, démocratiques, économiques et sociales que l’accord de tous les républicains de Quelle permet d’accomplir immédiatement.
Parmi ces réformes, nous plaçons au premier plan :
En matière économique et so iale :
La réforme générale de l’impôt par la suppression des quatre contributions directes et l’établissement d’un impôt unique, général et progressif sur le revenu, et, en attendant, le dégrèvement immédiat de la patente pour les petits commerçants et de l’impôt foncier pour les petits propriétaires;
Le vote définitif du projet, récemment adopté par la Chambre,, instituant une caisse de retraites pour les vieux travailleurs des villes et des champs ;
Le retour à la nation des énormes monopoles industriels et financiers détenus par la Haute Banque, tête que : mines, chemins de fer, raffineries ;
La constitution, pour le petit propriétaire-cultivateur, d’une réserve insaisissable comprenant le lopin de terre et les instruments de travail nécessaires à l’exercice de son métier ;
Une législation protectrice du travail (extension à toutes les catégories ouvrières de la loi de dix heures, en attendant la journée de 8 heures, — repos hebdomadaire, — vote définitif de la loi Berteaux concernant les employés de chemins de fer, — extension aux employés de commerqe de fa juridiction de la prud’homie, — institution de l’arbitrage obligatoire dans les conflits entre le travail et le capital, — extension aux employés de l'État du droit syndicat).
En matière politique :
L’abolit on des Conseils de guerre en temps de paix — la suppression des périodes d’exercices des vingt-huit et des treize jours ;
Le monopole de l’enseignement par l’État et la gratuité à tous les degrés ;
Le vote de la loi réprimant sévèrement la fraude et la corruption électorales ;
La décentralisation administrative; la suppression des emplois inutiles et la diminution des gros traitements ;
La diminution des frais de justice.
Telles sont, mes chers concitoyens, les réformes essentielles qui, selon nous, s’imposeront à l’ensemble du parti républicain au cours de la prochaine législature.
Pour faire triompher ce programme, je m’adresse à tous les républicains, à tous les démocrates , à tous les socialistes, à tous les travailleurs.
Il dépend d’eux de reprendre à la réaction la deuxième circonscription de Grenoble et de la rendre à la République démocratique et sociale.
3e Circonscription de GRENOBLE.
M. CB10N-DU COLLET
Élu au 2e tour de scrutin, — 7,779 voix.
Mes chers Compatriotes,
De toutes parts, j’ai été invité à briguer Ic3 suffrages des électeurs de notre eirconscripLion.
Sans fausse modestie, j’accepte cet honneur.
Originaire de Sinard, canton du Moneslier-de-Ciermont, je suis né en 1848, et aï vécu de cette yie de travail et d’épargne qui caractérise si bien le tempérament des populations de nos montagnes.
Par ma naissance et par mes débuts, ^appartiens à Pliumbïe classe des laboureurs, ce dont j'ai le droit d'être fier. Je suis donc issu « des nouvelles couches sociales » annoncées par Gambetta en 1872.
Notaire depuis plus de vingt-cinq ans, maire de La Mure depuis vingt ans, et membre* depuis onze ans, du Conseil général de l'Isère, où l’on a bien voulu m’appeler aux fonctions de président de la Commission du budget, je suis arrivé à la situation que j'occupe, bien plus par le travail que par la fortune.
Après trente années consécutives de vie publique, je ne puis être un inconnu pour vous et me crois donc dispensé de vous faire un bruyant étalage de mes convictions et de mes principes, tes uns et les autres vous pont suffisamment connus.
Républicain radical de Gouvernement, mes concitoyens de la ville et du canton de La Mure, à plusieurs reprises depuis vingt-quatre ans, m3ont jugé digne de les représenter et de gérer leurs intérêts. Administrateur communal et départemental, et pas du tout politicien, j’ai consacré les loisirs que m'a laissés ma profession aux affaires de la ville de La Mure et plus spécialement à celles du canton et des sociétés mutuelles d’assistance et de prévoyance de la région.
Mais, comme bien vous le pensez, mes cliers compatriotes, si je ne. me sms pas laisse absorber par la politique, il n’en est pas moins vrai que j’ai suivi avec passion les événements qui ont intéressé et intéressent encore nuire sort commun, à quelque point de vue que ce soit.
Et parmi ces évènements, il en est un, plein d’actualité, au sujet duquel je me crois tenu de vous exprimer mon sentiment: il s'agit de la promulgation de la loi de « Séparation des Églises et de l'État ».
Conçue dans un esprit libéral, cette loi m'apparaît nécessaire, indispensable à la liberté de conscience et des cultes. Quant à |bjn application, elle doit se faire, — comme pour toute loi d'ailleurs — avec fermeté et impartialité, mais aussi avec loyauté et sans parti pris contre les consciences,
Dana le mot de « République », vous avez, mes cliers compatriotes, entrevu comme moi un idéal de justice, de progrès social et de réformes; tous nous avons placé notre confiance dans le Gouvernement républicain, en vue de l'amélioration du sort du plus grand nombre d'entre nous et avons espéré qu’à une augmentation de bien-être viendrait s ajouter bienlèt notte émancipation intellectuelle et sociale.
Ce progrès et ces réformes tant désirés, je ne les attends ni de l’oppression, ni de la
violence, mais seulement d’une politique de concorde qui réunira, enfin, tou* les membres de la grande famille républicaine contre les ennemis irréconciliables de la République,
Une crise récente nous a montré l'ennemi plein d’arrogance, prêt à fondre sur nous et à nous faire expier nos dissensions. C’est là une leçon dont nous devrons tirer profit pour l'avenir.
En résumé, je souscrirai au programme suivant i
« Une République ordonnée et vraiment libérale, mais forte et respectée, basée sur la justice égale pour tous, en même temps que secourable aux faibles.
« Respectueuse de tous les droits, mais résolument réformatrice, économe des deniers publics, ayant souci des contribuables, que l’on perd trop souvent de vue en politique.
« Anticléricale mais non antireligieuse ;
« Antinationaliste, mais gardienne vigilante de l’honneur et de la puissance de la patrie.
« Confiante dans le loyalisme de l’armée nationale chargée, sous la suprématie du pouvoir civil, de défendre le sol, la drapeau et la Constitution.
« Adversaire des utopies communistes et collectivistes, nettement hostile aux moyens violents, à la politique de surenchère, mais constamment et passionnément préoccupée de tous les progrès et, avant tous les autres, du progrès social dont la mutualité constitue lUm des facteurs les plus puissants et les plus immédiats.
« EilGn. protectrice de notre agriculture vraiment trop délaissée, en commençant par l’extension du dégrèvement des cotes foncières ».
Mes chers Compatriotes,
Si vous pensez qu’un des vôtres, bien connu de vous par ses actes beaucoup plus que par ses dhcours, connaissant vos besoins et vos aspirations, peut vous représenter au Parlement,
Si vous estimez que le citoy: n connu, le montagnard, le républicain radical éprouvé, l'administrateur communal que je suis vous présente des garanties suffisantes,
Vous voterez pour moi.
Et, si je suis votre élu, je vous déclare que j’irai siéger dans Tes rangs de l’Union démocratique ou de la Gauche radicale et que je voterai avec les républicains du Bloc des gauches, comme je l’ai toujours fait au Conseil général.
Le canton du Vülard-de-Lans me parait assuré d’avoir son tramway, ainsi qu’en a décidé le Conseil général dans fa dernière session.
Le bourg de Vif compte sur l’établissement prochain du prolongement du tramway de Varces à Vif, voté par le Conseil général à la même session.
Les cantons de Clelles et de Mens attendent l’étude et l’exécution d’un tramway spécial par automobile, pour relier Mens à la gare de Clelles.
Les cantons de la Mure, Corps, Valbonnais et partie celui de Mens, sont assurés aujourd’hui par les votes de la Chambre des Députés du 10 avril et du Sénat le 13 du môme mois, de l’exécution du projet de chemin de fer de la Mure à Gap, par Corps, avec embranchement sur Valbonnais.
Je tiendrai la main à la prompte exécution de ces projets. Il restera à s’occuper des études du prolongement sur Entraigues d’abord, et ensuite sur le Périer pour se' relier avec la ligne du Bourg-d’Oisans, et aussi de celle du projet sur Vaijouffray pour l’exploitation des bois et des marbres.
Et les cantons du Bourg-d’Oisans tt du Monestier-de-Clermont désirent aussi diverses améliorations qui me paraissent justes : je ne les oublierai pas.
Je serai dévoué de tout cœur à fun et à l’autre.
Plus encore que les autres, les cantons montagneux ont droit aux améliorations et aux avantages concédés à ceux de la plaine.
Si je suis élu, vous pouvez compter sur mon énergie et ma ferme volonté de faire aboutir ces entreprises, qui constitueront des progrès réels et des améliorations auxquelles nos populations ont droit. Mon concours le plus dévoué leur est acquis.
Comme député et encore comme conseiller général, aux neuf cantons formant notre circonscription, sans distinction aucune, je promets de prêter mon concours le plus actif, comme je le fais depuis vingt ans à La Mure, pour toutes les améliorations locales. Je serai heureux, croyezde, de pouvoir utiliser mon expérience en administration communale pour le plus grand profit de nos 1Û5 communes,
j ai le plus vif désir de m'occuper tout particulièrement des questions qui touchent à l’agriculture, pour alléger ses charges et aider à son relèvement; j’en dis autant des retraites ouvrières et agricoles.
Je ne perdrai pas de vue non plus les intérêts de la classe ouvrière au milieu de laquelle je vis depuis vingt-cinq ans.
Mutualiste convaincu, membre du Conseil départemental de la Mutualité, délégué par mes collègues du Conseil général, je m'occuperai davantage encore de cette grande oeuvre sociale qui a ses racines dans le travail et l’épargne, par la prévoyance et la solidarité. L’aumône, toujours humiliante pour celui qui la reçoit, fera place à un bien-être au moins relatif qui sauvegardera la dignité humaine.
Au cas où je serai votre élu, je me ferai un devoir, au cours de mon mandat, de visiter toutes les communes de la circonscription pour me rendre compte de vos besoins. Et quoi qu'il advienne, je suis et resterai toujours, mes chers compatriofes, votre tout dévoué serviteur.
Vive la République l
CH ION- DUCGLLET,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Notaire,
Président de h Chambre des Notaires de l’arrondissement de Grenoble,
Maire de La Mure,
Conseiller général de l’Isère,
H Président de la Commiss o i du budget.
Circonscription de SAINT-MARCELLIN, M- GHENAVAZ.
Elu au 2e tour de scrutin, — i 0.931 voix»
Mon cher concitoyen,
Pour la troisième fois j’ai l’honneur de solliciter le renouvellement de mon mandat. Je le fais avec confiance, non seulement parce que tous les quatre ans un nombre de suffrages plus considérable m’a marqué la sympathie et l’adhésion du corps électoral, mais parce que j’ai conscience d’avoir accompli mon devoir républicain. Depuis bientôt douze ans, vous me voyez à l'œuvre et vous pouvez me juger sur mes actes. Les adversaires de la République, en tout cas, m’ont jugé, et j’ai la fierté de supporter, dans notre département, de la part de la
réaction cléricale et capitaliste, la campagne la plus jésuitique, la plus violente et la plus acharnée.
C'est qu'avec les Combes, le3 Rrnsson, les Pelîetan, les Briand, les Viviani et tous les illustres inspirateurs de la démocratie française, fui continué sans faiblesse la politique de défense et d’action républicaines. Je suis resté le soldat dévoué du Bloc républicain et je déclare hautement que les républicains n’ont pas d'adversaires k gauche. C'est en vain que certains ont essayé de faire croire le contraire, en m'obligeant à me défendre contre d'odieuses accusations, indignes de républicains, en m'obligeant à dénoncer les alliances équivoques et les compromissions. Toute ma vie politique, tous mes actes, tous mes votes attestent la sincérité de mes déclarations.
En ce qui concerne les intérêts matériels de notre circonscription, si nombreux et si importants, j'emploierai comme par le passé tout mon dévouement et toute mon activité à les défendre. J'indique seulement, sur une question spèciale et pour aller au-devant de reproches inspirés par La mauvaise foi, que, depuis sa création, je fais partira la Chambre du Comité de défense des bouilleurs de cru, dont j'ai soutenu très énergiquement toutes les revendications, à qui j'ai contribué de toutes mes forces à faire rendre enfin justice.
Je dois, mon cher concitoyen, yous indiquer au moins les grandes lignes du programme de mou parti. Les voici :
Le Bloc républicain et socialiste entend suivre demain avec la même fermeté, le même esprit de méthode, la même discipline et le même dévouement, la réalisation des nouvelles réformes politiques, économiques et sociales que réclame la démocratie.
En déchirant le Concordat, par une loi libérale, respectueuse des droits de la conscience, la République qui ne pouvait vivre et se développer qu'à la condition de mettre fin à la domination politique exercée par l'Église sur FÉfat, a couronné son œuvre de laïcisation.
Cette œuvre, nous ne la laisserons jamais entamer!
Aux assauts de la réaction contre les lois laïques, nous saurons opposer la plus vigoureuse résistance, car la sauvegarde de l'émancipation intellectuelle eL morale de là nation est pour nous la préface et la préparation nécessaires de son émancipation économique et sociale.
Mais le Bloc républicain et socialiste ne saurait borner ses efTorls à cette défensive résolue II est un parti de progrès social et d'action réformiste.
Contre l'école égoïste du laisser-faire, nous uffinnons le droit de l'État d'intervenir dans les rapports du capital et du travail pour établir les conditions nécessaires de la justice. Nous voulons créer, pour le prolétariat, par le jeu pacifique des institutions, une situation où celui-ci pourra trouver dans une législation basée sur les principes de la solidarité sociale, les moyens de mieux défendre ses intérêts, de faire valoir plus efficacement se s droits. Nous voulons, en attendant la transformation nécessaire du salariat, qu'iï puisse recevoir la part qui lui revient en équité sur la valeur du produit récolté ou fabriqué.
C'est dire que nous entendons favoriser le large courant qui porte vers l organisatio syndicale les travailleurs de tous les milieux; nous les aiderons à acquérir, pour le développement de cette organisation syndicale, instrument légal de l'émancipation pro'étarienne, toute la liberté et toutes les garanties qu'ils sont en droit d'attendre de la République.
Nous nous efforcerons de prévenir les conflits douloureux qu'entraîne trop souvent la grève, en établissant des procédures d'arbitrage.
Nous nous attacherons à résoudre les problèmes complexes du chômage, de la rêduc- ■ lion des heures de travail, de la participation aux bénéfices; loin de nous enfermer dans un égoïsme do classe qui nous apparaît ait comme une banqueroute républi aine, nous tendrons, prolétaires nous-mêmes, fraternellement la main au prolétariat, pour la conquête de ses droits, pour sa comp’ète émnncipation intellectuelle, morale et matérielle.
La République, fondée au prix de leur sang par les travailleurs, a contracté envers eux une dette sociale que nous ne laisserons pas prescrire I
De même, nous défendrons l'ouvrier contre Je péril que lui cause son isolement en présence d'une industrie de plus en plus centralisée, qui met aux mains de quelques privilégiés
des capitaux immenses. Nous le défendrons contre les trusts; nous ferons rentrer dans le domaine de l’État-, en tenant compte de tous les droits, la plupart des îndusiries monopolisées, mines, chemins de fer, assurances, crédit, au fur et à mesure que l’intérêt général du pays, le souci de sa -défense nationale, les besoins de sa production industrielle et agricole le permettront,
À la démocratie rurale, nous donnerons enfin l’impôt progressif sur le revenu, qui, en frappant chacun selon ses facultés, réelles, exonérera les petits de la charge écrasante qu’ils supportent. Nous assurerons au petit projeté taire, au cultivateur durement éprouvé par des crises trop répétées, une meilleure organisation du crédit agricole et des conditions plus justes de circulation, do vente et de protection de ses produits.
Les masses rurales sont l’immense majorité de la nation et la force de la République; nous nous efforcerons, par une politique économique imbue d’un large esprit démocratique, par la suppression de l’impôt Foncier pour les petites cotes, par la diminution des frais judiciaires, par ïa réforme des droits d’héritage, enfin par la réalisation des grands travaux d’intérêt général depuis longtemps réclamés des diverses régions de la France, de créer des conditions nouvelles de bien-être et de prospérité qui donnent à la démocratie rurale la preuve manifeste et tangible de la gratitude que lui a vouée la République.
Les élus de notre parti ne sc montreront pas moins dévoués aux intérêts des petits commerçants et de la masse des employés de chemins de fer, des employés de commerce et de l'industrie, dts milliers de petits fonctionnaires, facteurs, cantonniers et commis des diverses administrations dont le sort est si digne d'intérêt.
Décidé à pratiquer une politique sévère d’économies, le Bloc républicain et socialiste ne supportera pas cependant que celles-ci soient faites aux dépens des humbles. Il y a assez d’abus à supprimer par ailleurs pour que les droits des petits ne soient ni méconnus ni lésés.
La Bloc républicain et socialiste est un parti de justice et de soldante sociale.
Il ne poursuit qu’un but : le développement et le triomphe des idées de liberté, d’égalité et de fraternité que la Fiance moderne a recueillies de l’impérissable tradition de la Révolution frauçaise.-
Reponssaut toute solidarité avec certaines doctrines, il veut la patrie grande pour la paix, le développement de l'arbitrage international, l’armée respectée, mais fidèle à ses devoirs et obéissante aux lois.
il veut. en un mot une République de travail, de liberté et de progrès.
Tels sont, mon cher concitoyen, les idées qui m’inspireront et le programme que je défendrai ,
Fai la ferme espérance que, le 6 niai prochain, ce programme sortira triomphant des urnes. Le vaillant et démocratique arrondissement de Saint-Marcellin ne démentira pas son passé. Il infligera à la réaction cléricale la leçon définitive que lui méritent son hypocrisie, ses diffamations et ses violences.
Vive la République démocratique et sociale \
Octave CHENAVAZ,.
Conseiller générai de l’Isère, Député sortant.
Candidat du Bloc de gauche.
Appel des £lus républicains de l'arrondissement.
Les élus cantonaux du bloc de gauche, les délégués des comités républicains et socialistes de l’arrondissement, réunis à Saint-Marcellin, le 7 avril 1906, ont pris, à I unanimité, la délibération suivante :
Considérant* l’attitude énergique et sans compromissions du citoyen Chenavaz, député sortant, qui, fidèle à son mandat, a combattu pendant la dernière législature* aviâc toute l’extrême gauche de la Chambre, pour le triomphe de la politique anticléricale* et de réformes sociales, et a voté toutes les grandes lois démocratiques ï
Considérant le dévouement et l’activité apportés par le citoyen Chenavaz à la défense des intérêts locaux, son zèle à soutenir les projets municipaux ©^cantonaux auprès de Y administration -et, du Gouvernement, les heureux résultats obtenus ces dernières années, grâce à son influeuce vigilante;
Considérant qu’en présence des forces réactionnaires et cléricales coalisées; en présence d’une campagne de presse qui dénature odieusement le sens et la portée dès réformes les plus libérales, comme celle de la séparation des Églises et de ■ l’État-, l’intérêt supérieur de la République impose à ses défenseurs une discipline sévère et inflexible ;
Considérant que la division des forces républicaines et socialistes risquerait de mettre en bonne posture, au premier tour, le candidat do f Église et de la réaction; que pour éviter même l’apparence d’un échec dans une circonscription qui soutint pour la République des luttes glorieuses, il est essentiel d’affirmer au premier tour la cohésion inébranlable des partis de gauche ; que nul, plus que le citoyen Octave Chenavaz n’e^t désigné, par son passé, par ses. services, pour être dans la circonscnptîjpn le vaillant porte -drapeau de la République démocratique et sociale;
Considérant que c’est en s’inspirant de ses principes que la fédération socialiste autonome de Pïsère a conclu, avec le parti radical ef radical-socialiste, un pacte de discipline qui convie tous les démocrates sincères à soutenir les députés sortants du Bloc, qui, comme le citoyen Chenavaz, n’ont, pas démérité ;
Les soussignés font appel à fanion et â la dicipliiie de Ions les républicains, sans distinction de nuance, pour consacrer aux prochaines élections la politique du Bloc sur le nom du citoyen Chenavaz et écraser une fois de plus la .réaction cléricale,
(Suivent les signatures.)
r* Circonscription de LA TOUR-DU-PIN.
M. BAJQN.
Élu au 1er tour de sc rutin, — 10.143 voix.
Mes chers concitoyens,
L’union des républicains des groupes de gauche, pratiquée pendant toute cette légiste ture, a substitué la politique des réalisations fécondes à la politique dangereuse de ajournements.
V œuvre démocratique .
Par cette union, des résultats positifs ont été obtenu s, tels que :
La réduction à deux ans du temps de service militaire;
La loi organisant l’assistance obligatoire aux infirmes privés de ressources et aux vieillards ;
Le droit des bouilleurs de cru et la liberté de la distillation pour le récoltant ont été rétablis ï
Enfin, la loi donnant des retraites aux vieux travailleurs de l'industrie, du commerce et de l'agriculture a été votée par la Chambre* Elle est actuellement soumise à Texamen du Sénat,
Dans Tordre politique, la Chambre, sous l'énergique impulsion du ministère Combes, a définitivement laïcisé l'enseignement, et appliqué aux congrégations, sans en excepter les plus puissantes, la loi do sécurité républicaine préparée par Waldeck-Rousseau,
Enfin, pour la séparation des Églises et de l'État, la Chambre a su assurer la liberté de conscience des croyants et des incroyants, en organisant un régime qui s'inspire — quoi qu'en disent ses détracteurs passionnés “du véritable esprit libéral,
La loi laisse aux associations religieuses la totalité des biens ecclésiastiques, elle leur concède la jouissance gratuite et indéfinie des édifie s du culte. Enfin, eüe transfère aux budgets communaux, sous forme de revenus annuels et permanents, la totalité du budget des cubes, au fur et a mesure de sa suppression progressive. C'est un don de 52 millions, renouvelé chaque année aux communes de France, et qui atteindra pour chacune des communes rurales de l'Isère, des sommes variant entre 1,009 et 2,000 francs par an*
En collaborant à ces lois, soit par mes votes, soit par mon action personnelle, je n'ai fait que remplir les engagements que j’avais pris à votre égard.
Les réformes sociales .
IT autres résultats certains seront le fruit de la prochaine législature, si le suffrage universel sait, défendre et maintenir la majorité républicaine et lui donner une nouvelle et vigoureuse impulsion.
ïl faut placer au premier plan la réforme de l'impôt quï, en proportionnant les charges du contribuable à son revenu, rétablira l'équilibre aujourd'hui rompu au détriment des moins fortunés. Le vote définitif, pa - raccord de la Chambre et^u Sénat, de la loi organisant les retraites ouvrières et agricoles, devra compléter cett^ œuvre d3 justice sociale, garantie definitive de notre régime contre l'éternel assaut drê*adveriaires de la République et de la démocratie.
C'est à eetîe œuvre d'incessant progrès que votre représentant devra donner tout son effort, sans jamais perdre de vue les intérêts économiques, agricoles, commerciaux, industrie's et. ouvriers de la France, et en particulier de notre belle région.
Les tissus de soie pure .
En ce quï concerne l'industrie du tissage de ia soie, permet tez-riïôi de vous rappeler que j’ai pris part à toutes les discussions ou il s'est agi de la défendre. Les associations patronales et ouvrières m'en ont rendu témoignage. La loi du 21 décembre 1905, obtenue par d' n cessants efforts, a relevé de 2 francs a k francs, c'est-à-dire doublé les droits sur les tissus suisses et allemands. Les négociations actuellement soutenues dans le sens de nos réclamations complémentaires par le Gouvernement français font prévoir qu'ils seront prochainement relevés de nouveau jusqu’à Satisfaction complète de nos demandes.
Pas d’ennemis à gauche.
Mes chers concitoyens,
C'est par l'union de tous les républicains, par le système politique qui ne connaît pas d’ennemis à gauche, que le programme de la République démocratique et sociale peut aboutir. Je vous promets de ne jamais Toybiier.
Confiant dans votre esprit de clairvoyance et de justice, qui saura bien distinguer la vérité des calomnies intéressées ou des criiiques de parti pris, je vous prie de croire à mon inaltérable et bien cordial dévouement.
Claude-Antoine RÀJQN*
Député sortant.
2° Circonscription de LA TOUR DU-FIN.
M. CIIÀNOZ.
Élu au l*r tour de scrutin, — 9.693 voix.
Mes chers concitoyens,
Pour la troisième fois, je me présente à vos suffrages. Comme en 1900 et en 1902, je veux être le candidat de l'union des républicains, pour la réalisation des réformes inscrites au vieux programme démocratique.
A h Chambre, j'ai appartenu au groupe des gauches. J’ai voté les lois qui assuraient la laïcité de renseignement et la laïcité de l'Étal, La séparation des Églises et, de l'État n’est pas, comme Pont prétendu les partis réactionnaires, une loi d’oppression ; eh la votant, nous avons fait une loi de liberté 1
La derntérè législature n^a pas seulement réalisé des réformes d’ordre politique; on lui doit aussi d'importantes réformes sociales. 11 me suffira de citer la loi sur Ta ssistance obligatoire aux vieillards, aux incurables et aux infirmes ; la loi qui a réduit à deux années la durée du service militaire et le projet de loi sur les retraites ouvrières. La loi sur la réduction du service militaire a opprimé toutes les dispenses et établi ainsi, d'une façon absolue, P égalité entre les Français. Elle a allégé les lourdes charges qui pèsent sur les cultivateurs. Le projet de loi sur les retraites ouvrières contient le principe de la retraite obligatoire pour les travailleurs de l’industrie et de l'agriculture, Ce projet, voté par ^Chambre, est soumis à l'examen du Sénat, Pour appliquer la réforme, il faudra créer des ressources. Ces ressources, nous nous les procurerons en votant l'impôt sur le revenu, qui introduira plus de justice dans Tordre soc al. Les charges des contribuables seront, de la sorte, basées exactement sur le revenu de chacun.
La prochaine législature a une importante œuvre sociale à accomplir. Les élus républicains doivent à ia démocratie de faire entrer dans nos codes les lois sur les retraites ouvrières et sur la réforme de l'impôt.
Le régime démocratique ne pouvant être synonyme de gaspillage, je m’appliquerai à rechercher et à faire prévaloir les idées de stricte économie. Je préconiserai la suppression de certains rouages inutiles ou trop coûteux; défense du petit commerce contre les grands magasins; protection de l'industrie nationale contre les industries étrangères.
Je suis partisan de la suppression des conseils de guerre en temps de paix, de la suppression des périodes d'exercices de vingt-huit et de treize jours.
Pour que ce programme soit exécuté, U est indispensable que, dans le pays, les vrais républicains fassent abstraction de toutes les questions de nuances et serrent les rangs contre IVnnemi commun. L’union doit être facile pour les hommes qui ont le même idéal de liberté et de fraternité, et qui sont animés de ia même foi démocratique.
C’est à cette œuvre d’union que je vous convie, mes chers , concitoyens, si vous me jugez toujours digne de vous représenter.
Je vous demande de continuer avec moi l’œuvre républicaine, et, par votre vote, d’affirmer votre volonté de faire entrer dans nos lois toujours plus de justice, toujours plus de solidarité.
Vive la République démocratique !
A, CHANOZ,
Maire de Morestel, Conseiller général,
Député sortant.
Circonscription de VIENNE.
M. BUYAT.
Élu au 1er tour de scrutin, — 10./fi>3 voix.
Mes chers Concitoyens,
En 1902, je m’adressais à vous dans ccs termes : « Vous n’attendez pas de moi une longue profession de foi. J’y mettrai peu de prome ses. C’est le devoir d’un honnête homme de ne promettre que ce qu’il peut tenir. Mais ce que je puis vous affirmer, c’est que je suis un républicain ardent. Démocrate convaincu, j’ai toujours pensé que la République devait à ses origines et à ses traditions de réaliser tous les progrès qui amélioreront le sort des travailleurs de la terre et de batelier, ainsi que de ces petits commerçants écrasés sous le poids des impôts et des patentes*
La République est, par définition, le gouvernement de tous, mais elle doit surtout jeter un regard de sympathie sur les humbles et les petits. Vous croirez à ma foi démocratique. C’est la même qui animait, aux jours tristes et déjà lointains de l'Empire, le républicain si ferme et si pur fiant je m'honore d’être le lils, »
Aujourd’hui encore je tiens devant vous ce .même langage. Mw j ai le droit de , vous demander un plus large crédit. Quatre années en effet se sont écoulées où vous m’avez vu à l’œuvre.
En 1 902, je ne pouvais que vous demander de faire confiance à mes engagements* À i heure présente, je puis me recommander auprès de vous de mes actes.
Vous avez suivi hus mes votes. Les conservateurs pourront les critiquer tout à leur aise. 11 me suffit de les savoir approuvés par tous les vrais démocrates.
Cest en effet sur eux, et sur eux seuls que je compte pour m’aider à réaliser toujours plus complètement l’union républicaine b gauche, qui caractérise toute notre politique*
C’est à elle que nous devons d’avoir réalisé l’œuvre de laïcisation de ces dernières années.
Par l’entente loyale et cordiale de tout le bloc républicain, le nationalisme a été vaincu et 1 Etat républicain a recouvré, avec sa ..compléta indépendance, une neutralité qui n’étfit qu’apparente.
La loi de séparation doit être appliquée et obêie dans l’esprit où elle a été votée, comme une loi de liberté sauvegardant heureusement les droits de l’État laïque et respectant les droits inviolables de la conscience humaine.
Je m’ôtais engagé à voter U loi réduisant a deux années le service militaire* Mon vote a été acquis à cette réforme d’égalité et de justice, dont les bienfaits ne tarderont pas k se
faire sentir. Mais maintenant que l’armée se confond complètement avec la nation ellemôme, il importe de faire disp iraître au plus tôt la juridiction barbare et surannée des conseils de guerre. Ces tribunaux, impitoyables quand ils jugent de simples soldats ont montré, par de récentes décisions, empreintes d’une iniulgence tendancieuse, une révoltante partialité.
]’ai également donné mon suffrage à la loi réalisant les retraites ouvrières et agricoles. Je ne prétends pas que la Chambre, en la votant, ait fait une œuvre qui soit à l’abri de toute critique. Certaines dispositions du projet de mon éminent ami Antonio Dubod, président du Sénat, me paraissent dignes d’étre prises en considération parce qu’elles étaient avantageuses pour te prolétariat et les contribuables.
Mais celte loi marque néanmoins un sérieux progrès, puisqu’elle a su établir le principe nécessaire d obligation, sans porter atteinte au magnifique effort de solidarité de nos sociétés de secours mutuels.
Maire d’une commune rurale, président du comice agricole de Saint-Symphoricnd Ozon, j ai constamment, dans mes votes, montré la préoccupation de protéger l’agriculture.
Je sais que le cultivateur de nos pays ne peut vivre que s’il vend son blé 25 ou 26 francs. C’est la raison pour laquelle j’ai repoussé la proposition d’un député nationaliste qui tendait à abaisser le droit protecteur.
J'ai toujours donné mon concours le plus dévoué aux sociétés mutuelles agricoles, qui depuis quelques années se sont si heureusement développées dans l’arrondissement.
Le Gouvernement de la République s’honore en les soutenant, parce qu’elles rendent aux travailleurs des ehamps les plus précieux services. Mais le régime démocratique n’aura vraiment payé toute sa dette envers les agriculteurs que lorsqu’il aura modifié notre système fiscal. La terre succombe, écrasée sous le poids des impôts, tandis que la richesse mobilière, — injustement privilégiée, — paye une contribution dérisoire. L’impôt sur le revenu, — établi avec une légitime progression, — permettra de diminuer considérablement l’impôt foncier. Mais vos législateurs devront, avant tout, avoir le scrupuleux souci de ménager les finances publiques et de réaliser sans faiblesse les économies nécessaires. Le contribuable a le devoir de les exiger-
Aucun ouvrier ne peut douter de ma sollicitude. Nul, en effet, ne souhaite plus ardemment leur comp’ète émancipation. J’ai voté et je voterai tonies les mesures destinées à préparer une équitable réglementation du travail favorable au prolétariat. Il importe au plus tôt d’instituer dans notre pays des conseils élus d’arbitrage et de conciliation, composés d’ouvriers et de patrons, qui auront pour but de diminuer l’acuité des conflits économiques et de rendre plus rares les grèves, qui laissent après elles tant de misères et tant de deuil.
Je suis de plus en plus convaincu que la question sociale peut se résoudre sans violence et sans haine, sl le législateur ne considère point le salariat comme un dogme économique. Il faut hardiment proclamer que le travailleur a le droit d’avoir sa part légitime dans la répartition des bénéfices qu’il fait réaliser. Là est l'avenir, là est la vérité.
Modeste ouvrier de 1 œuvre républicaine, je n’aiT en me présentant à vos suffrages, qu’une pensée ; servir de toutes mes forces la seule politique qui puisse convenir à notre pays, celle des réformes démocratiques et sociales.
Vive la République républicaine et démocratique I
Louis BUYÀTj
Député sortant,
Candidat du bloc républicain,
Conseiller général du canton d’Heyrieux,
Maire de Chaponnay,
Président du comice agricole de Saint-âymphonen-d’Ozon.
2fi Circonscription de VIENNE,
M. PUSSONtliBB;
Élu au tour de scrutin, — 9.f63 voix.
Mes chers Compatriotes,
Quel que soit le désir que faî pu avoir de renlrer dans la vie privée, afin de m’occuper davantage de mes affaires personnelles, j’appartiens par trop de liens intimes à la démocratie rurale, qui est la force même de la République, pour ne pas me rendre aux bienveillantes et presque unanimes manifestations de sympathie dont j’ai été l’objet de la part des maires et adjoints des cinq cantons de cette circonscription*
Me voici donc sollicitant vos suffrages pour la quatrième fois. J’ai, du reste, conscience d’avoir fait tous mes efforts pour remplir à tous ïes points de vue les engagements que j’avais pris en 1902 et qui ont regu l’adhésion de ï D * 1 84 électeurs qui ont bien voulu m’accorder leur confiance et m’envoyer de nouveau siéger au ‘Palais-Bourbon.
Au point de vue politique ï
N’appartenant à aucun groupe et encore moins à aucune coterie, j’ai voté, dans la plénitude de mon indépendance, toutes les lois d’ordre social qui ont été présentées ou appuyées par le Gouvernement. Je sais fort bien que, ce faisant, je n’ai pas contenté tout le monde.
Certains partis vivent stérilement dans le regret d’un passé qu’on ne saurait ramoner, tandis que d’autres, ne tenant même point compte du présent, n’entrevoient la société qu’à travers leurs rêves incessants et presque irréalisables. Or, la vérité est entre eux. Elle s’appuie sur l’évolution naturelle et nécessaire dont nous sommes les témoins quotidiens et qui rapproche chaque jour l’homme de f idéal de justice et de liberté auquel il tend par sa nature même.
Quoi qu’il en soit, mes votes ont été dictés par ma conscience. J’ai la conviction profonde qu’en les émettant j'ai servi véritablement les intérêts de mes mandants.
Au point de vue économique :
Conformément à mes promesses, bien des fois répétées, j’ai voté les lois de caractère utile à L exclusion de celles qui pouvaient avoir comme répercussion fatale d’élever les charges des contribuables et, notamment, celles qui pèsent si lourdement sur la propriété rurale, plus inéquitablement frappée qu’aucune autre ; j’ai démontré maintes fois qu’il faut mettre résolument un frein aux dépenses qui n’ont pas un caractère d’utilité absolue.
An point de vue agricole ;
Si mes électeurs de 1902 veulent bien se reporter au programme que j’avais rédigé, alors, ils reconnaîtront que, tant à la tribune qu’auprès de la grande Commission d’agriculture dont j’ai été membre ces quatre dernières années, j’ai fait tout ce qui était en mon pouvoir pour que les réformes indiquées dans ce programme entrassent définitivement dans la pratique; presque toutes ont été solutionnées.
L’enseignement agricole, celle question que je considère comme capitale et primant toutes les autres, a été l’objet d’une étude attentive et toute spéciale de ma part, elle est aujourd’hui élucidée. Elle fera, dès le début de la prochaine législature, l’objet d’une discussion générale. Un rapport complet en est déposé.
Le Crédit agricole mutuel, sur mon initiative, a été fondé dans tout l'arrondissement de Vienne. Pa/ mes démarches particulières auprès d’amis dévoués, j’ai pu faire souscrire, en quelques jours, une somme importante qui a permis d’obtenir de l’État une avance
de 400:000 francs* La petite culture, mise à l'abri des difficultés 'et de la cherté des emprunts contractés à la campagne, a aujourd'hui à sa disposition 500.000 francs qui peuvent prévenir des déboires et 'sauvegarder nombre de situations difficiles.
La loi des warrants a été suivie par mm avec soin; heureusement modifiée, elle permettra dorénavant aux cultivateurs peu fortunés, aux petits fermiers, de se procurer les avances nécessaires pour doter leurs étables de bétail sélectionné, leurs terres de semences de choix.
Je me suis opposé à toute atteinte à nos droits protecteurs \ à l’heure actuelle, les fis-ures de l’ancienne loi n’existant plus, le droit de 7 francs joue pleinement. Voilà pourquoi le blé, qui vaut 16 francs en Amérique, vaut 23 francs sur nos marchés ; voilà pourquoi rélevage est devenu rémuné:ateur, grâce à la barrière opposée au bétail à son entrée en France.
J’ai prêté constamment mon appui au groupe viticole de la Chambre, dont Pactiou énergique a fait rapporter la mesure inique de la suppres ion du privilège des bouilleurs décru*
Mes démarches à la tribune ont fait apporter des adoucissements et des améliorations aux tarifs fantaisistes et draconiens des transports des denrées agricoles.
Fai pu obtenir de la bienveillance du Ministre de l’ Agriculture une grande marque d’intérêt pour notre élevage du cheval. Le placement du cheval demi-sang rendu difficile par l’automobilisme, il était indispensable d'orienter nos cultivateurs vers le cheval de trait d’une vente facile. Toutes nos stations de monte seront dorénavant pourvues d'un étalon de trait.
Les Ministres de la Guerre et de la Marine ont bien voulu donner satisfaction à la demande que j’ai faite, à la tribune, de généraliser la mesure des achats directs à la culture des fourrages, avoines, vins, bélaiL Les cultivateurs bénéficieront ainsi du large profit prélevé par les intermédiaires qui leur étaient imposés autrefois.
En résumé, au point de vue agricole, je me suis imposé comme d. voir absolu de servir vos intérêts, uniquement et en toutes circonstances. Je vous l’avais promis, j’ai tenu mes engagements.
Sur certaines questions, j'aurais voulu mieux faire encore et obtenir la satisfaction que j’eusse désirée.
Pour la question des périodes des vingt-huit jours entre autres, jugeant ces périodes désastreuses pour ia culture, j’ai voté les premiers amendements Colliard qui tendaient à leur suppression pure et simple. Mais je suis patriote avant-tout; aussi, sous le coup de Forage qui s’amoncelait sur nos frontières, j’ai fait le sacrifice de mes préférences et j'ai écouté la yoix du Ministre de la Guerre qui, s’adressant au patriotisme de tous, nous demandait de ne pas affaiblir nos moyens de défense, surtout en face de la période transitoire, conséquence de la loi de deux ans.
J'espère que bientôt, le rôle pacifique de la France étant aujourd’hui absolument démontré au monde entier, nous pourrons retrouver le calme et la sécurisé grâce auxquels, dans l’avomiy je pourrai voter sans crainte, non seulement la suppression des périodes d’instruction, mais encore la réduction delà durée du service actif.
Au point de vue des communes, je puis dire, avec une légitime satisfaction, que toutes, absolument toutes les demandes des municipalités ont en un résultat favorable, ce qui d’ailleurs est tout en leur honneur et prouve qu’elles ont été inspirées dans leurs demandes par un haut senti me ni de justice.
Celles de ces demandes qui étaient relatives à des subventions sur les fonds du pari mutuel ont été facilitées par la qualité de membre de la Commission de répartition qui m’a été donnée.
Au point de vue des intérêts privés :
Un très grand nombre témoigneront, je n’en doute pas, que j’ai eu pour règle de conduite d'être utile à tous ceux qui ont réclamé justement mon concours. Agir ainsi à faire un peu de bien est, de tomes les tâches d’un représentant, celle qui loi cause le plus de joie,
parce qa5il sait qu’ri atténue une souffrance souvent imméritée et qu'il répare une injustice, conséquence même de notre humanité si imparfaite. L’accomplissement de cette tâche le rend d’autant plus heureux que, devant la misère ou le malheur, amis et adversaires sont égaux. La justice, la solidarité hu naine sont au-dessus de tous les partis politiques. Elles sont trop hautes pour être atteintes par nos lut es»
Tel est le résumé succinct de mes efforts, de mes idées, de mes tendances.
Je serai dans l’avenir ce que j’ai été précédemment : tel j’étais, tel je suis, tel je resterai. Si c'est pour vous, mes chers concitoyens, une garantie suffisante; que vos vptes soient nombreux au jour du scrutin, et cela sans que vous ex:gîez de moi — ce qui me serait u e grande joie si j'étais plus jeune — d’aller vous voir dans chacune de vos quatrevingt-une communes, Je me réserve néanmoins le plaisir de me mettre à la disposition des municipalités qui en témoigneraient le désir après les élections. D’ailleurs, vous me connaissez tous, j’ai dans les cinq cantons des amis nombreux et fidèles qui vous diront, mes chers concitoyen13, si cela était encore nécessaire, que je suis accessible à tous et que les plus humbles comme les plus puissants peuvent compter sur tout mon dévouement. Je ne sais s! je serai attaqué au cours de la campagne qui s'ouvre; mais, regardant de plus haut cçs faiblesses humaines, je trouve dans la satisfaction du devoir accompli toute ma récompense ; ma conscience ne saurait s’êmouvoîr d’attaques par trop intéressées- Et si yqus devez me réélire, le mandat nouveau que je tiendrai de vous aura d’autant plus de valeur à mes yeux qu’il sera la résultante de votre attachement et non pas le fruit du succès couronnant Ja lutte dans laquelle on a pris parti.
Du reste, je livre sans crainte ma vie tout entière à la critique. — Adversaire implacable des théories collectivistes et révolutionnaires dont le succès, en tuant toute énergie individuelle, ferait disparaître ce qu’il y a de p'us élevé et de plus noble chez l’homme : le sentiment de ]a liberté et par suite celui de la dignité; adversaire aussi des régimes déchus, voués désormais aux intrigues misérables et sans résultat, organisés contre la nature même des choses, je resterai le défendeur passionné de la République.
Qui donc parmi vous, et malgré toutes les tentatives faites autour de lui pour dénaturer la vérité, ne voit que ce régime nous a valu trente-cinq années de paix; qu’il a permis de rétablir la puissance delà France, à ce point qu’elle sort respectée et moralement augmentée de la Conférence d’Àïgésiras ?
Qui donc ne voit que cette République, tant calomniée, répand à profusion ^instruction peur le grand bien de la démocratie rurale en particulier ; qu’elle est bienveillante aux déshérités, juste à tous?
Déjà e!le a proclamé Le principe qui honore le plus le temps ou nous vivons, celui de la solidarité humaine.
Bientôt, ayant résolu la réforme fiscale, elle abdtdera la grave question sociale, cause de tant d’agitation, et elle saura la résoudre malgré les entraînements momentanés auxquels nous assistons, entraînements plus que regrettables, sans heurt, sans injustice, sans violence, par Y union progressive et raisonnée du capital et du travail, ces deux adversaires réconciliés.
Que cette République grandisse donc et prospère! Quant à moi, ma devise est : Tout pour la France, par la République et par l'agriculture 1
Simon PLI SSON NIER,
Député sortant.
Vice-président du Conseil général de l’Isère ;
Propriétaire-agriculteur à Prîmarette ;
Ingên eur-constructeur de machines agricoles;
Membre du Conseil supérieur de l’agriculture ;
Membre du Conseil supérieur de V enseignement technique;
Président de Société d’élevage de Par ron dr de Vienne ;
Prérident de la Société du Dauphiné du Crédit agricole mutuel, au capital de 500.000 francs;
Chevalier de la Légion d’honneur.
JURA
Circonscription dé DOLE.
M. Georges PONSOT.
Élu au 1er tour de scrutin. — 9.779 voix.
Citoyens,
Au Dom du parti républicain, qui m’a désigné comme candidat à l’élection législative prochaine, je viens demander aux seuls républicains d’affirmer sur mon nom les principes de la politique démocratique et la nécessité des réformes sociales qui sont inscrites dans le programme suivant ;
Réformes politiques. — Renouvellement partiel de la Chambre. — Élection des délégués sénatoriaux par le suffrage universel.
Décentralisation administrative, — Extension des droits de la commune et du département.
Neutralité de l’État en matière confessionnelle* — Application intégrale de la loi sur J a séparation des Églises et de l'État, en laissant à chaque religion le libre exercice de son culte, et en respectant d’une façon absolue les droits de la conscience individuelle.
Enseignement* Monopole de l’enseignement à l’État* — Maintien énergique des prîncipe& de neutralité, gratuité et obligation de la loi scolaire* — Enseignement secondaire et supérieur gratuit accessible à tous en raison des aptitudes constatées. — Développement de 1 enseignement professionnel.
Réformes judiciaires. — Diminution des frais de justice. — Suppression des ventes de biens de mineurs. — Constitution d’un bien de famille, — Réforme du Code de procédure pai la suppression des formalités onéreuses et inutiles, — Responsabilité collective des notaires. Etude de la transformation des officiers ministériels en officiers publics. — Suppression du privilège de l'ordre des avocats.
Réforme de la magistrature* — Recrutement de la magistrature par le concours et non plus par la faveur. — Suppression de l’inam/vibiluê.
Révision de l'organisation administrative. «— Suppression des sinécures. — Réduction dçs gros traitements. — Amélioration de la situation des petits fonctionnaires.
Réformes militaires — Suppression de la période territoriale et réduction des autres périodes d’instruction. — Suppression de? conseils de guerre en temps de paix. — Révision
du Code de justice militaire dans le sens de f humanité et de l’égalité pour tous, gradés et soldats*
Pour l’agriculture* * — Protection et constants encouragements accordés aux travailleurs ( es campagnes. — Large dotation du crédit agricole. — Révision du cadastre. — Développe-
ment de renseignement agricole. — Droits sur les blés étrangers réglés d’après une échelle mobile étabüe selon l’abondance des récoltes. — Généralisation de l'assurance contre la grêle, la gelée et les épizooties* — Protection énergique du droit des bouilleurs de cru.
Réforme de Fimpôt, — Impôt progressif et global sur le revenu et suppression graduelle des impôts do consommation* — Exonération des petits revenus* — Augmentation des droits sur les grandes successions.
Questions sociales. — Code du travail. — Achèvement d’un ensemble de lois ouvrières* — Perfectionnement de la loi sur les accidents du travail ; son extension aux victimes des maladies professionnelles et aux ouvriers agricoles et forestiers. — Réglementation et réduction de la journée de travail. — Retraites pour les travailleurs des villes et des champs* — Développement des lois syndicales* — Réalisation du projet Berteaux,
Politique générale, — À l'intérieur : Gouverner pour la République avec les républicains* A l'extérieur: Rester pacifiques et développer le principe de l’arbitrage international.
Les trois grandes réformes, morales, économiques et sociales : Monopole de Renseignement à l’État ; l’impôt sur le revenu et .la loi sur tes retraites ouvrières s’imposent, et la Chambre prochaine devra les réaliser dans toute leur étendue.
Elles répondent directement aux aspirations de la démocratie et doivent être inscrites dans le Code de la République.
Citoyens,
La lutte est engagée entre la réaction cléricale et la République. 11 ne s’agit même plus aujourd'hui de choisir entre une République dite modérée et une République démocratique. Le débat est plus net et plus franc.
Les citoyens libres de l'arrondissement de Jules Grévy auront à se prononcer entre la politique réactionnaire cléricale du candidat direct des Croix et de V Action libérale et la politique républicaine*
Républicains,
L’heure est décisive. Les adversaires du progrès, dénaturant la loi tolérante de la séparation, se réunissent pour livrer à la République le suprême assaut*
Ils voudraient barrer la route aux réformes populaires*
Mais leur or, leurs mensonges* leurs perfidies seront inutiles en face de votre union et de votre discipline inébranlables*
Citoyens,
Vous opposerez au bloc des réactions le bloc des démocrates jurassiens*
Dans l’arrondissement tout entier, l’idée républicaine étend son action bienfaisante et, au jour du scrutin, notre victoire sera si éclatante que, sur notre terre libre du Jura? le cléricalisme ne sera plus qu’un souvenir.
Citoyen s j
C’est Famélioradon du sort des travailleurs qui est en cause, c’est l’avenir môme de la République démocratique et sociale*
Yive la République démocratique et sociale 1
Georges PQNSOT,
Républicain démocrate.
Candidat du parti républicain.
Circonscription de LONS-LE-SAUNIER
M. Edmond CHAPUIS
Élu au lflr tour de scrutin. — 12* O64 voix.
Mes chers Concitoyens,
Le Congrès du 25 mars, eu me désignant comme candidat pour les élections du 6 mai, ratifiant ainsi la présentation faite, d’une façon presque unanime, par les conseil l ers généraux et d’arrondissement républicains de la circonscription, m’a donné un témoignage de confiance dont je remercie tous les délégués.
Convaincu que la République 11e peut grandir que par une politique d’union de tous les républicains, je veux rester fidèle à cette pensée d’entente qui, nous unissant tous, nous permettra de réaliser, dans le domaine administratif et fiscal, les réformes profondes qu’appelle une démocratie régie encore par une administration centralisatrice créée par le pouvoir impérial.
La séparation des Églises et de l’État, entrée dans la loi, doit passer dans les mœurs ; conçue dans un esprit de liberté, elle n'est point une lot de guerre religieuse; en dégageant PÉlat de toute doctrine confessionnelle, en complétant Pceuvre de neutralité scolaire, elle assurera à tous l'inviolable liberté des consciences.
Quand sera éteint le trouble apporté dans les esprits par une fausse interprétation de la loi, le parti républicain, débarrassé de la question cléricale, pourra aborder résolument l’étude et la solution des réformes économiques et sociales qui ne peuvent être ajournées.
C’est l'impôt progressif sur le revenu faisant place à notre vieux système fiscal, souvent injuste, toujours lourd aux laborieux.
Ce sont les retraites ouvrières pour tous les salariés, — ouvriers de ta terre ou de l'industrie, — avec l’obligation à la base; la mutualité sera appelée, elle aussi, à constituer ces retraites; elle trouvera là un champ d'activité que ne restreindra aucun horizon et qui nous vaudra la généralisation, dans tout le pays, de ces œuvres admirables de devoir et de solidarité que sont nos sociétés de secours mutuels.
Une politique d’économie est indispensable, et le budget ne doit plus doter des emplois inutiles ou trop rémunérés; les bureaux de tabac, revenant à l’État par voie d’extinction, donneraient de nouvelles ressources et feraient disparaître un régime de faveur.
Le Parlement aura à donner l’exemple en votant le budget en temps utile, évitant ainsi les douzièmes provisoires, dispendieux et déconcertants.
De nouveaux textes de lois seront formulés pour éviter les conflits entre le capital et le travail, ces grèves dont souffre le pays tout entier.
Par de nouvelles attributions, la justice cantonale sera mise à même de réduire le nombre des procès, en faisant œuvre d’arhhrage et de conciliation.
Les fonctionnaires doivent être mis à Pabri des compétitions locales par l’intervention de leurs associations.
Le vignoble, si éprouvé, ne reprendra confiance que lorsqu’il sera assuré d’être défendu contre la fabrication des vins artificiels; remploi du sucre devra subir certaines restrictions. Le droit des bouilleurs de cru rétabli ne pourra plus être suspendu ou limité par des règlements vexatoires.
Des ressources nouvelles viendraient au budget, si le Parlement voulait comprendre que nos eaux-de-vie payent un droit bors de proportion avec leur prix de vente, et qu’il y aurait intérêt à abaisser ce droit pour faire disparaître toute fraude.
L’agriculture doit fetre protégée par la création de Chambres agricoles.
Le principal de l'impôt fonder qui frappe si lourdement la terre, alors qu’elle devrait être considérée comme un instrument de travail, n’est plus proportionné aux revenus agricoles, et le dégrèvement de la terre peut être envisagé comme une mesure de justice fiscale qui serait l’honneur du régime républicain.
Si, comme moi, vous jugez que l’œuvre parlementaire puisse utilement s’exercer sur ce champ d'action pratique et fécond, et si j’ai l’honneur d’être appelé à vous représenter, je m’efforcerai de remplir avec concience, avec activité, le mandat que m’auront donné vos libres volontés.
Docteur E. CHAPU1S,
Conseiller générât,
; Maire de Lons-le-Saunier,
Président de la Caisse de réassurance du bétail.
Circonscription de POLIGNY.
M. Charles DUMONT.
Élu au 2e tour de scrutin. — 7.978 voix.
Mes chers Concitoyens,
En termes trop flatteurs, les conseillers généraux républicains de l’arrondissement de Poltgny vous recommandent ma candidature. Je les en remercie. J’espère que vos libres suffrages confirmeront leur choix.
Dans la prochaine législature, si elle est débarrassée de la question cléricale, le programme des travaux du « Bloc de gauche » me paraît pouvoir être, ainsi établi :
Réformes politiques.
Élection des délégués sénatoriaux par le suffrage universel. — Vote bi-annue! du budget. — Renouvellement de la Chambre par moitié. — Scrutin de liste. — Mandat de six ans.
Réformes fiscales.
Impôt progressif sur le revenu. — Mesures internationales propres à réprimer la frau ’e sur les valeurs mobi lères et à nominaliser les titres au port-ur. -- Transformation, selon un tarif progressif, des droits sur les ventes d’immeubles. — Législation destinée à dégrever tes famides nombreuses.
Vfojf
Réformes économiques .
Remède à la mévente des vins* — Maintien du droit des bouilleurs décru. — Action administrative et législative pour assurer aux acheteurs de vendanges, entre départements limitrophes, la possibilité de distiller en franchise* — Amélioration du droit de circulation. Taxe différentielle sur les alcools de vin* — Maintien du droit de douane de 12 francs par 100 kilos sur les fromages, dans la prochaine convention franco-suisse, et abaissement, si possible, des droits d’entrée sur les vins et le bétail en Suisse.
Réformes sociales.
Loi sur les retraites ouvrières et paysannes* — Bien de famille insaisissable. — Révision totale de la législation ouvrière. — Loi Millerand sur l’arbitrage et le vote obligatoires par régions et corporations, en cas de grève. — Loi de réglementation des heures de travail en harmonie avec la loi sur le repos hebdomadaire/— Loi de retraite des employés de chemin de fer* — Législation syndicale. — Extension, pour les syndicats, du droit de posséder et de se fédérer internationalement. — Droit, pour les fonctionnaires syndiqués ou associés, d’élire des délégués qui siégeraient dans les conseils de discipline, les comités d’avancement, les commissions extraparlementaires nécessaires à la préparation des lois et règlements professionnels*
Réformes militaires *
Suppression des conseils de guerre en temps de paix* — Réduction des périodes de 28 à 21 jours. — Suppression des 13 jours et leur remplacement par des revues d’appel et d’instruction, dès que seront organisées les sociétés de tir cantonales au fusil, régionales au canon. — Simplification et réorganisation de l’administration de l’année. — Achats directs à la culture.
Réformes judiciaires.
Suppression de l’inamovibilité du siège, — Recrutement démocratique de la magistrature* luges suppléants payés* — Loi sur l’avancement. — Nouvelle extension de la compétence des juges de paix.
Action diplomatique du Gouvernement et législative du Parlement pour :
Introduire l’arbitrage obligatoire entre les États, pour tous litiges, y compris ceux qui intéressent l’honneur national;
Provoquer les conférences internationales ou interparlementaires nécessaires à la réduction des armements et au développement de la législation ouvrière.
A ce programme de législature, quel que soit leur idéal social, tous les hommes épris de justice et de liberté républicaine peuvent donner leurs suffrages.
Ressayerai, si vous me faites l’honneur de m’élire pour la troisième fois, de le bien défendre, avec ce que j’ai pu acquérir d’expérience et d’autorité.
Charles DUMONT,
Député sortant,
Candidat du Bloc de gauche.
Circonscription de SAINT -CLAUDE,
M. Émile GÈRE.
Élu au 2° tour de scrutin* — 7.575 voix*
Mcô chers Compatriotes,
Pour la troisième fuis, je sollicite vos su tirages; dès le premier tour, en 1898, vous m’accordiez 4-G73 voix et 6433 en 1902 ; j’espère mieux encore, car, après huit ans de députation, je puis hardiment poser cette question :
Quel est, citoyens, celui de mes engagements que je n’ai pas tenu ?*
Et j’ajouterai encore ;
Quel est l'intérêt matériel du Jura que jfai négligé? Je rougirais d’insister sur ce dernier point, de mettre a côté des services rendus dans les différentes communes, les succès obtenus pour la ligne de Morez-Saint-Qaude, en cours de construction, et pour le tramway de Clairyaux à Foncîne à la veille d’être inauguré, pour une quantité de questions d’instruction publique, de travaux, de douanes, de routes, etc. Regardons plus loin, élevons nos pensées, envisageons l’œuvre des reformes accomplies au cours de 1% dernière législature; en 1902, je mettais en tête de mon programme :
Les retraites ouvrières et paysannes; c’est voté par la Chambre, et cette œuvre de justice et ^humanité sera bientôt réalisée;
Le service de deux ans; c'est définitivement établi ;
La séparation des Églises et de l’État ;
La réduction des frais de justice; c’est en partie réalisé, pour les petits procès, par la loi sur les justices de paix;
De meilleures lois fiscales; nous avons conquis des dégrèvements pour l’impôt foncier (petites cotes), pour les petites patentes, pour les sucres, pour le timbre-poste, mis à 0 fr, 10 au lieu de 0 fr. 15 ; mais cela ne peut nous suffire, à nous qui voulons le dégrèvement de J a terre, la suppression de l’impôt foncier et de l’impôt sur les portes et fenêtres* Nous réclamons plus énergiquement que jamais '
L’impôt sur le revenu (que j’ai voté) et toute une législation fiscale destinée à charger les oisifs et a dégrever les familles nombreuses*
Achevons vite cette œuvre commencée, et compîètons-la par une besogne qui n’est pas moins nécessaire, celle-ci :
Par la décentralisa «ion, étendre les pouvoirs locaux des communes et créer ceux des cantons;
Lois agricoles; révision du cadastre; banques et crédit agricoles;
Réforme de la justice militaire ;
La suppression (que j'ai votée), ou la réduction des périodes d’exercices militaires reconnues inutiles pour la réserve et la territoriale ;
Monopoles qui concilient le respect de la propriété individuelle, les intèrêls’du public et ceux du Trésor, tels que : monopole de l’alcool (que j’ai voté), rachat de chemins de fer (que j’ai voté), monopole de la raffinerie du sucre (que j’ai voté), monopole du pétrole (que j’ai voté) ;
Enseignement laïque avec un caractère professionnel, industriel ou agricole et égalité des enfants devant l’instruction*
En ce qui concerne les voies d’accès au Simplon, je suis passionnément attaché à la juste cause de La Faucille ; pour elle, je suis sur la brèche depuis plus de dix ans; je la défendais avant d’être candidat, avant même dépensera l’être; !a signature de la convention entre le Ministre des Travaux publics et la Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée ; le concours dévoué de l’État de Genève; la reconnaissance de nos droits par la Suisse; la proposition enfin faite par le Gouvernement fédéral de nommer des délégués qui étudieront la question conjointement avec ceux du Gouvernement français ; les pourparlers diplomatiques normalement établis, amenant une conversation internationale; tout cela nous donne bon espoir, mais il faut redoubler d’ardeur, empêcher surtout que chez nous-méraes s’élève la voix dissidente de personnes mal intentionnées ou mal renseignées. La Faucille n'est pas une question locale, c’est une question nationale pour laquelle ont pris parti plus de cent Chambres de commerce. Ou ne la réclame pas seulement sur les bords de la Bicnne, mais encore sur les rives de l’Atlantique.
Pour m’y consacrer utilement, je m’adresse à vous; personne, même parmi les adversaires irréductibles, ne peut croire sérieusement à ma non-réélection ; c’est seulement une affaire de i°r ou de 2° tour.. J’ai besoin d’être élu au 1er tour pour renforcer mon autorité morale. Quel argument contre La Faucille si l’arrondissement de Saint-Claude paraissait s’en désintéresser ! Nou, nous ne commettrons pas celte faute, il ne faut ni abstentions, ni Vote inutile. Ce n’est pas pour un homme (prêt à se retirer quand vous en manifesterez le désir) que vous vous prononcerez, ce sera pour des idées justes et logiques, ce sera pour un programme d’action laïque, démocratique et sociale.
Vive la République!
Émile CÈRE.
LANDES
lrB Circonscription de DAX.
M. Théodore DENIS-
Élu au 1er tour de scrutin. — 8.5àÛ voix.
Mon cher concitoyen,
Sur le socle de la statue de Burke, le grand orateur anglais, sont écrits ces mots, empruntés à l’un de ses discours : « J'ai toujours défendu la liberté des autres. »
Les actes de ma vie politique ont été inspirés par la même pensée.
La République doit être un instrument de liberté, car la liberté est son principe, son but, sa raison d'être. Faire de la liberté le noble patrimoine de tous les Français est la mission de la République. Sans la liberté, elle ne serait que la plus odieuse et la plus tyrannique anarchie, ruinant la patrie dans tous les éléments de sa vio et de sa force : finances, industrie, commerce, travail, armée, garantie de sa dignité et de son indépendance.
Mais il n’est pas en politique de règle absolue et j’estime que dans la situation économique créée par le développement de l'industrie moderne, FÉtat peut légitimement inter-* venir pour réglementer, dans une juste mesure, les conditions du travail.
C’est dans un esprit d’équité, non de défiance et de résistance, que doivent être envisagées toutes les questions sociales.
Pour que le grand effort nécessaire de fraternité et de solidarité puisse aboutir h un heureux résultat, pour que ces questions sociales puissent être mûrement réfléchies et sagement étudiées, l’ordre à l’intérieur et la paix sont nécessaires : ils font naître la confiance qui amène le travail fécond, source de profits et de bien-être, aussi bien pour les ouvriers que pour ceux qui les emploient.
13 y a deux ans, j'ai vainement tenté de faire discuter par la Chambre la loi sur les retraites ouvrières avant la loi de séparation des Églises et de L’État.
J’essayais de tenir la promesse que je vous avais faite et de faire aboutir la grande réforme humaine et généreuse depuis si longtemps attendue par les travailleurs de France et que les Chambres n’onf pas encore réalisée.
J’ai donc fait tous mes efforts pour être utile aux travailleurs, et de même que je crois avoir droit à la sympathie des habitants des campagnes, que j’ai pu servir avec plus de réussite et de succès, de même les ouvriers de la ville et des champs devraient me savoir gré de ce que j’ai tenté pour eux ce jour-là.
Mais il en est qui se sont plutôt préoccupés de la lutte religieuse engagée que du souci de leurs intérêts matériels et ceux-là m'ont imputé à faute d’avoir voté le mai mien du
Concordat qni avait assuré pendant un siècle ^indépendance de la société civile et la paix religieuse.
J’ai tenu à cet égard la parole donnée dans mes programmes électoraux et je demande à mes adversaires de bonne foi d'ajourner à quelques mois leur jugement sur ma conduite.
Les événements se chargeront de dire si j’ai agi, dans ces graves circonstances, comme un républicain clairvoyant, prudent et avisé.
Je suis pour la liberté d’enseigner. Pascal Duprat a dit ; « La liberté d’enseigner est un droit naturel , un des droits de l’homme et du citoyen. On ne peut la supprimer au nom de la République ; on ne peut le faire qu’au nom de Ja tyrannie. »
Je suis partisan résolu de toutes les réformes politiques et sociales qui se peuvent concilier avec le respect de la propriété et le bon ordre maintenu dans la République,
Je voudrais que la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen fût ajoutée au texte de la Constitution française et que chacun des articles de celte Déclaration devînt une loi constitutionnelle du pays.
J’ai déjà voté et je voterai encore pour un mode d’élection du Sénat plus républicain et plus démocratique.
J’appelle de mes vœux la réforme de notre système fiscal, mais à la condition que l’on ne nous présente pas des projets d’impôt sur le revenu semblables à ceux qui ont successivement sombré sous le ridicule et qui aboutissaient, le dernier notamment, à frapper un grand nombre de salaires, tandis que les plus grosses fortunes étaient épargnées.
Je réclamerai les garanties nécessaires pour que l’injustice soit écartée de la répartition de nos charges publiques.
Conformément à l’opinion de nos meilleurs généraux, je voterai la réduction du service militaire à un an, avec maintien sous les drapeaux d’un nombre suffisant de soldats rengagés auxquels des avantages spéciaux seront garantis et assurés.
La décentralisation permettrait de supprimer les fonctions inutiles, d’accorder plus de franchises locales, de diminuer les gros traitements et d'augmenter ceux des petits fonctionnaires.
Les députés ne devraient pas pouvoir entrer dans les conseils d’administration financière ; j’ai déjà émis dans ce sens des votes réitérés.
Je suis pour la liberté de conscience, pour la liberté individuelle mieux garantie, pour la liberté du suffrage universel.
La magistrature, sous l’influence de la politique et recrutée suivant le caprice de ministres éphémères, a parfois ébranlé de ses propres mains la foi du peuple dans la justice? je voudrais de profondes modifications dans nos institutions judiciaires, la justice plus prompte et l’institution du jury correctionnel.
Je veux affermir la République en l’entourant d’institutions plus démocratiques.
Nos gouvernants ont compris que, s’ils ne se décidaient pas à tenir tête à la révolution sociale menaçante, fi on chercherait bientôt, sur les ruines accumulées par le collectivisme triomphant, la trace de nos droits les plus sacrés, de nos espérances les plus chères de républicains et de Français.
Je suis prêt à apporter mon concours dévoué aux ministres républicains qui sauront imposer à tous les degrés de la hiérarchie des services publics le respect, l’obéissance et le travail; qui exigeront une administration disciplinée, intègre et fidèle, soustraite aux influences personnelles comme aux rivalités locales et uniquement inspirée par l’amour du devoir et de l’État.
Personne ne sera plus heureux que moi de pouvoir donner un ferme appui à ceux qui assument ïa lourde charge de diriger les affaires du pays.
Je demande seulement que fion obéisse enfin, comme on va y être amené sous la pression des circonstances, à la nécessité impérieuse d’organiser un gouvernement conforme à la fois aux vœux incontestables du suffrage universel, à la nature des choses et aux conditions nécessaires de toute entreprise humaine, c’est-à-dire un gouvernement qui ait un but et une règle de conduite, qui se dirige lui-même et qui dirige les affaires publiques avec
unité de doctrine et unité de méthode ; qui sache vouloir suivant ses principes et agir suivant ses résolutions; un gouvernement composé de ministres animés du même esprit, ayant la conscience et le courage de leur responsabilité, s'appliquant à unir dans la République toutes les bonnes volontés et toutes les forces de la France plutôt qu’à complaire aux artisans de discordes civiles, plus résolus à leur devoir qu’attentifs à leur portefeuille, cherchant les mobiles de leur conduite non point dans la terreur de toute difficulté parlementaire, mais dans 1 examen sérieux des réalités et dans le souci des intérêts permanents de ce noble paya qu’est la France et dont l’histoire est le patrimoine du genre humain.
J’ai toujours été républicain ; je veux la République, j’aime la République; les idées que je vous expose sont le résumé de celles qui ont è-é exprimées par les plus illustres républicains de notre pays:
J’ai servi U démocratie dans les moments difficiles ou la République luttait pour l'existence.
Je souffre des fautes de ceux qui nous dirigent ; je me réjouis de ce qu’ils font de bon et de généreux*
J’ui protesté contre les bassesses commises, contre les tentatives de désorganisation delà marine et de l’armée ; j’ai applaudi au vote de la lui bienfaisante d’assistance aux infirmes et aux vieillards*
Je me félicite de la direction si heureuse et si intelligente, — malgré quelques échecs partiels et quelques défaillances, — de notre politique extérieure.
Je veux la Francs toujours plus grande et plus prpspére, la République toujours meilleure et plus aimée*
K cette tâche sacrée appartiennent toutes mes forces et l’expérience que m’enseigna la vie, comme jadis lui appartinrent, — mes amis des heures lointaines s’en souviennent, ~ toute ma foi démocratique et toute l’ardeur républicaine de ma jeunesse*
Vive la France !
Vive la République î
Théodore DENIS,
Maire de Dax,
Député sortant*
2* Circonscription de BAX,
M. LÉGLISE
Elu au 1er tour tle scrutin. — 8.295 voix.
Mes chers Concitoyens,
Foi t de la confiance que vous m'avez sans cesse témoignée depuis vingt-cinq ans, je viens encore vous demander le renouvellement de mon mandat législatif.
\ ous avez affirmé souvent, et vous affirmerez une fois de plus sur mon 110m, une politique sincèrement républicaine, également éloignée de tout esprit de réaction, d’agitations révolutionnaires et d’utopies collectivistes. Cette politique, nous y sommes tous profondément attachés*
Le pays réprouve toutes les tentatives, d’où qu’elles viennent, susceptibles de com-
promettre ou d'affaiblir nos institutions* Il est avide de progrès pacifique et de réformes pratiques. Tout en étant respectueux des lois dont il demande l'application dans le sens Je plus libéral, il réprouve toutes les atteintes -aux droits sacrés des citoyens. 1! veut une politique d'apaisement, de concorde et d'union, union si nécessaire pour 3a réalisation des réformes démocratiques et des projets d'ordre économique et social.
Soucieux de lu grandeur et de la dignité de la patrie, il réprouve également tout ce qui lend à compromettre Ja défense nationale'
Au moment où de récents événements ont prouvé que la diplomatie française est h la hauteur de tous ses devoirs pour défendre l'honneur du pays, i! faut que notre armée et notre marine soient maintenues au niveau élevé de leu£ mission patriotique et défendues contre les théories déprimantes de l'indiscipline et d'un pacifisme exagéré*
La tâche de vos représentants doit être de donner satisfaction à toutes ces nobles aspirations; elle doit être aussi de poursuivre l'étude déjà commencée de mutes les propositions qui ont pour but de développer les Associations et renseignement agricole et forestier, d'étendre les Sociétés de crédit et d assurances mutuelles, et de favoriser les syndicats desLines à 1 amélioration raisonnée du sort des ouvriers de l’agriculture et do l'industrie.
J'ai tenu à honneur de m'associer aux mesures prises par le Parlement, en votant notamment la loi militaire de deux ans, ïa loi sur l'assistance médicale gratuite, la loi sur l'assistance aux vieillards étaux incurables. Je continuerai à apporter tout mon concours à la réalisation de la loi sur les retraites ouvrières, dont l'élude < st rendue si délicate et si difficile par les charges qui pourront en résulter.
Toutes ces mesures, tous res projets de lui démontreront au pays combien le Parlement est soucieux de résoudre tous les problèmes qui intéressent le monde des travailleurs et de contribuer ainsi, par son active vigilance, a faire disparaître tous les ferments de discorde et de haine qui pourraient porter atténué h la paix sociale.
Tous les devoirs qui nous incombent, tous les problèmes qui se posent, toutes les questions qui s'agitent ne peuvent recevoir une solution conforme aux sentiments de solidarité qui doivent animer vos représentants que si notre situation financière est â l'abri des surprises tt des mécomptes, et si, grâce à des économies sévères, grâce aussi à un remaniement de notre régitne fiscal, nous pouvons voir disparaître 1ère des déficits budgétaires.
Sans recourir â l'impôt global et progressif sur le revenu, dont le caractère inquisitorial est si contraire à l'esprit français, sans abandonner nos impôts basés sur les signes extérieurs, la législature prochaine aura la mission de remanier l'assiette de nos budgets et de faciliter ainsi les moyens de faire face à nos charges, rendues chaque année plus lourdes par révolution sociale.
Je compte sur vous, mes chers concitoyens, sur votre esprit de sagesse et de progrès, pour maintenir dans noire beau pays, et surtout dans notre chère circonscription landaise, toutes nos traditions libérales.
Vous continuerez à donner ainsi le spectacle réconfortant d’une grande famille républicaine ouverte, a toutes les bonnes volontés sincères et désintéressées, nous attachant, lotis, à ne persécuter personne et à tendre une main fraternelle aux déshérités de la fortune, à ceux qui souffrent, à ne chercher enfin qu'à faire aimer et respecter la République* Quant à moi, pénétré de cette pensée que l'idéal démocratique e>t le plus élevé, le plus noble de tous, je mettrai tontes mes forces au service de sa cause. Rien n'est capable, en effet, d'ébranler ma fui profou de dans l'excellence d'une République de progrès, de justice et de liberté.
J attends votre verdict avec confiance et vous prie de croire à mon entier dévouement à vos intérêts.
Félix LÉGLBE,
Député sortant.
lre Circonscription de MONT-DE-MARSAN.
M* JACQUEY
Élu au 1er tour de scrutin. -*-{8.335 voix.
Mes chers Concitoyens,
Pour la troisième fois, j’ai l'honneur de venir solliciter vos suffrages, avec la conscience d’être resté fidèle à mon programme.
Candidat libéral en 1898, je me suis représenté avec la même étiquette, le 27 avril 1902*
Tel je me représente aujourd'hui.
Je suis le candidat de tous les Indépendants, de tous les patriotes, de tous ceux qui estiment, par-dessus tour., leur liberté individuelle et la liberté de conscience.
Après les quatre années de législature qui viennent de s'écouler, il est facile de voir le but poursuivi par les pontifes du Bloc, s'attribuant le monopole de la seule et vraie République.
Tous ces farceurs ne crient, bien haut, que la République est en danger que pour s’attribuer le mérite de la sauver ; alors que le véritable danger est dans ces coalitions hybrides d’anarchie, de collectivisme et de domesticité gouvernementale.
Le vrai danger est dans l'influence grandissante de ces corrupteurs du suffrage universel, qui exploitent les besoins du peuple, suscitent les appétits et se font dénonciateurs contre les fonctionnaires soupçonnés d’indépendance.
Homme de liberté avant tout, sans ambition personnelle, j'ai combattu la loi de séparation des Églises et de l'État; j'ai flétri les inventaires qui ne sont que le prélude de la spoliation, qui sera suivie d'une autre, qui vous touchera déplus près, si la marche à Pabîme continue. _
Mon programme sera celui que vous connaissez tous : je le suivrai avec un peu plus d'expérience, acquise, un plus vif attachement pour vous, un plus large esprit de tolérance, avec un dévouement qu’aucune désillusion n’a pu affaiblir ; fier de remplir cette tâche qu’on appelle la défense de tous les Intérêts généraux et particuliers de la circonscription.
J'ai voté pendant la législature qui vient de s'écouler t
1° Contre le renvoi des Congrégations;
2° Contre l’abolition du Concordat et la séparation des Églises avec l'État;
3° Pour la loi du service de deux ans, la diminution de la période des réservistes et la suppression de la période pour les territoriaux;
k° Pour le maintien du privilège des bouilleurs de cru ;
5° Pour les retraites ouvrières affranchies du versement obligatoire ;
0° Je voterai toutes les lois pouvant améliorer le sort des classes pauvres et ouvrières de la ville et de ia campagne.
France d'abord,
Vive la République indépendante, libre de toutes les coteries !
Général JACQUEY,
Commandeur de la Légion d’honneur, Médaille de sauvetage de lrs classe.
2e Circonscription de MONT-DE-MARSAN
M. BOUYSSOU.
Élu au 2e tour de scrutin. — 7.157 voix.
Mes chers Concitoyens,
Je pose ma candidature aux élections législatives. du 6 mai*
Je me présente devant vous avec le programme républicain radical-socialiste que je suis venu vous exposer, pendant trois mois, dans les communes de la Grande-Lande.
Les deux dernières législatures ont été surtout consacrées à des réformes politiques, à la loi sur renseignement congréganiste, à la foi de séparation des Églises et de PÉtat, à r couvre de laïcité, en un mot, qui n’est pas et qui ne doit pas être un œuvre de provocation, mais simplement une sauvegarde pour l'émancipation intellectuelle et morale de la nation* Mais cette œuvre politique n'a été quTune préface à l'émancipation économique et sociale qui doit relever le sort de la démocratie laborieuse.
Le grand honneur de notre parti, c'est de s'intéresser surtout à la situation de ceux qui travaillent, parce que ce sont ceux-là qui, par leurs efforts incessants et leurs peines quotidiennes, font la prospérité et le bien-être de la patrie.
Pour donner à tous ces travailleurs, ouvriers, métayers ou petits propriétaires, les retraites qui doivent mettre leurs vieux Jours à l'abri de la misère, il faut assurer un meilleur équilibre de notre budget par la création de l’impôt sur le revenu, qui frappera chacun selon ses facultés réelles et exonérera les petits de la charge écrasante qu'ils supportent, par la monopolisation de quelques grandes industries (mines, assurances, crédit, sucre, alcool), par des économies sur certains gros fonctionnaires inutiles dont le nombre augmente chaque jour et qui finissent par devenir une plaie pour la République et pour le pays.
Nous voulons une réforme judiciaire complote et la gratuité de la justice, afin que le pauvre, comme le riche, puisse faire valoir ses droits.
Nous voulons, en un mot, faire la guerre à tous les abus, à tous les despotismes, à toutes les tyrannies, afin de fonder une République de travail, de liberté et de progrès*
Je suis venu seul au milieu de vous et j'étais bien isolé au début de ma sampagne électorale; mais vos encouragements m'ont prouvé que je défendais une bonne cause*
L'émotion est grande maintenant parmi les membres d'une coterie qui ont îa prêtent tion d'accaparer la République dans la 2* circonscription de Mont-de-Marsan et qui ne sont républicains que parce que cela leur rapporte. Ils tremblent pour leurs privilèges, pour les abus et les faveurs dont ils jouissent.
Aussi ils ne reculent devant aucun mensonge pour combatrc ma candidature*
Ils me dénoncent tour à tour comme collectiviste ou comme réactionnaire; ils dénaturent mon programme et mes idées et ils font, dans leur presse asservie, des comptes rendus fantaisistes de toutes mes réunions.
Vous ferez justice de cette mauvaise foi, dimanche prochain, en faisant triompher sur mon nom \e parti qui a su défendre et développer la République, le parti qui a un programme précis et qui ne faillira pas aux promesses et aux engagements qu'il prend envers le suffrage universel, envers les pauvres et les travailleurs.
Vive la République démocratique!
Léo BOUYSSOU,
* Maire de Mano,
Inspecteur de Renseignement primaire, Candidat républicain radical-socialiste*
Circonscription de SAINT -SE VER.
M. Constant DULÀU.
Élu au 2e tour de scrutin. — 12*36S voix.
Depuis bientôt quinze ans, j’ai l’insigne honneur de vous représenter à la Chambre dos Députés et de défendre tous vos intérêts tous leurs formes les plus diverses.
Ayant conscience de n’avoir pas démérité, je sollicite le renouvellement de mon mandat.
Une œuvre considérable au point de vue démocratique et social a été accomplie par la dernière législature et j’en revendique ma part.
La durée du service militaire a été abaissée a deux ans et cela sans compromettre la puissance ni les effectifs de noire armée nationale. Les dispenses ont été abolies ; tous les enfants de ce pays, sans distinction d’origine, sont soumis aux mêmes obligations militaires.
Dans le domaine de l'assistance* les vieillards de soixante-dix ans et les infirmes nécessiteux ne seront plus désormais abandonnés, ni contraints a vivre de la charité publique.
Durant la législature, mes collègues m’ont fait chaque année l’honneur envié de me nommer membre de l’importante Commission du budget* Pour les exercices 1905 et 1906, j’ai rapporté le budget du Ministère des Finances*
Au sein de ja Commission, j'ai pris part à l’élaboration des importants projets do loi politiques, économiques et sociaux que la Chambre a discutés ensuite et le plus souvent adoptés. C’est ainsi que les majorais, - — lourde charge léguée par le premier Empire, — ont été rachelés ; que nous avons donné au corps si dévoué de nos instituteurs un irakemenî en rapport avec leur haute mission éducatrice ; réduit a 10 centimes le prix des timbresposte; amélioré le sort d’une infinité de modestes fonctionnaires.
L’étude des quatre budgets de la législature m’a permis de me rendre compte de la sincérité de l’œuvre financière de la République. Les budgets extraordinaires ont disparu, La loi de finances englobe toutes les déportais de la nation et en permet le contrôle. En dépit d’augmentations incessantes de dépenses, le puissant crédit de la France est intact.
En abordant résolument le problème de la décentralisation, il importera de simplifier les rouages administratifs et de réaliser de grosses économies.
Au prix d’un travail opiniâtre* la Chambre a voté les retraites ouvrières, II appartiendra au Sénat et à la prochaine législature de mettre au point la réforme et de proportionner les sacrifices qu’elle occasionnera aux ressources disponibles du budget, d’utiliser dans la plus large mesure les institutions mutualistes, de respecter enfin la liberté de tous les travailleurs.
Nos impôts directs devront être remaniés ; il y a lieu, en effet, de mieux proportionner les charges fiscales aux moyens des contribuables et d’exempter à la base les moins fortunés, le tout sans vexations ni inquisitions pour les citoyens.
Aux heures où la République a pu craindre ^éventualité cruelle de la guerre, j’ai voté les crédits nécessaires à notre armée et à notre marine nationales, dont la puissance sera toujours notre suprême sauvegarde.
L’amour profond que j’ai pour mon pays me fait condamner avec une égale énergie les
doctrines criminelles des sans-patrie et les utopies collectivistes destructives de la propriété individuelle et du droit à l’épargne. Le bon sens public a déjà fait justice des unes et des autres.
Au point de vue des intérêts régionaux, j’ai eu la bonne fortune d'obtenir de la Chancre l’autorisation de la chasse aux petits oiseaux et de faire respecter les vœux de nos populations rurales formulés par les Conseils généraux.
En matière de tuberculose bovine, il n'a pas dépendu de votre député que le délai de l’action en nullité des ventes ne fut réduit à dix jours. La Chambre avait voté ce délai, mais le Sénat Ta élevé à trente jours. L’affaire est à reprendre. Je reste partisan irréductible de la liberté des ventes et de la réduction du délai. Tous mes efforts tendront à ce que le service des indemnités soit assuré avec une plus grande rapidité*
J'aî pu, au cours de ces dernières années, me trouver en désaccord avec des républicains de ma circonscription sur la solution de certains problèmes politiques. Jamais, je l'affirme hautement, je n’ai obéi à d’autre mobile qu'à l’intérêt supérieur de mon pays et de la République.
La séparation des Églises et de l’État n'avait pas figuré dans mon programme. Je n’ai pas voté la loi, redoutant que cette mesure ne fût envisagée comme un acte d’hostilité envers la religion.
Mais H serait injuste de ne pas reconnaître, maintenant, que la loi volée laisse intact le principe nécessaire de la liberté du culte et en assure l’exercice dans des conditions acceptables par le clergé et par les catholiques. Le respect de la loi s’impose à tous ies citoyens. S’insurger contre elle, provoquer des violences et des troubles, agiter systématiquement le pays, c’est se livrer à des manœuvres dont le caractère politique n’échappe à personne.
Dans des circonstances difficiles pour le Gouvernement, j’avais promis mon concours au Cabinet de M. Rouvier, et, sans hésitation, je fai soutenu jusqu’au bout. Mon vote a de même été acquis au Ministère actuel.
Une chose me surprend : c'est que certains adversaires de nos institutions aient pu se faire illusion un instant sur mes véritables sentiments politiques.
Par mes origines et les traditions de ma famille, de cœur et de raison, j’appartiens à la Démocratie.
Mon indéfectible dévouement est acquis à la République.
H faudrait être aveugle pour ne point voir que la société française évolue vers le progrès indéfini et vers les réformes populaires. Je m’honorerai d’être un artisan de l’œuvre nouvelle et de justifier ainsi la confiance du parti républicain*
Vive la République !
Veuillez agréer, mes chers concitoyens, l’assurance de mes sentiments les plus dévoués.
Constant DL3LAU,
Député sortant,
Rapporteur du budget des Finances, Propriétaire et maire à Castelnau-Chalosse.
LOIR-ET-CFIER
lre Circonscription de BLOIS.
M. TREIGNIER.
Elu au 2° lour de scrutin. — 12.051 voix.
Mes chers Concitoyens)
* L’élection de M. Gauvin au Sénat laisse vacant le siège de député de la 1™ eirconscrm-
i Rlnïc
Répondant à i’appel de nos amis, je reprends, comme c’est mon devoir, le drapeau et le programme que j’ai depuis longtemps défendus:
Eu 1893, comme président du Comité radical-socialiste dont j’avais été i’un des fondateurs et dont je suis encore aujourd’hui le candidat.
En 1895 et en 1898, comme candidat aux élections législatives.
C’est là, en effet, une cause que je n’ai jamais abandonnée. Et si, aux élections législaives de 1902, je me suis effacé, c’est que cette cause, ce programme, ce drapeau étaient devenus ceux de votre député, M. Gauvin, qui «élargissant alors, selon les propres expressions de sa profession de foi, ses programmes antérieurs pour y mettre tout ce qui peut assurer plus d’égalité, plus de fraternité, plus de justice et plus de solidarité dans les problèmes sociaux », rendait ainsi toute candidature de ma part inutile et même dangereuse. Ma pei sonne n’était rien dès l’instant que mes principes étaient proclamés et défendus. Je ma
suis effacé.
Aujourd’hui, devant les assurances qui me viennent de toutes parts qu’il vous faut pour défendre ce programme devenu le vôtre, un homme qui lui ait toujours éié fidèle, et qui ne ptaisse être accusé de ne s’en réclamer'que pour mieux capter vos suffrages, fort de l’appui fce notre vieux Comité radical-socialiste, mon devoir est tout tracé.
Je pose donc ma candidature à l’élection du 6 mai prochain.
Citoyens,
Mon programme vous est connu : c’est celui avec lequel je me suis déjà présenté devant vous. C’est celui que vous avez fait vôtre en élisant M. Gauvin en 1902 ; c’est celui des ermes républicains aujourd’hui au pouvoir;
Soucieux de prendre avec vous des engagements fermes, je le mentionnerai, dans tous ses détails, dans la circulaire signée de moi, qui sera envoyée à chacun de vous.
des mesures nécessaires pour améliorer notre organisation politique et
administrative, notamment par « la révision de la Constitution ; la laïcisation de l’enseignement; l’economie A le meilleur emploi de nos finances ; la réforme de l’impôt ».
Les réformes seriales immédiatement réalisables, comme, par exemple, «l’extension des libertés syndicales; la transformation des grands services publics; canaux chemins de fer, etc.,, »
Tout ce qui peut aider, encourager, fortifier nos sources national s de richesse industrie, commerce, spécialement l’agriculture et la viticulture, qui ont besoiu de toute lj sollicitude des pouvoirs publics, qui y ont droit, pour lesquelles on n’a pas encore assez fait' pour lesquelles on ne fera jamais assez. Il faut développer les institutions agricoles d’épargne, de prévoyance et de coopération. J1 faut aider tous les producteurs par l'amélioration de nos tarifs de transport et de nos traités de commerce. Il faut maintenir le privilège des bouilleurs de cru. Il faut protéger nos produits contre la fraude et la spéculation et défendre la propriété du petit agriculteur contre les trop nombreuses causes de ruine qui la menacent. ^
Vivant parmi les agriculteurs et avec eux, je connais leurs besoins ; vous trouverez dans mon programme l'énumération des nombreuses mesures qui s’imposent et que la République, toujours plus soucieuse des intérêts de la démocratie, voudra réaliser.
Citoyens,
D autres questions surgiront. Je travaillerai à leur donner les solutions les plus conformes a nos intérêts, à ceux de la démocratie. Je suis notamment résolu à poursuivre de tous mes efforts les réformes qui pourront améliorer la condition des classes laborieuses et garantir plus efficacement leurs intérêts et leurs droits.
Je ne soutiendrai de mes votes que les gouvernements qui pratiqueront fermement une politique d’économie, d’honnêteté, de justice et de progrès.
En formulant ce programme, je reste fidèle à mon passé, au vôtre. Ce sont vos propres aspirations que je prétends défendre.
Vive la République démocratique !
Eug. TftEIGflIER,
Maire de Suèvres,
Ancien juge au Tribunal de Gommerce de a Seine, Vice-président de la Caisse régionale de crédit agricole, Capitaine d’artillerie territoriale,
Président de la Société mixte de tir du 39® territorial.
Président de la Société d’instruction militaire de Bîcir / *
2® Circonscription de BLOIS.
M. TÀSSIN.
Élu au 2“ tour de scrutin — 8.714 voix.
Chers Concitoyens et Amis,
Après le vote du 7 janvier dernier, j’étais fermement résolu à m’éloigner de la politique et à goûter enfin le repos que me méritaient bien trente-six années de luttes pour la République et de YÏe parlementaire.
Mais j’ai été 1 objet de sollicitations ai nombreuses et si touchantes de la part de mes
amis de la première heure, ils ont fait si énergiquement appel à mon concours pour les aider à conjurer la ruine définitive de notre vignoble, où la mévente est complète; je les ai trouvés si préoccupés des dangers que font courir à l’ordre social les coilfctivlstes-rèvolutionnaires et du péril qui résulterait pour îa Patrie de la j ropagande des doctrines antimilitaristes, qu’à la suite de l’imposante manifestation qui a eu lieu à Contres, le 22 avril, je me suis décidé à faire taire toutes considérations, pour me mettre encore une fois à leur disposition et à celle des électeurs de la seconde circonscription de Blois*
J’y ai été, d'ailleurs, déterminé par l’impression pénible que j’éprouve, en constatant que, tous prétexte qu’on ne veut pas reconnaître d'ennemis à gauche, on paraît tout prêt à s'allier, non seulement avec le parti qui prépare, en ce moment, une véritable révolution, mais encore avec des antimilitaristes comme Hervé, récemment condamné par la Cour d’assises de la Seine pour avoir provoqué les soldats à tirer sur leurs chefs et à déserter deyant l’ennemi.
Or, je considère ces doctrines comme néfastes pour la Patiie et pour la République, et je n’hésite pas à le déclarer, car les citoyens qui aiment Tune et l’autre avec une égale passion, ont le droit de connaîire dans quelle mesure ils peuvent compter sur leur représentant pour éviter à leur pays les destinées qu’on lui prépare.
Alors que nous avions réalisé, enfin, la réforme de l'impôt sur les boissons et la suppression du droit d’octroi sur les vins que nous avions réclamées pendant trente ans, le Gouvernement a obtenu la suppression du droit des bouilleurs de cru de tirer parti de leur récolte*
H rendait ainsi plus dures que sous aucun régime les conditions d’existence des vignerons; il leur imposait en outre des formalités tracassières, vexatoires, inquisitoriales.
L’approche des élections a, seule, permis le retour au régime de la liberté.
Mais nous n’en ressentons pas moins les effets désastreux.
Les lies et les marcs non distillés ont souvent servi à la fabrication de vins în latés qui ont surchargé le marché et contribué à la mévente.
Cette fabrication a encore été encouragée par l’emploi abusif du sucre.
Aussi nos vins, autrefois si recherchés, dont le prix descendait rarement au-dessous de 20 francs l’hectolitre, alors qu’ils supportaient un droit de 18 fr. 87 à leur entrée dans Paris, sont maintenant invendables môme à 12 francs l'hectolitre, bien qu’exempts de tout droit d’octroi.
La plupart de nos vignerons ont encore dans leur cellier leur récolte des deux dernières années et, cependant, ils n’ont d’autres ressources que le produit de leur vin pour vivre, élever leur famille et payer leurs impôts.
La même situation de gêne sans précédent est faite à tous les ouvriers et artisans de nos communes viticoles.
Elle ne peut durer plus longtemps.
Le représentant que vous élirez, le fi mai, ne devra accorder sa confiance qu’à un gouvernement résolu, d’une part, à réprimer énergiquement la fabrication des vins artificiels et, d’aulre part, si le sucrage doit être maintenu, à réglementer Tubage du sucre, de manière à suivre celui-ci depuis la raffinerie jusqu’à son emploi chez le récoltant.
Peut-être même pourrait-on attribuer un rôle dans la surveillance aux Sociétés viticoles.
Mais votre représentant devra être assez énergique et assez clairvoyant pour ne pas laisser recommencer, au lendemain des élections, Ta manœuvre qui, en 1903, a abouti à îa suppression des droits des bouilleurs de cru.
Je ne vous ferai pas de longues déclarations politiques.
Mon programme est celui du Comité de concentratiou républicaine.
Vous connaissez depuis de longues années, autrement que par des paroles, mon dévouement à la Démocratie, au Progrès social et économique, à l’affranchissement 'de la conscience humaine.
J’ai toute ma vie défendu avec passion la cause d^s petits, des humbles, des opprimés .
J* ai toujours suivi fidèlement ma ligne politique.
Vous m'adressez un suprême appel dans* votre détresse.
Avec vous, je suis prêt à combattre jusqu'à mon dernier souille pour la défense de vos droits, pour la Liberté, pour la Patrie et pour la République.
Vive la République I
Pierre TASS1N>
Président du Conseil générai de Loir-et-Cher,
Ancien sénateur,
Candidat du Comité de concentration républicaine*
Circonscription de ROMOH ANTIN ♦
ML PICHERY*
Élu au 1er tour de scrutin. — 11,382 voix.
Mes chers Concitoyens,
Mes sentiments républicains vous sont connus; nies votes sont là pour vous les rappeler. 2e revendique hautement la responsabilité de ces votes et, si j'avais à les émettre à nouveau, ils seraient demain ce qu’ils étaient hier.
La politique que j’entends suivre est celle que j'ai pratiquée : la politique d’action et de défense républicaine*
Le premier devoir de la législature prochaine est d’exiger Inapplication loyale* mais ferme, de la loi de séparation, qui respecte les consciences et assure la liberté des cultes*
L'œuvre des retraites ouvrières doit être achevée à bref delai, c’est un engagement d’honneur, et tous les démocrates ont le devoir de le remplir* Pour le réaliser, point n’est besoin d’augmenter les charges déjà trop lourdes qui pèsent sur la petite propriété, l’agriculture et le commerce ; mais il faut recourir à un juste impôt sur le revenu qui exonère à la base ceux qui ne possèdent pas ou ceux qui possèdent peu, et établir la distinction des revenus de façon à demander le moins possible au travail et plus à Ja fortune acquise*
La viticulture traverse en'ce moment une terrible crise par suite de la mévente des vins* Yos représentants ne doivent faire confiance qu’à des ministres qui s’elTorceront d’enrayer cette crise et de faire aboutir le programme viticole dont voici les principaux articles :
Libération du Yin d-* toutes ses charges ;
Plus dVntrave à la circulation ;
Répression de la fraude et suite du sucre ;
Le vin aux soldats ;
Réduction et unification des frais de transport pour le vin ;
Maintien intégral du droit du récoltant de bouillir, ans déclaration m exercice, le produit de Fa récolte ;
Droits différentiels sûr l’alcool ;
Défense d'exposer ou de vendre des produits pouvant .servir à la fabrication artificielle dii vin ou à sa falsification ;
Abaissement des droits de douane dan* ïesjiays étrangers ;
Organisation de trust et formation de grandes Sociétés d'exportation ,
Electeurs,
Vous devez élire un député qui représente vos idées, mais vous méritez d’avoir en lui un ami qui serve vos intérêts.
Je ne suis pas un étranger venu en Sologne pour y chercher une fortune politique : je suis un enfan t du pays* Si voua m’accordez votre confiance, je visiterai souvent vos communes ; je m'occuperai de toute# les affaires que voua me confierez, je me tiendrai toujours à votre disposition, je n’hésiterai jamais à soutenir les petits, les faibles, les déshérités de la fortune dans toutes les causea ustes, comme je Fai toujours fait depuis que je suis un élu du suffrage universel* /
Vive la République l
Pierre PICHERY,
Député sortant.
Conseiller général de Loir-et-Cher.
Le document qui précède est accompagné de l’ordre du jour suivant ;
* Le Comité exécutif du parti radical et radical-socialiste déclare que M* Pichfry est le seu1 candidat du parti radical et radical-socialiste dans ^arrondissement de Romorantin, et, adressant un pressant appel aux électeurs républicains radicaux et radieaux-socialiâfes de cette circonscription, les invite à voter tous avec discipline, le 6 mai, pour M* Pichery.
ft Pour le Comité exécutif;
« Émile Combes, sénateur, ancien président du Conseil, président*
« VAUi, sénateur, ancien ministre*
« Berteaux, député, ancien ministre*
« F* Buisson, député »
Circonscription de VENDOME.
M. Pierre BERGER*
Élu au 1er tour de scrutin. — 9.602 voix*
Mes chers concitoyens,
Le 6 mai prochain, vous êtes appelés à élire un député en remplacement de M. Henri David, sénateur*
Cédant aUx sollicitations qui me sont adressées de tous les points de l’arrondissement
de Vendôme, par de nombreux républicains, je viens avec confiance briguer vos libres suffrages,
le ne vous adresserai pas, mes chers concitoyens, une longue profession de foi, estimant qu’un candidat ne doit promettre que ce qu'il est sûr de pouvoir tenir.
Vous me connaissez tous. Je suis un enfant du pays. Depuis huit ans, j’ai l’honneur de représenter, au Conseil général de Loir-et-Cher, le canton de Selommes. Vous avez pu me juger a mes actes ; chaque fois que l’occasion m’en a été offerte, j’ai soutenu avec énergie les intérêts et les droits de l'arrondissement de Vendôme, au sein de l’assemblée départementale. En politique, mon attitude a été celle d’un ferme républicain, combattant résolument les ennemis de la République.
Je désire ia défense de notre agriculture et de notre viticulture, et le maintien du régime economique du protectionnisme. J’estime également que le privilège des bouilleurs de cru doit etra maintenu. Eniin, je voterai la révision du cadastre, l’abaissement des tarifs des cneinins de fer et les encouragements aux associations agricoles.
Je veux une stricte économie des deniers publics et un contrôle rigoureux des dépenses du budget de 1 État Je serai toujours l’ennemi des surenchères et des gaspillages électoraux. Je suis partisan de la reforme de l’impôt ; les charges doivent être réparties plus équitablement entre les contribuables et elles doivent être réglées sur la réalité et non sur l’apparonce de la fortune de chacun, "
L’armée nationale doit servir avec loyalisme la République et assurer, sous la suprématie du pouvon civil, la défense du sol, du drapeau et de la Constitution républicaine
Partisan de la réforme sociale des retraites ouvrières et agricoles, je sais d’avis que chaque travailleur doit participer par un versement à la constitution de sa retraite l’État ne devant que majorer les versements, sans imposer ni obligation ni contrainte au travailleur
L esprit d initiative et de prévoyance doit être encouragé également, en développant le rôle de la mutaakîê sous toutes ses formes et dans toutes ses applications
Adversaire du collectivisme, je suis pour le maintien de la propriété individuelle et de héritage absolument nécessaires au développement et à l’indépendance de la personnalité humaine. \ous me verrez toujours combattre également l’antipatriotisme, oui fait courir à notre pays un danger réel et immédiat.
An lendemain du vote de-k séparation des Églises et de l’État, la loi doit être appliquée dans une mesure large et loyale, sans spoliation ni persécution, tout en maintenant avec fermeté les droits de PEtatiaïque,
Mes chers concitoyens,
Profondément atiaché aux institutions républicaines, démocrate éprouvé, je m’efforcerai de contribuer au triomphe de la justice, de l’équité et de la vérité. Homme de progrès je suis pour lai marche en avant dans la voie des réformes, sans faire appel à la lutte des classes, ni à la haine entre citoyens.
Républicain de gouvernement, homme d’ordre, vous me verrez toujours combattre le République ^ maai'fesiatioü9’ et travail!er avec ardeur à servir mon pays et la
Vive la République]
Pierre BERGER*
Conseiller généra] de Selommes, Président de la Commission départementale de Loir-et-Cher,
Candidat républicain de gauche.
M. LEVET
Élu au i*r tour de scrutin, — 9. OU voix.
Mes chers Coucîtoyens, #
Paî accepté de nouveau la candidature dans la première circonscription de l'arrondissement de Montbrison, que j'ai eu l'honneur de représenter à îa Chambre des Députés depuis 27 ans. En renouvelant plusieurs fois mon mandat* les électeurs m'ont prouvé que je n'avais pas cessé de mériter leur confiance pendant cette longue période.
Dans la dernière législature, j'ai volé pour les ministères qui poursuivaient la politique d'action et de défense républicaine inaugurée par le Cabinet Waldeck-Rousseau* et étaient soutenus à la Chambre par une majorité nettement favorable aux réformes démocratiques. Malgré les attaques et les calomnies de l'opposition réactionnaire* la législature qui vient de finir comptera parmi les plus fécondes, car, grâce à l'union des gauches, elle a pu réaliser une partie de ces réformes et voter les lois sur la protection des enfants du premier âge, sur l'assistance des vieillards et des incurables, sur l'extension de la compétence des juges de pak; la loi réduisant à deux ans la durée cfor service militaire, la loi qui assure des retraites aux ouvriers des villes et des campagnes* la loi sur la séparation des Églises et de l'État.
ïe dois m'étendre un peu plus longuement au sujet de cette dernière loi* exploitée aujourd'hui par nos adversaires en représentant aux électeurs que, partisan du Concordat en 1902, j'avais trahi leur confiance en votant la loi de séparation en 1905.
Parmi les 31*1 députés qui s'associaient au vote de cette loi, 90 d'entre eux, dans leur programme de 1902, déclaraient demeurer fidèles â la politique concordataire de Gambetta et pensaient, comme le grand h;mme d'État, que le fait de dénoncer le contrat* tant qu'il serait observé correctement de la part du Saint-Siège, ne manquerait pas de troubler les catholiques. Quant aux hommes politiques qui faisaient figurer cette réforme dans leur programme, lorsqu'ils étaient au pouvoir, ils n'avaient pas posé cette question devant les Chambres, ne la jugeant pas mure pour être résolue.
Mais des évènements se sont produits qui ont changé singulièrement la face des choses ; rappellerai-je les provocations du Vatican, les conflits au sujet des évêques de Laval et de Dijon* l'affront fait au Président de !a République à l'occasion de son voyage à Rome, et la prétention d'une ingérence dans nos affaires extérieures par la protestation violante et outrageante pour la France et adressée aux représentants des puissances catholiques accréditées auprès du Vatican, incidents qui amenèrent le ministère à rappeler notre ambassadeur ?
La rupture des relations avel, le Saint-Siège fut décidée par une majorité de 420 voix. C'est-à-dire acclamée par tous ceux qui, quelle que lut leur nuance, avaient souci de la dignité de l’État, On vit même ce jour-là, à la Chambre, M. Ribot félicitant M. Combes,
La séparation était le résultat forcé de celte rupture et j'estime que j’ai fait mon 'devoir de républicain en donnant mon adhésion à cette mesure, qui s’est accomplie d’ailleurs dans les conditions les plus libérales. Les membres du clergé diocésain et paroissial de France, à qui le Gouvernement abandonne la jouissance des églises, bâtiments communaux, presbytères, évêchés et qu’il pensionne dans leur vieillesse, se trouvent encore favorisés vis-à-vis de leurs collègues des nations où l’État reste en dehors de l’exercice des cultes. Cette loi n'est pas une 1 >i de persécution religieuse, comme veulent le faire croire les polémiques intéressées de nos adversaires. C’est une loi qui assure l’indépendance de l’État et de 1 Eglise, le respect de toutes les consciences et la pleine liberté des cultes. Aussi, dans la séance du 7 mars, l’abbé Lemire déclarait-il que cette loi était faite dans un esprit libéral et M. Rîbot la qualifiait de loi d’apaisement.
Dans la lutte du 6 mai prochain, la situation paraît bien nette : d’un côté, le bloc réactionnaire composé de tous les ennemis irréconciliables de la République unis à ceux qui comptent sur une réaction pour revenir en arrière et supprimer les libertés politiques précédemment acquises; de l’autre, le bloc des républicains qui pensent que la raison d’être du régime rèpublictîn consiste dans la marche en avant vers le progrès.
Les deux b'ocs vont marcher au combat, l’un avec tous les regrets du passé, l’autre avec toutes les espérances dans l’avenir pour réaliser les réformes fiscales et sociales réclamées par la démocratie,
La Chambre nouvelle devra reprendre le projet de loi relatif à la modification des impôts directs, afin d’assurer une plus juste répartition des charges fiscales, dégrever les contribuables peu fortunés et les familles nombreuses ; poursuivre l’œuvre commencée de solidarité sociale par le développement des institutions de prévoyance, de mutualité, d’assistance, afin d’améliorer le sort des travailleurs des villes et des campagnes; protéger l’agriculture, notamment par la création des Chambres d’agriculture et la concession °de larges subventions pour encourager les oeuvres d’assurance et favoriser le développement du crédit agricole.
Le programme de la nouvelle législature doit comprendre également l’étude des questions relatives aux conditions du travail, afin d’arriver à des acmrds internationaux, à la diminution des heures de travail; l’étudi relative au développement de la juridiction des Conseils de prud’hommes, de l’arbitrage entre patrons et ouvriers, du repo3 hebdomadaire de l’hygiène et de la sécurité des travailleurs, etc.
Il faudra également voter la loi donnant satisfaction aux revendications des ouvriers des chemins de fer re'ativement à ta réglementation du travail et des retraites, et reprendre la discussion des projet* et propositions de loi tendant à la réforme du code de justice militaire et à la suppression des conseils de guerre en temps de paix.
Mes chers concitoyens,
Foui la réalisation de ces réformes et pour la lutte contre la réaction menaçante, je fais appel a la concorde, à l’union de toutes les forces républicaines, dans l’intérêt de la marche en avant, de la paix sociale et du progrès démocratique.
Vive ld République I
M. OBY
Elu au 1*T tour de scrutin. — 9.529 voix.
Mes chers compatriotes.
Vous avez bien voulu m’honorer de vos suffrages, le 21 juin 1903, et me choisir «pour voua représenter à la Chambra des Députés.
Vous me donniez alors 9.737 vois.
Je vous avais présenté le programme suivant, ei je crois avoir tout fait pour le réaliser, voulant absolument me rendre digne de votre confiance, ].ugez-en vous-mêmes 1
1° Sur la question du semee militaire, j’ai pensé, avec vous, qu'en réduisant à deux ans le temps à passer sous les drapeaux, nous aurions une armée forte, capable non seulement de nous défendre, mais de défier toute injure de l'étranger.
J'ai donc Yôté la réduction du service militaire à deux ans. J'ai voté également, toujours d'accord avec vous, la réduction des 28 jours et la suppression des 13 jours.
2° Sur la question religieuse, je vous déclare bien nettement que je tenais à la liberté de conscience, comme à toutes les libertés. J’ai yo16 contre la séparation des Églises et de PEut, parce que j'ai estimé que le régime concordataire nous avait assuré cent ans de paix religieuse et parce que vous n’avez jamais élevé une plainte contre ce régime.
3° Je m’étais déclaré favorable à l'extension de la compétence des juges de paix. Je voulais donc assurer une plus pro opte justice et vous éviter des frais toujours en disproportion avec les intérêts en litige. Aussi ai-je voté la loi qui a pour objet détendre la compétence des juges de paix et qui, en même temps, en a exigé plus de titres, vous donnant plus de garanties au point de vue de la capacité et de l’impartialité.
4° Œuvres d'assistance. - — Profondément pénétré des besoins sociaux, j’ai voté la loi sur l’assistance aux vieillards, applicable le 1er janvier 1907. J’ai voté la loi sur les retraites ouvrières. J’ai demandé, dé même, qu’elle soit étendue et qu’elle s’applique aux fermiers dont le prix de fermage est inférieur à 5Û0 francs. Mon amendement a été voté à l’unanimité.
J’ai demandé également que les ouvriers verriers et chapeliers, dont le travail est épuisant, soient admis par anticipation a la retraite. Mon amendement a été pris en considération et les modifications apportées par la Commission au 2e paragraphe de l’article 5 ont été adoptées.
5° Questions agricoles. — J’ai proposé et obtenu que les associations ouvrières des travailleurs agricoles, telles que je les conçois, soient comprises parmi les coopératives admises à bénéficier des prêts du Crédit agricole.
Peu de temps après mon arrivée à la Chambre, j’ai déposé une proposition de loi ayant pour but la création de Chambres d'agriculture destinées à assurer aux cultivateurs une représentation professionnelle à laquelle ils ont droit.
Lors de la discussion du budget de 1905, j'ai réclamé une innovation intéressant 1 élevage et j’ai obtenu que désormais les meilleures juments de l’armée seraient transportées dans des centres agricoles et vendues exclusivement à des cultivateurs. Une vente de 19 juments a eu lieu à Feurs, le lù octobre dernier; une autre, le 6 janvier, et enfin une troisième, à Montbrison, le 13 avril. Pour assurer la livraison d'excellentes juments aux éleveurs et leur éviter des déceptions ultérieures, j’ai déposé une proposition de loi concer-
nant les juments réformées. Cette loi a été votée à l’unanimité par la Chambre, le 28 mai 1904.
j?ai dénoncé à la. Chambre les .abus concernant les indemnités dues pour cause de tuberculose et j’ai obtenu de M* le Ministre l’engagement que la loi serait loyalement appliquée.
Je suis l’un des signataires de la proposition de loi votée par la Chambre, le 27 février 1906, rétablissant le privilège des bouilleurs de cru,
6° Questions politiques, — J’ai voté lu loi sur le secret du vote, assurant la liberté du suffrage universel. J’ai déposé une proposition de loi sur le vote obligatoire. J’estime que tout Français doit à la France et à la République:
Comme contribuable, l’impôt I
Gomme soldat, le service militaire)
Comme citoyen, son bulletin de vote!
Je ne m’en suis donc pas tenu k de simples promesses, ce sont des actes que je vous apporte !
Vous les jugerez!
Quant à mon programme, il sera toujours inspiré par les mêmes idées.
Partisan de toutes les libertés et de toutes les améliorations sociales, je réclamerai :
La liberté de l’enseignement ;
Une répartition plus équitable de l’impôt, le renvoi dans leur foyer des soldais k non engagés n des classes 1902, 1903, 19.04, ^yaiit deux ans de présence au corps;
Le développement de toutes le^ œuvres d’assistance, le vote de toutes les mesures ayant pour objet d’accroître la richesse agricole, industrielle et commerciale et procurant ainsi à tous le bien-être.
Quant aux projets intéressant spécialement notre Forez, vous savez, mes chers compas triotes, avec quelle vigilance je les ai défendus, et mes actes antérieurs sont la garantie la plus sûre du dévouement avec lequel je cnntinuerai à mTen occuper.
Citoyens, vous ne vous laisserez point tromper par de fallacieuses promesses; pesez mes actes et donnez vos suffrages à celui que vous en jugerez le plus digne!
Forêziens, comptez sur moi, comme je compte sur vous !
Vive la République!
Si hésitation! Ni abstentions! Aux urnes!
Joseph ORY, publiciste.
Médecin-vétérinaire, agriculteur,
Député sortant.
lre Circonscription de ROANNE.
M. LAURENT
Élu au 1er tour de scrutin. — 32.877 voix.
Mes chers Concitoyens,
A la lutte des classes, je viens opposer la concorde, la paix, la fraternité entre tous les ■ citoyens.
Le 6 mai prochain verra s’affirmer, sous les plis du drapeau tricolore, l’union de tous les républicains sincères marchant au combat contre les socialistes unifiés, porteurs du drapeau rouge.
Vous déciderez la victoire de tous les républicains, fermement unis en vue du progrès social, contre les révolutionnaires anarchistes et internationalistes.
Électeurs, voici mon programme :
1. — Rétablissement du scrutin de liste départemental avec représentation proportionnelle.
IL Meilleure répartition des impôts et amélioration de notre vieux système fiscal, pour diminuer les impôts de consommation si durs aux travailleurs : dégrever la propriété' rurale et le petit commerce.
III, — Multiplier les voies de communications (canaux, chemins de fer, routes et chemins vicinaux).
Perfectionner et améliorer les services téléphoniques et postaux.
Assurer à l’industrie et à l’agriculture de nouveaux débouchés. Étendre le Crédit agricole et créer des Chambres d’agriculture. b
Réprimer les fraudes pour résister aux empiétements incessants des vins du Midi des sucres et des alcools allemands. Réduire les frais de transports, surtout pour les vins' Maintenir énergiquement le privilège des bouilleurs de cru.
IV, Ramener le rôle de l’État à ses deux grandes fonctions essentielles : 1° A l’exté¬
rieur, assurer la sécurité et l'intégrité du territoire; 2» A l’intérieur, sauvegarder l’ordre la liberté et le travail. ’
V, - Remédier aux excès du fonctionnarisme ; ne pas laisser l’État accaparer les mul¬
tiples monopoles dont on veut l’investir. Développer, au contraire, les énergies et les initiatives individuelles. Favoriser et développer le petit commerce et l’agriculture. D écentraliser de plus en p us les services spéciaux, en en remettant la direction aux départements cantons et communes* ,
^ J- par Jes- réformes judiciaires bien comprises, rendre la justice à la fois plus expéditive, plus indépendante, plus populaire et moins coûteuse.
VU. ~~ Par des réformes sociales poursuivies d’une façon méthodique, prouver la sollicitude des Pouvoirs publics aux travailleurs des champs comme aux ouvriers des
Améliorer au mieux des intérêts de tons, ouvriers et patrons, la loi sur les accidents du travar ; la rendre applicable aux accidents agricoles. Multiplier les lois d’assistance et de
pi ôvoyance pour les enfants abandonnés, les femmes, les vieillards, et en général tous les déshérités de la vie,
VII! - Travailler aux mesures destinées à assurer l’hygiène pnblique par des logements salubres, par la défense scientifique contre la tuberculose et toutes les maladies contagieuses. Par Faction bienfaisante des sociétés de secours mutuels, assurer les travailleurs contre la maladie et le chômage, et surtout leur confier l’organisation et le fonctiGii.sement des retraites ouvrières, commerciales et agricoles,
et Wr'rôT Rey‘f Va l0id,e 183VUr IeS Syndicats Professionnels, pour élargir leur capacité et leur champ d action, à la condition de les maintenir dans leur rôle économique et de
prendre les garanties nécessaires pour qu’ils ne deviennent ni un foyer d’agitation révoluüonnaire, ni une cause de désorganisation des services publics,
X. - Combattre énergiquement Je collectivisme; défendre la propriété individuelle
et en faciliter l’accès au plus grand nombre de citoyens, par l'accord fécond da capital et du travail.
XI. Faire respecter toutes les libertés, aussi bien religieuses que politiques. Assurer loyalement, sans arrière-pensées Bectaires, en dehors de toutes tracasseries mesquines la liberté des cultes et la paix religieuse.
XII. — Compléter la loi de deux ans en facilitant les rengagements militaires par des primes ou des encouragements de diverses natures qui permettront son application et pourront en diminuer encore la durée. Renvoyer dans leurs foyers les soldats non
engagés des classes 1902, 1903 et 1904, ayant deux ans de présence au corps. Secourir les réservistes.
Combattre les menées criminelles qui, en affaiblissant notre armée et notre marine,
compromettent la défense nationale, et réprimer énergiquement la propagande antimilitarisie.
XIII. — Assurer la liberté de Renseignement à tous les degrés, et faire de l'école un foyer de patriotisme et de civisme.
XIV. Non seulement flétrir la délation, mais abolir les ignobles pratiques des mouchards.
Mes chers Concitoyen »,
Je veux, avec vous, faire triompher les grands principes des fondateurs de la Répu' lique : liberté, égalité, fraternité, honneur et juslice.
Vive la République!
Docteur LAURENT, Candidat républicain de la ire circonscription de Roanne.
2“ Circonscription de ROANNE.
M. Jean MOliEL.
Élu au ltr tour de scrutin. — 10.587 voix.
Mes chers Concitoyens,
Le congrès des électeurs républicains de notre circonscription, réuni au Coteau, le 18 février dernier, après avoir donné son approbation unanime à mon attitude politique et à mes votes au cours de la législature qui s’achève, m’a fait le grand honneur de me désigner de nouveau par acclamation comme candidat à l’élection du 6 mai prochain.
Fort de ce patronage autorisé, je viens avec confiance solliciter vos suffrages. Les majorités imposantes que vous avez groupées sur mon nom, en 1898 et en 1902, me donnent
]a conviclion que la prochaine consultation électorale ne démentira pas ces précédents et qu’elle aboutira à une nouvelle victoire pour notre grande cause démocratique.
La dernière législature a fourni un important contingent de lois bienfaisantes. Parmi les plus importantes, il faut citer :
La loi de séparation de l’Église et de l'État, qui consacre la liberté de conscience, assure la liberté des cultes et donne ainsi toutes les garanties nécessaires aux véritables croyants, à ceux qui sont animés par une foi profonde et qui sont uniquement préoccupés
des intérêts de la religion ;
La loi dé deux ans sur le service militaire.;
La loi qui prescrit et organise l’assistance obligatoire aux vieillards, aux infirmes et aux incurables;
La iolsur l'extension data compétence des juges de paix ;
La loi qui restera la base de rojgaaisation- des retraites ouvrières et paysannes.
Enfiu elle a dirigé ses efforts vers une plus grande équité fiscale en dégrevant le sucre, en encourageant la suppression des taxes d'octroi dans les grandes villes, en réformant Pa inique régime des prestations, en révisant la législation des patentes dans l'intérêt des
petits commerçants et des modestes industriels.
Si vous me faites l'honneur de me réélire député, tous mes efforts se poi teiont vers la réalisation des réformes sociales qui prendront désormais le premier rang dans les préoccupations du Parlement.
L'organisation de l'assurance des travailleurs contre lés risques sociaux : chômage, maladie, invalidité, vieillesse ; la constitution des retraites ouvrières et agricoles, la lutte contre le chômage involontaire, la constitution du bien de famille insaisissable; la création de chambres consultatives d’agriculture, le développement du crédit, des assurances et des coopératives agricoles, la défense de la santé publique, de l’hygiène et de la sécurité des travailleurs, le repos hebdomadaire, le chômage légal des ouvrières à l’époque de la maternité la suppression de la contribution des portes et fenêtres, de la personnelle-mobilièie, la diminution de l’impôt foncier, la réduction des droits de transmission, l'établissement d’un impôt sur le revenu, la vulgarisation de l’enseignement technique et professionnel, l’amélioration de nos routes, l’extension de nos réseaux de voies ferrées, l’achèvement de nos canaux et Pmilisation des fleuves :
Telles sont les grandes questions qui s'imposeront à Pêtude de la Chambre des Députes le 8 mai prochain.
Il faut ajouter que nos industries textiles régionales, et, en particulier, celle du tissage des soieries pures, attendent impatiemment la conclusion d’ententes commerciales avec les nations voisines, afin d’y trouver les garanties de justice et de stabilité douanières indispensables à leurs opérations à long terme.
J’ai l’espoir qu’un arrangement définitif interviendra prochainement et quil traitera avec équité tous les iutêrêts nationaux en came, les intérêts agricoles, de même que les intérêts industriels, sans sacrifices injustifiés pour les uns, sans privilèges injustifiables
pour les autres. . ,
Le peuple français, animé des sentiments les plus élevés de justice et de fraternité, aspire ardemment à la conservation de la paix entre les peuples civilisés. 11 nous laudra persévérer avec constance dans les voies de l’arbitrage international pour la solution pacifique des conflits qui n’intéressent ni notre honneur, ni notre indépendance nationale.
Ce programme général, mes chers concitoyens, peut et doit réunir l’approbation de tous les républicains sincères, soucieux de l’ordre, partisans^ des justes libertés, mais en môme temps fermement décidés à réaliser toutes les réformes utiles, nécessaires et bien étu-
diê&s
Il peut se résumer en quelques traits : défense de toutes nos institutions politiques et démocratiques, respect des lois de la République, progrès social et économique incessant, protection raisonnée du travail national, marche en avant, à la fois ferme et prudente, vers
plus do justice, plus de liberté, peur l'organisation d'une société meilleure et toujours plus fraternelle»
j’ai la pensée qu'un tel programme répond à vos véritables aspirations et je garde l'espérance que vous le ferez triompher à Y élection du 6 mai prochain*
En avant ! Vive la République !
J- MOREL
Maire de Charlieu,
Conseiller "général,
Député sortant,
Candidat de la Fédération républicaine]
lre Circonscription de SAINT-ÉTIENNE.
M. Aristide BRIAND,
Elu au 10T tour de scrutin. — 12.164 voix*
Citoyens,
Lorsqu'il y a quatre ans, je me suis présenté à i os suffrages, j'étais pour vous un inconnu. Cependant, malgré les insinuations intéressées de mes adversaires tendant à me représenter comme un homme de violences et de désordre, incapable de réalisations pratiques, confiants dans mes déclarations, vous m’avez appelé à l'honneur de défendre au Parlement, en même temps que vos intérêts propres, le programme qui caractérisait ma candidature de républicain et de socialiste.
Je me représente à vos suffrages et je vous apporte, cette fois, pour éclairer votre jugement, mieux que des promesses, le résultat de quatre années d'efforts.
Vous m’avez vu a l'teuvre, vous pouvez apprécier mou altitude et mes acte*. Depuis le commencement de la législature, U vous. a été possible de me suivre, pour ainsi dire pas à pas. Par des comptes rendus de mandat périodiques, je vous ai facilité le contrôle incessant que, dans une démocratie, l’électeur doit exercer sur Félu* Vous avez pu m’interroger librement sur tous mes votes. Je vous ai. toujours répondu avec une entière, sincérité, et les ordres du jour de confiance que vous m’avez prodigués, en chaque rencontre, me permettent de croire que nous sommes restés en pleine communion der pensées et d aspiration.
Mes idées n’ont pas changé; mon programme reste le même. Tel que je me suis présenté à yos suffrages, il y a quatre ans, tel je suis encore aujourd'hui*
;.q^: Républicain socialiste, je fais appel à tous les socialistes et a tous les démocrates. Qu ils se prononcent sur mes actes d’hier et sur les garanties que ceux-ci leur apportent pour demain. Conscient d’ayoir rempli mon devoir en mandataire fidèle et dévoué, j’attends avec une entière confiance leur verdict souverain.
Vive la République sociale I
Aristide BRIAND, avocat,
Ministre de l'Instruction publique, des Beaux-Arts et des Cultes, député sortant,
2' Circonscription de SAINT ÉTIENNE,
M, CHARPENTIER
Citoyens,
La République, enfin dégagée des difficultés inhérentes à. la solution des questions qui touchaient à la suprématie du pouvoir civil et à l’indépendance; de la société laïque, peut s’assigner désormais comme tache presque exclusive, les réformes d’ordre social, abordées et réalisées jusqu’à ce jour d’une façon plutôt partielle et transitoire*
Ces réformes, pour être efficaces, doivent aider à la préparation d’un organisme social ouïes desiderata de la collectivité devront prévaloir sur les abus de fa grande propriété et les privilèges du capital, en même temps que les intérêts individuels seront garantis et sauvegardés par l’action équitable et bienfaisante des lais;
Telles sont la réforme de l’impôt, impliquant rétablissement de taxes équitablement progressives sur les grosses fortunes et des dégrèvements correspondants pour le revenu du travail de l’agriculture, du commerce et de l’industrie.
Modifications à introduire dans la loi sur les syndicats professionnels. Institution des Conseils de conciliation et d'arbitrage pour la solution des conflits entre le capital et le travail*
Disposition légale permettant de donner force de loi aux conventions et tarifs établis d’un commun accord par les organisations ouvrières et patronales. Développement des caisses d’assurance contre le chômage et contre les risques agricoles.
Traités internationaux de nature à favoriser l’échange de marchandises d’un pays à 1 autre, et à faciliter 1 établissement d'un taux normal de^ salaires et l’uniformité relative des conditions du travail, afin d’éviter et d’atténuer les crises économiques agissant sur tous les facteurs de la production, qui compromettent si souvent la prospérité nationale.
Citoyens,
Si vous pensez que l'heure est venue d'entreprendre et de mener à bonne ûn cette œuvre utile > toute de transformation pacifique, de solidarité et du progrès,
Vous voterez tous, sans abstention, pour le citoyen
CHARPENTIER
Conseiller général* — Député sortant.
Vive la République démocratique et sociale 1
4* Circonscription de SAINT-ÉTIENNE.
M* VIDON,
Élu au 2° tour de scrutin. — 11.265 voix.
Mes chers Concitoyens,
Les délégués des républicains, radicaux et radicaux socialistes de toutes les communes de la circonscription, réunis en Congrès, m'ont désigné, par un vote unanime, comme candidat de la démocratie républicaine aux élections pour la Chambre des Députés*
Je n'ai pas le droit de décliner cette candidature et c'est avec fierté que j'en accepte P honneur et les devoirs.
Ni réaction , ni révolution, voilà rna devise. Elle est, à elle seule, tout un programme de réformes fécondes.
Profondément dévoué à la République, Je m’attacherai de toutes mes forces à consolider nos institutions; à en maintenir nos lois fondamentales, à voter les réformes dêmocjatiques qui seront l'accomplissement des devoirs de solidarité sociale incombant à un régime républicain*
Connaissant de longue date vos besoins et vos désirs, je serai, comme je Pat toujours été, le défenseur actif et vigilant de vos intérêts agricoles et industriels*
La protection des petits et des déshérités de la fortune doit tenir une large place dans nos préoccupations. Je m'efforcerai donc de développer et d'encourager lus institutions d'assistance, de prévoyance et de mutualité, et mon vote sera acquis sans hésitation à tout ce qui pourra organiser, le plus promptement possible, les retraites pour les vieux travailleurs de l'atelier et des champs.
La tragique catastrophe de Courrières a montré une fois de plus, hélas î combien les ouvriers mineurs sont particulièrement dignes de la fôlücituie des pouvoirs publics. Ils peuvent compter sur mon concours le plus dévoué pour tout ce qui pourra assurer davantage leur sécurité, améliorer leur situation et donner satisfaction à l^urs légitimes revendications, suivant le programme minimum de la Fédération des mineurs de la région de ia Loire,
Je suis partisan d'un impôt sur le revenu, établi sans avoir recours à des procédés de perception vexatoires ou inquisitoriaux, rétablissant l'équilibre entre la fortune mobilière et la fortune immobilière, permettant ainsi de dégrever la terre qui paye trop, de réduire les
impôts de ceux qui n’ont qu’une petite aisance et de supprimer complètement l’injuste contribution payée par ceux qui n’ont que le nécessaire,
A côté de ces grandes réformes s’en placent d'autres, telles que la suppression de la période d’exercices militaires des 13 jours et la réduction des 28 jours à 15 jours, qui peuvent être décidées sans diminuer en rien la force de notre belle armée nationale ; la diminution des frais de justice ; la décentralisation et la simplification de tous les rouages de ^administration ; la réduction des tarifs de transport des chemins de fer; la protection des Tins par la répression sévère de toutes les falsifications qui en ont amené la mévente, etc,, etc.
Pour les accomplir, pour assurer enfin à la démocratie les légitimes satisfactions qu’elle réclame, il est indispensable que les républicains restent loyalement unis.
Électeurs,
Les adversaires les plus implacables de la République, désespérant de la détruire, le présentent à vous aujourd’hui comme des républicains ardents, avec l’espoir de surprendre voire bonne foi et de chasser ainsi les républicains de la République, Vous ne serez pas dupes de cette entreprise nouvelle et vous défendrez la République contre la coalition innommable qui l’assiège pour essayer d’arrêter ea marche dans La voie du progrès incessant, de la Justice ei de la Liberté,
Vive la République I
Louis VI DON,
Maire de Bourg- Argentai, ancien conseiller général.
M. DEVINS
Élu au lw tour de scrutin. — 13/562 vois.
Chers Concitoyens,
Je viens encore vous demander le renouvellement du mandat législatif que vous m’avez confié en 1898 et en 1902. Je ne dois pas être maintenant un inconnu pour vous, et je ne pense pas qu’il soit nécessaire de longues phrases pour vous dire qui je suis et quelles sont mes aspirations: vous devez connaître mes actes.
La législature qui vient de prendre Ou a vu se réaliser plusieurs importantes réformes qui étaient àPordre du jour de l’opinion publique depuis plusieurs années. De ce nombre sont la loi sur les retraites ouvrières et paysannes, l’assistance aux vieillards, la séparation des Églises et de YÉtii et la réduction à deux ans du service militaire.
En faveur des retraites ouvrières, qui intéressent plusieurs millions de nos concitoyens, la Chambre a voté un projet, actuellement soumis au Sénat, qui pose en principe que tout ouvrier, employé agricole et industriel, aura droit à une retraite constituée par les versements des employeurs, des ouvriers et de FÉtat. Ce projet, consacré par le vote solennel de la Chambre, ne lardera pas à devenir une réalité bienfaisante.
La Chambre a encore adopté la loi d’assistance aux vieillards et aux infirmes, qui donné droit aux personnes incapables, soit par Fâge, soit par les infirmités, de pourvoir à leur subsistance, de toucher des allocations mensuelles suffisantes pour assurer leur existence. Ces secours seront versés par les communes aidées de subventions considérables de FÉtat, et cela dès que sera mise en vigueur cette loi, qui sera appliquée dès le ifiî janvier 1907.
La majorité républicaine du Parlement, dont j'ai Fhonneur de faire partie, a volé cette loi, tant critiquée, de la séparation des Églises et de FÉtat. Je me suis pleinement associé à cette mesure, qui était inscrite dans mon programme depuis mon entrée dans la vie politique, et qui, quoi qu’on en ait dit, est une œuvre parfaitement équitable et respectueuse de la liberté des cultes, comme elle Fest de la liberté de conscience. Son but est de rendre FÉtat neutre en matière religieuse et de décharger celui-ci des soins de cultes qui doivent incomber à ceux qui désirent les pratiquer. D’ailleurs, la loi leur en donne les moyens en laissant aux associations cultuelles chargées des intérêts religieux la disposition des églises et la jouissance de leurs biens ; elle leur procure môme des ressources, en allouant pendant plusieurs années aux ministres des cultes des traitements et- des pensions Importantes. Rien donc, dans les termes ni dans l’esprit de la loi, ne justifie les accusations de tyrannie ou de persécution que certains ont cherché à y voir, pas même cette formalité des inveii-
taires qui a amené ta ut de troubles et qui, cependant, avait été demandée par les représentants autorisés du parti catholique, dans le but d'éviter que rien ne soit détourné de ce qui appartenait à ïa communauté cultuelle* La mauvaise foi des uns, l'ignorance des autres ont pu seules soulever des colères que rien ne saurait expliquer, si ce n3est le désir de cert dns agitateurs d’exploiter la religion au profit de leurs intérêts politiques*
La Chambre a en outre voté une loi essentiellement démocratique et égalitaire, celle qui a réduit à deux ans la durée du service militaire, supprimé toutes les dispenses, et accordé une indemnité aux familles nécessiteuses des soldats sou* les drapeaux. La Chambre aurait voulu compléter cette loi par la réduction des vingt-huit et des treize jours, mais le Sénat ne s’est point encore prononcé sur cette heureuse modification.
Prenant également en mains les intérêts des petits contribuables, le Parlementa encore adopté la loi sur la justice de paix, loi qui augmente la compétence des magistrats cantonaux, simplifie la procédure, en raccourcit la durée et diminue sensiblement les frais de justice, déjà si lourds pour tous*
Avant de se séparer, la majorité répubdeaîne de la Chambre aurait voulu voter l’impôt sur ie revenu, impôt destiné à remplacer l’impôt foncier et celui des portes et fenêtres* L’examen de ce projet a été commencé, et il appartiendra à la prochaine législaiure de lui donn er une sanction définitive. Cette amélioration changera complètement notre régime fiscal, si lourd aux petits propriétaires; elle soulagera les agriculteurs, qui payent des impôts hors de proportion avec le produit de leur travail, et frappera de préférence la richesse acquise, de telle sorte que les impôts seront prélevés, non plus sur le nécessaire, mais plutôt sur le superflu. D'importantes ressources devront être trouvées, en outre, pour assurer le fonctionnement des œuvres d'assistance et de prévoyance, créées ou à créer, et ces ressources, j’estime qu'elles pourraient être facilement demandées, non pas à des taxes ou impôts nouveaux, mais à la monopolisation de certains services ou industries, telles que Compagnies d’assurances, raffineries de sucres et de pétrole.
Enfin, en matière d’agriculture, ïa Co ambre a voté les lois tendant à organiser le crédit agricole, les sociétés coopératives pour la venté et la transformation des produits de la terre: elle a amélioré le tarif des indemnités à accorder aux propriétaires d’animaux malades et elle a porté tous ses efforts vers l'extension de renseignement agricole, qui doit permettre aux cultivateurs non seule uent de travailler leurs terres de façon plus rationnelle, mais encore de tirer meilleur bénéfice de leurs produits. Dans ce même ordre d’idée S la Chambre prochaine aura à organiser des caisses de secours contre les intempéries (la grêle en particulier), de façon à assurer des indemnités vraiment réparatrices aux victimes de ces sinistres, qui, si souvent, désolent nos régions et découragent si profondément nos agriculteurs* Il conviendra aussi de diminuer les droits de mutation sur la propriété immobilière, alors que ceux sur les valeurs mobilières restent toujours si minimes*
Quelques questions intéressaient tout particulièrement notre arrondissement, notamment la réunion de Bouxhors à la concession de la Haute-Loire, la loi sur les bouilleurs de cru, la création du chemin de fer Brioude-Saint-FIour et le changement d’affectations des réservistes et dos territoriaux des cantons rattachés au recrutement d’Àurillac. Je me suis tout spécialement attaché à les faire aboutir, et n’ai ménagé ni mon temps, ni ma peine. Si, pour la première, je n’ai pu forcer de vives résistances, du moins, pour les autres, j ai obtenu des résultats favorables, que nous sommes heureux de constater aujourd’hui*
La loi sur les bouilleurs de cru a pesé lourdement, pendant trois ans, sur les viticulteurs de l'arrondissement, Elle a de plus mis en relief les moyens arbitraires et L’extrême sévérité dont la régie disposait en vertu de la loi de 1816, tels que les visites dans le domicile des particuliers, et H m possibilité d’obtenir les circonstances atténuantes pour les délinquants en matière de contributions indirectes, Lr>s dispositions iniques de cette loi ont été modifiées dans un sens libéral et plus en harmonie avec les idées du temps.
En ce qui touche le chemin de fer Brio u de-Saint- Flouf, ia Chambre, dans sa séance du 13 avril, et le Sénat dans celle du U, ont voté l’approbation d'une convention de l’État et delà Compagnie ainsique la déclaration d’utilité publique de cette voie ferrêe;
qui intéresse si directement notre arrondissement et plus particulièrement son chef-lieu.
Quant aux réservistes et aux territoriaux obligés de se rendre à Montélimar et à Romans, j’ai pu obtenir leur rattachement aux régiments de Clermont et du. Puy, faire profiter de cette faveur nombre même de jeunes conscrits, et éviter ainsi, aux uns et aux autres, des déplacements lointains et très onéreux.
Tels sont mes actes législatifs ; ils ont été approuvés par l’unanimité des électeurs républicains présents à la réunion publique de Brioude, dans laquelle j’ai rendu compte de mon mandat. Je ne parle point ici des questions intéressant vos intérêts communaux et particuliers, car chacun sait que pas une affaire touchant nos concitoyens ne me laisse indifférent et que mon concours le plus dévoué leur a toujours été et leur reste entièrement ^ qcquis.
Électeurs républicains,
La lutte est entre le progrès et la réaction. Vous ne vous laisserez pas tromper far les insinuations perfides de gens qui vous représentent le régime républicain comme tendant à la désorganisation de l’armée et de la patrie, la ruine de nos finances, la négation de la liberté! Ce sont là de pures calomnies. Noire armée, en effet, est aussi forte et aussi respectée qu'elle ne l’a jamais été ; nos finances sont prospères et notre crédit est tel que notre alliance est partout recherchée ; enfin, la liberté de tous les actes et do toutes les croyances reste entière, et la République française sera longtemps encore la terre classique de la liberté, de la just'ce et du progrès social.
Électeurs,
Vous savez combien je suis peu prodigue de promesses ; à mes actes, inspirés de mes principes républicains et de mon profond attachement aux intérêts du pays, vous jugerez si je suis digne de continuer à vous représenter*
Le 6 mai, vous aurez à choisir entre le candidat radical, qui a fait sur son nom l’union de toutes les forces républicaines de l’arrondissement, et le candidat monarchique, qui a groupé sous sa bannière fleurdelisée tous les ennemis de la République et du progrès.
J ai confiance en votre verdict. L’arrondissement de Brioude ne saurait renier son passé républicain ; U tiendra à honneur de rester à l’avant-garde du parti démocratique de la Haute-Loire, et il affirmera à nouveau, j'en suis sûr, sa foi républicaine, en votant en masse pour le candidat de l’union démocratique radicale.
Vive la République!
Dr L. DEVINS,
Maire de Brioude,
vice-président du Conseil général de la Haute-Loire, Député sortant.
lrs Circonscription du PUY M. VIGQUROUX
Élu au 2° tour de scrutin. — 10.635 voix, r • “
Mes chers Concitoyens,
Pour la troisième fois, je viens solliciter vos suffrages ; mais, cette fois l’équivoque
iel6e par les réacLionnaires sur ma dernière élection est complètement dissipée Les outrages
les menaces, les mensonges et les calomnies qu’ils ont accumulés contre moi, depuis bientôt auatre ans, me désignent clairement à la confiance du parti républicain.
Je n'aurai pas de peine à justifier mon attitude, pendant la législature actuelle, aux yeux des républicains sincères. Quant aux réactionnaires et à ceux qui pactisent avec eux, je ne me soucie pas de leur opinion. Autant j’étais exaspéré, en 1902, de les voir se crampounei a ma candidature, malgré mes protestations et mes désaveux répétés, autant je constate avec joie leur acharnement contre moi ; j’y vois la preuve que j ai bien servi la Repu-
^ En 1.90.0 et en 1902, il était parfois difficile de distinguer les réactionnaires des républicains. Entre la droite et les gauches, il y avait. un parti moyen dont les frontières n étaien pas nettement délimitées et il en résultait bien des erreurs, bien des malentendus.
Aujourdlhui, la situation est plus nette et plus tranchée. Pour se tromper, il faudra vraiment le faire exprès. Dans la Haute-Loire, U n’y aura que deux partis en présence : les
^Tes blancs n’auraient jamais osé lancer un candidat dans la 1- circonscription du Puy, s’ils niaient pas spéculé sur les divisions des républicains. Ils étaient hier es maîtres e la rue et de la place publique et les autorités tremblaient devant eux. Depuis que les républicains ont cessé de s’entre-déchirer, les réactionnaires ont l'oreille basse, car ils ont deja
entendu le glas de la défaite. laîe(_„
Républicains, debout! Comme au 16 Mai et en 1885, serrez les rangs. Ne vous laissez
pas arrêter par des différences d’étiquettes ou de programmes. Vos élus de 188o figuraient sur la même liste, malgré que le programme des uns fût modéré et le programme des
Vous avez triomphé au 16 Mai, pourquoi ne triompheriez-vous pas aujourd hmï Alors, vous aviez le Gouvernement contre vous; aujourd’hui, vous n’avez qu’à suivre les républicains éminents qui constituent le ministère le plus remarquable qu’on ait vu “us la troi- Bième République, puisque chacun des hommes qui le composent serait capable de préside
le conseil des ministres. .. j. ia
Ne regardez pas à votre droite ni à votre gauche ; regardez en face les ennemis de la
République. ïi dépend de vous de les réduire pour longtemps à l’impuissance. Restez um= et vous remporterez, le 6 mai, dans la lrS circonscription du Puy, une victoire qui sera prélude de beaucoup d'autres dans le département de la Haute-Loire.
C’est pour cela, qu’avant même de développer mon programme pour la prochaine législature, je fais un appel chaleureux à l’union de tous les républicains, sans distinc m nuances. Pour ma part, il ne m’échappera jamais un mot de reproche a egard de u d’entre eux; j’engage tous mes partisans à suivre inflexiblement cette règle de con du et à tourner tout leur effort contre le candidat des royalistes et de l’action pontificale.
Répandons aux menaces de la réaction par un cri de défi qui lui sera bientôt renvoyé de l'Arzon à l'Emblavès et du Mont-Bar à la Loire, par plus de 12,000 voix républicaines.
Vive la République démocratique!
Louis VIGOUROüX*
2° Circonscription du PUT*
M* Joseph DURAND*
Élu au 1er tour de scrutin* — 9,379 voix.
Chers concitoyens, %
Je viens avec confiance solliciter le renouvellement du mandat législatif que vous m’avez donné le 27 avril f902*
Constamment préoccupé des intérêts et des besoins de nos communes, fai contribué, par de fréquentes démarches, au succès des oeuvres d’intérêt local dont on a bien voulu me confier la défense*
j'ai plus spécialement secondé les efforts de nos sénateurs pour hâter la construction du chemin de fer du Puy à Langogne, et je me suis activement associé aux démarches pressantes des représentants des deux départements intéressés, en vue de la construction delà ligne de Niegles-Prades au Puy, dont le Parlement vient de déclarer Futilité publique et qui est appelée à exercer, sur la situation économique de notre région, la plus heureuse influence*
Républicain de l'école progressiste et libérale, je pense que la République doit, avant tout, rester fidèle aux grands principes libéraux qui sont sa raison d’ôtre, que ses lois doivent être en harmonie avec tes mœurs du pays et que le législateur n’a pas le droit de devancer ou de violenter Popinion en lui imposant sa volonté.
Aussi, fidèle k mon programme, et m’inspirant de votre sentiment unanime qui réclame Légalité pour tous, j’ài voté contre cette nouvelle législation à la fois spoliatrice, antüibérale et antidémocratique, qui refuse à une catégorie de citoyens Pexercice de lu liberté, les dépouille de leurs biens et les destitue du droit d’enseigner, eu mettant à la charge des contribuables un enseignement qui ne leur coûtait rien*
De même, j’ai voté contre la loi de sépara lion des Églises et de l’État qui, sans que le pays ait été consulté et au mépris des engagements les plus formels, a supprimé le budget des cultes, placé l’Église hors du droit commun, en la soumettant à des juridictions d’exception et en lui imposant une organisation arbitraire* CeRe loi, dont les conséquences funestes seront surtout ressenties par les habitants de nos petites communes, auxquels elle imposera des charges trop lourdes, s’est heurtée partout, et particulièrement dans notre pays, à une résistance irréductible* Elle a ouvert une ère de troubles dont il est impossible de prévoir l’étendue et la durée et elle n’est d’ailleurs, aux yeux de ses promoteurs, qu’une étape vers des mesures plus injustes et plus odieuses dont nous entendons chaque jour la menace*
Il faut espérer que le suffrage universel aura le sentiment des dangers que cette loi fait courir à la paix publique et qu’il dictera à ses mandataires les mesures à prendre pour faire respecter le libre exercice du culte et îa liberté de conscience*
Conformément à mon programme, j'ai voté la nouvelle loi militaire qui, en assignant au service une durée uniforme de deux ans, laissera un plus grand nombre de bras disponibles pour les travaux des champs et de l'industrie, et permettra d'enrayer, dans une certaine mesure, la dépopulation des campagnes. Sans doute, le développement de l'instruction permet de hâter l'éducation militaire, mais il deviendra plus indispensable que jamais de préserver l'armée contre les tentatives de ceux qui cherchent à relâcher les liens de la discipline, en prêchant les doctrines meurtrières de Fan ti patriotisme et de l'internationalisme. Il importe que nos gouvernants, rompant avec les traditions funestes de ce ministère tristement célèbre qui désorganisa nos forces nationales, répudient enfin ca régime odieux de la délation qui a surtout exercé ses ravages dans l'armée.
J'ai voté la loi du 12 juillet 1905 sur les justices de paix, qui permet, an moyen de l'extension de la compétence des juges de paix, de réaliser d'importantes réductions de frais de justice»
Au cours de cette législature, quelques lois appelées à exercer directement ou indirectement une heureuse influence sur notre agriculture, ont été adoptées : c'est ainsi que des prélèvements sur les fonds du Pari mutuel ont été autorisés au profit des communes pauvres, pour travaux d'adduction d'eau potable; qu'une disposition nouvelle, classant la morve et le fa rein parmi les maladies contagieuses qui forment ouverture à indemnité, a été introduite dans la loi sur la police sanitaire des animaux domestiques. C'est ainsi enfin que la loi du 1er août 1905 a édicté de sévères répressions, en matière de fraudes dans la vente des marchandises et de falsifications des denrées alimentaires et des produits agricoles.
Mais notre agriculture attend depuis longtemps des réformes plus efficaces, lelles que la réduction et une meilleure répartition des charges fiscales, la réduction des frais de justice, l'amélioration du service de la police sanitaire, pour combattre efficacement les maladies contagieuses des animaux domestiques, l'adoption de mesures et de tarifs propres à protéger les produits de notre sol contre la concurrence étrangère, la révision des tarifs de chemin de fer et enfin l'amélioration et le développement de nos voies de communication.
Mais, en attendant que le Parlement, trop absorbé par la politique antireligieuse, ait pu aborder l'examen de ces réformes, il faut souhaiter que nos agriculteurs usent plus largement des ressources puissantes que leur offrent l'Association et la Mutualité, en adhérant aux syndicats agricoles, aux caisses d'assurance contre la mortalité du bétail, en créant des caisses de crédit agricole et des sociétés coopératives de production et de vente*
Les oeuvres d'assistance, de mutualité et de prévoyance, si propres à améliorer îe sort des humlles, doivent être encouragées et développées, Dans cette ordre 'd'idées, la loi du 5 juillet 1905 a organisé l'assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables.
D'autre part, la Chambre des Députés a adopté, le 23 février dernier, le projet de loi portant création de caisses de retraites ouvrières et paysannes. Malheureusement ce projet, inspiré par les intentions les plus louables, n'est pas à Cabri de la critique, et le principal reproche qu'on lui adresse, c'est d'entraîner des charges financières colossales sans qu'aucune ressource ait été créée ou prévue. Sur ce point, notamment, la tâche du législateur est loin d'être accomplie et de très difficiles problèmes restent à résoudre. Sans doute, il aurait mieux valu les résoudre avant de faire miroiter aux yeux des travailleurs l'espoir d'une solution prochaine ; mais, au point où en sont les choses, il est impossible de s'arrêter, et ii faudra se remettre au plus tôt à l'étude des moyens d'exécution d'une loi qui n'est que l'application d'un principe de justice sociale. Il conviendra de rechercher si la mutualité ne peut pas occuper dans cette organisation un rôle plus important que celui qui lui a été assigné ; et comme il importe, d'autre part, de ne pas excéder les forces contributives du pays, il faudra s'attacher à ramélioration des finances publiques, en éliminant rigoureusement toutes les dépenses inutiles.
Cette politique d'économies est d'autant plus nécessaire que les dépenses de l’État suivent, depuis quelques années, une progression inquiétante qui n'est pas inférieure à
50 millions par an, que le budget se solde avec un déficit avoué de 91 million?, indépendamment des crédits supplémentaires à prévoir; que ce budget dépasse actuellement 3 milliards 700 millions, ce qui porte à près de 5 milliards, y compris les dépenses départementales et communales, la charge de l'impôt supporté par le pays, et qn’enûn la dette publique consolidée, amortissable ou flottante, dépasse 30 milliards, tandis que la dette viagère exige une annuité toujours croissante de 220 millions.
Mais, pour réaliser toutes les réformes urgentes que le pajs attend de ses mandataires, il faut avant tout mettre un terme à cette politique néfaste, qui tend à séparer le pays en deux camps ennemis, il faut faire cesser ces discordes funestes dans lesquelles le pays laisserait bientôt le meilleur de ses forces au moment où il a tant besoin de tranquillité et de paix pour son développement intérieur et pour sa sécurité extérieure.
Vive la France 1 Vive la République!
Vive la Liberté 1
Joseph DüRÀND,
Docteur en droit,
Conseiller général.
Député sortant
Circonscription d'YSSINGEAtJX.
M. NÉRON
Élu au 2e tour de scrutin, — 13.895 voix.
Mes chers concitoyens,
Cédant aux pressantes sollicitations d'un groupe nombreux d'électeurs de notre arrondissement, j'ai l’honneur de solliciter yûs suffrages, et je viens vous exposer nettement mon programme.
C’est comme républicain libéral que je me présente à vous.
Adversaire déterminé du bloc, c'est-à-dire de ce régime de délation, de gaspillage, de désordre et de haine que nous subissons depuis trop longtemps, je suis partisan sincère et loyal d’une République sage, tolérante, vraiment respectueuse de tous les droits et de toutes les libertés ; je suis donc décidé à travailler de toutes mes forces au rétablissement irnmédïat de la paix religieuse, au maintien de l’ordre social, et à la consolidation de la paix extérieure, ces conditions essentielles de la prospérité d'un pays.
Catholique, j’entends avoir le droit de pratiquer librement mon culte, maïs je veux aussi, pour tous, la liberté de conscience; je poursuivrai donc de toute mon énergie l’abrogation immédiate de la lot de séparaiion des Églises et de l’État, dont vous connaissez déjà les tristes conséquences dès 3e début de son application, — de cette loi qui n’était en aucune façon réclamée par le pays, mais qui a été imposée au Parlement par la franc-maçonnerie, et j’unirai tocs mes efforts à ceux qui seront tentés pour réclamer, soit le rétablissement du Concordat, soit les conclusions d’un nouvel accord, librement discuté avec ïe Saint- Siège.
Je suis partisan déclaré :
— De la liberté individuelle, la prison préventive ne devant être appliquée aux citoyens soiis le coup de poursuites judiciaires que lorsque leur identité et leur domicile sont inccitnus ; il faut que l’abus lamentable qui en est fait de nos jours cesse immédiatement.
— De la liberté de l’enseignement à tous les degrés, ayant pour double corollaire le droit, pour le père de famille, de choisir l’école où il veut faire donner l’instruction à ses enfants et, pour la commune, le droit de subventionner les écoles publiques et les écoles libres ;
— De la liberté d’association pour les civils, telle qu’elle a été réglée par la loi du l*r juillet 1901, et pour les religieux, qui sont des citoyens comme les autres, et qui, soumis aux obligations commuues à tous les Français, doivent jouir de tous leurs droits et de toutes leurs prérogatives. Je poursuivrai donc l’abolition des lois de 1902 et de 1904, qui ont fait des religieux français de véritables parias.
Résolument hostile à toute politique de conquête, je suis partisan sincère de la paix extérieure, qui ne peut être sauvegardée que par une armée et une marine puissantes : j’entends donc que les intrigues politiques qui s’y sont glissées, au cours de ces ■dernières années, en soient immédiatement bannies. Il faut écarter résolument de l’école comme de la caserne la propagande d l'internationalisme et de l’antimilitarisme, qui va jusqu’à mettre en doute l’idée même de la patrie! Il faut en exclure définitivement cet abominable système de délai ion, qui, au moyen de fiches, a brisé de la façon la plus odieuse et la plus fâche la carrière de'tant de bons et fidèles serviteurs de la France,
Un pays ne se nourrit pas de phrases creuses et d’utopies; il ne vit et ne. prospère que par son travail, par le développement de son agriculture, de son industrie et de son commerce sagement encouragés et protégés contre la concurrence étrangère ; c’est vous dire que j’appo) teraï à l'élude approfondie de tous les problèmes économiques et sociaux de l’heure présente tous mes soins et toute mon attention.
M’inspirant du besoin des agriculteurs de notre région, je déclare m’associer pleinement au programme agricole adopté récemment par l’ünion centrale des syndicats agricoles de France et dont voici les articles principaux :
1° Suppression complète du principal de l’impôt foncier sur la propriété non bâtie, les charges supportées par le cultivateur dépassant ses forces ;
2" Dégrèvement des droits de mutation pour la transmission de la propriété rurale et diminution des frais de justice;
3° Que l'impôt soit proportionnel aux facultés de chacun, de façon à assurer l’égalité des charges du citoyen, sans progression ni inquisition ;
4° Suppression de l’initiative parlementaire en matière de dépenses, pour aboutir à des économies et arrêter, en tout cas, l’accroissement continuel des impôts dont le poids déjà si lourd épuise les forces des contribuables ;
5° Ni emprunts, ni impôts nouveaux;
6“ Création de Chambres d’agriculture.
Dans cet ordre d’idées, j’aiderai de toutes mes forces au développement, dans nos campagnes, des syndicats agricoles, dont les bienfaits sont déjà connus et appréciés de beaucoup d’entre vous, et je favoriserai, autant qu’il sera en mon pouvoir, l’organisation du crédit agricole encore à l’état rudimentaire dans notre arrondissement.
Pénétré de l’importance des services que rendent déjà, et que sont appelées à rendre dans l’avenir, au point de vue social, les sociétés de secours mutuels, je ferai tout ce qui dépendra de moi pour contribuer à la prospérité des sociétés existantes et à la fondation de sociétés nouvelles, comme aussi des autres sociétés d’épargne et de prévoyance, partout où il est possible d’en créer et d’en voir prospérer de nouvelles.
J’estime que c’est par la mutualité largement subventionnée que pourra se résoudre l’important problème des retraites ouvrières et paysannes, dont le projet, voté par la Chambre, subira devant le Sénat de nombreuses modifications.
Toutes nos industries, et en particulier celles de la soie et de la dentelle, du fer et du
papier, dont le développement constitue un des éléments importants de*la richesse de notre région, sont certains de trouver en moi un défenseur de tous les instants.
Je donnerai mon appui à toute réforme sage pouvant améliorer le sort des ouvriers des usines comme des ouvriers des champs ; les petits, les humbles, les déshérités de la vie, en un mot tous ceux qui souffrent peuvent être assurés que je soutiendrai toujours ardemment leurs intérêts.
Mes chers concitoyens,
En me donnant vos suffrages, vous direz que vous voulez, avec moi, le respect absolu .de la liberté de conscience, de la famille, de la propriété, de la justice, en un mot le triomphe de tous les grands principes sans lesquels il ne peut y avoir, pour la patrie, ni prospérité, ni sécurité, ni grandeur.
Édouard NÉRON,
Maire de Monistrol-sur-Loire, Conseiller général,
Président du Comice agricole de l’arrondissement d’Yssingeaux.
LOIRE-INFÉRIEURE
Circonscription d'ANCENIS.
M, le marquis de LÀ FERRGNNAVS.
Élu au l4r tour de scrutin. — 9.^2 voix.
Mes chers amis.
Pour obéir aux ordres de la franc-maçonnerie, M* Combes a dénoncé seul, sans négociations, au mépris de tous les principes du droit international, le Concordat qui, depuis un siècle, avait assuré la paix religieuse en France,
Au nom d'une loi inique votée par une majorité asservie aux programmes des couvents maçonniques, vous avez vu tenter les inventaires dans vos églises; voulez-vous, dans quelques mois, qu’elles soient fermées par inapplication hypocrite des articles h, 5, 8 et 9 de cette loi? Voulez- vous que vos prêtres soient dépouillés de tout, sauf de leur honneur sacerdotal ?
Youlez^vous voir renverser, au nom de l'article 28, les croix que la piété de nos pères a érigées, pour nous parler d’espérance, dans nos bourgs, au bord de nos routes, même celle qui, dans nos cimetières, couvre de son ombre miséricordieuse le repos de nos morts bienairnés?
Dans quelques mois, on va incorporer dans Famée acûve les fils aînés d'orphelins, les fils de veuves, les frères de conscrits, tous ceux que l’ancienne législation, plus humaine, laissait au foyer comme soutiens de famille; on les retiendra rigoureusement deux ans sous les drapeaux, et le nombre très restreint des journées de permission qui pourront leur être accordées est strictement limité par la loi. Pourtant, dans la séance du 7 juin 190i, une importante minorité, dont je m'honore d'avoir fait partie, réclamait pour vous le service d’un an seulement, tout eu assurant une plus solide organisaiion de l'armée.
Depuis 1902, la Chambre dont les pouvoirs expirent a agité vainement les plus graves problèmes sociaux de l'heure présente; presque toujours les réformes nécessaires échouaient par les dispositions excessives qu'y introduisait la majorité; lorsque, par exception, une de ces lois finissait par être votée, — celle sur l'Assistance par exemple, — c’est en laissant aux communes des charges si écrasantes qu’il sera matériellement, impossible d'y faire f ice.
Pendant ce temps, les grèves se sont multipliées, de jour en jour plus violentes. Parfois, comme à Brest, à Toulon, dans l'Est* elles ont été encouragées par Pintervention criminelle des ministres eux-mêmes ou de leurs plus fidèles amis ; sur tous les points du territoire, elles ont semé, dans les ruines et la misère, les plus redoutables germes de haine sociale.
Voilà pour l'intérieur.
A Pextérieur, une politique téméraire, soigneusement soustraite au contrôle du Parle-
ment par un ministre dont les rêves chimériques justifient toutes les accusations, nous a tenus pendant dix mois au bord des pires catastrophes. C’est à peine si la conférence d’AIgésiras est parvenue, il y a quelques jours, à conjurer le péril.
La conséquence naturelle de cette situation, dont je me borne à vous indiquer les traits principaux, est la détresse du Trésor public. Pour- la première fois, le Ministre des Finances a dû reconnaître l’existence du déficit, et, en admettant pour exacts les chiffres qu’il a luimême donnés dans la séance du Sénat du 6 avril, ce déficit est de 92 millions.
En résumé, la majorité biocarde, qui, pendant quatre années, a pesé si lourdement sur notre pays, a développé le « désordre dans les esprits, le désordre dans la rue, le désordre dans les fiuances ».
Elle a désorganisé l’armée nationale, le travail, la justice elle-même.
Elle a préparé l'oppression des consciences, la persécution religieuse, l’application des utopies collectivistes.
Pour réparer le mal qu’elle a accompli, il faut abroger la loi de séparation ; il faut transformer la loi militaire pour arriver au service d’un an sur les bases indiquées par M. Cuneo d Ornano ; il faut aborder loyalement l’étude des réformes sociales en s’inspirant des principes consacrés par l’expérience chez les peuples voisins; il faut meitre un terme aux dépenses inutiles, pour faire face, sans impôts nouveaux, aux charges nécessaires; il faut réprimer 1 immoralité grandissante, et pour cela rendre à la religion le respect qui lui est dû; il faut restaurer l’indépendance et la dignité de la justice et faire cesser à tout jamais les honteux procédés de délation si scandaleusement développés par M. Combes et chasser de partout les espions, sous quelque nom qu’ils se cachent pour porterie deuil et la ruine au foyer des plus humbles familles.
j est 1 œuvre de salut national qui s’impose à la prochaine législature, et si vous
m’honorez une fois encore de vos suffrages le 6 mai, fort de votre confiance, j’entends y consacrer toutes mes forces et toute mon activité.
Pour Dieu et pour la Patrie I
LA FERRONNAYS
Circonscription de CHATEAUBRIANT.
M. le comte GINOUX-DEFERMON.
Elu au lor tour de scrutin. — 13.942 voix.
Chers Concitoyens,
En me présentant pour la troisième fois devant vous, je fais appel à tous les hommes indépendants de cet arrondissement sans distinction d’opinion ;
A tous ceux qui en ont assez de cette politique de haines, de divisions et de délation ;
A tous ceux qui veulent respecter et défendre la famille, l’armée, la propriété, la religion ; i r r .
A tous ceux qui demandent l’abrogation de cette loi néraste de la séparation de l’Église et de 1 État, loi qui est un véritable crime national, puisqu’elle peut amener la guerre civile eulre citoyens d?un même pays ;
À tous ceux quij tout en améliorant, dans la mesure du possible, la sort des travailleur*, veulent Tordre dans la rue et la liberté du travail ;
A tous ceux qui ne veulent plus de ces impôts nouveaux qui pèsent si lourdement sur l’agriculture ;
À tous ceux enfui qui veulent l'union et la réconciliation de tous les Français autour du drapeau de la patrie ;
Je viens demander leurs libres suffrages avec une entière confiance, ayant conscience d’avoir fidèlement servi ces trois grandes causes :
La religion, la patrie et la liberté 1
Ch* GINGUX-DEFEBMON, Conseiller général de la Loire-Inférieure, Maire de Moisdon-la-Bivière, Député sortant.
Circonscription de NANTES*
M. SlBllLE*
Elu au 1er tour de scrutin* — 9.408 voix*
Aux électeurs de la lre circonscription de Nantes*
Med chers Concitoyens,
À la veille de l’expi ration de mon mandat de député, je livre à votre appréciation mes actes et mes votes*
11 y a quatre ans, après avoir affirmé mon attachement aux principes de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, je vous promettais de réclamer des réformes démocratiques et de suivre une politique nettement républicaine, sans jamais porter atteinte à la liberté de conscience, à la liberté d’enseignement ou à la liberté du travail.
J’ai tenu parole.
Aujourd’hui, quelques partisans du bloc de gauche, qui, en 1902, étaient déjà mes adversaires, ont l’audace de prétendre que je n’ai pas rempli mes engagements et que je suis a le prisonnier de la réaction n. S’imagineraient-ils, par hasard, qu’ils vont ainsi attirer à eux les républicains qui depuis tant d’années m'honorent de leur confiance?
Aux vagues insinuations et aux perfides calomnies j'oppose des faits précis.
Mes actes .
Rapporteur de la Commission du budget, j’ai étudié avec le plus grand soin le fonctionnement de tous les services du Ministère des Travaux publics. C’est à la suite de mes éner-* giques protestations qu’ont disparu dans l'administration des ponts et chaussées de détestables abus, tels que les refus d’admettre à des concours des jeunes gens dont les parents étaient, à tort ou à raison, mal notés par les préfets au point de vue politique ou encore les radiations, sur les tableaux d’avancement, des noms des fonctionnaires victimes de délations anonymes.
Est -Ci trahir la République que de s’élever contre le favoritisme et de rappeler ces paroles d’un vieux républicain, aujourd’hui Ministre de l’Intérieur : « 11 n’y a pas de grâce, pas de faveur, pas de privilège dans la République. Il y a le droit, et nous devons concéder le même droit à tous » ?
Sur ma demande, des mesures ont été prises pour conserver aux sociétés de secours mutuels toutes les ressources du compte de dotation ouvert en 1852 à leur profit
Prenant une part active à tous les travaux de la Chambre de* députés, j’ai présenté et fait adopter plusieurs amendements* C’est à voire représentant que sont dues d’importantes et libérales dispositions insérées dans le pr jet de loi sur les retraites ouvrières et dans les lois récemment promulguées sur la séparation des Églis -s et de l’État, 4’assistance obligatoire aux vieillards, aux infirmes, aux incurables, la compétence desjug s de paix, etc*
Souhaitant ardemment la prospérité de notre port, j’ai réclamé, dès 1903, une loi nouvelle sur la marine marchande, et j’ai signalé les avantages que procureraient, au commerce d’exportation, des tarifs communs aux compagnies de chemin de fer et aux compagnies de navigation ; enfin, je me suis opposé à des droiis de douane qui auraient nui à des industries locales ou élevé le prix de denrées alimentaires.
Mes nombreuses interventions dans les débats parlementaires ne prouvent-elles pas la constante préoccupation de préparer et hâter la réalisation du programme qui avait reçu votre approbation ?
Mes votes.
J’ai volé les lois qui vont bientôt améliorer le sort des travailleurs ou apporter un soulagement à des souffrances imméritées, notamment Ja loi sur la marine marchande, la loi sur la caisse de prèvovance des inscrits maritimes, ïa loi sur les habitations à bon marché, la loi réduisant à deux ans la durée du service militaire, la loi garantissant des secours aux vieillards, aux infirmes et aux incurables.
Mais je n’ai pas voté la loi sur la séparation des Églises et de l’État.
On en conclut, parait-il, dans certains milieux, que je suis devenu réactionnaire.
A-t-on donc oublié que, le 26 janvier 1903, M. Combes lui-même' affirmait, après Gambetta, Jules Ferry et Waldeck-Rousseau, que la suppression du budget des cultes troublerait les consciences et jetterait la République dans un véritable péril?
Ignore -t-ou qu’au Sénat, Je 23 novembre 1905, un des principaux orateurs de l’extrême gauche disait ; « Nous ne savons pas exactement, ni les uns ni les autres, à cette heure, ce que nous faisons »?
Ayant accepté le programme du Comité central républicain de Nantes avec cet article : K Liberté de conscience, stricte application du Concordat », je ne pouvais pas d’ailleurs admettre l’application de règles absolument nouvelles dans les rapports des Églises et de lTÉtat, Lié par les engagements pris vis-à-vis de vous, j’avais le devoir de réclamer, pendant cette législature, le maintien du Concordat.
Mon opposition au Ministère Combes.
À la Commission du budget, nous avons constaté, sous le Ministère Combes, la désorganisation de grandes institutions nationales, et nous avons dû reconnaître que La sécurité extérieure de notre pays était compromise*
Rapporteur générai de la Commission du budget, un républicain radical, M. Pierre Baudin, ancien Ministre de Waldeck-Rousseau, a précisé eu c s termes le résultat de nos recherches :
« Dans le budget de la Guerre, des lacunes se sont peu à peu introduites et élargies, qui, en cas d’alerte, apparaissent brusquement comme un péril sérieux; alors, à la hâte, par des moyens coûteux et des expédients peu en rapport avec la délicatesse et la difficulté des
tâches entreprises, on précipite les travaux et les commandes; à coup de millionSj on tente d’accomplir en quelques mois ce qu’on aurait pu faire en quelques années. »
Un autre membre de la Commission du budget, M. Lockroyj ancien Ministre de la Marine et député radical de la Seine, a signalé à la Chambre le désordre qui régnait dans les divers service* de la marine- Des adjudications étaient indéfinitivement retardées -des types de chaudières étaient modifiés sans raison, au grand détriment des finances publiques, et Fin discipline pénétrait peu à peu dans les équipages de la flotte.
Au mois de mars 1904, dans le Courrier de V Ain t journal qui comptait alors parmi ses rédacteurs un de mes concurrent*, M. Jean Renoud, on lisait sous la signature de M, Pierre Baudin :
« On peut être un excellent anticlérical et n’êlre pas fait pour diriger une administration aussi complexe que celle de la marine. C’est le cas de M- Pelletan, Tant que l’horizon de l’Europe fut à l'accalmie, la majorité a Fait le plus large crédit au Gouvernement tout entier et a voulu éviter d’affaiblir son prestige dans la lutte contre les congrégations. Mais aujourd’hui, bien inconscients seraient ceux qui ne noteraient pas toutes les dangereuses perturbations qui, de l'Extrême-Orient, peuvent gagner à i’improviste l’atmosphère politique de l’Europe, »
Et le Président de la Commission du budget donnait aux représentants du pays cet avertissement :
« Je dis, avec le sentiment de ma responsabilité, que la continuation de 1 état dé choses actuel au Ministère de la Marine serait un péril national. »
Estimant, dans l’indépendance de ma pensée, qu’aucune considération d ordre politique ne nous autorisait à sacrifier les intérêts primordiaux de la défense nationale, j A refusé toute confiance au Ministère Combes, et j’ai répudié, sans violences inutiles, mais avec une fermeté qui ne s’est jamais démentie, la politique du bloc.
S’il était encore nécessaire d’expliquer mon attitude, je pourrais rappeler le régime d’espionnage et de délation qui révoltait la conscience française.
Sous prétexte de défendre la République, on tuait l’esprit républicain, fait de loyauté,
de franchise, de bonté et de tolérance.
Le 9 décembre 1905, un socialiste, M. Millerand, qui n’est pas, j’hnagiüe, un réactionnaire, flétrissait les détestables procédés auxquels on avait recours et nous invitait à renverser le Ministère Combes.
« Il a fallu, Récriait-il, arriver jusqu’au chef d’un Gouvernement qui compromettrait la République, si la République pouvait avoir rien de commun avec de pareilles moeurs, pour avoir, — faut-il dire l’audace ou l’inconscience? d’ériger de telles pratiques en un système de gouvernement.
« A vous de faite l’œuvre d’assainissement qu’il y aurait, en vérité, quelque naïveté à attendre d’un Gouvernement qui l’a rendue nécessaire. A vous de libérer ce pays de la domination la plus abjecte et la plus répugnante que jamais Gouvernement ait entrepris de faire peser sur l’honneur et les intérêts des citoyens. »
Comment les comités radicaux qui offraient, il y a six mois, la candidature à M. Millerand. osent-ils aujourd’hui me reprocher de n’avoir pas été un partisan et un admirateur de M. Combes?
Mon rôle dans les Commissions extraparlementaires .
Malgré mon opposition à la politique du bloc, le Gouvernement de la République m’a fait l’honneur de m’appeler à contribuer à l’élaboration des lois, de décrets et d airètes ministériels dans de grandes Commissions extraparlementaires : Comité consultatif des chemins de fer, Conseil supérieur de la marine marchande, Conseil supérieur de l’enseigne-
ment technique, etc* L'expérience acquise par de longues années . de travail m’a permis d’y défendre avec succès les intérêts de Nantes.
M o n programme . M j
Mes chers concitoyens,
Si j’ai dédaigné de répondre aux écrits et aux discours d’ adversaires s'appliquant, depuis plus d’uu mois, à dénaturer mes actes, mes votes, mes sentiments, mes idées, c’est que j’ai voulu m’adresser directement a vous, amis connus et inconnus, qui m’avez accoutumé à tant de sympathie et à tant de confiance.
Après mes loyales explications, vous reconnaîtrez certainement que je suis resté fidèle à l'idée de justice et de liberté, de progrès social qui est la raison d’être et l’honneur de la République.
Le 6 mai 1906, vous affirmerez de nouveau sur mon nom votre volonté d’encourager les institutions qui tendent à l’amélioration morale et matérielle du travailleur, votre désir de développer' des oeuvres de pacification sociale, votre respect des droits imprescriptibles de la conscience, votre amour de la liberté et votre attachement à la République*
J’attends le verdict du suffrage universel avec le calme que donne le sentiment du devoir accompli*
Maurice SIBtLLE,
Député de la ire circonscription de Nantes.
2° Circonscription de NANTES*
M, RO GH
Elu au Ie* tour de scrutin* — 9.665 voix.
Électeurs,
Tous les comités répuplicains delà deuxième circonscription de Nantes qui avaient soutenu M. Roch, aux élections précédentes, sont restés unanimes à présenter sa candidature à vos suffrages au scrutin du 6 mai prochain*
L’attitude politique de notre député et les nombreux travaux auxquels il a participé en ces quatre dernières années lui ont acquis de nouveaux titres à votre confiance*
En politique,
M. Roch a consacré tous ses efiorts et tout son dévouement à l’œuvre d’action et de défense républicaines*
Avec tous les républicains sincères, il a compris que, seule, une politique d'union républicaine était capable de déjouer les tentatives d'une réaction qui, sous quelque masque
quelle se cache, même lorsqu'elle se pare de l’étiquette républicaine^ n'a qu'un but * le renversement de la République.
Cette politique d'union républicaine, à laquelle M* Roch a toujours été attaché, a été celle du vénéré Président de la République, M. Armand Faîlières, dont le nom, comme celui de son prédécesseur, M. Émile Loubet, est synonyme de dignité, simplicité, probité. Elle s'est traduite par des lois et réformes fécondes et durables.
Comme patriote, M, Roch a fait ses preuves* Ancien engagé volontaire en 1870, il n'a jamais hésité depuis, quand il s'agissait d'afsurer l'existence de la France comme nation et de la faire plus grande par une force militaire redoutable, à voter tous les crédits nécessaires*
Lois et réformes d'intérêt général votées par M. Roch .
Loi de deux ans. — La loi de 19Ô1>, réduisant à deux ans la durée du service militaire pour tous les Français sans distinction de naissance, de fortune ou de condition, a supprimé tous les privilèges antérieurs et réduit d'un tiers la lourde charge que les nécessités de la défense nationale imposent aux citoyens* Loin de diminuer, elle a au contraire augmenté nos forces défensives*
Ass istance aux vieillards. — La loi sur l'assistance obligatoire aux vieillards, infirmes et incurables privés de ressources consacre d'une sanction le grand principe de la solidarité, en assurant le secours à domicile à tout Français âgé de plus de soixante-dix ans ou atteint d’une maladie incurable, incapable rie subvenir par son travail aux nécessités de l'existence.
Dans le même ordre d'idées, la Chambre a abordé le grand problème des retraites ouvrières et agricoles* Le projet qu'elle a adopté comporte de nombreuses modifications, mais il fournit du moins une base sérieuse de discussion pour préparer une solution définitive,
La loi sur l'extension de la compétence des juges de paix aura pour résultat de rendre la justice à la fois plus rapide et moins cofirtcûsë, en rapprochant le justiciable du juge*
La réforme du régime ries sucres a abaissé de près de moulé le prix de cette denrée de première nécessité, pour lu plus grand prolit des classes peu aisées.
Séparation des Églises et de l'État * — Enfin la séparation des Églises et de l'État a été la conséquence inévitable des violations constantes du Concordat par l'Église romaine. Elle donne à l’Église la liberté sans limites, lui confère la disposition gratuite de tous les édifices du culte et assure des pensions aux piètres âgés. Comme l'a dit justement M. Falîiêres, président de la République : « Loin d'être, ainsi que le prétendent les adversaires, une arme de guerre contre les croyances religieuses et la liberté éminemment respectable de la conscience, ta bd de séparation n'est et ne sera autre chose qu'un précieux instrument de libe rté ».
Questions intéressant plus spécialement Nantes et la Loire- Inférieure.
1° Questions d'ordre économique et industriel*
Marine marchande . — M* Roch a pris une part importante aux études préparatoires et à la discussion de la dernière loi sur la marioe marchande, du 19 avril courant*
Cette loi, en donnant une activité nouvelle à nos chantiers presque abandonnés, va enfin assurer l'existence de la grande industrie des constructions navales, si menacée depuis
quelques armées et mettre un terme au chômage dont souffrent si cruellement tant de travailleurs de Nantes et de la banlieue*
D’autre part, elle va permettre à l'armement, qui intéresse un si grand nombre d’industries annexes et d’inscrits maritimes, de lutter avec succès contre la concurrence étrangère*
Au cours de la crise que vient de traverser l’industrie des constructions navales, M. Roc h a travaillé de toutes ses forces à en atténuer les effets.
C’est ainsi qu’il a soutenu énergiquement, auprès des pouvoirs publics, les protestations de MM* de la Brossa et Fouché et des ouvriers des chantiers de construction contre l’interprétation erronée donnée par l’Administration des douanes à la loi du 7 avril 1902 et au règlement d’administration publique du 9 septembre suivant qui déterminait les conditions exigées, pour la validité des inscriptions prises par les constructeurs, à l’effet de bénéficier de la prime à la navigation.
Les réclamations faites, bien qu’elles n’ aient pas été accueillies par l’Administration, ne sont pas restées cependant sans résultat. Elles ont permis à MM. de la Brosse et Fouché de former devant le Conseil d’État un pourvoi qui a abouti, par voie de transaction, à une commande d’un grand navire dont leurs chantiers ont bénéficié*
C’est ainsi encore qu’en apportant son concours à la Chambre de commerce, il est parvenu à hâter îa mise en adjudication de matériel destiné aux dragages et à l’approfondisse' meni de la Basse-Loire et qu’il a fait de pressantes démarches en vue d’assurer aux chantiers de Nantes la confection de ce matériel.
En outre, M* Roch est intervenu à plusieurs reprises, avec succès, au Ministère de la Marine, pour accélérer la liquidation des primes revenant aux armateurs, liquidation qui s'effectuait avec la plus grande lenteur.
Il y a quelques mois, le port de Nantes était sur le point de perdre Je service des transports de l'Administration des colonies pour Guyenne, dont il était de vieille date la tète de ligne. L’émotion était née parmi un grand nombre d’industriels et de commerçants de notre ville. Ce n’est que grâce aux énergiques protestations et aux instances réitérées de M* le président de la Chambre de commerce et du député de la deuxième circonscription que Nantes a été maintenu comme port d’attache de ce service.
Salaisons et conserves * — Comme au cours des précédentes législatures, M* Roch s’est occupé tout spécialement de l’industrie des salaisons et des conserves alimentaires*
S’il n’a pu arriver, ma1 gré ses efforts, à obtenir une augmentation des commandes de lard salé que le Ministère de la Guerre a malheureusement une tendance constante à restreindre, il a pu du moins, en maintes circonstances, défendre utilement les intérêts de cette industrie en se faisant, auprès de l’Administration de la Guerre, l’organe des réclamations des intéressés.
Dans les séances de la Chambre des 5 et 6 avril courant, il est arrivé, après une vive discussion, à faire voter par la Chambre des Députés les conclusions d’un intéressant rapport dont it est l’auteur, sur la proposition de loi de M. Le Bail, relative à la protection de l’industrie des conserves alimentaires contre la fraude étrangère.
Cette proposition de loi, qui ne peut^anquer d’ètre adoplée bientôt par le Sénat, aura pour effet de sauvegarder tout à la fois l’existence d’une grande industrie nationale dont l’existence même était menacée et les intérêts des nombreux marins qu’elle fait vivre (voy, rapport de M. Roch et séances de la Chambre des 5 et 6 avril 1906.)
Dans Rintêiètde cette même industrie, compromise également par l’insuffisance de la sardine, il a obtenu de M. le Ministre de la Marine Rengagement de faire procéder à l’essai de nouveaux engins $ont Remploi est préconisé par les commissions techniques auxquelles a été confiée Rélude de cette question (voy* séance de la Chambre du 16 mars 1906, — Discours de M* Roch et réponse de M. le Ministre de la Marine).
Au sein de la Commission des douanes dont il est membre* il a réussi, avec le concours de quelques-uns de ses collègues, à faire ajourner indéfiniment toutes les propositions qui
tendent au relèvement des droits sur les graines oléagineuses, dont l'adoption causerait le plus grave préjudice à l'industrie des conserves alimentaires, à nos huileries, à nos savonneries et aux entrepreneurs de travaux de peinture.
Il a combattu : V les propositions de relèvement des droits de douane sur la stéarine et sur les cafés; 2° la proposition d'augmentation des droits sur le houblon, dont l’adoption aurait causé le plus grand dommage à l'industrie de la brasserie, si importante à Nantes j
La préposition Ghaumet, relative aux viandes salées, dont le vote aurait créé une situation très difficile à l'industrie des s liaisons françaises.
D'un autre côté, il a défendu les intérêts de la raffinerie des ports et a reçu à cette occasion, pour les résultats obtenus, les remerciements de la Chambre de commerce.
11 a réussi à faire admettre par la Commission des douanes une augmentation de droits sur les biscuits. Maïs cette question, pour des raisons d'ordre international, n'a pu être, jusqu'à présent, soumise à la Chambre.
Il a soutenu la proposition tendant à assurer la protection de l'industrie des colles et gélatines, qui intéresse la maison Pilon, Buffet et Durand-Gasselin.
École professionnelle. — M. Roch a insisté à deux reprises (séances de la Chambre du 3 décembre 1904 et 17 novembre 1905), pour la reconstruction de l'école nationale professionm lie de Nantes et, s'il nTa pu parvenir à faire voter un amendement au budget en ce sens, il a du moins amené M. le Ministre du Commerce h des déclarations qui donnent la certitude d'une solution favorable» dans un avenir peu éloigné.
Grands travaux . — Il s’est toujours mis à la disposition de la Chambre de commerce pour les nombreuses démarches qui ont dû être faîtes par cette Compagnie, tant pour la défense des intérêts commerciaux et industriels de la région que pour la réalisation des grands travaux d'utilité publique intéressant le port et la Loire maritime.
ïl a été heureux notamment de prêter son concours assidu à la mise en marche des travaux d'approfondissement de la Loire à 8 mètres, qui permettront bientôt aux navires du plus grand tonnage d'accéder aux quais de Nantes directement et en une seule marée.
Si nos concitoyens ont le souci de mettre les intérêts de notre ville au-dessus des querelles de partis, nui doute que Je plus brillant avenir ne soit réservé à un centre industriel dont le développement dépasse les espérances les plus optimistes, à un port dont le trafic, en quelques années, a plus que triplé et soit une marche progressive et ininterrompue.
2° Questions ouvrières et sociales ;
De même que dans les législatures antérieures, M. Roch s’est attaché spécialement à la défense des intérêts des travailleurs de Nantes et de la banlieue (région).
Chemins de fer . — A maintes reprises il s'est fait, tant k la Chambre qu’au Ministère des Travaux publics et à la direction des chemins de fer de l'État, L’organe des réclamations des ouvriers et employés des chemins de fer, en vue d'obtenir :
\Q Le maintien des crédits proposés au budget des chemins dé fer de l’État, pour l'avancement des ouvriers {séance de la Chambre du 28 décembre 1903) ;
2° La limitation de la durée du travail pouries commis P. V. et leur admission au grade de taxateur dans les conditions prévues par des ordres du jour spéciaux ;
3° Une pension minima de 360 francs pour les vieux ouvriers non classés des chemins de fer de l’État ;
4° Le relèvement des salaires et des garanties d’avancement régulier pour les ouvriers des dépôts (voir séance de la Chambre du 17 février 1905 et lettre du Ministre des Travaux publici du 28 juin 1905) ;
5° L’augmentation de la solde des ouvriers temporaires de l'exploitation des chemins de fer de l’État;
La suppression des notes secrètes;
T L’adoption de l’appareil automatique d’accrochage Boirault, dans le but de prévenir les accidents ;
8° Des modifications dans le mode d’établissement et de calcul des primes d’économie accordées aux mécaniciens et chauffeurs;
0° Enfin, à défaut du vote de la proposition Babier-Berîeaux, l’adoption d’une disposition transaction nêlle élaborée par une Commission d’entente des syndicats et destinée, tout en limitant la dépense, à assurer à tous les agents de chemins de fér, dans des conditions convenables, le bénéfice de la retraite-
Ses interventions réitérées en faveur de toutes les catégories du personnel lui ont valu de nombreuses lettres de remerciements et de chaudes félicitations des syndicats (voir notamment ordres du jour des 5 mars, 7 octobre, 29 novembre 1905),
Tabacs. — Il a continué ses efforts antérieurs pour l’amélioration de la situation des o u vriï rs et ou vrières et des préposés de la Manufacture des tabacs, eu réclamant notamment :
La réduction de la durée de la journée de travail et l’élévation à la première classe de la Manufacture de Nantes,
Fournitures militaires. — Ses nombreuses démarches au Ministère de la Guerre ont eu pour effet de faire bénéficier les ateliers de fournitures militaires de commandes supplémentaires ël d’éviter toute interruption dans ie travail des ouvriers qui y sont employés.
Ses observations à la tribune {séance du 5 mars 1906) ont contribué à hâter lus adjudications [ our le renouvellement des marchés de six ans.
Habillement et campement. — Il a réclamé en faveur des ouvriers et ouvrières et des commis des magasins administratifs de l’habillement et de campement :
1° Le payement des salaires calculés à forfait à raison de vingt-six jours par mois (séanc- dn 2 février 19Ü5);
2° L’augmentation du personnel, pour éviter le surmenage;
S° Le maintien des crédits destinés à assurer l'avancement (séances des 28 et 29 décembre 1903);
4° Le lelèvement des salaires et traitements, de façon à les faire concorder avec ceux que paye l’industrie privée (séances des 3 mars 1905 et 6 mars 1906).
Ses efforts ont abouti à une augmentation de salaires de 30 centimes par jour pour les ouvriers,
p0y tes. — Il s’est associé au vote de toutes les dispositions ayant pour but d’améliorer la situation des agents et sous-agents des postes et télégraphes, et, tout dernièrement (voir séance du 17 mars 1906), il a insisté pour faire bénéficier tous les facteurs des gratifications accordées, à l’occasion du lor janvier, aux facteurs de Paris et de la banlieue seulement.
Inscrits maritimes * — Î1 a pris une part active à l’étude et à l’adoption de toutes les lois intéressant les inscrits maritimes, notamment :
La loi du 30 mars 1904, quia enfin abrogé les dispositions d’exécution relatives à l’admission à la pension de demi-solde des inscrits maritimes de l’embouchure des fleuves ;
La loi <iu 29 décembre 1905, modifiant la lui de 1898, au sujet de la caisse nationale de prévoyance contre les risques et accidents professionnels;
La loi du H avril 1906, concernant les veuves d’inscrits titulaires de pensions dé demisolde ré lées antérieurement à la loi du H avril 1881.
Il > e t tait tout spécialement l’organe des doléances et des réclamations si fondées des pécheurs de la Basse-Loire,
Ses démarches pressantes et réitérées viennent enfin d’aboutir. Les Ministres de
l'Agriculture et de la Marine, reconnaissant l'irrégularité du décret de 1897, ont pris rengagement de faire procéder à l’étude d'une nouvebe réglementation de la pêche dans les eaux maritimes et, en attendant, M. le Ministre de la Marine a décidé de donner des instructions aux agents des eaux et forêts pour qu'il soit sursis à toute nouvelle mesure de répression*
En résumé :
M* Roch a fait preuve d’un constant souci de la défense des intérêts économiques, industriels et ouvriers de Nantes et du département. Il n'a négligé aucune occasion de les soutenir avec compétence et autorité*
Ses adversaires politiques eux-mêmes, — du moins ceux que n'aveugle pas l'esprit de parti, — se plaisent à le reconnaître et à témoigner des services qu'il a rendus.
A cette expérience consommée des affaires publiques, à ce dévouement désintéressé de tous les instants, M, Roch a ajouté une rectitude et une loÿautê constantes d ma son attitude politique.
Seuls, ceux qui persistent, sous des étiquettes trompeuses, à vouloir renverser la République lui font grief do n'uvoîr accepté aucune compromission avec la réaction.
Électeurs républicains!
Tous ceux que préoccupent avant tout les intérêts du pays ; tous ceux qui condamnent une politique d'aventures pleine de périls pour la paix intérieure comme pour la paix extérieure; tous les républicains sincères, de toutes nuances, qui demeurent attachés aux idées que nous avons toujours défendues; tous aurons à cœur de se grouper, le 6 mai prochain, autour de l'honnête homme, du citoyen mêritaut qui a si dignement porté le drapeau républicain.
Aux urnes, pas d'abstention î Vive la République!
{Suivent les signatures .)
3e Circonscription de NANTES.
M, le marquis de DION Élu au 1er tour de scrutin* — 22.88b voix*
Messieurs et chers concitoyens,
Il y a quatre ans, je me présentais à vos suffrages avec une profession de foi très nette, on programme très explicite.
le vons disais :
Je suis partisan résolu de la liberté de conscience, de la liberté d'enseignement, de la liber. j d'association.
Je demande le service^d'un an, après avoir assuré la solidité de l'armée par de puissant; cadres de rengagés.
Je demande que les finances de l’État soient gérées comme les finances d’une société industrielle sérieuse.
Je demande enfin à sortir du gâchis et de la confusion des pouvoirs, pour rentrer dans l’ordre, l’économie et l’égalité devant la loi.
Je suis l’ennemi irréconciliable de ce régime parlementaire qui n’a plus à faire ses preuves d’impuissance et d’ignominie.
Je ne vous ferai pas, mes chers concitoyens, de vaines promesses, mais je m’engage â me montrer inébranlable dans la défense de nos convictions religieuses, du drapeau, de la liberté et des intérêts de la France. . s.
Électeurs et chers compatriotes,
Un Breton n’a pas deux paroles. Ce qu'il a promis, il le tient, envers et contre tons.
Je n’ai manqué à aucun de mes engagements.
A la Chambre, j’ai combattu sans relâche le Gouvernement parlementaire qui, grâce à sa constitution anarchique, est générateur de tyrannie et de guerre civile.
Toutes les fois qu’une majorité sectaire, dirigée parla franc-maçonnerie, a commis des attentats contre les forces vives de la nation, je m’y suis opposé.
J’ai lutté pour la liberté 1
Le 2 4 avril 1903, j’ai été fier d’aller en prison pour elle, les menottes aux mains, comme un malfaiteur.
J’ai voté contre les mesures de proscription ; j’ai voté contre la séparation des Églises et de l’État ; j’ai voté la flétrissure pour le système de la délation instauré dans notre pays par le bloc des mouchards et des sans-patrie.
J’ai mené campagne contre les désorganisateurs de l’armée. Et tandis que les partisans du « drapeau dans le fumier » confectionnaient, dans un but électoral, la loi de deux ans, j’ai présenté avec quelques amis une proposition de loi qui aurait, tout en sauvegardant mieux la défense nationale par des cadres de rengagés, permis de réduire à un an le service militaire obligatoire. Les blocards ont voté en masse contre cette proposition, si avantageuse pour les ouvriers de3 vides et les travailleurs des campagnes.
Aussi longiemps que durera le régime actuel, il n’y aura rien à espérer pour ie pays, Tout ira de mal en pis! Les impôts augmenteront; on ne fera rien de sérieux pour les ouvriers et les travailleurs de toutes catégories; le commerce et l’industrie de la nation seront de plus en plus menacés et l’agriculture plus grevée de charges,
La religion sera traquée, la liberté mise en péril et la patrie en danger !
Pendant la dernière législature, j’ai, de toutes les façons, par la presse, par les réunions publiques, par mes votes, soutenu toutes les tentatives de révision légale de la Constitution actuelle en vue de la nomination du chef de l’État par le peuple directement consulté ; car là est leîalut.
Je continuerai plus énergiquement que jamais. Voilà pourquoi je me représente devant vous.
Messieurs, je fais appel à votre concours. L’heure est grave ! Si ie gouvernement reste entre les mains des blocards francs-maçons, sans-patrie, anarchistes ou collectivistes, c’est la fin de la France. C’est le commerce et l’industrie ruinés; c’est l’agriculture anéantie ; c’est le drapeau déshonoré; c’est l’armée désorganisée ; c’est la liberté violée; c’est l’idée religieuse détruite; c'est la fermeture et la mise à l’encan des établissements du culte, en attendant la confiscation de vos maisons, de vos champs, de vos instruments de travail par le collectivisme triomphant.
L’ennemi du dehors, l’étranger, fort de notre faiblesse, n’aura plus qu’à envahir notre territoire national, à se le partager, pour s’enrichir de no3 dépouilles,
Il ne peut plus y avoir de querelles intestines devant le danger commun. Notre devoir
est de nous unir tous pour opposer au bloc malfaisant des francs-maçons, des mouchards et des sans-patrie le bloc des honnêtes gens, des patriotes, des amis de la liberté.
Notre devise est ; France d’ abord !
De DION,
Député sortant.
Circonscription de FAIMBŒUF.
M. de JUIGNÉ.
Élu au iâf tour de scrutin, — 8,674 voix.
Messieurs et chers électeurs,
Cédant aux vœux de beaucoup d’entre vous et aux instances de votre ancien député, M, Jules Galot, j’ambitionne aujourd'hui l’honneur de vous représenter au Parlement. .
Je ne suis pas un inconnu pour yous. Mon oncle, le comte de Juignè, en me léguant le Bois-Rouaudj me transmit aussi les sentiments d’estime et d’affection que trente ans de communs rapports avaient rendus réciproques entre vous et lui.
Conseiller général d’un important canton, je connais vos besoins et vos sentiments. Pai conscience d’être l’interprète de ceux-ci et de pouvoir servir ceux-là.
Je ne me fais pas d’illusion sur la lourdeur de la tâche qui incombera à votre élu,
G’est la France tout entière à restaurer.
Est-il besoin de retracer ici les ruines accumulées durant la dernière législature?
Vos frères, vos sœurs expulsés;
Vos écoles fermées ;
La liberté du culte catholique entravée ; nos églises menacées;
Notre marine sabotée;
Notre armée divisée par la honteuse délation ;
Notre frontière ouverte à l’ennemi;
Notre agriculture écrasée sous les impôts toujours croissants;
Notre commerce livré sans barrières aux assauts de la concurrence étrangère • ;
Un budget dont les dépenses vont sans cesse en augmentant et qui, à l’heure actuelle, malgré l’accroUsement des impôts, se chiffre par un déficit de 250 millions.
La révolution sociale menaçante à vos portes :
Voilà le bilan de la dernière législature,
Réparer ces désastres sera la lourde tâche de la prochaine Chambre, tâche à laquelle votre élu devra participer.
Mais ces grands intérêts généraux, d’où dépend l’existence de notre grande patrie, ne me feront pas, oublier ceux de notre petite patrie, de notre arrondissement.
Je poursuivrai notamment sans relâche et j’espère mener à bien le raccordement à Bourgneuf des chemins de fer de Vendée, la création dhme nouvelle ligne de chemin de fer entre Nantes et Paimbœuf par Le Pellerin, '
Comme conseiller général et comme membre de la Commission départementale, j’ai été heureux de pouvoir faire obtenir de nombreuses subventions à vos communes et classer de nombreux chemins vicinaux,
Le zèle que j'ai toujours apporté, au Conseil général, à la défense de vos intérêts vous est un eûr garant de celui que je déploierai à la Chambre,
Ces trois intérêts connexes : l'intérêt de l'Église, l'intérêt de la France, l'intérêt de notre région, dans mon cœur et dans ma volonté, passeront toujours avant toute autre comU dération.
Soyons unis par le môme dégoût, par la même haine, contre les francs-maçons qui nous oppriment :
Unis comme catholiques pour reconquérir noa libertés et défendre le seuil de nos églises;
Unis comme patriotes pour protéger notre armée contre les antimilitaristes ;
Unis comme citoyens pour sauvegarder nos intérêts menacés par un Gouvernement protecteur des anarchistes*
Certain d'être en parfaite conformité de sentiments avec vous tous, je résume ici mes aspirations dans ce cri qui contient toutes nos espérances :
Vive la France 1
Le marquis de JUIGNÊ,
Conseiller général du canton de Bourgneuf, Secrétaire do Conseil général,
Membre de la Commission départementale.
lrû Circonscription de SAINT-NAZAIRE»
M, ANTHIME-MÊNÀRD*
Élu au lÉr tour de scrutin, — 11,635 voix*
Mes chers Concitoyens,
Appelé, deux fois déjà, à l'honneur de vous représenter au Parlement, par une majorité qui, de 1.000 voix d’abord, s’est élevée, ensuite, à plus de 6*700 ; bien connu de vous, et vous connaissant bien, je viens solliciter le renouvellement des liens anciens et profonds qui nous unissent.
Je crois avoir mérité votre confiance par ma scrupuleuse fidélité à mes déclarations et à mes engagements antérieurs*
Dès 1898, je vous ai dit ce que devait être, à mes yeux, une République vraiment dighe de ce nom; je vous Fai répété, en 1902, dans les mêmes termes; je n'y change rien aujourd'hui
Je vous disais : Je veux la paix politique et religieuse par le respect des libertés d'enseignement et d'association ;
— Et, pendant trois ans, le Ministère Combes n'a eu d'autre souci que la guerre antireligieuse : il a faussé la loi des associations par sou extension aux écoles qu’il a fermées; par son refus d'examiner les demandes d'autorisation de toutes les communautés qu'il a dissoutes et dont il a pris les propriétés sans que l'ouvrier et le paysan aient vu le premier centime du fameux milliard qu'on leur avait promis ; par la loi du 7 juillet 190li, il a sup-
primé la liberté d’enseignement pour toutes les écoles de France tenues par les congréganistes.
Je vous disais : Je veux, la paix extérieure par le maintien d’une armée et d’une marine étrangères à nos luttes politiques, mais protégées contre l’arbitraire :
_ Et, pendant trois ans, le Ministère Combes a chargé mystérieusement une société secrète dé « moucharder » l’armée nationale tout entière en lui livrant l’honneur et la vie privée de nos soldats — scandale delà délation, si honteux que le Bloc lui-même a dû désavouer son instrument, le général André, dès qu’il a été découvert.
Pendant trois ans, le Ministère Combes a laissé M. Pelietan désorganiser notre marine et nos arsenaux, retarder la mise en chantier de nos cuirassés et de nos croiseurs (particulièrement au préjudice des chantiers de Saint-Nazaire) et dilapider les fonds du budget de la Marine, au point d’être appelé, par le Président de la Chambre : « Un péril national ».
Je vous disais : Je veux 1’ « équilibre budgétaire ».
— Et le bilan de ces quatre années se règle par un budget qui, pour l'année 1906, se solde par un déficit de 90 millions, selon l’éminent économiste M. Jules Roche, et de 57 millions au moins, d’après l’aveu de M. Poincaré, Ministre des Finances, affiché, ces jours-ci, sur tons nos murs.
Je vous disais * Jo veux la justice sociale par les réformes économiques et ouvrières, vraiment pratiques et raisonnables au profit des petits et des humbles :
— Et pendant trois ans le Ministère Combes, uniquement occupé de cléricalisme, n a pu réaliser ni la réforme de l’impôt, ni les retraites ouvrières»
Les projets de réforme de l’impôt n’ont été présentés que sous des formes inacceptables, et leur examen a été systématiquement interrompu, aussitôt qu’abordé*
Le projet de loi sur les retraites ouvrières n’a été discuté que dans ces derniers mois, à ia hâte, dans les séances du matin, où siégeaient souvent 30 ou &0 seulement d’entre nous; il a abouti à un vote de principe que je n’ai pas hésité à émettre, mais pour la réalisation pratique duquel le Ministre des Finances a déclaré qu’il lui manquait une somme annuelle variant de 276 à 315 millions*
Ayant rappelé sommairement ces faits, je pose à tout homme de bonne foi cette question :
Parmi les 1 2 Mb électeurs qui, il y a quatre ans, m’ont accordé leurs suffrages, en est-il un seul, commerçant, industriel , ouvrier, propriétaire, cultivateur, — qui puisse me reprocher d’avoir refusé ma confiance au Ministère Combes?
Contre ce Ministère se sont élevés, avec nous, des hommes appartenant aux partis les plus avancés, Waldeck-Rousseau mourant, Leygues, Lcckroy, Douraer, Millerand, eux-mêmes.
La séparation des Églises et de l’État n’est plus un projet : c’est une loi votée*
Si la Chambre nouvelle la maintient, il faudra exécuter cette loi.
Il faudra reprendre les inventaires interrompus pendant la période électorale seule ment.
Il faudra, faute d’associations cultuelles constituées, fermer les églises, le 9 décembre prochain.
ii faudra, en toute hypothèse, reprendre les presbytères dans cinq ans.
C’est la discorde et la persécution en perspective; la guerre allumée dans toutes nos communes entre des gens qui ne demandaient qu’a vivre en paix; le comméra et les affaires paralysés.
C’est cette politique que représentent les soi-disant comités républicains démocratiques du Bloc, qui ne sont, en réalité, que des instruments de candidature officielle et de tyrannie au profit de quelques politiciens locaux, contre tout le reste de la population indépendante et libérale*
2e Circonscription de SAINT-NAZAIRE M. le marquis de MONTAIGU
Messieurs,
En 1902, lorsque pour la seconde fois je sollicitais vos suffrages, j’avais déjà le pénible devoir de vous montrer vers quels abîmes la franc-maçonnerie sectaire entraînait notre pays.
Le gaspillage éhonté des finances; le budget en déficit de près de 200 millions; l'armée et la marine volontairement désorganisées par ceux-là mêmes qui avaient mission de les défendre; la délation et l’espionnage établis comme moyen officiel de gouvernement; la persécution religieuse supprimant la liberté de conscience et menaçant de fermer nos églises :
Voilà ce qu’a donné la dernière législature!
Je ne saurais affirmer trop énergiquement ma réprobation d’une pareille anarchie!
Il me paraît superflu d’ajouter que, Français, je veux combattre tout ce qui peut nuire à la grandeur de mon pays ; catholique, je veux pour chacun la liberté de pratiquer sa religion.
Aujourd’hui, dans la lutte engagée entre le bien et le mal, nous devons obéir au mobile le plus élevé et le plus noble, au mobile qui seul doit tracer notre ligne de conduite, au sentiment du devoir.
C’est donc à tous les bons citoyens, à tous ceux qui réclament un Gouvernement honnête que je fais appel.
C’est à tous les bons Français que je m’adresse pour combat Ire ensemble la tête haute, en affirmant sans crainte notre patriotisme et notre foi !
Marquis de MONTAIGU,
Député,
Vice-Président du Conseil général.
LOIRET
Circonscription de GIEN M. DELAUNAY
Élu au l*r tour de scrutin, — 8,405 voix.
Mes chers Concitoyens,
Le Congrès républicain m'a chargé, à l’unanimité, de porter notre drapeau dans ^arrondissement de Gion,
Il a marqué ainsi sa ferme volonté de faire triompher une fois de plus le programme que sanctionnèrent victorieusement vos suffrages à diverses reprises.
Ce programme est celui de notre intègre concitoyen, de notre ami dévoué, l’honorable M* Guingand.
Ma candidature a ce double caractère de se présenter comme une candidature d’union et d’apaisement.
Elle naît, en effet* à un moment où, pour notre parti, a disparu toute question de personnes.
D’autre part, elle a la signification précise dTun effort de progrès décisif.
Et c’est pourquoi je prends Rengagement de poursuivre avec énergie la réalisation de toutes les réformes politiques, économiques et sociales qu’attend la démocratie.
Républicains,
La séparation des Églises et de l’État a mis fin à cette domination politique que prétendait exercer RÉglise sur l’État.
Le devoir républicain va être, dans la nouvelle législature, de confirmer cette œuvre.
Si je suis votre élu, je ne faillirai pas à ce devoir, et je voterai toutes les mesures législatives propres à consolider les résultats acquis, à les étendre, à empêcher tout retour offensif de l’esprit de réaction cléricale.
Nous vouions, dans une préoccupation de tolérance et de justice, les Églises libres dans un État souverain et neutre.
A côté de réformes telles que le rachat des chemins de fer et des mines; à côté du monopole de Renseignement dont l’établissement nous parait de nature à faciliter l’union des esprits dans la recherche commune d’un mieux être social; à côté de la suppression, en
temps de paix, des conseils de guerre, de l’action desquels les incidents récents ont révélé le danger pour nos institutions, nous voulons inscrire dans notre code républicain les lois de justice sociale que réclame impérieusement la démocratie*
Nous considérons, dans ce sens, comme indispensables et urgentes :
1* La création de retraites pour les ouvriers des villes et des campagnes ;
2® La modification de notre système fiscal et l'application d’un impôt sur le revenu basé sur des principes de justice et d’équité.
Soucieux, autant que qui que ce soit, de la dignité de notre patrie, je veux la France puissante et respectée par tous, poursuivant à Motêrieur le cours de sa prospérité matérielle, continuant pacifiquement à l’extérieur sa mission civilisatrice.
Je prétends aussi, par des mesures appropriées, protéger et développer le commerce, l’industrie et l’agriculture.
D’un mot, je continuerai l’œuvre à laquelle M. Guiügand s’est dévoué et qui constitue l’idéal de la démocratie laborieuse de notre arrondissement.
Au point de vue départemental, je favoriserai la construction du canal de Combleux à Orléans et tout projet tendant à créer une voie navigable de Nantes à Briare.
Au point de vue local, je poursuivrai la ligne de tramways reliant Nogent à Lorris et desservant les communes intermédiaires de notre arrondissement, Langesse, Le Moulinet, Montereau,
Mes efforts tendront aussi à doter Gien d'une caserne, dans le but d’assurer le développement de notre chère cité.
Républicains,
Nous sommes arrivés à une heure décisive pour l’avenir et le développement de nos institutions*
U s’agit de savoir si, oui ou non, la majorité de cet arrondissement, consciente des destinées qui l’attendent, veut continuer l’effort d’où sortira pour elle un peu plus de bien-être par un peu plus de justice.
Électeurs,
Fai trop de confiance en votre clairvoyance pour douter de votre réponse, et c’est avec tranquillité, après avoir accompli la mission de propagande qui m’a été confiée, que j’attends votre verdict le 6 mai prochain*
Notre démocratie dira une fois de plus qu’elle exige une politique de paix, de travail, d’économie, de prospérité, d’émancipation matérielle et morale.
Vive la République!
R. DELAUNÀY,
Maire de Giën,
Candidat du Congrès républicain,
Circonscription de MONTARGIS.
M. VAZE1LLE
' Élu au 2° tour de scrutin. ~ 11.580 voix.
Mes chers concitoyens,
Au cours de nombreuses conférences, j’ai posé et examiné devant vous les diverses questions qui doivent retenir l’attention réformatrice du législateur : il n’est pas un de vous qui
ne les connaisse, .
De ce programme, établi en 1898 et 1902, un certain nombre de points ont été déjà réalisés, grâce au labeur incontesté des deux dernières législatures. Pour celle qui prend lin, je citerai notamment : l’œuvre de laïcisation ; l’abaissement du droit sur les sucres; un commencement de réforme des prestations, qui devra cependant être amélioré; l’extension de la compétence des juges de paix, préface d’une réforme plus large de notre organisation judiciaire, destinée à rendre l’administration de la justice plus expéditive et moins coûteuse; la réduction du service militaire actif à deux ans, qui, tout en maintenant la force défensive de notre armée, rend à notre production nationale une force considérable de travail ; l’assistance aux vieillards et aux infirmes, qui sera applicable au l"r janvier prochain, premier degré qui déjà donnera satisfaction dans nos campagnes, en attendant une loi de retraites ouvrières plus pratique, mieux adaptée à nos ressources financières que le projet hâtivement voté. Enfin, la séparation des Églises et de l’État est un fait accompli. Par elle, l’activité politique du pays va se trouver libérée d’un poids lourd qu’elle traînait depuis trente ans, à même de se consacrer tout; entière aux questions économiques et sociales, si tous, Gouvernement et particuliers, savent collaborer à l’application loyale, mais ferme, sans provocation comme sans faiblesse, du nouveau régime, qui assure à. la fois la liberté des cultes et l’indépendance du pouvoir civil. Le bien du pays commande impérieusement, sous peine de divisions mortelles, que le prêtre sache se renfermer dans sa mission, dans son églîs®, et ne cherche pas à jouer un rôle politique.
Voici pour, l’œuvre d’hier, voyons celle de demain.
Je ne saurais, ici, faire une longue énumération, forcément incomplète, de touLes les réformes à accomplir, condenser en quelques lignes, préciser des solutions qui exigent, au Parlement, tant d’études contradictoires. Ce qui doit importer au suffrage universel, c’est que son représentant soit imprégné de la haine des abus, de l’esprit de justice, de volonté et de ténacité, pour poursuivre les réformes nécessaires, dans la mesure et dans les limites du possible, des droits intangibles et de la sauvegarde des grands intérêts nationaux; c’est la garantie que tout ce qui doit et pt ut être fait sera fait. Qu’il me suffise donc d’indiquer les principes directeurs du programme dont j’ai été et reste- le dévoué serviteur.
Le parti républicain a conquis le pouvoir et s’y est consolidé : à lui de montrer maintenant qu’il en était digne. Nous devons, républicains, avoir l’orgueil de prouver que la République, mieux qu’aucun gouvernement du passé, est capable de faire une France grande et prospère à la fois, vis-à-vis des nations concurrentes, et jusque dans le plus intime de sa chair, c’est-à-dire jusqu’au plus profond de ses masses laborieuses. Nous devons prouver que nous savons ne pas nous attacher seulement à tel ou tel grand intérêt spécial limité, mais encore embrasser dans une sollicitude égale, dévouée, active, passionnée tout ce qui fait la grandeur d’une nation, sa richesse, la dignité et le bien-être de sa démocratie. Il n’y a pas
d’opposition entre les termes de ce problème : une agriculture, une industrie, im commerce florissants sont la condition première de l'amélioration du sort des travailleurs, et, par une égale réciprocité, Païsance répandue dans le peuple qui travaille, — par l'augmentation de la consommation, — est le stimulant nécessaire à l'accroissement de la production. Ainsi se trouvent déterminés les deux pôles de ce qui doit être Taxe du travail parlementaire : il faut créer, encourager tout ce qui peut favoriser notre production nationale, tout ce qui peut fortifier et développer notre état démocratique.
Toutes les réformes conçues dans ce double esprit, je les appuierai et les défendrai, si hardies soient-elles, pourvu qu'elles ne-soientni de pures improvisations, ni de purs rêves, mais réfléchies et mûrement étudiées.
Au point de vue social, je tiens à affirmer de nouveau que, ri je suis partisan convaincu des oeuvres d'amélioration sociale, je ne les conçois que respectueuses de la liberté individuelle, basées sur la libre association des individus* J'ajoute, pour répondre à des préoccupations légitimes, que je considère le maintien ferme de l'ordre public, le respect dés lois, des propriétés, des droits de tous, comme la condition absolue de la réalisation même du progrès social. Ne pas y tenir la main serait, consciemment ou inconsciemment, favoriser une réaction funeste à la République et à la France.
S'il n'est pas nécessaire de rééditer mon programme dans ses détails, je dois cependant souligner que l'œuvre principale de la prochaine législature sera, de l’aveu de tous, la réforme financière, clef indispensable ài toutes les autres, avec ce triple but : 1° diminution de la charge si lourde qui paralyse l'effort économique du pays, par la création d'un fonds d'amortissement de notre dette, doté de ressources spécialement et irrévocablement affectées; T meilleure distribution de nos dépenses par la suppression des emplois inutiles et coûteux, par la réorganisation de notre système administratif, simplifié et décentralisé; 3° plus équitable répartition de l'impôt, qui proportionne mieux la charge du contribuable à ses forces contributives, sans léser d'ailleurs aucun intérêt respectable. Sur ce point particulièrement, sans rien abandonner de l'idéal de justice que j'ai défendu et dont un avenir prochain démontrera la justesse, je voterai tout ce qui sera une amélioration progressive de notre système fiscal.
Enfin, je ne saurais passer sous silence une question qui a vivement préoccupé le pays depuis un an, La France veut la paix, mais elle sait aussi que le meilleur moyen de la conserver, c'est d'imposer le respect par sa force. J'ai combattu et combattrai encore tous les abus qui peuvent se glisser dans l'admimstrarion de nos armées, mais c'est en vue de les faire plus fortes et plus aptes à défendre la République, la dignité et l'indépendance de noire patrie*
Mes chers concitoyens,
Si, pas plus qu'aucun homme, je ne puis échapper ni à l’erreur, ni à la critique, j’ai cependant conscience d'avoir toujours agi, au Parlement, en représentant soucieux de sa haute responsabilité.
Parmi ceux qui me combattent, il en est qui le font parce qu'ils ont des opinions contraires aux miennes : ceux-là, je les respecte tout en les combattant; il en est qui se sont éloignés de moi parce que je n'ai pas servi leur intérêt particulier : ctux-là, je vous laisse le soin de les juger; il en est enfin qui, bons et loyaux amis de la première heure, mal informés sur le caractère et les causes de mon attitude, ont cru, à tort, à une abdication de ma part ; ceux-là, je les regrette*
Mais qu'ils me permettent de leur dire, suivant un proverbe antique, qu'au-dessus des amitiés personnelles, iî faut p^cer l'amour de la vérité et de la justice. S'ils en sont aussi les serviteurs, forcément l’avenir nous fera rejoindre et réconcilier.
Ouï, nous devons faire respecter la République et ses lois, mais il est d^s violences inutiles, contraires à Pidéai républicain, qu'il faut éviter* L'honneur de la République, c'est d'être en même temps un gouvernement de combat pour la défense du droit, mais aussi un
Gd
gouvernement de paix et de concorde, A l’heure actuelle, j’estime que 1 union de tous les républicains, — non de3 faux ralliés qui ne cherchent à entrer dans la place que pour s’en emparer, — mais de tous les républicains de bonne foi, animés de l’esprit démocratique, s’impose comme une nécessité, pour le salut et la grandeur de la République, pour le salut et la grandeur de la France.
Vive îa République!
Dr VAZE1LLE,
Député sortant.
lr* Circonscription d’ORLÉANS.
M. fUIilER.
Élu au 1er tour de scrutin. — 12.4% voix.
Chers Concitoyens,
Pour la sixième fois, je sollicite le renouvellement du mandat que vous m’avez confié, il y a dix-huit ans. Conscient de n’avoir jamais manqué à aucun de mes engagements, c’est
en toute sérénité que j’attends votre décision.
j'ai toujours été le serviteur fidèle de la démocratie et mes adversaires eux-mêmes ont du reconnaître le dévouement dont j’a ■ ais fait preuve pour la défense de vos intérêts.
S’il me fallait de nouveaux titres à votre bienveillance, vous les trouveriez dans la participation que j’ai prise aux travaux d’une législature exceptionnellement fécondé.
j’ai eu la bonne fortune, dans ma dernière profession de foi, de vous indiquer toutes les grandes lois qui viennent d’ètre votées. Je les rappelle d un mot :
Lois sur les congrégations, dont le développement devenait une menace pour l’Etat. J en
Loi de suppression de l’enseignement congréganiste, qui complète 1 œuvre de laïcité. Loi de séparation des Églises et de l’État, loi toute de liberté et de modération qui, tout en respectant les droits légitimes de la conscience, a déchiré un Concordat qui était une duperie ou un danger.
Loi militaire, qui, tout en donnant à notre armée nationale plus d uomogenéite et plus de force, répartit équitablement la charge de l’impôt du sang, jusque-là si lourd aux enfant 3
^ Loi* d’assistance aux vieillards et aux incurables, qui assure l’exécution du devoir social
desolidarité. , . .......
Loi des Caisses de retraites, . dont la législature prochaine assurera le vote définitif et
l’intégrale application.
Loi d’extension de la compétence des juge3 de paix, qui met a la disposition des peti ■
plaideurs une justice moins coûteuse et plus rapide. ^
Protection du petit commerce contre les gros monopoles, — qui devra être rendue plus efficace, . — et réduction des patentes. J’ai été le président de la commission.
Modification de l’article 103 du code de commerce, donnant aux commerçants et au>
industriels de notre pays les garanties qu’ils espéraient en matière de transport. J’ai été
l’auteur et le rapporteur de cette loi. _
Au point de vue local, rapporteur général de la commission des grands travaux publics, j’ai obtenu de mes collègues la construction toute prochaine du canal de Combleux à Orléans et le commencement de la voie navigale de Nantes à Briare.
D’un mot également, j’indique les réformes que devra s’appliquer à réaliser la Chambre
^^Modification de notre système fiscal, prudente mais efficace, de façon que chaque citoyen paye progressivement, suivant scs facultés et suivant ses moyens.
Abrogation définitive de la loi Falloux; obligation aux maîtres des écoles privées de présenter les mêmes garanties et les mêmes diplômes que les maîtres de nos écoles; facilités plus grandes pour les enfants du peuple de parvenir à l’instruction complète.
Réforme; des conseils de guerre*
Diminution des périodes de 28 jours et suppresion des 13 jours*
Extension de la prud’homie*
Retraites ouvrières*
Loi de prévoyance et de protection des ouvriers et employés de chemins de fer* Réduction et même, s’il est possible, suppression des licences des marchands en gros
et des débitants, t ,
Révision du cadastre, extension du crédit agricole, protection et extension de la petite
propriété.
Le cadre d’une profession de foi ne permet d’envisager que les lois générales; pour tous les cas particuliers qui pourraient se présenter, vous ferez confiance au député dont les sentiments démocratiques vous sont depuis tant d’années connus.
Électeurs I
On a reproché à la majorité républicaine du Parlement de s’être préoccupée avec trop
d’insistance du danger clérical.
Les événements démontrent que ce danger n'a pas disparu*
A l’occasion de la loi de séparation, nos adversaires tentent de remettre en question
toutes les lois essentiellement républicaines*
Pour défendre ces lois, qui constituent un patrimoine péniblement acquis, vous me trouverez toujours au premier rang.
On reprend contre nous les attaques d’autrefois, on nous accuse d'être des anumiiitaristes et des antipatriotes, alors que lions avons toujours déclaré qu’une armée forte et disciplinée, loyalement républicaine, est la garantie de la sécurité de la patrie, que nous voulons unie et respectée.
On nous accuse d’être des collectivistes, alors que nous avons toujours inscrit dans nos programmes l’extension de cotte propriété individuelle qui nous apparaît comme la condition et le gage de la prospérité du pays*
Vous ferez justice de ces attaques intéressées, vous affirmerez une fois de plus dans notre pays le triomphe nécessaire d’une République fermement démocratique qui veut le bien du pays, qui a le juste souci de sa grandeur, qui mettra tous ses efforts à la réalisation de la solidarité indispensable*
Républicains, tous unis, sans distinction de parti ou de nuance, vous voua grouperez tous autour du candidat des républicains. Votre union assurera une fols de plus son suects et la défaite irrémédiable des partis qui, par le cléricalisme, conduiraient ce pays à la monarchïc ou au césarisme.
Vive la République 1
Fernand RADIER, Député sortant, Candidat des républicains*
2fl Circonscription d'ORLÉANS,
M, Henri ROY.
Élu au 1er tour de scrutin. — i 0.95 9 voix.
Un congrès présidé par M. le sénateur Viger, composé de 500 électeurs et élus appartenant 5 toutes les nuances de l’idée républicaine et venus de toutes les communes de la circonscription, m’a désigné, par un suffrage unanime, pour être, aux élections du 6 mai, le candidat des républicains.
Celte unanimité me donne un titre plus grand à votre confiance/
Républicain d’origine et de tradition, j’aime la République de toute la reconnaissance que nous lui devons pour nous avoir donné plus de réelle liberté, plus d’égalité, plus de sincère fraternité.
Nous tenions d’elle la liberté de réunion, la liberté dissociation ; par lé vote* de la loi de séparation des Églises et de l’État, elle nous apporte la liberté de conscience.
Les résistances suscitées et entretenues par d* s adversaires iniéressês ne sauraient enlever à cette loi soc véritable caractère de libéralisme et d’équité, de justice et de modération, puisqu’elle permet à chacun de croire ce qu’il veut et de pratiquer ce qu’il croit.
Pour bienveillante que nous Payons pu souhaiter, Inapplication de cette loi doit être stricte et intégrale,
L’État, neutre en maiière de religion, dot être neutre en matière d'enseignement. Nos lois scolaires sont no patrimoine intangible. Le monopole est inutile pourvu que, par des dispositions nouvelles, les mêmes garanties soient exigées des professeurs, qu’ils exercent dans clés écoles libres ou dans des établissements de TÉiat.
La loi sur le service de deux ans a introduit dans l'impôt militaire l’égalité néces saire.
La force de notre armée nationale n’en sera pas diminuée; elle ne saurait non plus être atteinte par des réductions si désirables sur la durée des périodes d’instruction de la réserve et de la territoriale.
Des encouragements constants et des dispositions législatives favorables ont développ é parmi nous Ja pratique de la mutualité et Je sentiment de la solidarité.
Par le vote de la loi sur les caisses de retraites ouvrières, dans laquelle les travailleurs de la ville et de la campagne trouveront les garanties indispensables à la sécurité de leur vieillesse, la République couronnera son œuvre.
Mais, pour appliquer cette loi, il faut des disponibilités financières considérables.
Sans doute, par une gestion plus stricte, par une réduction possible de certaines dépenses exagérées, des économies peuvent être réalisées.
Mais c’est seulement dans une modification de notre système d’impôt qu’on trouvera les ressources indispensables.
Il faudra, dans cette réforme, agir avec résolution, mais avec tact et prudence, J 1 conviendra de tenir comple du tempérament du coniribuable français et de ne pas courir les aventures. Mais il est nécessaire de réaliser cette formule équitable^ inscrite depuis plus d’un siècle dans notre charte civique, que chacun doit participer aux charges publiques suivant ses facultés et ses moyens.
L’agriculture est la première de nos industries nationales : nul ne saurait l’oublier
dans celte circonscription qui, en agriculture et en viticulture, s’honore d’être au premier rang.
. Des lois sagement protectrices, que vous devez à la République, vous permettent de tirer de vos récolres un produit équitablement rémunérateur.
Ces lois, indispensables à votre sécurité, se compléteront par une féglementation sérieuse du marché à terme sur les produits alimentaires, par le maintien des mesures prises contre les abus de l’admission temporaire, par la loi sur les fraudes dans la vente de marchandises et enfin par une législation réellement efficace contre les dégâts causés a< x récoltes par les ravages du gibier.
L’organisation complète du crédit agricole, la constitution de nombreux syndicats qui feront, non pas du commerce, mais de !a coopération, contribueront à votre prospérité.
Enfin, dans notre région tout particulièrement, l’extension du réseau des tramways départementaux et leur raccordement avec les réseaux voisins, l’établissement d’une voie navigable de Briare à Nantes vous apporteraient de nouvelles et bienfaisantes facilités.
Grâce à votre collaboration, g: âce aux conseils particulièrement qualifiés de M. Viger, je saurai, m’inspirant de son exemple, apporter à la défense de vos intérêts une ardeur qui ne se démentira pas.
On ne saurait tout dire dans une profession de foi : au moins ai-je voulu établir les points essentiels sur lesquels s’exercera mon action, si vous me choisissez pour vous représenter.
Par de fréquents comptes rendus de mandat, par ma présence chaque samedi à Orléans, on vous amènent normalement vos affaires particulières, sans cesse à votre disposition, je serai au courant de vos désirs et de vos besoins; toute cause juste trouvera eu moi un fidèle défenseur, tout besoin reconnu un avocat déterminé.
Electeurs I
Grâce aux exagérations maladroites ou criminelles des adversaires de la République, la situation électorale est parfaitement nette ; d'un côté le drapeau de la République, de l'autre la bannière cléricale.
Vous direz, le 6 mai, si vous voidez une République sagement, mais résolument progressive, ou si vous consentez, par une République diminuée et asservie, à conduire fatalement le pays à la monarchie ou au césarisme*
Votre sentiment n’est pas douteux* L’heure est critique, comme aux temps abhorrés de l’Ordre moral* Aujourd'hui comme alors, l'union est faite parmi tous les républicains pour triompher du péril réactionnaire.
Vous ferez justice des calomniateurs qui accusent les républicains de compromettre la patrie par une désorganisation de l'armée.
Ils parlent contre toute vérité et contre tout bon sens* L'armée, c’est la nation en armes, c est nous-mêmes ; sa force est actuellement la garantie nécessaire, au progrès. C’est pourquoi nous condamnons et les doctrines anémiantes et dangereuses des 'antimilitaristes, et les exemples déprimants d'in iiscipliue de ces officiers qui préfèrent Rome à la République*
C'est seulement à une armée loyalement attachée à la République que nous pourrons confier la garde de notre pays et de ses institutions.
C'est vainement aussi qu’on fera surgir devant vos yeux le spectre du collectivisme :
3 es républicains de gouvernement ne sauraient adhérer à de telles théories, puisqu'ils font de 1 extension de la propriété individuelle à un plus grand nombre de citoyens un des gages de prospérité et de progrès*
Républicains 1
Dans la bataille de demain le succès demeurera aux plus disciplinés* Vous vous serrerez d un même cœur aut ur de celui qui a l'hon rieur de porter le drapeau*
Vous vous souviendrez des belles paroles de M. Fallières, president de la République ; « Serviteurs indéfectibles de la démocratie, travaillons sans relâche à faire une humanité toujours meilleure, avec une conscience politique toujours plus haute, et restons fidèlement attachée à la cause du progrès et au culte de la patrie! »
Vive la République I
Henri ROY,
Candidat des républicains*
Circonscription de PITHIVIERS.
M. Georges COCHERY.
Elu au 1er tour de scrutin. — 10.611 voix*
Chers Concitoyens,
Il y a vingt et un ans, les républicains de l'arrondissement de Pithîviers m’ont appelé à combattre h leur tète*
Ensemble, nous avons lutté et nous avons vaincu.
Aujourd'hui, la coalition des partis de réaction, jamais découragés, reprend l'offensive.
Ensemble, nous lutterons encore contre eux, et nous vaincrons.
Je les retrouve en face de moi, adversaires irréconciliables, comme, avec des tactiques diverses, en 1885, en 1889, en 1893, en 1898, en 1902* a
Vous les connaissez, vous les avez vus à l'œuvre.
En regardant d’où ils viennent, vous saurez où ils nous mèneraient s'ils étaient les maîtres.
Vous ne vous laisserez pas égarer par l'équivoque qu ils cherchent à établir.
Ils prétendent m'opposer ma profession de foi de 1902.
Je n'ai rien à y n trancher.
Mais j'ai beaucoup à y ajouter.
Je Yûüs disais, en 1902, je vous dis, en 1906 :
« Je suis, je serai toujours avec les républicains qui ont fondé la République et qui veulent îa fortifier par la pratique des principes républicains...
ci Je l’ai constamment défendue contre tous ses adversaires. »
La lutte est entre la République et le cléricalisme.
Je suis pour la République contre le cléricalisme.
Je respecte toutes les convictions religieuses, J'entends qu'elles puissent être librement pratiquées.
Mais je veux que tous obéissent aux lois de l'État et respectent les droits de la société laïque.
J’ai voté la séparation des Églises et de l'État, qui, loin d’être un acte de guerre contre les croyances religieuses, sera, au contraire, un précieux instrument de liberté,
J1 en réclamerai l'exécution loyale et libérale, mais intégrale et sacs faiblesse.
J'appuierai les mesures nécessaires pour développer et compléter la laïcisation de renseignement.
J’ai vota :
La loi sur l'extension de la compétence des juges de paix, qui assure une justice à la fois pins rapide, plus proche et moins coûteuse ;
La loi sur l'assistance aux vieillards et aux infirmes ;
La loi sur la réduction du service militaire à deux ans, qui répartit, d'une façon égale pour tous j la charge de l’impôt b plus lourd et qui, donnant à notre armée plus d'homogénéité, la rendra plus forte»
l’ai voté enfin un allégement considérable de l’impôt sur les sucres pour maintenir la prospérité de ia culture betieravière.
j'ai mis une inlassable énergie à soutenir tous les. intérêts de notre arrondissement*
La ligne de Beaune à .Étampes ;
Le tramway de Pîthiviers à Toury ?
La caserne de Pithiviers ;
Le rétablissement des tolérances anciennes pour la prise des alouettes;
L'institution d'encouragements de 100 francs par hectare pour la culture du safran ;
L’allocation de crédits considérables pour la remise en état de notre viabilité, que le Conseil générai a déridé de réaliser promptement; — en sont la preuve,
Mail les réformes réalisées ne doivent pas nous faire oublier celles qui restent à accomplir ;
Les réformes fiscales, destinées à établir, sans vexation, sans inquisition, une plus équitable répartition des charges publiques ;
Les réformes économiques et d'ordre social qui, par le développement de la mutualité et des institutions de prévoyance et le vote dé la loi sur les retraites, assureront le triomphe de la vraie solidarité et prépareront une vie paisible, après un long labeur, aux travailleurs des champs et de l'atelier ;
Les réformes administratives, qui diminueront les dépenses publiques;
Les réformes financières, dont la première sera une sévère économie dans la préparation et i 'exécution des budgets ;
Les réformes judiciaires, qui continueront à simplifier ia procéJure, à rapprocher le juge du justiciable, et diminueront les frais des instances, en abrégeront la solution»
II faut surtout que les législateurs n'oublient pas que l'agriculteur est le meilleur pourvoyeur du budget, le plus solide élément de notre puissance financière, comme de noire force m Élitaire,
II faut que tous ses intérêts soient ardemment soutenus, J'ai contribué à rétablissement des droits protecteurs* je les défendrai avec énergie*
11 faut qu’on lui donne enfin, par la constitution de chambres démocratiques d'agriculture, le moy n de faire entendre toujours sa voix et connaître sa volonté*
Il but que, par l'organisation pratique du crédit agricole, on permette à nos campagnes de profiter des larges sacrifices que j'ai obtenus de la Banque de France dans l'intérêt de l'agriculture»
Aucune réforme ne m'effraye, si elle est réellement une réforme, si elle est profitable au pays- et s’inspire d'un véritable esprit de justice*
Chefs Concitoyens,
Je veux le progrès*
Je lutterai contre toutes les tentatives de recul.
J'écarte l'utopie collectiviste*
Je combats de toutes mes forces les révolutionnaires, ceux qui voudraient bouleverser la société, et les agitateurs cléricaux qui, :à propos des inventaires, ont suscité de graves désordres,
CJest un crime de risquer de provoquer la guerre civile.
Je veux le maintien de l’ordre, condition nécessaire du progrès ; la soumission de tous indistinctement aux lois de la République.
Profondément attaché à notre armée nationale, je réprouve avec la même indignation les antimilitaristes d’action et les aniimilitaristes de doctriitf :
Ceux qui ont poussé certains officiers,— heureusement très peu nombreux — à donner l’exemple de l’indiscipline, et ceux qui excitent les soldats k la désobéissance.
La discipline doit être la même pour tous. C’est la condition de la force de notre armee
et de la sécurité du pays. .
Comme Français, comme républicain, j’aime l’armée toujours prête a faire modeste*
ment et vaillamment sou devoir pour la défense du territoire et la défense de ta loi.
Elle est la garantie de la pa:x, la gardienne de nos libertés, la grande école de 1 égalité
et du dévouement ad pays*
Électeurs républicains.
Je fais appel à l’union des républicains pour triompher, le 6 mai, du nouvel assaut tenté par les partis hostiles à la République, et envoyer au Parlement une majorité résolue à maintenir l’ordre et à poursuivre le progrès par la mise en pratique de la devise républicaine :
Liberté* — Égalité, — Fraternité.
Ni réaction, ni révolution. — Progrès et réformes pacifiques.
Tel est votre programme* — G’est aussi Je mien: je Fai suivi dans ie pa^sè, je le suivrai dans Pavenir*
Votre tout dévoué,
Georges GO G H Eli Y*
LOT
Circonscription de GAHORS.
U. MÜNIN-BOUÇBIN;
Élu au î* tour de scrutin, — 13 + 488 voix*
Mes chers concitoyens,
Tai Fhonneur de solliciter vos suffrages et, en le faisant J'entends m’inspirer du pro« gramme républicain et libéral que nos honorables sénateurs, MM. Bèral et fie y, ont fait triompher dans la journée du 7 janvier dernier.
En adhérant sans réserve à l’éloquent appel qu’ils ont adressé aux électeurs dû notre r arrondissement, je tiens tout d’abord à vous déclarer que, comme eux, je veux une république d'ordre, de paix, d’union, de liberté, une république décidée à poursuivre les réformes financières, économiques et sociales, de nature à améliorer le sort des travailleurs et fondées sur les principes de justice et de solidarité.
Avec eux, je repousse toute politique intolérante, ennemie de la propriété, de l’armée ot de la patrie. Une telle politique, contraire à la république elle-même, conduirait fatalement le pays à la ruine*
De graves questions s’agitent à l’heure actuelle. ïe veux m’en expliquer librement devant vous*
Une loi récente a jeté un trouble profond dans les consciences* La séparation des Églises et de l’État, par la rupture du lien séculaire qu’avait noué si heureusement le Concordat, a ouvert la porte à des difficultés et à une agitation redoutables, en imposant de lourdes charges aux fidèlea pour le service du culte, pour la construction et l'entretien des églises, en substituant enfin aux fabriques des associations cultuelles qui, dans bien des cas, ne pourront se former. Le défaut de constitution de ces associations entraînera, à une date prévue, la fermeture d’un grand nombre d’églises, leur mise sous séquestre et, plus tard, leur mise en vente.
Une révision profonde de cette loi P sur laquelle le peuple aurait dû être consulté, s'impose. Ai-je besoin de vous répéter que je serai avec ceux qui, s’inspirant du sentiment de nos populations, s'attacheront à faire disparaître toutes les dispositions contraires à Fexercice des cultes et, pour tout dire, à la plus respectable de toutes les libertés?
L’œuyre de la prochaine législature sera considérable, à en juger par les importantes questions dont l'examen ne saurait plus être ajourné.
Depuis de longues armée», le problème de rétablissement d’un impôt sur le revenu a été posé. Je n’ai qu’à rappeler mou vote comme député pour affirmer à nouveau que je suis acquis à tout remaniement de notre système fiscal propre à amener une répartition plus
équitable des charges qui pèsent sur les contribuables, notamment sur 1 agriculture, la diminution ou ta suppression de l’impôt foncier et la réduction des patentes.
Les retraites ouvrières généralisées à tous les travailleurs de la terre et de 1 atelier marqueront bientôt une étape nouvelle dans la voie de la solidarité. Je repousse, pour assurer leur création, le système de monopoles tels que ceux du pétrole et du sucre. C’est, en effet, sur les populations de nos campagnes et sur les ouvriers de nos villes que retomberait le renchérissement immédiat et fatal de ces matières de première nécessité, et c’est de l'admirable essor de la mutualité, encouragée et subventionnée par l’État, que nous devons attendre tes ressources nécessaires.
Notre région, après tant de sacrifices faits pour la reconstitution de nos vignobles, était en droit d’attendre des résultats différents de ceux qu’accuse si douloureusement la mévente
de nos vins. .
À cette situation déjà inquiétante, un premier remède doit être apporLé par une révision des tarifs douaniers dont l’abaissement, en favorisant l’exportation, assurerait l’écoulement de nos produits. Une sévère répression de la fraude et de la fabrication des vins aiderait aussi à ce résultat.
La culture du tabac, qui constitue une des ressources principales de notre arrondissement, se poursuit dans des conditions telles qu’il est nécessaire d’aviser sans plus de retard.
Député, j'avais apporté à la tribune les revendications de nos planteurs. Je demande aujourd’hui, comme je demandais alors, l’extension de la culture et le relèvement des prix.
Le Conseil général du Lot étudie en ce moment la création d’un réseau de tramways. Si je suis votre élu, je mettrai tout mon zèle à aider à la réalisation immédiate d’un projet dont l’urgeaee ne peut plus être contestée.
En exerçant un contrôle sévère sur nos finances, le Parlement doit aller résolument aux économies. Les dépenses subissent une marche ascendante quil est de toute nécessité d’enrayer.
Telles sont, mes chers concitoyens, les considérations générales que je soumets à votre haut jugement. Né au milieu de vous, vivant do votre vie, j'appartiens tout entier, par mes aspirations, à cotte démocratie vaillante qui a placé toute ses espérances dans la République. + .
Vous direz bientôt par vos suffrages si vous me jugez digne du mandat que je sollicite et
que vous m’aviez autrefois confié.
J’espère l’avoir rempli dans le sentiment profond des grands devoirs qu’il impose. Aujourd’hui, comme alors, je n’aurai d’autre guide que mon dévouement absolu à vos intérêts et mon iridlieoilMe attachement à la République et à la liberté.
Vive la République î
E. MUÊN-BOURDIN.
Avocat,
Ancien Bâtonnier,
Ancien député du Lot*
Circonscription de FIGE AG.
M. VI VAL, décédé, a été remplacé par M. BÉCAYS.
(Voir élections partielles.)
Circonscription de GOURDON,
M. MALVY.
Élu au ltr tour de scrutin. — 10.008 voix.
Mes chers Concitoyens,
Lorsque, à la suite des élections législatives de 1902, je vous adressais mes remerciements, je prenais envers vous l’engagement de consacrer tous mes efforts à la défense des intérêts de l’arrondissement de Gourdon. le crois avoir, durant ces quatre années, accompli fidèlement mon devoir.
Je viens à nouveau solliciter vos suffrages.
La politique dont je me réclame est uue politique de foi républicaine et de réformes économiques et sociales.
Tout en assurant la sauvegarde de la Bépublique, que nous considérons comme le seul instrument possible d’émancipation morale et matérielle de la démocratie, nous estimons qu’il est nécessaire de porter parallèlement notre effort de solidarité sur les questions économiques. L’injustice existe autour de nous sous des formes innombrables ; nous avons le devoir de lui substituer un régime de mutuelle équité.
Notre système fiscal porte encore la marque d’une société disparue et d’institulions condamnées. La première réforme à accomplir doit consister dans la suppression de l’impôt foncier, qui grève si lourdement les travailleurs de nos campagnes, et son remplacement par un impôt global et progressif sur le revenu, de façon à exempter entièrement l’indispensable et le nécessaire, à ménager l’utile et à frapper le luxe et le superflu. L’égoïsme de quelques privilégiés qui se refusent à fournir leur juste part des charges publiques a jusqu’ici arrêté cette réforme : il n’est plus possible de l'ajourner.
Nous devons aux petits commerçants la révision de la loi, encore injuste, des patentes ; à tous, la diminution des droits de timbre et d’enregistrement ainsi que des frais judiciaires, , qui sont un scandale, parce qu’ils font de l’exercice d’un droit un luxe au-dessus des ressources du pauvre.
La République a aussi un devoir à remplir envers ceux qui, ayant payé à la société leur dette de travail et d’action, ont conquis l’indiscutable droit de réclamer la paix et la sécurité de leurs vieux jours. Elle a déjà partiellement allégé la souffrance et la misère des travailleurs par l’assistance médicale gratuite et la loi sur les vieillards et les infirmes. L’institution
des Caisses de retraite, assurant désormais l’existence aux ouvriers qui* dans l’agriculture, l’industrie et le commerce, ont créé des richesses en restant pauvres eux-mêmes, ne sera que la reconnaissance et l’application nécessaire d’un droit ; cet acte de justice doit être accompli sans retard.
L’évolution économique contemporaine nous indique aussi d’autres devoirs* L’attachement de notre parti à Ja propriété individuelle n’est pas asseæ irréfléchi pour s’étendre aux abus qui en détruiraient Ja légitimité et la raison d’être* Il faut préserver de la haute spéculation les intérêts généraux du pays* la liberté et îa fortune de tous, par une législation rigoureusement appliquée contre les manœuvres d’agiotage et par des mesures législatives faisant rentrer dans le domaine de l’État certains monopoles et services publics, au fur et à mesure que l’exigeront les intérêts de la défense nationale et de la production industrielle et agricole. Deux sortes d’exploitations peuvent légitimement revenir à l’État : 1° celles qui constituent de véritables fonctions nationales, comme le réseau des chemins de fer ; 2° celles qui, concentrées par leur nature même en un très petit nombre de mains, donneraient, si Ton n’y prenait garde, à leurs propriétaires, le pouvoir de taxer, de rançonner à leur merci le groupe des travailleurs qu'ils emploient et la masse immense des consommateurs.
l’ajoute, en ce qui concerne plus spécialement notre arrondissement, que je demanderai une meilleure organisation du crédit agricole* ainsi que l'augmentation des prix des livraisons des tabacs, culture si délicate et si fragile pour les planteurs, et qui procure à l’État de si importants bénéfices.
Pour réaliser ces réformes, et pour détruire cette dangereuse alliance qui s’est faite entre certains républicains imprudents et les partisans des monarchies déchues, l’union étroite de tous les républicains est plus que jamais nécessaire.
Les appels à îa résistance et à l'insurrection, l’excitation à la guerre civile dicteront leur devoir à ceux qui veulent îa paix sociale et qui désirent conserver intactes les institutions républicaines. Les partis de réaction essayent de faire croire que nous menaçons la foi religieuse, comme si des républicains peuvent interdire des croyances sur des problèmes redoutables que îa raison ne leur permet pas de trancher. Cette calomnie était confondue d’avance et le pays ne se trompera pas sur les origines et le but de cette agitation plus politique que religieuse. Respectueux de la liberté de conscience et du culte de chacun, nous ne confondons pas la foi sincère et véritable, contre laquelle on n’a dirigé aucune atteinte, et le cléricalisme, cette exploitation odieuse des consciences dans un intérêt électoral.
Notre parti n’est pas un parti de violence politique et de haine sociale. Il a pour lui la raison, le droit et l’équité. Il fait appel, pour réaliser cet idéal généreux de justice sociale, à la solidarité fraternelle de toutes les énergies sincèrement démocratiques. Et par leurunion* que rien ne pourra briser, il affirme et proclame l’immuable espérance de faire la France plus forte par la République meilleure.
Vive la République de progrès et de réformes !
Louis-Jean MALVY,
Docteur en droit*
Maire de Cadillac,
Conseiller général du Lot,
LOT-ET-GARONNE
Circonscription d'AGEN,
M. DÀUZON*
Élu au 2* tour de scrutin* — 9,581 voix.
Man cher concitoyen,
Fai PSonneur de me représenter à vos suffrages, à Sélection du 6 mai prochain.
Je crois être assez connu de vous pour n'avoir pas besoin de faire une longue profession de foi.
La législature qui vient de finir a été fertile en réformes ; Pégalité do service militaire est définitivement entrée dans nos lois; la Chambre et le Sénat ont déjà voté les dispositions qui donnent Passistance obligatoire à la vieillesse et à P invalidité; fe monde agricole a regu satisfaction par le vote définitif de la répression des fraudes dans la vente des marchandises et des falsifications des denrées alimentaires, loi protectrice dont fai été le rapporteur; la laïcité de PÉlat est désormais un fait acquis par les lois sur les associations et sur 3a séparation des Églises et de FÉtat,
J’estime que là est la garantie suprême de la liberté des consciences et la condition essentielle de la paix religieuse.
Mais l'affranchissement de FÉtat laïque n’est qu'un des termes du programme républicain ; les réformes fiscales et sociales exigent désormais un effort de tous les instants. Je ne veux pas la lutte des classes, mais je veux au contraire leur étroite union.
Pour y parvenir, deux conditions sont nécessaires ;
Il faut que la justice soit assurée dans la répartition des charges publiques, par la suppression de Pimpêt foncier, par la réforme des contributions directes et l'établissement de Fimpôt général et progressif sur le revenu.
11 faut qu’une solidarité réelle unisse les forts et les faibles et que ces derniers soient assurés, par le concours de tous, contre les risques inévitables de l'état sociaL
Après Passistance obligatoire à la vieillesse et à l’invalidité , ce sont la prévoyance et la nuitwaîité véritable qui, seules, peuvent donner aux travailleurs le repos avec la dignité ; l'organisation des retraites ouvrières et paysannes doit être, désormais, le souci le plus pressant des élus républicains.
Paix religieuse par la neutralité absolue de FÉtat entre les croyances; paix sociale par l'établissement de la justice et de la solidarité entre les citoyens; tout ie programme de la démocratie républicaine tient en ces deux termes d?ou dépend Punité morale d'un pays libre.
Cette unité morale, nous, républicains et patriotes, nous la voulons pour notre pays.
parce qu’elle est le but le plus élevé de son évolution politique et sociale; nous la voulons parce qu’elle est la con lition de sa force et de sa grandeur et aussi sa sûreté contre les périls du dehors. Nous la voulons, enfin, parce qu’elle est, par là même, le gage du développement pacifique de l’humanité entière, car nul n’ignore ce que vaut, pour assurer cette paix du monde, la grandeur matérielle et morale de la République française.
Vive la République démocratique et sociale!
Philippe DÀUZON,
Candidat républicain radical,
Avocat à la Cour d’appel, Député sortant,
Vice- président de la Commission de l’agriculture à la Chambre des Députés, Président du Conseil général de Lot-et-Garonne.
Circonscription de MARMANDE
M. Jacques CHAUMIÉ.
Élu au 2e tour de scrutin. — il .793 voix.
Citoyen^
Candidat aux élections législatives du 6 mai prochain, je fais appel à vos libres suffrages. J’ai le devoir de vous dire nettement et sans la moindre équivoque qui je suis, quelle est la signification de ma candidature et quel est mon programme.
Je me fais une trop haute idée du redoutable honneur que je sollicite pour avoir pu Songer un seul instant à poser ma candidature de mon autorité privée. A mes yeux, de nombreuses personnalités méritaient beaucoup plus que moi cet honneur par l’éclat des services rendus. Ce n’est que devant leur effacement que j’ai été prié d’être candidat et que j’ai accepté de l’être.
Le 1er avril, deux congrès appartenant aux deux grandes fractions du parti républicain se sont réunis à Marmande ; ils comprenaient tous les deux des délégués venus de toutes les communes de l’arrondissement. Après avoir successivement exposé mes idées devant le congrès radical et radical-socialiste et devant le congrès républicain, j’ai été choisi comme candidat par tous les deux à la presque unanimité-des voix.
On a essayé de défigurer l’œuvre de ces deux congrès. Ils n’ont pas eu pour rôle, comme on a voulu le dire, d’imposer une candidature, mais de la poser. Accepté par un nombre considérable de républicains particulièrement autorisés, je pouvais dès lors m’adresser au suffrage universel qui est le maître souverain.
Tout d’abord je tiens à déclarer dans quel esprit je me présente devant vous. En ce qui concerne les autres candidats républicains, je ne puis les considérer que comme des concurrents, non comme des adversaires, et si l’un quelconque d’entre eux a une seule voix de plus que moi au premier tour de scrutin, je me désisterai en sa faveur de la façon la plus loyale et la plus catégorique.
Certains d’entre eux cependant ont paru jusqu’ici exclusivement préoccupés de ma candidature; je ne les suivrai pas sur ce terrain; j’ai une aulre conception du devoir de
candidat républicain et je m’en vaudrais de ne pas consacrer tous mes efforts à lutter contre le candidat des réactionnaires*
Vis-à-vis de ce dernier, je ne me départirai jamais non plus de la plus grande courtoisie, car, lorsqu’on entreprend Ja noble lutte des idées, on n’a pas le droit de tomber dans l'abjection des polémiques personnelles : la violence des outrages n’a jamais prouvé que la pauvreté des arguments*
Si je fais appel à tous les républicains de gauche, c’est que j’estime qu’il n’existe plus entre les diverses fractions de notre parti aucun fossé infranchissable* Les principes dont s’inspire le programme radical et radical-socialiste ont toujours été ceux de tous les républicains. Les vétérans d’entre vous les ont déjà défendus sous l’empire et si, plus tard, les républicains modérés, mais non modérément républicains, et les radicaux ont paru divisés, ce ne fut jamais par des différences d’opinion sur les principes, mais sur l’opportunité de l’application de ces mêmes principes* Ces différences s’atténuent; elles tendent chaque jour à disparaître. Un député peut siéger dans an groupe d’avant-garde sans pour cela se séparer du gros de l'armée républicaine.
C'est par Punion de tous les républicains de gauche que les grandes réformes ont été réalisées; c’est grâce au concours loyal de tous que la loi de la séparation des églises et de l’État a été votée.
On a essayé de tromper le pays sur la véritable nature de cette réforme qui a rendu aux églises leur liberté et Jeur dignité. Des catholiques particulièrement autorisés ont reconnu publiquement que cette loi ne les empêchait en aucune manière de « pratiquer ce qu’ils croyaient », Les populations éclairées de Gascogne ont tout de suite compris que Fagitation faite à l'occasion de 1 1 mesure conservatoire des inventaires n’avait de religieuse que le prétexte et qu’elle avait pour cause, non la loi d’hier, mais les élections de demain*
Si j’ai l’honneur d’ôire votre député, je soutiendrai un gouvernement qui assurera l’exécution de cette loi suivant l’esprit avec lequel elle a été conçue, c'est-à-dire avec la plus large tolérance, avec le respect absolu Je loutes les croyances, mais aussi avec la fermeté inséparable de l’accomplissement de la vo’unié nationale.
Je suis partisan de l’abrogation complète de la loi Falloux. Je désire aussi que les enseignements secondaire et supérieur soient léelfemcnt accessibles à tous les enfants do peuple qui s’en montreront dignes.
L’État républicain a encore bien des devoirs à remplir, s’il veut réaliser les promesses que comporte par sa constitution même un régime démocratique*
Tous é^aux dans Fexereîce de la souveraineté nationale, [es citoyens ont le droit d’attendre de l’État, non, hélas! la suppression impossible des inégalités du sort, mais du moins l’assurance contre les coups trop accablants de la fortune. C’est avec cet esprit de justice que des lois sociales d’une haute portée ont déjà été votées; d’autres, entreprises? d’autres, enfin, seulement indiquées*
Après la toi sur les accidents du travail, la loi d’assistance aux vieillards et aux infirmes, la Chambre a voté le projet de loi sur les retraites ouvrières et agricoles. De l’aveu même de ses auteurs, cette loi devra être remaniée. Il faudra, pour la faire aboutir, des efforts patients et sincères; mais, d’ores et déjà, je me déclare partisan d’une formule définitive qui, en associant dans la plus large mesure les sociétés de secours mutuels à cette grande oeuvre de solidarité, en assurera le bénéfice, non seulement h l’ouvrier de l’usine, mais à Fouvrier des champs, au petit métayer, à tous ceux, en un mot, qui créent la richesse principale de la nation^
Cette grande réforme sociale ne pourra se faire qu’en remaniant complément notre législation fiscale. L’impôt foncier, qui pèse sur la plupart d’entre vous d'un poids inégal, mais toujours lourd, devra disparaître. 11 faudra réaliser enfin l’impôt progressif sur le revenu, Fimpôt de remplacement et non de superposition qui, n’atteignant pas les revenus inférieurs à une certaine somme et s’élevant ensuite progressivement, demandera, ainsi qu’il est juste, beaucoup plus au superflu qu’au nécessaire*
11 faudra aborder enfin la réforme administrative depuis si longtemps promise, et l'entends par là, non seulement une large décentralisation et la suppression de tous les emplois inutiles, mais la refonte, dans un esprit vraiment démocratique, de nos vieilles administrations, dont la routine formaliste et paperassière est autant an obstacle à la prompte et intelligente expédition des affaires qu’à la réalisation de bien des progrès.
J'estime également que nos codes surannés ne répondent plus aux exigences de l’esprit moderne. La révision qui en a été entreprise devra être activement poussée, mais, sans attendre davantage, il convient de simplifier l’appareil de notre procédure, et de diminuer les frais de justice. C’est alors seulement que l’on aura réalisé la justice pour tous.
Ennemi de l’intervention tracassière de l’État, je veux la suppression immédiate des restrictions récemment apportées au droit de chasse; je veux l’abaissement à 10 francs du permis actuel et la création d’un permis journalier.
Mais là ne doit pas se borner le rôle du député d’un arrondissement essentiellement agricole comme celui de Marmande. Si je deviens votre élu, je considérerai comme mon premier devoir de m’occuper d’une façon constante de vos intérêts économiques.
Presque tous les intérêts du Midi ont été sacrifiés à ceux du Nord. Alors que certaines régions de la France ont été dotées depuis longtemps d’un outillage économique perfectionné, les nôtres sont laissées dans le plus grand abandon et, la plupart du temps, ce n‘est pas au profit de nos produits que les négociateurs de nos traités de commerce obtiennent des concessions de l’étranger en échange de celles consenties par le pays tout entier. Il faut que, cet état de choses cesse.
La réalisation du canal des Deux-Mers devra enfin être mise sérieusement à I étude. Mais, en attendant cette réalisation, il faut que nos voies fluviales, la Garonne, le Lot et le Dropt soient entretenues ou rendues à la navigation. Il est temps surtout que les tarifs de transport des chemins de fer deviennent moins lourds et plus équitables. D’ailleurs, si les grandes compagnies s’obstinent à négliger les intérêts des régions qu’elles desservent, nous ne devons pas oublier que l’État est suffisamment armé par la faculté de rachat.
11 faut encore que l’État se décide à augmenter la culture du tabac en diminuant d’autant les achats qu’il fait à l’étranger et en encourageant la production du tabac d’exportation ; il faut aussi qu’il entreprenne des expériences sincères d’acclimatation sur notre sol des tabacs étrangers.
11 importe que la vente de vos vins, de vos prunes, de vos primeurs, de tous les produits de notre terre merveilleuse soit aidée par la répression énergique de la fraude, la modification des tarifs de transport et l’ouverture de débouchés à l’étranger.
U importe également que le privilège des bouilleurs d8 cru soit défendu contre les assauts de ceux qui voudraient l’attaquer.
Je considère que toutes ces questions économiques, intimement liées à la vie même delà nation, doivent être la préoccupation essentielle du représentant du peuple. Eli eB m’ont toujours passionné, alors que je ne songeais pas à solliciter un mandat électif ; je me suis exclusivement consacré à leur étude en entrant au concours dans la carrière
consulaire. .
C’est en vivant au milieu de vous, toutes les fois que les travaux du Parlement n exigeront pas ma présence à Paris; en parcourant l’arrondissement tout entier, restant ainsi en contact avec les électeurs, que je pourrai utilement assurer la défense des intérêts que vous aurez à me confier. Il m’est impossible de concevoir autrement l’exercice du mandat de député.
Fermement attaché à l’idée de Patrie et adversaire déclaré de Hiervéisme, je pense que la France se doit à elle-même et au monde entier, qui a reçu d’elle tant de précieux enseignements, de maintenir haut et ferme, avec la tranquillité pacifique et la dignité des forts, le rayonnement de sa puissance*
Et maintenant, électeurs républicains, que je vous ai fait connaître sans la moindre équivoque mon programme et mes aspirations, j’attends avec confiance votre verdict souverain.
S'il a pu exister entre quelques-uns d'entre voua de petites différences d’idées, que sont-elles à côté des différences essentielles, profondes qui divisent les oppositions dynastique, cléricale ou simplement factieuse? Elles s’unissent pour attaquer nos institutions. Unissons-nous pour les défendre!
Vive la République !
Jacques CHAUM1É,
Consul suppléant de France, Radical-socialiste,
Candidat de l’Union des républicains.
Circonscription de NÉRAG.
M. LAGASSE.
Elu au 2Mour de scrutin. — 7.247 voix.
Citoyens et chers Compati iotes,
Je viens en toute confiance solliciter l'honneur de vous représenter à nouveau
En 1898, élu sur un programme de réformes démocratiques et sociales, je suis - da 1 avis de tous,— mtê fidèle à mes engagements.
Ea 1902^ j’ai recueilli 6.835 siiffrag^s fépiiblicains et n'ai succombé, au second tour que sous I effort d une coalition bien connue. 1
C’en est fait aujourd’hui des candidatures ambiguës et des scrutins équivoques,— qui donnent des représentants impuissants, par leur origine même, à satisfaire toutes les fraclions de leur majorité disparate.
L'arrondissement de Nèrac, profondément attaché à la République, veut avant tout un député sincèrement républicain; et il n’a pas peur de voir aborder par son élu les pro-
(ÏaTbVCOnOmiqUe0 6t S°CiaUX' qUÎ 86 p03ero,lt> dès ia rentrée, devant la nouvelle
Le Comité exécutif du parti républicain, radical et radical-socialiste de France m’a désigné pour son unique candidat dans la circonscription de Nérac*
La Fédération républicaine, radicale, radicale-socialiste et socialiste de l’arrondissement de Nerac m’a également confié le drapeau.
Eu vam, certains prétendent-ils que je ne suis pas qualifié pour réaliser l’union nécessaire. L’attitude des nôtres et la mienne propre aux élections du 7 janvier le angage que je tiens dans nos réunions publiques et l’accueil que j’y reçois indiquent net-
soSéT ' etSllt<i réCipruqUe ; C’eSt 3ur mon IÎOm W* devra se faire l’apaisement tant
Mon programme ? Vous le connaissez ; il est resté le même depuis 1898,— diminué seulement des réformes accomplies. C’est celui du parti radical-socialiste.
Je l’ appliquerai fidèlement, me souvenant toujours qu’élu des humbles, des modestes je devrai m employer à défendre les revendications des travailleurs de la ville et des campagnes, des petits propriétaires, des petits industriels, des petits commerçants et de la
masse intéressante des petits employés, des petits fonctionnaires, de tous les bons serviteurs de la République.
Dans l’ordre politique, je suis partisan :
0e la révision de la Constitution ;
Du rétablissement du scrutin de liste avec représentation proportionnelle des , minorités;
De l’abrogation complète de la loi Falloux.
Dans l’ordre économique et social:
Je voterai la retraite aux ouvriers âgés ou infirmes des villes et des campagnes ; et je m’appliquerai à ce que tous les travailleurs de la terre soient associés au bénéfice de la loi nouvelle au même titre que les travailleurs de l’usine.
Je voterai l’impôt progressif sur le revenu global qui, en frappant chacun selon ses facultés réelles, exonérera les petits de la charge écrasante qu’ils supportent. Je m’emploierai de toutes mes forces à faire aboutir cette réforme, dont on a dit avec raison qu elle serait : « le grand dégrèvement des campagnes ».
Je demanderai la diminution des frais de justice;
— la suppression des emplois inutiles ;
— la réduction des gros traitements.
Dans l’ordre agricole :
Je réclamerai une meilleure organisation du Crédit agricole, assuré par le payement
d’un intérêt maximum de 3 0/0 l’an.
Pour combattre la mévente des vins, j’exigerai une répression sévère de la fraude sur les vins artificiels et je tâcherai d’obtenir la conclusion, avec les puissances étrangères, de nouveaux traités de commerce — qui, en abaissant les droits de douane, assureraient l’écoulement de nos produits au delà des frontières.
Je m’appliquerai à libérer la culture du tabac de ses entraves, notamment dans le choix par le planteur de l’espèce qu’il entend cultiver. - Je demanderai, pour les soustraire à toutes les influences, la nomination des experts par les planteurs eux-mêmes.
Dans l’ordre militaire:
Je voterai la suppression des 13 jours, la réduction des 28 jours à 21 jours. Je n’ai plus à parler du service militaire de deux ans, préparé par la législature de 1898, voté par celle
de 1902. , . .
Je voterai les budgets de la défense nationale. Ai-je besoin de dire que je reprouve Vanlimilitarisme, qui, dans son rêve de désarmement, risquerait de livrer notre pays sans défenseurs aux convoitises de l'étranger? Je suis ennemi de la guerre, comme tout bon citoyen, mais hélas ! dans l’état actuel de l’Europe et du monde, c’est parce que la France est passionnément attachée à la paix qu’elle veut de redoutables forces militaires.
Je continuerai à défendre les moJcstes revendications des chasseurs et je m’appliquerai à ce que les tolérances séculaires dont ils jouisît nt soieot définitivement inscrites dans la loi,
3e proposerai de nouveau au Parlement, avec une législation nouvelle sur la chasse, le permis quotidien démocratique à 25 centimes,
Ciloyeos et chers Compatriote?,
Je tiens k vous dire que, député, fauraîs voté la loi de séparation des Lglises et de l’État, parce que j*estime qu'elle est,^our l’Église, non pas uue loi d oppression, mais une
loi de libération. Respectueuse de la liberté de penser, de croire, de pratiquer, cette loi en tolérante et libérale. Elle laisse l’Église ouverte, elle rfenten 1 point la combattre,, la spolier, mais elle lui accorde, au contraire, des franchises et une indépendance nouvelles.
Citoyens et chers Compatriotes,
Vous me connaissez par mon passé, par mes actes.
Vous me savez républicain, vous n'ignorez rien du dévouement que j'ai toujours marqué à la démocratie des villes et des t impagnes.
Je vous invite tous à faire l’union républicaine sur mon nom, à préparer par mon élection l’apaisement désiré.
Aux urnes! Pas d’abstentions 1
Vive la République démocratique et sociale l
Louis LAGASSE,
Avocat à la Cour d'appel de Paris,
Ancien député,
Ancien Conseiller général,
Maire de Cas tel jaloux,
Can lidat radical-socialiste et d'union républicaine.
Circonscription de VILLENEU V E-SUR LOT.
M, Georges LEYGUES, f.Iu au 1er tour de scrutin. — 11.967 voix.
Chers concitoyen,* T
Pour la sixième fois, je sollicite vos libres suffrages. Depuis vingt ans, que j’ai Phonneur de vous représenter, je suis resté rigoureusement fidèle à mes engagements.
Tai voté toutes les réformes démocratiques, économiques et soci des qui ont été réalisées, ainsi que les mesures qui ont eu pour but de p otéger les intérêts agricoles, industriels et commerciaux et le travail national, :
Malgré les entraves de l’opposition, la majorité républicaine a accompli une œuvre considérable. Elle a poursuivi dans Renseignement Pœuvre de laïcité et de neutralité entreprise depuis 1886. Elle a promulgué la loi militaire de deux ans qui, eu supprimant le privilège des dispenses et en confondant sous les drapeaux, sans distinction d'origine ni de forttfne, toute la jeunesse de France, a réalisé Pégalité devant l’impôt dont les enfants du peuple supportaient la plus lourde charge.
Elle a adopté le principe de ia loi des retraites ouvrières et paysannes, qui assurera une vieillesse paisible aux travailleurs
Elle a voté la séparation des Églises et de l’État,
Cette loi est une lo:. libérale. Elle garantît le respect des croyances et l'exercice des cultes. Elle accorde aux prêtres de larges retraites et allocations. Elle ordonne le rembour-
sement aux contribuables de toutes les sommes du budget des cultes qui deviendront disponibles. Nous voulons l’Église libre; mais nous ne voulons pas que l'Église gouverne le pays.
La République a développé dans des proportions si considérables notre puissance militaire et navale que les nations recherchent notre alliance. Cette réorganisation de nos forces nous a valu l’entente avec l’Angleterre.
Le Gouvernement républicain, dont j'ai l’honneur de faire partie, a réglé 1 affaire du Maroc dans des conditions qui sauvegardent notre dignité et nos droits. Il a épargné la guerre au pays et il a grandi le prestige extérieur de la l' rance.
Enfin, nous avons défendu l’armée contre les excitations par lesquelles on essayât de
la détourner de son devoir.
Chçrs concitoyens,
Demain une œuvre nouvelle sollicitera l’attention de vos représentants. Une répartition plus équitable des charges fiscales s’impose, il faut alléger le travail et la terre des charges qui les grèvent et demander plus à l’impôt sur le revenu et la richesse acquise. Il faut donner tout leur essor aux œuvres de solidarité sociale; relever matériellement et moralement la situation des déshérités; améliorer les rapports du capital et du travail; assurer, par l’harmonie de ces forces, l’ordre intérieur et la prospérité économique du pays.
Chers concitoyens,
j*ai servi les intérêts de notre arrondissement et les vôtres avec autant d’énergie que les intérêts généraux de la nation.
Le réseau de nos voies de communication à vapeur est on voie de construction.
J’ai déposé et fait voter le projet de loi qui défend les prunes françaises contre la concurrence étrangère.
J’ai supprimé la législation oppressive des bouilleurs de cru.
Chers concitoyens,
Je viens d’êlre rappelé dans les conseils du Gouvernement par la confiance du chef de l’État et du parti républicain.
Tout ce que cette haute fonction me donne d’influence appartient à mon pays et à vous.
Nos adversaires se préparent à un suprême assaut. Ces éternels ennemis que, depuis trente-cinq ans, la République a toujours eu à combattre, essuieront une défaite écrasante. Le pays est avec nous! car il n’admet, dans sa marche en avant, ni défaillance, ni recul! Notre cri de ralliement n’est pas un cri de colère ou de haine; c’est un cri de concorde et de fraternité : Ni réaction, ni révolution ; le progrès démocratique et social dans l’ordre, la paix et la liberté!
Vive la République !
Georges LEYGUES, Député sortant, Ministre des Colonies.
M. LOUIS-DREYFUS
Elu au 2e tour de scrutin. — 3-873 voix.
Citoyens électeurs,
'Pendant les six mois que j'ai eu l’honneur de vous représenter à la Chambre, je suis resté fidèle par mes votes à mon programme, que vous connaissez tous, et, pendant ce court laps de temps, j’ai travaillé de mon mieux.
La Banque de Crédit agricole dont j'avais promis la création dans l'arrondissement de Fïorac peut être considérée aujourd’hui comme définitivement instituée, j’en donne l’assurance. Mon insistance à ne faire bénéficier que notre arrondissement des versements et des subventions, et le changement préfectoral survenu au moment où l’accord semblait acquis, en avaient seuls retardé la constitution officielle.
Pour les retraites ouvrières et agricoles, je les ai votées avec la majorité républicaine dé la Chambre. Certes, j’aurais désiré mieux peur le prolétariat des villes et des campagnes et j’avais donné ma voix au contre-pn jet Vaillant, qui, dispensant le travailleur de toute contribution, me paraissait plus équitable que le projet MiUerand. Mais, tdle qu’elle est, la loi réalise déjà un progrès sérieux pour les pro-étaîres des cités et des champs. Cultivateurs, paysans, petits propriétaires, fermiers auront, à partir de 60 ans, une retraite de 360 francs par an ; ceux d’entre eux dont le salaire est inférieur à 1 fr. 56 par jour seront exemptés de tout versement.
En ce qui concerne le cadastre, j’ai obtenu du Ministre des Finances l'engagement formel que la loi de 1894 révisant les impôts fonciers serait appliquée : la refonte du cadastre, dans un délai de h à 5 ans, sera un fait accompli.
Enfin, mon concours a toujours été acquis à tous les républicains, et, en particulier, aux prolétaires et aux humbles. De tout mon cœur, je continuerai à me préoccuper de leurs vœux et de leurs besoins.
Réformes sociales .
La Chambre future, comme je le disais dans mon programme de 1905, devra réaliser l’évolution économique de la République par les réformes démocratiques et sociales
Aujourd’hui comme hier, je me déclare, — et pour n'énumérer que les plus importantes, — partisan énergique des réformes suivantes :
Impôt progressif et global sur le revenu. — Il devra frapper seulement la richesse et
îe superflu, suivant une progression ascendante, et dégrever le (ravail sous toutes ses formes* Ce sera une première étape vers la refonte totale des impôts* Ceux qui possèdent doivent payer la totalité des dépenses publiques. Ceux qui n'ont que le nécessaire ne doivent rien payer. J'ai d’ailleurs affirmé à la Chambre mon sincère désir de voir aboutir cette réforme en votant, à propos des retraites ouvrières, l'amendement Constant demandant aux revenus supérieurs à 3*000 francs* et selon une progression ascendante, les ressources suffisantes pour alimenter la caisse des retraites*
Donc, suppression des impôts in lirects, qui pèsent surtout sur le pro'étariat ; augmentation progressive de la taxe sur les gros héritages et des mutations des grandes propriétés* Diminution, sinon suppression des droits sur les petits héritages et les petites propriétés.
Décentralisation. — Nous ne voulons plus d'une organisation admimsiative surannée. Nous réclamons l'autonomie cantonale et communale, la réduction des gros traitements, la suppression des sinécures, le relèvement du traitement des prolétaires du fonctionnarisme.
Justice* — Extension de la compétence du jury* Refonte des codes. Révision des frais de procédure. La justice accessible h tous.
Enseignement, — Les écoles publiques de l'enseignement secondaire et supérieur ouvertes gratuitement aux enfants du prolétariat.
Service militaire. — Réduction à une année, en attendant les milices nationales, suppression des conseils de guerre, des vingt-huit et treize jours, secours aux familles pauvres dont les fils sont sous les drapeaux, maintien de la paix par l'arbitrage international.
Monopoles, — Ils doivent faire retour à la nation (mines, chemins de fer, sucres, pétroles, etc.) et cesser d’appartenir à une classe privilégiée. Participation des travailleurs aux bénéfices.
Lois d'assistance et de prévoyance, — Améliorer les conditions de travail, protéger les faibles, garantir les travailleurs contre l'exploitation de la misère. Sollicitude étendue aux citoyennes pour qui les soins du ménage et de Pallaitement s'ajoutent encore aux labeurs journaliers.
Réformes locales*
J'ai mis et je continuerai à apporter toute mon énergie et toute ma compétence à la défense de notre malheureux arrondissement, trop souvent oublié, et dont il faut assurer la prospéiité agricole, industrielle et commerciale*
L'amélioration des routes existantes, la création de routes nouvelles, îe développement du télégraphe et du téléphone, l'établissement de lignes de chemins de fer auxquels l'arrondissement a peut-être plus droit que d’autres, parce que plus déshérité, faciliteront un large njouvemem de visiteurs et un iransït économique des marchandises. Ainsi, l’on pourra tirer un parti avantageux des richesses naturelles du sol et du sous-sol, trop négligées actuellement, ou soumises à des frais de transports exagérés, grevant lourdement le prix de revient.
L'organisation, — dont je suis l'ami et le défenseur, — des syndicats agricoles, des coopératives, des assurances agricoles, mutuelles-bétail, permettra de lutter contre la mévente des produits du sol, de contrôler les cours et prix de vente, et mettra la petite propriété à même de procéder à bon compte, par une entente commune, à l'achat des engrais, semences, plants, matières premières, outiis perfectionnés, etc., comme aussi de lutter contre le danger de la grêle et des maladies épidémiques.
Citoyens,
Vous m'avez adopté, et j'en suis fier. Vous trouverez toujours en moi uu républicain ardent. Je suis contre le système révolutionnaire, destructif de la propriété, de la nationalité, et indifférent à la République, que nous entendons précieusement maintenir : il n'apporte que des négations et des ruines et aucune solution pratique.
Je suis pour le socialisme réformiste qui transformera la société par les réformes sociales.
Je suis contre ruûiücation qui risquerait de briser Peiïort démocratique.
Je suis pour l’unité entre tous les républicains d’avant-garde, radicaux, radicauxsocialistes et socialistes parlementaires.
Citoyens,
J’attends votre verdict avec confiance. Allez tous aux urnes en oubliant les querelles passées et la lutte loyale, aujourd'hui terminée, du 1er octobre dernier.
Par votre voie, vous me renouvellerez un témoignage de confiance dont l’autorité me permettra de représenter dignement à la Chambre la vaillante et fière démocratie de l'arrondissement de Florac.
Vive la République démocratique et sociale!
LOUIS-DREYFUS
Député sortant,
Candidat républicain, radical-socialiste*
Circonscription de MARVEJOLS,
M. je Marquis de CHAMBRUN.
Élu au 1er tour de scrutin. — 7.187 voix,
Messieurs et amis,
La République ne doit pas s’écarter des principes de liberté, de justice égale pour tous et de fraternité généreuse qui sont sa raison d’être en même temps que sa devise.
Par deux fois, et avec des majorités grandissantes, Parrondissement de Marvejols a clairement indiqué qu’il partageait ce sentiment politique.
Si je sollicite aujourd’hui, de votre affection et de la confiance que vous m’avez témoignée, le renouvellement de mon mandat, c’est que j’ai conscience de l’avoir fidèlement rempli.
J’ai refusé mon vote aux mesures d’intolérance, d’inégalité et d’exception.
J’ai montré que j'étais partisan résolu des libertés d’association et d’enseignement, et j’ai repoussé les lois qui en interdisaient l’exercice aux congrégations religieuses.
En m’opposant à la loi de séparation des Églises et de l’État, j’ai manifesté, non seulement les craintes que j’éprouvais pour le sort de la liberté religieuse, pour l’existence dos paroisses dans notre département pauvre et dans le pays tout entier, mais aussi mon respect pour la foi des traités, le souci que j'avais du prestige extérieur de la France, du maintien de nos protectorats en Orient et en Extrême-Orient, — en un mot, ma sollicitude patriotique pour un patrimoine national précieux et envié.
11 importe de reprendre au plus têt nos relations diplomatiques aVec le Saint-Siège et de revenir, au moins en ce qui concerne le budget des cuites, à ce régime concordataire qui avait assuré aux Églises un siècle entier de paixB
Dans Tordre fiscal, je demeure partisan résolu du dégrèvement le plus étendu de l'impôt foncier* dont les charges sont excessives et décourageantes pour l'Agriculture.
Je combattrai toute mesure qui porterait atteinte â la propriété individuelle. Nous ne pouvons pas admettre que le droit de propriété soit méconnu ou qu’il soit amoindri d’une manière détournée par un régime d’impôts toujours croissants*
D’importantes économes sont parfaitement réalisables sur nos différents budgets, sans nuire aux services publics, et sans diminuer les salaires des petits employés, qui méritent au contraire d'être mieux rétribués.
Dans l'Intérêt des agrictilteurs, il serait désirable de faire aboutir divers projets t la création de Chambres d'agriculture analogues aux Chambres de commerce; l'organisation définitive du crédit agricole ; ïe développement des mutualités en dehors de toutes préoccupations politiques.
Mon appui n’a pas fait défaut aux initiatives généreuses qui ont eu pour objet d'améliorer le sort matériel des travailleurs des campagnes et des villes. Je ne perdrai pas de vue leurs intérêts, lorsque reviendra devant la Chambre le projet de loi sur les retraites ouvrières actuellement soumises à l’examen du Sénat*
Je continuerai à réclamer la diminution des frais de justice*
Gomme je le disais il y a quatre ans, je m’associerai aux projets tendant à l'élargissement des libertés communales.
Le fonctionnaire doit être placé à l'abri de l’arbitraire gouvernemental. Son salairej qui représente la rémunération de son travail, ne saurait être considéré comme un gage de son asservissement.
Le respect de la dignité humaine doit guider TÂdministration dans ses rapports avec ses subordonnés. Les procédés d’espionnage et d’inquisition doivent lui demeurer interdits, parce qu’ils sont malhonnêtes et méprisables, et ne peuvent être tolérés dans aucun pays libre.
Honorée et forte, notre armée assure au pays son indépendance et la prospérité dans le maintien de la paix. 11 faut veiller h ce qu’aucune propagande d'idées malsaines ne vienne lui porter atteinte ou diminuer en quoi que ce soit, son glorieux prestige.
Mais, à côté du souci primordial et constant de la défense nationale; il convient que le législateur n'oublie pas, dans l'intérêt des travailleurs et des moins fortunés, qu'il doit atténuer, dans la mesure du possible, les charges du service militaire.
Électeurs,
Dans la conjoncture grave où se trouve le pays en ce moment, ce n’est pas seulemen t un député que* vous êtes appelés à élire, qui vous représente à la Chambre et qui s’occupe de vos intérêts avec dévouement. Vous le savez , j’apporterai à l'accomplissement de cette lâche tous mes efforts incessants et désintéressés.
Mais la consultation nationale a une portée plus haute.
Vous ôtes aussi appelés à faire entendre votre voix pour protester contre les lois violentes qui attristent vos consciences et vos foyers.
Vous viendrez aux urnes, plus nombreux que par le passé, afin que votre nombre en impose à ceux qui méconnaissent vos droits.
Vos suffrages diront que, dans nos communes pauvres, il ne faut pas menacer les^ églises.
Ils diront, qu'en face d'une législation nouvelle qui froisse vos sentiments intimes, vous réclamez le respect de vos coutumes anciennes, de vos croyances et de vos libertés.
Vive la France !
Vive la Eépublique I
. Vive la Lozère I .
. * Marquis de CHAMBBUN,
Député.
Circonscription de MENDE.
M. Jacques PIOU.
Électeurs,
Beaucoup d’entre vous ont bien voulu m’engager à poser ma candidature au siège que, pendant huit années, votre nouveau sénateur, M. Daudé, a occupé à la Chambre, avec autant de vaillance que de dévouement. Je viens donc solliciter vos suffrages.
Dans les temps difficiles que nous traversons, ce serait un grand honneur pour moi d’ètre au Parlement l’interprète de ces libérales et catholiques populations lozériennes, auxquell. s me rattachent de vieilles traditions de fam lie et une étroite communauté d’aspirations et de croyances.
Comme elles, je trouve intolérable la domination du bloc, avec son système d’espionnage et sa politique de haine ; comme elles, j’aspire à voir la République maçonnique et jacobine faire place à une République d’ordre, de justice et de vraie fraternité.
La Chambre qui va disparaître laissera dans notre histoire le souvenir des pires excès.
Elle a achevé sa triste carrière au mille i des violences, au bruit des portes d'églises enfoncées, des serrures forcées, des charges dirigées sur des foules sans armes, des coups de feu tirés sur des citoyens inolîensifs.
Ges tristes exploits couronnent dignement son œuvre de persécution.
Les ordres religieux, condamnés sans phrases, ont été dissous et spolié3. La confiscation a été rétablie contre eux; elle a produit, au lien du milliard promis pour les retraites ouvrières, des bénéfices scandaleux au profit des hommes d'affaires, et six millions de frais de justice à la charge de PÉtaL
Après les couvents, elle a fermé quinze mille écoles libres; seize cent mille enfants du peuple en ont été chassés ; les maîtres et les maîtresses, pour prix de leur dévouement, ont été jetés à la rue, sans pain et sans asile.
Puis est venue la séparation de l'Église et de l’État, votée sans mandat du peuple et contre sa volonté, * ■/-
Les maigres traitements que la prermcre Révolution avait alloués aux prôires, en représentation de leurs biens, ont été supprimés, et désormais b s frais du culte retomberont lourdement sur vous, ouvriers et paysans catholiques, pour qui la vie est déjà si difficile,
L'Eiat consent à entretenir des théâtres à grands frais; il refuse le moindre subside à votre clergé,
11 aide, par l'assistance judiciaire gratuite les plaideurs pauvres, et par l'assistance médicale gratuite, les malades malheureux. Il ne croit pas devoir l’assistance religieuse gratuite aux pauvres et aux malheureux qui veulent vivre et mourir dans la foi des ancêtres.
S il vous laisse la jouissance de vos églises, c'est à la condition que vous les enlreleniez et que vous en payiez les grosses réparations.
U se réserve môme de vous les reprendre pour lu moindre infraction commise à une loi pleine d’embûches et de perfidies.
Qu’une nouvelle majorité socialiste et radicale-socialiste prenne la place de celle qm s’en va, et vous verrez ce que deviendront les prétendues concessions libérales, déclarées déjà provisoires. Elles disparaîtront vite, comme disparaîtra ce qui reste de la liberté d’enseignement.
Le bloc, qui a si bien servi les intérêts de la franc-maçonnerie et si mal ceux de la France, a-t-il, au moins, allégé le poids des charges qui pèsent sur vous, essayé d’améliorer le sort de la démocratie laborieuse, supprimé un seul de ces innombrables fonctionnaires si inutiles et si coûteux? Jamais les impôts n’ont été plus lourds; jamais le fonctionnarisme n’a été plus florissant ; jamais le monde des travailleurs n’a été plus oublié.
Pour faire des réformes, il faudrait de Fargent, et l’argent est dissipé en mille profusions inutiles* Depuis longtemps, les dépenses du budget augmentent annuellement de quarante à cinquante millions ; cette année, ce sera de soixante-dix millions. Le déficit croissant n’est plue soldé qu’avec des emprunts déguisés ou avoués.
La France, quelque riche qu’elle soit, ne résistera pas longtemps à une telle gestion de sa f irtune. Elle est déjà la nation du monde dont les impôts sont les plus lourds. Encore quelques années de gaspillage, et elle sera acculée à une crise financière.
L’impubsance de la: Chambre à réaliser aucune des promesses si souvent prodiguées vient moins de son égoïsme que de ses prodiga’itès,
La loi sur l’assistance des vieillards, équitable en principe, ne produira, faute de ressources, que dés résultats médiocres et, si comme à l’habitude, l’esprit de parti s'en empare, des résultats iniques.
La loi sur les retraites ouvrières, depuis si longtemps annoncé^, nVst en réalité qu’une mystification électorale. Pour devenir applicable, cette réforme, si désirable' et à laquelle tous les partis donnent leur concours, doit être reprise en sous-œuvre et remaniée de fond en comble.
11 en sera d’elle comme de ce fameux impôt progressif et global sur le revenu, Féteruel tremplin électoral des radicaux-socialistes. Le ministère Combes s’est amusé à donner à ses amis une leçon de choses, en leur en montrant les conséquences par une expérience partielle qui a soulevé -la reprobition des socialistes eux-mêmes.
Il est grand temps que le peuple parle haut et arrête, dans son œuvre malfaisante, la majorité blocarde, qui a pris à tâche de méconnaître ses sentiments les plus profonds et ses intérêts les plus chers*
La majorité libérale qui va, jJespôre, lui succéd r, aura une grande tâche nationale à accomplir,
Cette tâche, voici comment je la comprends :
Assurer, par des garanties constitutionnelles, les libertés essentielles des citoyens livrés aujourd'hui aux fantaisies d!ime majorité omnipotente; garantir Fexpression loyale delà volonté nationale par des lois sur la, sincérité des élections, le vote obligatoire, le scrutin de liste et la représentation proportionnelle;
Répartir plus équitablement les charges fiscales de façon à venir en aideau petit contribuable ;
Venir au secours de la peti Le propriété rurale par une révision du cadastre et le dégrèvement des petites cotes foncières; au profit des cultivateurs travaillant eux-mêmes leurs terres.
Rétablir Tordre dans les finances, la moralité dans Tadministration, le respect du drapeau, par-dessus tout, la paix religieuse et la paix sociale :
La paix religieuse, par la reprise des rapports officiels avec Rome, la restitution des indemnités dues au clergé et, co attendant un meilleur Concordat, par un régime, pour l’Église, de liberté et de droit commun,
La paix sociale, par un constant effort pour substituer l’union des classes à la lutte de classes, par une politique inspirée toujours par te sentiment de la fraternité, par un code du travail réglant équitablement les rapports de l’ouvrier et du patron, le droit de grève, la capacité des syndicats, facilitant Porganisation professionnelle*
Électeurs,
Tai toujours pensé que la France serait sauvée par le bon sens du peuple I
Avec son bulletin de vote, il sera, le 6 mai, maître de ses destinées,
D’un geste, il peut, sans révolution, sans violences, sans qu’il en coûte une goutte de sang, établir enfin dans .notre pays, sous l’égide d’une République libérale, le règne de la vraie liberté politique et de la justice sociale*
L’émotion qui soulève en ce moment la France atteste qu’elle est prête aux résolutions décisives,
. La fière et patriotique Lozère tiendra a honneur de s’associer à ce grand mouvement de délivrance nationale.
Jacques PIGU,
M. G AO VI N
Élu au 1er tour de scrutin, — 13, OU voix.
Messieurs les électeurs et chers Concitoyens,
Le Comité républicain progressiste, sur les instances d’un grand nombre d’électeurs, m’a désigné comme candidat aux élections législatives dans la lrfl circonscription d’Angers* J’ai considéré comme un devoir de répondre à cet appel.
Vous me connaissez tous. Vous m’avez vu à l'œuvre dans les diverses fondions dont votre confiance m’a investi depuis de longues années.
Élevé dans les principes de la véritable République 3 aux heures difficiles de sa fondation, au milieu d’hommes qui luttaient avec désintéressement pour assurer son existence, j’ai puisé dans les leçons de ces vieux républicains, dont les survivants ont la douleur de voir leur œuvre travestie par une poignée de sectaires, un sincère amour pour la patrie et pour la liberté.
Fidèle à mon passé, je m’opposerai donc, comme je Fai toujours fait, à toutes les attaques contre le droit, à toutes les violations des principes qui sont la raison eTètre d’une vraie démocratie.
Je défendrai avec énergie la liberté sous toutes ses formes : Liberté politique, liberté de conscience, liberté d'enseignement, liberté du travail. Le Ministère Combes, dans sa tâche néfaste et anti-française, n’a été qu’une longue suite d'attentats contre toutes ces libertés et contre la République elle-même.
C'est cette œuvre de réaction, d'oppression, de désorganisation et de trahison nationale qu’il importe d'enrayer et d’anéantir à jamais*
Il importe aussi de mettre fin à cette politique de surenchère électorale, épuisant les ressources du pays, anéantissant sa volonté et annihilant toutes ses énergies.
Pour atteindre ces résultats, il faudra d’abord ;
Rétablir le scrutin de liste avec la représentation proportionnelle, seule capable d’assurer aux partis une juste coopération aux affaires ; supprimer l’initiative parlementaire en matière de dépenses; interdire aux membres du Parlement la collaboration aux Sociétés financières ayant des rapports avec l’État.
Défenseur convaincu des libertés communales, je ne cesserai de combattre la centralisation administrative, qui enlève aux représentants des communes toute autorité et méconnaît ainsi les volontés du suffrage universel. Je m'opposerai au gaspillage des deniers
publics sous toutes ses foi mes, et en particulier, à la créai ion incessante de ces emplois inutiles grevant si lourdement le budget pour la seule satisfaction des favoris du « bloc »,
Persuadé que le seul moyen, pour la France, de conserver les inestimables bienfaits de la paix consiste dans le maintien d’une armée et d’une marine fortes et disciplinées, je m'unirai à tous les bons patriotes pour réparer complètement l’œuvre déplorable du Ministère Combes, des André et des Peïletan,
L’armée et la marine nationales doivent être constamment placées au-dessus des luttes politiques et tenues à l’abri de la bileuse délation maçonnique, des insultes de l’fienrâisme» des théories dissolvantes de L’internationalisme et de [ antimilitarisme.
Je m'efforcerai de ramener dans notre pays troublé la confiance, l’union et la concorde ; d’opposer à la lulte et à la haine des classes la fraternité et La solidarité, d’encourager les associations professionnelles; d’assurer le fonctionnement pratique des retraites pour les travailleurs des villes et des campagnes ; d'apporter le plus large concours aux oeuvres si utiles et si admirables de mutualité, de prévoyance, d’épargne ; d'étudier et de réaliser d’nne façon efficace les améliorations réclamées par les ouvriers et par les employés, au lieu de les berner d'utopies et de lasser leur patience par des expériences aussi trompeuses qu’improductives,
L’ agriculture, le commerce et l’industrie ne font pas en France des progrès comparables à ceux des autres nalions ; c’est par une sage entente entre le travail et Je capital qu'on arrivera à leur donner un accroissement digne de notre activité et du génie de notre race.
Partisan d’une politique de patriotisme, d’uuioh sociale, de conciliation et de tolérance capable seu’e de ptoduire des résultats féconds, je répudierai les indignes procédés de suspicion et d’espionnage inaugurés parle système des «délégués administratifs »,
Révolté des atteintes portées aux croyances catholiques et à cette paix religieuse assurée depuis plus de cent ans par le Concordat, dont je Saurais pas voté l’abrogation, je m'associerai à toute demande de révision, dans un sens plus large et plus libéral, de la loi sur la séparation de l’Église et de l’État, ainsi qu’à l’établissement d’un nouvel accord avec l’autorité religieuse de manière à obtenir, à l'intérieur, l’apaisement et la pacification des esprits.
Décidé à ramener ie calme dans les consciences violemment troublées par de brutales mesures d’exception, je m’opposerai à toute proposition de lo' inspirée par le sectarisme.
Si vous me jugez digne de vous représenter, je défendrai toujours énergiquement les intérêts de la circonscription et de notre beau département* Tous mes efforts tendront à faire aimer par tous la vraie République libérale, progressiste et patriotique, à aider au développement libre et paisible de toutes les idées généreuses et de toutes les croyances, à amener enfin tous les honnêtes gens, tous les bons citoyens à se tendre fraternellement la main dans une France unie, puissante et réconciliée.
Vive la France !
Vive la liberté!
Vive la République !
René GÀUV1N,
Vice-président du Comité républicain progressiste.
2* Circonscription DANGERS-
3V1. Ferdinand BOUGÈRE.
Élu au 1er tour de scrutin. — 12*750 voix-
Messieurs les électeurs,
À deux élections successives* vous m’avez envoyé à la Chambre des Députés pour y défendre vos intérêts* Pendant huit ans,' je me suis toujours strictement conformé au programme que j’avais soumis à l’approbation de vos votes.
Tout ce qui pouvait assurer la tranquillité du pays, la prospérité de Pagrieatture, de la viticulture et du commerce, la conservation de la propriété, le développement de la mutualité, la liberté d’éducation, le libre exercice de la religion catholique, 1 allègement des charges financières qui pèsent sur vous, a obtenu de ma part, et en votre nom, le concours le plus ferme et le plus constant.
Vous %vez lu mes discours ; vous avez suivi mes votes.
Vous savez que :
j’aî soutenu votre cause, qu’il s’agît de faciliter la vente de vos bestiaux, de vos vins ou de tout autre de vos produits, ou de protéger les vallées contre les inondations, et, particulièrement, que c’est une proposition de moi qui a fait maintenir la prime à la culture du chanvre.
Désireux d’améliorer sans relâche le sort des familles ouvrières, j’ai concilié en toutes circonstances leurs intérêts avec les nécessités que nous impose une concurrence étrangère de plus en plus menaçante, et si fai dû m’abstenir sur l’ensemble de la loi de retraites, dont j’avais réclamé Pélahor tion, c'e;t que, telle qu’elle était faite, elle promettait sans pouvoir tenir ses promesses*
Je me suis associé à toutes les mesures propres à favoriser le petit commerce éprouvé et surchargé.
Mes collègues m'ont élu membre de la Commission des postes et je puis, avec quelques amîs, revendiquer hautement avoir obtenu, malgré le refus du Gouvernement, rabaisse* ment du timbre à deux sous.
Réêlo membre de la Commission d’enseignement, j’ai lutté contre F intolérance qui a causé à tant de communes de nouvelles dépenses de constructions ou leur a fait perdre le bénéfice de legs considérables*
Favorable à toute diminution des obligations militaires compatible avec une forte organisation de l’armée, j’ai voté pour l’allégement du service obligatoire dans l’active, la réserve et la territoriale*
J’ai combattu la désorganisation de notre défense nationale, pour empêcher ses auteurs de mener à sa fin leur œuvre si gravement dangereuse pour notre sécurité.
J’ai voté contre la loi qu’il faut r aviser et qui a séparé les Églises de l’État à votre préjudice, car elle sera pour vous une source d’ennuis constants et elle met à votre charge les dépenses du culte sans que pour cela vos impèts soient diminués d’un centime*
Vous savez enfin que, tracassés sans cesse par des lois insupportables, les bouilleurs de cru de notre circonscription on trouvé dans leur député un défenseur inlassable.
Je me représente devant vous.
Le passé vous répond de l’avenir.
Une poignée d'oppresseurs, tantôt violents, tantôt mielleux et insinuant^ vent nous imposer le joug de sa politique. Elle étend sa tyrannie jusque dans vos communes, jusque dans vos maisons, espionnant vos familles et même vos intentions, opposant les faveurs, instruments et récompenses de ]a servitude, an-respect du droit que chacun de vous tient de sa qualité de Français, fièrement réclamée par lui.
Contrairement a ces sectaires, jamais, vous le savez, je n’ai demandé leurs opinions à ceux qui ont po avoir recours à moi, jamais je n’ai fait de leur concours politique une condition pour leur accorder l’appui de mes conseils et de mes démarches.
En portant vos suffrages sur mon nom, montrez que vous entendez rester, demain comme hier, libres et indépendants.
N’oubliez pas que voter est un devoir pour tout citoyen.
Confiant dans votre jugement, je vous affirme une fois de plus le dévouement dont je vous ai constamment donné la preuve.
Ferdinand BGUGÈdE,
Circonscription de BAUGE.
M. GIOUX.
Élu au 1er tüur de scrutin. — 9.771 voix.
Messieurs les Électeurs et chers Concitoyens,
Le assemblées générales du comilé républicain, les groupements démocratiques cantonaux et communaux de notre arrondissement, m’ont fait l’honneur de me désigner, à l’imnirimité, comme candidats d'union et de concentration républicaines. _
Je n’invoque pas près de vous ce choix, croyezJe bien, dans le but de peser sur votre indépendance et sur votre liberté; mais vous considérerez, comme moi, qu’il vaut à lui seul, un long programme et constitue la meilleure des garanties près des électeurs.
Une pareille désignation par mes concitoyens et nos élus républicains justifie ma candidature bien mieux que si elle procédait d’une initiative individuelle ou sortait d’une ténébreuse coalition de stériles oppositions.
Électeurs du Baugeois, je suis aujourd’hui tel que je serai demain : le fidèle républicain que vous connaissez, que fous, en Anjou, ont vu depuis ll\ ans, dévoué soldat répu blicain dans le rang, respectueux de toutes les croyances et de toutes les libertés, partisan de l’ordre matériel et moral contre toutes les violences et les excès, d’ou qu’ils viennent, mais bien résolu à ne pas pactiser avec la réaction, de quelque masque qu’elle s affuble et à soutenir à la Chambre, tout Gouvernement républicain s’appuyant sur une majorité républicaine.
Électeurs, vous retiendrez, avec moi, de la législature qui s’achève, cette idée que tous les progrès utiles, toutes les reformes accomplies ou poursuivies, n’ont pu aboutir et ne peuvent aboutir que pnr l’entente des pouvoirs publics et de la majorité républicaine.
C’est par cette entente seule que s’est réalisée la réduction du service militaire à deux ans, égal pour tous, et que la réaction a dû elle-même accepter.
C’est par ce concert républicain qu’ont été votées les lois d’assistance sociale, qui sont
l’honneur d’une démocratie, et c’est grâce à lui que se poursuit l’examen du projet de loi sur les retraites ouvrières et paysannes.
Récoltants, bouilleurs de cru, c’est par cette entente, quoi qu’on ait dit et écrit, que vous avez vu, après deux ans, reconnaître de nouveau votre droit légitime.
C’est demain, par cette entente seulement, que nous serons en mesure de résister aux attaques de nos adversaires, les distillateurs, qui n’ont pas encore renoncé à la lutte contre notre droit, qu’ils qualifient à tort de privilège.
Électeurs du Baugeois, vous ne vous laisserez pas induire en erreur sur l'esprit de liberté absolue de conscience qui anime les républicains comme nous, dans l’application de la loi démocratique qui sépare l’Église et l'État, c'est-à-dire la religion d’avec la politique.
Chacun, dans sa conscience, libre d’avoir la religion qui lui convient, sans y être contraint par l’autorité despotique d’un seigneur quelconque ou d’un maître autoritaire : c’est notre devise.
Les ennemis de la République l'ont si bien compris qu'ils n’ont fait d’agitation que pour une mesure conservatoire de tous les droits, et que quelques-uns, et non des moindres, ont demandé eux-mêmes l'inventaire nécessaire apres toute dissolution de société ou toute séparation.
Vous avez pu apprécier de qui 1 côté étaient la modération et le calme 1 C’est du côté du Gouvernement,
Mes chers Concitoyens, la politique ne peut retenir toute notre attention. Ce que vous aurez en voire député, si vous m'envoyez à la Chambre, ce sera un sûr et fidèle représentant de tous vos intérêts.
Propriétaires et récoltants, je me considérerai comme le mandataire de vos intérêts économiques1, Aucune considération ne m'empêchera de remplir mon devoir dans cet ordre d’idées.
J’irai grossir, dans les rangs républicains, le nombre des défenseurs utiles de l'agriculture et du commerce, contre les préjugés dt s représentants des grandes vi les et contre tes agioteurs, qui essaie ut de faire artificiellement la hausse et la baisse de nos produits. ,
N'oublions pas que notre arrondissement a besoin de sauvegarder les intérêts de ses riches vallées, de ses coteaux fertiles, de son élevage prospère, et, qu’il faut un républicain pour soutenir, comme il convient, vos intérêts et vos droits à tous ces points de vue.
Mes chers Concitoyens, je mets au service de vous tous tout ce que j'ai de bonne volonté, de dévouement et d’expérience.
Conscient des devoirs que m’impose la confiance mise en moi, soucieux de les bien remplir, je prends L’engagement, si vous m’honorez de vos suffrages, de vous rendre compte régulièrement de mon mandat.
Vive l’arrondissement de Baugé!
Vive la République l
A. GIOUX,
Docteur en droit, avoué,
Propriétaire à .Méon,
Candidat d’uniou et de concentration républicaine*
lr‘ Circonscription de CHOLET.
M. de MAILLÉ, duc de Plaisance, décédé, remplacé par M. Jules DELAHÀYE.
Voy. Elections partielles.
2* Circonscription de CHOLET.
M. le duc de BLACAS,
Elu au 1er tour de scrutin. — 13.1U voix.
Messieurs les électeurs,
Comme vous l’avez appris, M. le comte de La Bourdonnaye, qui a représenté pendant plus de vingt ans la deuxième circonscription de Ch-det, a résolu de ne plus maintenir sa candidature.
Il avait su conquérir votre confiance et votre affection par sa compétence dans les affaires, la droiture de ses sentiments, l'élévation de son caractère et les services qu’il vous rendait.
Sollicité par lui et sûr de son appui, j’ambitionne l’honneur de vous représenter.
Gendre du comte de Civrac, qui fut si longtemps votre député et qui porta si haut le bon renom de l’Anjou, je ne puis mieux faire que de m’inspirer des exemples laissés par lui et de son souvenir toujours présent dans le pays.
Je ne suis pas, d’ailleurs, un inconnu pour beaucoup d’entre vous, car je représente depuis plus de dix-huit ans, le canton de Beaupréau au Conseil général.
Habitant presque c>ute l’année le centre delà circonscription, mes constants rapports avec les agriculteurs m’ont permis de connaître vos besoins et vos désirs et de mettre en commun tous nos intérêts.
Fidèle aux traditions de ma famille, profondément attaché aux principes qui, pendant tant de siècles, ont fait la France grande et forte, je travaillerai à arracher notre pays au joug des hommes néfastes dont l’œuvre fut ;
La destruction de nos libertés;
L’oppression des consciences ;
La suppression du Concordat;
Les violences contre l’Eglise;
La tyrannie des francs- maçon s ;
La délation ei l’espionnage;
La destruction de l’armée;
La désorganisation de fa marine.
La dilapidation des finances;
La servilité de la justice ;
L’abaissement de la France à V extérieur.
Avec l’aide de Dieu, j'apporterai tous xeule mon activité, toute ma volonté,
à rép *rer ces maux; et si je puis aider à rendre a notre patrie la liberté religieuse, la prospérité et la grandeur, j'aurai répondu à la confiance que vous me témoignerez en me remettant le soit! de vous représenter et de vous défendre.
Le duc de BLACÀ5,
Maire de Beauprés u, conseiller général
Circonscription de SAUMUH,
M. DE GRÀNDYtAIoGN.
Élu au 1er tour de scrutin. — 15.254 voix.
Mes chers concitoyens.
Il y a quatre ans, par 15*827 voix, vous me réélisiez, pour la troisième fois et avec 10.326 voix de majorité, sur un programme dans lequel je faisais appel aux conservateurs libéraux et aux républicains modérés sur le terrain de la République honnête, libérale et tolérante*
Aujourd'hui, comme alors, je veux : « La République progressiste, respectueuse de la liberté de conscience la plus absolue, conservatrice des intérêts moraux et sociaux de notre paye, protectrice de l'honneur et du prestige de notre armée, soucieuse de la prospérité de l'agriculture, de l'industrie et du commerce, et veillant avec sollicitude à l'amélioration du sort des travailleurs de la terre et de l'atelier* »
Depuis treize ans, vous m'avez vu à l'œuvre; vous avez donc pu facilement me juger d'après nies yoles et mes actes.
J'ai conscience d’avoir rempli rigoureusement le mandat que vous m’aviez confié, de m'être occupé de tous ans distinction d’opinions ou de partis, devoir visité chaque année tout < s le$ c mimunes de mou arrondissement, comme je vous lavais promis, d'avoir voté contre tout impôt nouveau et toute augmentation 4’impôts* d’avoir consacré mon temps et mus forces à la défense de vos intérêts, en un mot* de n’avoir pas démérité de vous.
Mes chers électeurs, si vous examinez la situation, vous verrez ^
L'idée religieuse et la liberté de conscience attaquées ;
Les portes des églises défoncéés î’État mettait la main sur les églises que vons avez édifiées ou restaurées et sur leur mobilier, que vous et vos ancêtres, riches ou pauvres, avez donné ;
Les catholiques menacés de voir leurs é dises fermées si les associations cultuelles ne peuvent se former et si les blo arde reviennent en majorité (Voir le discours du député radicaï-so-:iaüste Bepmale) ;
Nos bourgs rie campagne, où ii n’y a quelque commerce que le dimanche, menacés dans leurs intérêt- par la loi de séparation ;
La division plus violente que jamais dans nos communes, où le? mouchards régnent en maîtres, soutenus par la préfecture;
Les fonctionnaires espionnés;
Nos industries saumuroises de la chape jétèftè et de ta bijouterie religieuse sur le point de disparaître ;
Trois départements et plusieu s grandes villes terrorisées, non par des mouvements ouvriers, mais par des menées révolu!.} nnàireà que lé Gouvernement, 'san* autorité morale, qui comprend l’anarchiste Briand, ne |>e'|t réprimer;
La France obligée de s'humilier devant i’AUemagne et de renoncer à toute action exlé-
rieure pour son commerce;
L’armée et la marine désorganisée.-;
L’anarchie et le désordre régnant partout et ruinant les patrons sans enrichn les
ouvriers, désireux pourtant dé travaille r en paix;
La crainté du lendemain, l’arrêt dans les allait es et le travail et, par conséquent, accroissement de la misère ; ,
Républicains et conservateurs, honnêtes gens de tous les partis, vous tiendrez a protester contre un pareil' èiat de choses dont nos gouvernants sont responsables et qui, s’il se perpétuait, nous conduirait aux pires catastrophe s.
Il est grand temps qu’on en finisse avec ces agitations stériles qui ruinent le pa\s et que, dans une ère de calme et de paix, les affaires repteunent leur corn s p ur le plus grand bien de la patrie.
Tel est mon vœu le plus cher !
Aussi suis-je certain que vous voterez, le 6 mai, pour l’homme du pays que vous connaissez tous, dont les intérêts sont liés aux vôtres, qui, depuis treize ans,' ne s’est jamais ménagé pour rendre service à tous et que vous jugerez, une fois de plus, non - ui - es pro messes, niais sur ses; pies i
Georges de GflANUMAISON,
Maire d< Montreuil-Bellay,
Membre de la Société des Agriculteurs de France, Député sortant rêèligible*
Je vous avertis que je ne répondrai à aucune des attaques ou calomnies qui pourraient ê:re dirigées contre moi*
,1e compte sur votre bon sens pour en faîte jmtice!
Circonscription de SEGRÏL M. Laurent BOUGÈRE.
Elu au Ier tour de scrutin. — 12.A66 voix.
Mes chers Électeurs,
Le Parlement ne s’est séparé que la veille de Pâques. La session du Conseil général, dont la préparation et les travaux m’ont retenu depuis, continue encore aujourd hui 28 avul. Il m’a donc été matériellement impossible, jusqu'à ce jour, d’aller vous serrer la main, comme je mJe n faisais fête.
Mais je vous connais, je sais que vous m’approuverez d être resté a defendre les inte-
rets que vous m’avez confiés*
Je viens à nouveau solliciter vos suffrages*
Vous me les accorderez, si vous croyez qu'un nouveau Concordat s’impose, afin de parer aux conséquences fatales et prochaines de la séparation. Faite dans le vain espoir de détruire la religion, cette loi inquiète les consciences, aggrave les charges des particuliers, atteindra le commerce des bourgs et le travail des ouvriers.
Vous me les accorderez, parce que3 comme vous, je ne vois pas fa loi avec les yeux d'un juge ou d'un procureur. Je ne la considère pas comme indiscutable quand elfe n'est ni sage ni juste.
Je vous Fai prouvé pour les bouilleurs de cru, en proposant l'amnistie et en obtenant le rétablissement de leurs droits.
Je ne pouvais pas être partisan d'une loi militaire qui supprime toutes les dispense», appelle sous les drapeaux, pour deux ans, les services auxiliaires, prive l'ajourné du béoô’ fiee de son ajournement, limite le» permissions à 30 jours en 2 ans.
J’ai voté pour le service d’un an, le complément nécessaire en hommes étant assuré par des engagés et réengagés; pour la suppression des périodes des 23 et 13 jours. Agriculteurs, j'ai voté toutes les lois de protection vous concernant.
Travailleurs, j’ai voté toutes les lois d'assistance, de retraites, de mutualité et de prévoyance.
Tous, vous m'avez trouvé quand il a fallu faire prévaloir vos droits. Vous me trouverez encore, demain, comme toujours, prêt à répondre à votre appel.
Électeurs libres et indépendants, aux urnes !
Pour Dieu, la France, le peuple, la liberté !
Laurent BODGÈRE,
Licencié en droit, conseiller municipal de la ville d’Angers, Conseiller général du canton de Gandê,
Membre honoraire de l’Association fraternelle des employés de chemins de fer.
MANCHE
Circonscription d' A VR ANCHES.
M, DIOR.
Élu au l0r tour de scrutin. —13.525 voix.
Mes chers Concitoyens,
A la suite de l'élection sénatoriale du 7 janvier dernier, de nombreux amis qui avaient combattu avec moi ce jour-là pour le triomphe des candidats de la liberté sur les candidats de l'oppression eombiste m'ont fait l'honneur de m'offrir la candidature au siège de député, laissé vacant par l'élection de mon ami M. Riotteau.
J’accepte comme tin devoir ce poste de combat.
Je suis de ces républicains qui voient dans la liberté la raison d’être de la République, qui veulent la liberté égale pour tons, toutes les libertés, liberté religieuse comme liberté civile.
Je suis de ces républicains qui protestent, depuis plusieurs années, contre la délation organisée dans le pays, contre le favoritisme, contre la proscription, contre les attentats à la propriété et à la conscience, qui divisent les citoyens, nous conduisent à la guerre civile, à la guerre religieuse dont les inventaires marquent le début et nous affaiblissent devant, l'étranger menaçant.
Je suis de ces républicains qui, forts de leur conviction et de leur sincérité, luttent à visage découvert au nom de l’intérêt général, contre les doctrines dissolvantes, antipatriotiques et antisociales qui nous mènent à îa ruine.
Aussi j'entre dans le mouvement qui entraîne vers la politique active les agriculteurs, les industriels, les commerçants, les travailleurs, en un mot, ceux dont les intérêts plus intimement liés à la prospérité nationale sont aujourd’hui immédiatement menacés.
C’est le programme établi en commun par ces hommes de travail, loyaux républicains et libéraux sincères, que j'ai t’honneur de soutenir dans i'arrondissemeut d’Avranebes.
Ce programme comprend :
1° Dans l’ordre politique, le respect et la garantie de la liberté sous toutes ses formes : Liberté politique, liberté de conscience, liberté d’enseignement, liberté du travail;;
2° Dans l’ordre économique et linancier, la défense et le développement de l’agriculture, de l’industrie et du commerce français, une gestion sévère des deniers publics, la suppression de l’initiative parlementaire en matière de dépenses, la substitution d'une politique d économies et de dégrèvement à la politique de surenchère électorale, une répartition plus équitable de l’impôt sans inquisition et taxation arbitraire ;
3* Dans Tordre social, la fraternité et la solidarité opposées à l'antagonisme et à la
haine des classes, des réformes pratiques profitables a la masse des travailleurs, au lieu d'utopies et d'expériences ruineu es.
4° La prééminence des grands intérêts de la défense nationale, le maintien d une armée et d’une marine fortes, disciplinées et tenues a l’écart des luttes politiques.
G1 est sur ce programme que peuvent et doivent s'unir les hommes qui veulent le progrès dans l’ordre et par la liberté.
L'heure n'est pas aux questions de détail.
Devant les dangers que courent nos intérêts, devant les provocations et les projets qui froissent nos consciences, il est nécessaire de faire bloc contre les blocards, d être pour ou contre le combisme qui, soit cynique, soit sournois, nous opprime et nous menace toujours,
Ü n'y a plus de place pour Fêquivoque!
J'ai toujours lutté pour Les mêmes principes. Je continuerai au Parlement, si vous m'en donnez le mandat.
Mais un député n'est pas ^eulemen?. un homme politique; il a aussi la charge de défendre devant le Parlement les iméiêts de sa région. A ce point de vue, ma situation et mon passé vous sont un gage de ma compétence et de mou activité.
Agriculteurs,
Je vis par ma profession au milieu de vous et, comme vous, par l'agriculture. J'en connais donc les besoins. Je veux des tarifs douaniers la protégeant efficacement, un dégrèvement équitable des impôts actuellement si lourds pour la terre et l'organisation pratique du crédit et de l'enseignement agricole. Je connais plus spécialement les besoins de la région, les justes réclamations de nos éleveurs et de nos bouilleurs de cru, qui ne veulent plus revoir leur domicile violé par tes agents du fisc. Je me propose d'appuyer ces réclamations avec toute Pauiorité que me donneront vos suffrages.
Commerçants,
Vous m'avez donné et vous m'avez conservé votre confiance en m'appelant dès l'âge dé trente ans à sieger au Tribunal de commerce et en m'y maintenant successivement, sans interruption et aussi longtemps que la loi le permettait, eu hlm e juge et comme présidé ni ; je nhmblieraï jamais cette marque de votre estime et de votre sympathie: J'ai eu à étudier depuis plus de quinze ans tous les projets intéressant la région, ôùJ j'ai les importants ihtérêts que vous connaissez. Je sais particulièrement l’importance des moyens de transport pour le commerce et les industries locales. Fort de votre autorité, je continuerai mes efforts pour eh obtenir l'amélioration. Je plaiderai aussi la cause des commerçants locaux contre les grands magasins envahissants, en réclamant une répartition équitable des Charges, des impôts et des patentes.
Ouvriers,
Je vis parmi vous; je connais vos besoins et vos légitimes asp rations; mais je n'ai jamais séparé vos intérêts de ceux de vos patrons, car les uns et les autres sont indissolublement liés. Ce n’est pas par de belles paroles, par des appels à la haine et à la discorde qu’on amélioré les salaires, mais bien par raugmentation de l’activité industrielle:
Je crois à la puissance d’une mutualité bien comprise pour combattre les conséquences de la maladie, de la vieillèSSe, de la mort même. Donnant l’exemple, je n'ai jamais cessé d'apporter un concours dévoué et efficace à nos florissantes et si utiles sociétés granvi liai ses.
Marins et pêcheurs,
Vous avez aujourd’hui, plus que jamais, besoin de la protection des pouvoirs publics-
Comme secrétaire de la Chambre de commerce, j’ai fait tous mes efforts pour remédier au défaut de la boëte de Terre-Neuve par la boëie canadienne. Comme député, si vous me faites l’honneur de m’étire, je continuerai les mêmes efforts et je voterai le maintien des prîmes, que la loi prévoit seulement jusqu'en 1910.
Chers Concitoyens,
Je veux le progrès dans une République qui, pour mériter son nom, doit devenir un régime de liberté, de justice et de paix.
St vous m’honorez de vos suffrages J Entends continuer à travailler à la prospérité de ^arrondissement d’Avranches et apporter à Inexécution du mandat que tous m’aurez confié tout mon dévouement et tout mon cœur.
Vive l’arrondisse ment d’Avranches 1
Vive la République î
Vive la France !
Vive la liberté 1
Lucien DIOR,
Fabricant d’engrais chimiques, ingénieur, ancien élève de l’École polytechnique,
Ancien préparateur de chimie agricole à l’institut national agronomique et chargé de missions du Ministère de ^Agriculture,
Expert du jury (groupe de l’agriculture) à l’Exposition universelle de 1908, Membre des Comités d'admission et d'installation des groupes français de l’agriculture aux expositions universelles de Saint-Louis, de Liège et de Milan,
Ancien président du Tribunal de commerce,
Membre de la Chambre de commerce,
Sous-lieutenant d’artillerie territoriale.
Conseiller municipal de Granville.
Circonscription de CHERBOURG.
M. MAHIEÜ.
Citoyens,
1! y a quatre ans, lors des éb ctions législatives, quand, pour ta première fœs, je me présentai à vos suffrages, j’étais presque un inconnu pour vous ; mes adversaires en profitèrent, d’ailleurs, habilement, pour créer autour de ma candidature une atmosphère de méfia uce.
Les mensonges et les calomnies allèrent leur train.
Aujourd'hui, les temps sont changés!
Contre le maire de Cherbourg, deux fois rappelé à la direction des affaires municipales
par ses concitoyens, et toujours avec des majorités croissantes, calomnies et mensonges s’émoussent.
On cherche encore à faire de moi un épouvantail dans certaines régions : vous restez incrédules, et vous avez raison.
Bien mieux : la mauvaise foi d’une certaine presse, le parti pris trop évident de ses critiques, ont fini par me rallier nombre d’indifférents et même d’adversaires de la veille.
Et j’ai eu la satisfaction profonde, en parcourant ces temps derniers les communes de l’arrondissement, d’y rencontrer de précieuses sympathies que j’ignorais jusque-là.
Et, à tout compte faire, n’est-ce pas chose logique : je suis avant tout, on le sait, l’homme de la démocratie, de la démocratie rurale comme de la démocratie urbaine : je suis Fanai des « petits ».
Et si je n’oublie pas qu’un élu du suffrage universel se doit à tous, si je suis disposé à prendre en mains les multiples intérêts des habitants de notre contrée, — je le dis sans contrainte, — c’est d’abord vers la^défense des humbles, des faibles, des déshérités que me poussent et ma conscience et mon cœur.
Et je trouverai, pour m’aider, à Cherbourg comme au dehors, dans la ville comme dans les campagnes, la phalange généreuse et toujours croissante de ceux dont un étroit égoïsme n’étreint pas l’esprit, de ceux qui savent garder la compréhension vraie de leur devoir social.
Les intérêts de 3a région sont intimement liés à ceux de la ville que j’ai l’honneur d’administrer : quand Cherbourg vît, remue, dépense, quand les escadres y séjournent, que les fêtes s’y succèdent, que les étrangers y affluent, vos produits trouvent des débouchés rapides, vos affaires prospèrent.
Aussi, qui défend la cause de notre grand port militaire, celle de son arsenal, défend aussi votre cau^e à tous.
Je saurai défendre les deux.
Vous rappel tarai -je que déjà, l’an dernjer, la municipalité cher bourgeoise donnait un témoignage de sa sympathie à nos populations agricoles, en assurant h F arrondissement, au prix ues sacrifices nécessaires, ces concours spéciaux qui furent justement admirés pour leur importance et leur belle organisation?
, Citoyens,
On va par les campagnes, m’a-t-on affirmé, répétant partout « qu’Âlbert Mahieu a fait faire les inventaires pour dépouiller les églises de leurs biens M! »
C’est là un mensonge stupide : les inventaires ont été réclamés, lors du vote de la loi de séparation, par nos adversaires eux-mêmes ; c’est en effet une mesure prise pour garantir à la paroisse la propriété des objets du culte et en empêcher le détournement.
Quant à moi, j’approuve évidemment les inventaires, mais n’aî rien à y voir en dehors de la commune que j’administre.
Cela donne une triste idée de la bonne foi de ceux qui m'attaquent.
On raconte aussi, paraît-il, que « si Mahieu est nommé, il fera fermer les églises ».
Ceci tourne au grotesque!
Outre que je ne me vois guère la puissance nécessaire pour ordonner une telle opéralion, je dois déclarer que je suis infiniment trop respectueux de la liberté de conscience pour réclamer ou même simplement contribuer par mou vote à une semblable mesure.
Qu on se j assure : les églises resteront au cuite aussi longtemps que les fidèles le pourfont dés rer.
Nous ne sommes pas, nous, des sectaires.
Plus chrétiens que les cléricaux, nous cherchons à convertir, mais nous nous gardons d’opprimer.
Ou me traite aussi volontiers de partagent, de révolutionnaire, que sais-je encore? — tous mots d’ailleurs vides de sens pour ceux qui les emploient.
C’est l’injure gratuite!
A cela je réponds :
Voilà plus de deux ans que f administre une grande viiîe. — Si j'eusse. été Ppomme que prétendent certains adversaires de mauvaise foi, je ne serais pas resté trois mois maire de Cherbourg,
Quant à mon programme, — au programme de la concentration* — je le résumerai brièvement :
Impôt global et progressif sur le revenu :
Que la formule ne vous effraie point I
Il ne s’agit pas là d’un impôt nouveaü venant augmenter les autres.
Il s’agit d’un impôt destiné à les remplacer, à s y substituer équitablement, — et parti culièremem à remédier aux iniques exagérations de Timpot foncier qui vous écrase.
Dégrever totalement le petit contribuable, alléger là cote moyenne, voilà son but.
Et ai les gros « richards », les oisifs et les inutiles voient diminuer quelque peu par lui les rentes que vous leur gagnez, — vous* fermiers; vous, petits cultivateurs; vous, tra* vailleurs des champs; vous, artisans des bourgs’ et des villages, — vous trouverez* croyez-moi, votre compte à cet impôt-là !
Monopole de renseignement par PÉtat,
J’entends par là la substitution définitive de nos intitutéurs laïques aux congréganistes qui régnent encore dans l’école sous un habit qui n’est pas le leur.
Seul, l’instituteur laïque, qui connaît la vie, lui, qui ne reçoit pas le mot d’ordre de Rome, peut, en respectant la neutralité scolaire, garantir le droit de l’enfant.
Seul, il peut nous préparer des générations conscientes de républicains sincères et convaincus.
Mais le monopole de Renseignement n’est par moi considéré que comme un acheminement vers
L’enseignement intégral,
c’est-à-dire Renseignement gratuit à tous degrés, ouvrant toutes les carrières, non plus comme aujourd’hui uniquement aux favorisés de la fortune, mais seulement au mérite.
En sorte que, pariant du même point, fils d’artisan et fils de bourgeois, fils d’ouvrier et fils de millionnaire n’arriveraient que suivant leur valeur.
Et qu’on ne verrait plus le « crétin n riche commander à V « intelligent » pauvre, ainsi que le veut encore notre société actuelle.
L’enseignement intégral, c’est le premier pas vers cette égalité inscrite dans la devise républicaine, cette égalité qu’on vante tant, mais que, hélas! on pratique si peu.
le suis aussi partisan :
De la suppression des conseils de guerre en temps de paix.
Les derniers événements ont prouvé la nécessité de cette réforme.
Il ne peut y avoir deux justices : une pour le suidât, une pour l’officier. Il esi temps de le rappeler à qui de droit.
Du projet Clemenceau sur la vénalité des charges, dans le but d’arriver à diminuer pour le justiciable les frais de justice.
De l’extension, aux fonctionnaires de tout ordre, du droit au syndicat, mesure protectrice d’intérêts corporatifs respectables.
De la suppression totale des périodes d’instruction, — 28 et 13 jours, — dont j’ai pu, par expérience, ayant fait mon service militaire, juger le peu d’utilile pratique.
Mon concours, est-il besoin de le dire, sera acquis à toutes les œuvres humanitaires, à toutes les œuvres de solidarité sociale, à commencer par la loi sur les retraites ouvrières
dont la future Chambre achèvera la mise au point.
Je m’efforcerai de faire substituer le payement mensuel au payement trimestriel des petites pensions de retraites, - et d’obtenir une amélioration des salaires, honteusement bas de certains serviteurs de l’État, cantonniers, douaniers, facteurs et autres.
festime qu’un représentant du peuple doit rester en eonctaet direct avec le peuple.
Et c’est pourquoi, tous les ans, je passerai au moins une fois dans chaque commune; et, après m’ètre entretenu avec la municipalité des questions d’iniérêt général, je resterai à la
disposition des électeurs. ,.
Tous pourront venir me trouver individuellement, comme le font actuellement mes
concitoyens à l’hôtel de ville de Cherbourg.
Et maintenant, électeurs de l’arrondissement, vous connaissez mes intentions, mon programme, mes engagements.
J’ai confiance dans votre jugement.
Le pays tout entier marche de l’avant.
Résister au mouvement serait à la fois un non-sens et une maladresse.
Mous ne sommes point des « arriérés » dans cette région-ci.
Vous saurez le prouver, le 6 mai prochain.
Et vous dégageant uue fois pour toutes du joug réactionnaire et clérical, voua affirmerez sur mon nom votre confiance dans la vrai : république, dans la république démocratique et sociale.
A. MAHIEU, maire de Cherbourg-
Girconscription de G OU TANCES.
M, DUDOUYT,
Mes chers Concitoyens,
Républicain sincère par mon origine, mon éducation et mes convictions, je vous conviais, il y a dix-huit mois, à affirmer avec moi, contre le combisme régnant, vos aspirations vers un régime profondément libéral et sagement progressiste.
A une énorme majorité, vous avez approuvé mon programme.
Y suis-je resté lblèleï Uniquement inspiré du souci de vos intérêts, en accord avec vos sentiments les plus intimes, mes votes sont là pour répondre.
Partisan du maiotieu du Concordat, j’ai volé contre la loi de séparation : loi 'de surprise et de combat, dont les premières applications ont si gravement remué le pays et accentué nos divisions. Imposée brutalement, sans consulter la nation, après la rupture des relations avec le Saint-Siège, elle nous a déjà mis, au cours des inventaires, à deux doigts de la guerre civile.
Personne aujourd’hui n’en calcule sans effroi les conséquences possibles. Sous le fallacieux prétexte d'une « libération » que personne ne demandait, le Bloc a voulu faire une œuvre anti-religieuse. Pour l’instant, il a surtout abouti à alarmer et à violenter les populations les plus calmes et à rendre inévitable une aggravation de vos charges. Cette loi de séparation, il faut le dire, en présence des intr étions bien connues du Bloc, tout dévoué à la franc-maçonnerie, est un acheminement inévitable vers la fermeture de nos églises.
Voilà pourquoi j’ai voté ei protesté contre cette loi néfaste, m'associant seulement aux amendements du parti libéral qui tendaient à la rendre moins tyrannique et à essayer de sauver les principes essentiels du culte catholique.
Vos mandataires de demain auront l’impérieux devoir de poursuivre l’abrogation de celte loi et le rétablissement d’un Concordat.
Comme par le passé, je continuerai à défendre la liberté de renseignement; pour moi, elle est la conséquence nature1 le de la liberté de conscience et de la liberté religieuse.
Fai voté le service militaire de deux a ns, afin de diminuer les charges si lourdes des travailleurs de nos campagnes. Pour la réduction des vingt-huit et des treize jours, beaucoup de projets, dent quelques-uns peut-être excellents, ont été proposés par surenchère électorale; mais je ne donnerai mon assentiment qu’à ceux jugés acceptables par le Ministre de la Guerre, à qui incombe la responsabilité de défendre le territoire et l’honneur du drapeau.
J’ai voté la loi sur les retraites ouvrières, car je n’admets pas, vous disais-je, en octobre qu'un honnête homme qui a travaillé toute sa vie meure de faim sur ses vieux jours.
Cette loi reviendra devant la Chambre ; c’est aux propositions vraiment pratiques, qui sauvegarderont les grands principes de la mutualité et de l’initiative individuelle, que je donnerai mon adhésion.
Je réprouverai toujours le favoritisme, îa délation, le pouvoir occulte des délégués, et je continuerai de combattre énergiquement là propagande des sans-patrie et des socialistescollecii visses . N’en voyons-nous pas aujourd'hui les tristes effets dans ces grèves monstrueuses, où l’on invoqué même pas un motif plausible, et dans ces émeutes nettement révolutionnaires qui ensanglantent certains de nos départements?
Me reprochez-vous, mes chers concitoyens, de refuser ma confiance à des gouvernants qui pactiseraient avec les fauteurs de la révolution sociale?
Notre pays, au milieu de l’Europe en armes et toujours épié, — ou l’a vu récemment, — par un voisin formidable, a plus que jamais besoin de concorde et d’union.
Avec les hommes d’ordre, avec les républicains éminents dans les rangs desquels j’ai combattu à la Chambre, je ne cesserai de réclamer la fin de nos divisions mesquines et notamment de ces persécutions religieuses, indignes de notre temps. Mon concours sera acquis à tout ministère qui, à celte période de guerre inférieure, fera succéder une utilisation large et féconde des ressources, des énergies et des forces toujours si grandes de notre patrie.
Veuillez agréer, mes chers concitoyens, l’assurance de mes sentiments dévoués.
Docteur Pierre DUDOUVT,
Conseiller d’arrondissement,
Député sortant.
Candidat républicain indépendant.
Circonscription de MORT AIN.
M. Arthur LEGRAND.
Éla au lür tour de scrutin. — 12.121 voix.
Mes chers concitoyens,
Je viens vous demander le renouvellement du mandat de député de l’arrondissement de Mortain, que vous m’avéz déjà accordé à huit reprises différentes. Nous nous connaissons depuis longtemps. Plus de trente années consacrées à ta défense des intérêts de notre pays, au premier rang desquels j'ai toujours placé ^inviolabilité du domicile du cultivateur, valent mieux, je crois, qu’une sérié de promesses toujours faciles à faire.
Vous savez que je ne suis pas de ceux dont les opinions se modifient au gré des variations de chaque jour. Un homme politique ne vaut que par la fermeté de son caractère et par sa clairvoyance.
Les événements, hélas î ne m’ont donné que trop raison. Je ne vous trompais pas quand, en 1893, je vous disais que Pon voulait déchristianiser la France, et, en 1898, que le socialisme était un danger toujours croissant. Je ne vous trompe pas davantage aujourd’hui en vous affirmant que l'anarchie est partout et qué nous sommes exposés aux puis redoutables éventualités.
Les basés essentielles de toute organisation sociale ont été sapées par des politiciens plus assoiffés de pouvoir que préoccupés dès vrais intérêts de là France.
Lé principe d’a u tuf ité a é'té détruit. La discipline dans l’armée a été chaque jour attaquée et liù système de délations honteuses a été pratiqué. L’idée de Patrie a été coniestée. Oh a voulu, — sans y parvenir, 1 — anéantir la fui qui avait fait de la France la grande puissance catholique du monde Le Concordat, cette œuvre admirable qui a donné cent ans de paix religieuse, a été brutalement rompu. Cette rupture nJa môme pas été précédée d’une dénonciation par voie diplomatique.
Il n’est que temps de revenir aux grands principes qui régissent les nations civilisées. Beaucoup de réformes s’imposent. La première de toutes doit être la restitution au peuple de son droit de èouyeraineté nationale. Le suffrage universel librement et directement consulté est notre maître à tous. Le chef de l’État devrait être nommé, non par un Congrès composé d’environ 800 sénateurs oü députés, mais par la France entière, qui compte plus de 10 millions d’électeurs.
Des divisions profondes existent dans le pays. Elles n’auront plus le droit de subsisier le jour où le peuple aura rendu son verdict. La réconciliation de tous sera F oeuvre du suffrage universel.
On nous promet beaucoup. On ne nous donne rien, si ce n’est l’insécurité du lendemain et la misère malgré le travail. Aux illusions promptement évanouies succèdent d’amères déceptions,
La liberté de penser reçoit chaque jour de douloureuses atteintes.
Un vent de folie semble souffler dans les régions gouvernementales. La mesure est comble au point de provoquer une sorte de réveil de Pâme chrétienne delà France*
Dieu i Patrie î Liberté !
telles devront être les principales et constantes préoccupations de ceux auxquels vous allez faire l'honneur de confier le sort de la nation.
Croyez , mes chers concitoyens, au plus sincère attachement d’un bien ancien ami*
Arthur LEGRAND.
Circonscription de SAINT -LG.
M. Marcel R AU LINE.
Élu au lûr tour de scrutin. — 13.675 voix.
Mes chers Concitoyens,
Il y a deux ans à peine, par 13.2&6 suffrages, vous m’avez choisi pour continuer le mandat que mon regretté père tenait depuis si longtemps de votre confiance.
Je crois avoir fidèlement suivi son exemple et ses leçons et avoir rempli mon devoir de député, comme il l’eût fait lui-même, en me mettant au service de tous, en ne m’inspirant que de vos sentiments et de vos vœux.
Lorsque je me suis présenté à vous, le Gouvernement était aux mains du Ministre Combes et de son bloc.
Ce fut un régime abominable, et l’on a pu dire à la tribune qu'un pareil Gouvernement constituait un péril national.
La fermeture de 20.000 écoles libres, où nos enfants recevaient une éducation morale et religieuse, fui son premier attentat contre la liberté des pères de famille et la liberté de conscience. L'athéisme devenait religion d'Étut.
Avec l'impudent général André, avec l’inconscient Pelletan, notre puissance militaire, nos forces navales auraient bientôt cessé d’exister, et la France avec elles.
L'armée, livrée, pieds et poings liés, aux mouchards de la franc-maçonnerie ï
La connivence ouverte do Gouvernement avec les f .ctions révolutionnaires qui poursuivent d'une haine égale la propriété, la patrie, la religion ;
Nos finances abandonnées au gaspillage le plus éhonté ;
Noire budget se soldant toujours par d'effroyables déficits ;
Tel a êiê le bilan de l'ancien Ministre Combes.
Il est tomb^ honteusement l
On pouvait espérer qu'avec sels successeurs nous' allions inaugurer une ère d'apaisement et de sages réformés.
La séparation des Églises et de l'État, la guerre civile et h guerre religieuse, voilà quels ont été Ses débuts de M. Roirner, Président du Conseil.
Il s'est fait énergiquement, comme vous le savez, le continuateur de l'œuvre de son prédécesseur.
Les inventaires des biens des églises, qui s’accomplissent journellement sous vos yeux ; les violences, les menaces dont on use envers vous pour dépouiller les élises de leurs
biens, qui sont aussi les vôtres, sont des avertissements' qui ne sauraient échapper à votre clairvoyance.
Qu'adviendrait”]), si, au scrutin du 0 mai, vous n’interveniez, par vos bulletins de vote, pour enrayer le mai qui menace la France entière?
Qu 'adviendra it-ü, si, au mois de décembre 1906, à défaut de constitution d’associations cultuelles, vos édifices religieux se trouvaient fermés et les catholiques expulsés de leurs églises? «
Tous, nous devons demander, et tous nous demandons, que Ton rende à la justice, à Tordre, à la liberté, à la conscience catholique, a la conscience nationale les réparations qui leur sont ducs.
Je m’efforcerai, si vous me maintenez mou mandat, a ce qu’iî soit mis un terme à cette œuvre de destruction, si malheureusement commencée dans le sang.
Je demanderai l’abrogaiîon de la loi sur la réparation et le retour à l’exécution loyale du Concordat par le rétablissement du budget des cultes.
Je voterai pour des Ministres libéraux, patriotes et honnêtes qui apporteront au pays un régime d’ordre et de liberté.
Je voterai, comme je Fai toujours fait, les lois favorables à notre agriculture, et celles qui intéressent nos populations ouvrières.
Mes chers amis,
A la veille des élections, on vient de vous restituer une de vos libertés les plus chères, qu’un caprice du Gouvernement avait confisquée. Désormais, vous pourrez disposer libre ment de vos récoltes, et faire bouillir les fruits de vos champs, sans être soumis aux vexatoires investigations du fisc.
On vient de rétablir ce que Ton appelle le privilège des bouilleurs de cru, comme si ce droit avait jamais cessé de vous appartenir, comme si le droit de disposer de son bien pouvait être considéré comme un privilège!
Vous ne choisirez pas, pour vous représenter, des hommes qui, pour être agréables aux Ministres du jour, laisseraient reprendre ce qui vous aurait été rendu à la veille du scrutin I
Quant à moit j’ai travaillé de toutes mes forces au rétablissent ntde vos droits, et tous mes efforts tendront à vous les conserver. Vous pouvez compter sur moi.
Électeurs,
Il a fallu à notre beau pays de France toute l’énergie, toute la force et la vitalité qui lut sont propres, pour surmonter les dures épreuves que nous venons de traverser.
Au plus fort de ces luttes douloureuses, notre terre normande, a nous, n’a cessé d’être fécondée par cet esprit d’ordre, par ce respect des traditions, par cette foi séculaire qui a fait de la France la plus enviée des nations du monde civilisé. Ne mérite-t-elle pas, à ce titre, d’être considérée comme le rempart inébranlable de nos traditions nationales?
Ce sera votre honneur, à vous, Normands, de leur rester fidèles; ce sera ma récompense, a moi, si je suis à nouveau votre député, de contribuer dans l’avenir, de toute l’énergie de mon dévouement, au relèvement de notre France.
Vive la patrie ! Vive la liberté!
Marcel RÂULINE,
Député sortant,
Conseiller général de la Manche.
Circonscription de VALOGNES.
M. V 1L.L.AU LT-DUCHESNOIS
Élu au 1er tour de scrutin. — 8.756 voix.
Mes chers Concitoyens,
Je viens solliciter, pour la troisième fois, le renouvellement du mandai que vous m’avez
C0111 Libre de tout engagement et de toute compromission avec qui que ce soit, inébranlable iJliïSÏÏŒL*. qu« lai prise «. I. premier j««r, je suie resté strictement
en 1902. von, m'accorde l.W voix de majonté; an» ai-je la conviction que, comme il y a quatre ans, nous sommes toujours en complète com-
m Un Soucieux^de tout ce qui peut alléger les souffrances de la classe ouvrière je suis persuadé que, seul, l’accord léeond du capital et du travail peut améliorer le ,ort de 1 ouvrier.
Adversaire déterminé du eollectivis -ne, je ne me fuis pas illusion sur le perd je ou ble dont il menace la société moderne. Je réprouve toute concession a.te a es e
ie combattrai avec la dernière énergie toute atteinte a la propriété et a 1 épargne indi viduelle que je considère comme les stimulants les plus efficaces de l’activité personnelle.
JeTuUerai non moins ardemment contre ses tendances criminelles qui, sous prétexte de sentiments humanitaires, n’ont d’autre but que de détruire l’idée de pamen
Je veux que l’école enseigne l’amour de la patrie. Je connais trop nos vaillants institi teurs pour ne pas être absolument sûr qu’ils ne manqueront jamais
Je veux que l’insulte au drapeau et ta propagande contre le devoir militait e
impuoyablement ^uées.^ ^ ^ gràce à la République, nous jouissons depuis trentecinq ans et dont nous souhaitons tous ardemment le maintien, que la France, bdele a ses alliances et à ses amitiés, conserve une armée forte et disciplinée, “““J
l’écart de nos divisions politiques, uniquement préoccupée d’assurer la défense de la patrie
Gl ^Profondément respectueux de toutes les croyances religieuses je crois que le Concordat loyalement observé de parte! d’autre pouvait continuer, comme il le faisait depuis ceutans à assurer la paix religieuse, tout en sauvegardant la suprématie du pouvoir civil ^auss. « j- e voté contre la loi de séparation. - Je m’associerai a 1 avenir a toute eapab
d’assurer la paix des consciences et la pleine liberté du culte.
Je considère la liberté d’enseignement comme le corollaire nécessaire de la liberté de conscience- et de^ la liberté du père de la uille, sous les conditions de grade et de contrôle garantissant sans privilège pour personne, la compétence des maîtres et le respect des lois.
™SsIântïs ignominieuses pratiques de la délation et réprouvant les procédés par lesquels un gouvernement oublieux du droit de libre discussion prétendait courber et avilir les consciences, j’estime qu’entre les partis extrêmes il y a place pou.’ ment rèoublicaine s’inspirant des principes de tolérance et de libellé affirmés par la Dec ratim, des Droits de l’homme; pour une politique de réformes démocratiques, d apaisement et d’union républ.caine, également éloignée des timidités et des ^muurespour une g tique enfin qui puisse assurer l’ordre, la ■ du pays, sa dignité et sa prospérité
économique.
Désireux d'alléger les charges que le service militaire fait peser sur nos populations, j'ai voté la loi réduisant le service à 2 ans et je suis tout prêt à voter* comme du reste je l'ai déjà fait une fois, la réduction des 28 jours et des 13 jours, lorsque le Ministre de la Guerre, responsable de la sécurité du pays, acceptera cette mesure.
le crois nécessaire la réforme de l'impôt II ne faut pas que la terre supporte à peu prés à elle seule le poids de l'impôt, il faut que cette charge si lourde se répartisse plus équitablement sut les différentes sources de revenu, et que les charges deviennent proportionnelles aux facultés de chacun. Je considérerais toutefois comme un danger l'établissement de l'impôt global progressif sur le revenu, qui ne serait qu'un imoôt de superposition, provoquerait une émigration des capitaux français et no pourrait être établi que d'une façon inquisitoriale.
le veux une politique de stricte économie.
Ce n'est pas dans la création d'impôts nouveaux que le Parlement doit rechercher les ressources qui seront nécessaires au pays pour faire face aux dépenses qu'entraîne l'application des lois nouvelles. îl doit attendre ces ressources de l'augmentation normale du rendement des impôts, augmentation produite par l'accroissement de la fortune publique.
Vos représentants ont le devoir de faire aboutir la. loi des retraites ouvrières dont ils ont déjà abordé l'examen, mais ils devront la faire aboutir en évitant d'entraver Pœuvre prospère de la mutualité et en se mettant en face des réalités possibles.
Donner une retraite aux travailleurs des villes et des campagnes, la leur laisser assez élevée pour qu'elle assure le pain, de leurs vieux jours et r/impose pas cependant une charge trop lour le. à i'Ltat, an patron et a l'ouvrier lui- même, i elles sont les conditions dans lesquelles je m'efforcerai de résoudre cette grave question.
î^iotre agriculture florissante est la base de la prospérité nationale. Aussi les questions agricoles ont-elles toujours tenu une large place dans mes préoccupations.
Au premier rang des mesures destinées à lui venir en aide, se placent le maintien de notre tarif douanier et la création de Chambres d'agriculture.
Je continuerai à demander l'amélioration de nos stations d'étalons pour lesquelles j'ai déjà obtenu beaucoup ces années dernières.
Je ne cesserai de réclamer, dans l'intérêt de notre élevage et dans celui du Trésor, que l'Administration des remontes ne fasse ses achats que dans les régions de production comme la nôtre et achète le plus possible directement à T éleveur.
Nos sociétés d'assurance mutuelle contre la mortalité du bétail, dont je créais les premières dans notre arrondissement en 1898, se sont, comme je l'espérais, régulièrement développées depuis ceue époque. 11 est nécessaire que l'État continue à leur accorder de larges subventions, de façon à leur permettre de rendre les services que nous sommes en droit d'attendre d'tdîes.
Je tâcherai d'obtenir une meilleure organisation de nos concours de pouliches et de poulinières en les rendant accessibles à tous, et une augmentation du nombre des primes plus en rapport avec l'excellence de notre élevage.
Je m efforcerai* dès le début, de la législature, de faire voter définitivement par îa Chambre le projet de loi contre la fraude des beurres* que j'ai énergiquement défendu devant la Commission de l'Agriculture,
Je poursuivrai la réduction des frais de transport par chemins de fer des denrées agri cales, surtout des produits de la culture maraîchère.
Le réseau de nos chemins doit être le plus rapidement possible terminé*
Le cultivateur doit pouvoir faire ce qu'il entend de sa' récolte et la transformer à sa guise. Son domicile doit être inviolable. C'est dans cet ordre d'idées que j’ai voté le maintien, puis le rétablissement du droit des bouilleurs de cru*
Si notre arrondissement est ou arrondissement agricole* je n'oublie pas non plus qu'il est un arrondissement maritime.
L existence de labeur et de péril de nos braves marins leur donne droit à tou le la sollicitude du législateur.
Membre des différents groupes qui se sont formés à la Chambre pour la défense de leurs intérêts, je m’associerai à toute mesure qui pourra améliorer leur situation personnelle augmenter les bénéfices des barques de pêche et développer le commerce de nos ports.
Le petit commerce doit être soutenu et favorisé le plus possible, de façon à lui permettre de résister à la concurrence des grands magasins de la capitale.
Agriculteurs, commerçants, ouvriers, marins.
Je viens de vous exposer les grandes lignes de mon programme. Je ne vous ferai pas de
pi ornes ses que je rie pourrais peut-être pas tenir. J’aime mieux promettre moins et faire plus.
J’emploierai, cela je vous le promets, toute mon activité et toute mon énergie à la défense de vos intérêts et à ceux de notre cher arrondissement de Valognes*
Gomme je vous le disais, il y a quatre ans, ma politique se résume en deux mots : ni réaction, ni révolution.
Ma foi dans la République n’a jamais subi une heure de découragement. Elle est égale a mon amour de la France.
Vive la République !
J* VILLAULT-DUGHESNOIS,
Président de la Société d’agriculture de l'arrondissement de Valognes.
MARNE
Circonscription de CHALONS-SUR-MARNE- M. DRELON.
Élu au 1er tour de scrutin. — 9519 voix.
Mes chers Concitoyens,
P"C“ecüon, iemesuissCT.pulc„semen,,«.ché P» nresuo.es, me» paroles o„ me. acte», à resttr fidèle ». engagement. g» ■ ü^gL éluB té[,»blicai'»s e. de.
^agitation politique soulevée par V . mesure aue le pays connaîtra
é£ appliquée avec entant de fermeté que de ‘ temps les
mieux les dispositions tolérantes et g | neutralité de la puissance
Églises et l’État, garantit la liberté de conscience * de toL ingépublique, protège le libre exercice es eu les : religieuse sera enfin réalisée.
— ** de
ÏÏZTlTÆÎl «Sellei - l'intervention de rfe, « en elfe, légitime P»™
où elle peut essurer un progrès et suppurer un raofot^ ^ de
'"d6^rq::"^,”b«able parficipe ans charge publique» JJJ**;
^^Ma^'eUes^hargee de conlribuableo sont injustement réparties, elles son, également très lourdes.
Parmi les mesures propres à procurer au paysles ressources nécessaires à son évolution sociale, Ton ne doit donc pas oublier les économies.
Comme, dans l'état de l’Europe, une armée et une marine puissante sont indispensables au maintienne notre indépendance et de notre sécurité, de sérieuses économies pourraient être demandées à une refonte intégrale de notre organisation administrative et judiciaire.
Voilà le résumé succinct des principes dont je m’inspirerai, si vous me conservez le mandat de vous représenter dans la prochaine législature.
Nous travaillerons ainsi ensemble à réaliser l’idéal démocratique dans une France toujours plus forte, plus libre et plus respectée.
Vive la République !
Félix DRELON,
Député sortant.
Cire on scription D ’ÉPEHN AT ,
M, PÊCHADREi
Élu au 2e tour de scrutin, — 13,255 voix.
Mes chers Concitoyen?,
Désigné par le Congrès des républicains de gauche de votre arrondissement pour réaliser l’union de tous bs sincères républicains contre la réaction coalisée, c’est à ce tstie que je viens solliciter vos suffrages.
Depuis huit années, je représente, au Conseil général, le caiitund’Epernay, Je crois, en toute sincérité, avoir justifié la confiance de mes concitoyens.
Vous avez pu constater, en effet, que j'ai employé le meilleur de mon temps et de mes forces à la défense de tous les intérêts de cette région,
QuTü s'agisse de questions ouvrières ou de questions viticoles et agricoles, c’est avec
une égale énergie que j’ai combattu pour vous.
Vous m’avez vu à l'œuvre. Je n’ai donc pas à vous faire savoir qui je suis,
U vous appartient de dire aujourd'hui, en toute loyauté et en toute indépendance, si vous entendez me confier le mandat de vous représenter au Parlement, maud it que je compte remplir aussi fidèlement que celui de conseiller général.
Mon programme contient toutes les réformes réalisables et en vue desquelles tendront
tous mes efforts.
On pourra vous apporter, par intérêt électoral, des promesses vagues eL confuses. Elles resteront leüre morte. Les uns, n’ayant pas, de bonne foi, l’intention de les tenir, parce que l’intérêt de leur clientèle s’y oppose; les autres, parce qu’ils se leurrent et ne pourront, de longtemps, les faire aboutiT,
Mes promesses, les voici :
Questions politiques*
Affirmation énergique des droits de la société laïque.
Application intégrale des lois sur les associations et sur la séparation des églises et de l’État.
Abrogation complète de la loi Fa Houx.
Décentralisation administrative.
Arbitrage international.
Politique de paix et d’entente cordiale appuyée sur Inorganisation complète de la défense nationale, de façon à sauvegarder le territoire et l'honneur du pays.
Questions sociales.
Retraites ouvrières égales pour tous les travailleurs de la ville et de la campagne*
Extension et amélioration des services d’assistance et des œuvres de mutualité.
Abaissement progressif de ta journée de travail à huit heures pour les grandes industries, avec repos hebdomadaire.
Extension de la loi de 1884 sur les syndicats professionnels et droit pour tous les travailleurs de se syndiquer.
Obligation pour les grandes Compagnies de chemins de fer de commissionner tous leurs employés et ouvriers.
Retour à l’État, par voie de rachat, des grandes entreprises d’intérêt général, telles que : chemins de fer, mines, raffineries, etc.
Réduction de la période d’instruction militaire de 28 à 15 jours; suppression des 13 jours.
Questions économiques.
Impôt sur le revenu comportant la suppression de l’impôt foncier des portes et fenêtres et de la personnel le-mobilière et la réduction de la patente pour les petits commerçants.
Vote du budget avant la fin de la session ordinaire (juillet) et suppression des douzièmes provisoires.
Suppression des privilèges concédés par Tancien régime.
Interdiction de proposer des dépenses non équilibrées par des recettes correspondantes.
Reformes Judiciaires.
Réduction des frais de justice et simplification de la procédure.
Codification des lois relatives au travail.
Suppression des conseils de guerre en temps de paix et révision du Code de justice militaire.
Questions agricoles et viticoles,
Application rigoureuse de la loi du 1er août 1905 sur les fraudes.
Appui et encouragements à donner aux syndicats ruraux et aux fédérations de ces syndicats.
Encouragements à donner à la foire aux vins d’Épernay, et d’une façon générale à toutes les manifestations économiques susceptibles de favoriser L’œuvre de relèvement du vignoble.
Développement des caisses de crédit agricole.
Institution du bien de famille insaisissable {Homestead}.
Question de la reconstitution : fourniture gratuite de plants aux petits vignerons.
Application dés dispositions du Gode pénal aux accaparements agricoles et aux syndicats à la baisse, qui sont la ruine du cultivateur et du vigneron.
Chambres départementales consultatives d’agriculture et de viticulture instituées sur le modèle des Chambres de commerce.
Maintien énergique du droit des bouilleurs de cru.
Protection des propriétés riveraines des forêts contre les animaux nuisibles.
Électeurs,
Fort de votre confiance, telles sont les idées que je m’engage a faire prévaloir en conformité de nos grands principes républicains.
Tant au point de vue social qu’au point de vue économique et politique, je défendra avec énergie et discipline la cause de notre vaillante démocratie,
Ge que je veux, c’est réaliser avec vous la paix sociale en aplanissant les difficultés et en apaisant les discordes dont vit îa réaction, après les avoir provoquées, et dont pourrait mourir fa République,
On ne peut le faire qu’en poursuivant une politique nettement démocratique dont révolution pacifique et raisonnée assurera à chaque citoyen ce qu’il est en droit d’attendre d’un régime de justice et de liberté!
Dans ce but, j’apporte à tous les hommes de bon sens et de bonne volonté mon dévouement le plus loyal et le plus absolu. En retour, je leur demande à tous leur confiance,
Dr PÊCHADHE,
Conseiller général.
1* Circonscription de REIMS, M. PÜZZI
Elu au 2® tour de scrutin, — 8,170 voix.
Mes chers Concitoyens,
Le Congrès des associations démocratiques de la première circonscription de Reims m’ayant choisi pour représenter ses couleurs aux élections législatives du b mai, ■— j’ai accepté cet honneur.
Républicain radical depuis que je suis entré dans la vie politique, iî y a plus de dixsept ans, à Reims, c’est en me réclamant encore de ce parti, dont M. Léon Bourgeois est le chef, que je me présente aujourd’hui devant vous.
Homme de paix, je suis dévoué à toutes les solutions propres à amener plus de fraternelle solidarité entre les peuples comme entre les citoyens de France.
Le fléau de la guerre est un restant de barbarie, et je crois fermement à un avenir où, grâce an développement, dans le monde, des idées démocratiques, des idées de justice et d humanité, les grands conflits internationaux, devenus plus rares, se résoudront pacifiquement*
Maiy3 en attendant, et lorsqu’autour de nous les monarchies s’arment formidablement il est de notre devoir de ne rien négliger, de tout ce qui concerne nos moyens de défense
SS
sur terre et sur mer, et toute action propre à enlever à l’armée nationale cette force de cohésion que la discipline seule peut donner est un crime contre la patrie.
Il importe de persévérer dans la voie si heureusement ouverle par la France dans son accord avec l’Italie pour l’application réciproque, dans les deux pays, des lois de protection des accidentés et de chercher par une entente entre les gouvernements, à résoudre certains problèmes du travail devenus internationaux, et particulièrement la limitation générale des
heures de labeur. . e . , T
Je ne crois pas à l'antagonisme absolu des classes, mais à la solidarité des classes Je
veux une société où, loin de se montrer les dents et le poing, on se tende la main. U faut travailler, non à exaspérer, mais à concilier les différends d’intérêts entre employeurs et employés. Je pense qu’il importe de chercher à prévenir les conséquences, si nuisibles a l’intérêt général, des conflits aigus entre le capital et le travail, et je suis paru -an de organisation législative de comités de conciliation et d’arbitrage, foil qu’il s agisse de salaries de l’industrie privée, soit des employés et fonctionnaires de l’Etat.
Partisan résolu de la propriété individuelle, qui assure son indépendance a la personnalité humaine, je réclame la création du bien de famille insaisissable, qui empêcherait la
disparition si fâcheuse de la très petite propriété.
Le Parlement devra, dans la prochaine législature, continuer l’étude de ces lois d assurance sociale qu’il a entreprises. Mais, pour pouvoir faire face à ce budget de solîdarit , i devra procéder à une révision profonde de noire système fiscal, qui frappe si peu équitablement et si lourdement la propriété rurale, appeler tous les revenus à participer aux dépenses publiques, tendre enfin à établir cet impôt global qui imposera lescitoyens suivant leur faculté de contribution, impôt que Gambetta déclarait être « le plus juste, le plus moral , le plus équitable de tous »,
Mes cbers Concitoyens,
Votre mandataire ne doit pas être exclusivement un homme politique, mais encore un homme d'affaires préoccupé des intérêts économiques du pays et de la circonscription qu’il représente. t
Je leur accorderais une attention toute particulière, qu’il s’agisse des intérêts de !a grande ville que j’ai l’honneur d’administrer ou des intérêts ruraux, et spécialement de ceux
de nos petits vignerons si durement éprouvés.
Je suivrais soigneusement les traités de commerce soumis au Parlement et je veillerais à toutes les lois louchant notre commerce et notre industrie. Je sais quelle est la situation précaire du petit commerçant, combien est lourd et mal assis en ce qui le concerne, 1 impôt delà patente, combien il a à souffrir des grosses maisons, à l’égard desquelles il y aurait lieu de procéder à une plus juste application des patentes.
Je me tiendrais du reste le plus possible en rapport avec mes élec-. eursr ce qui est le plus sûr moyen de connaître leurs besoins.
Tant vaut l’homme, tant vaut son programme. J’ai derrière moi une carrière politique et administrative : je vous la livre.
Fidèle à mes principes, je crois m’être monlrê large et tolérant dans leur application , soucieux des intérêts qui m'étaient confiés; je crois n'avoir ménagé ni mon temps ni ma peine pour les défeudre.
Ce que j’ai été comme citoyen, comme administrateur, je m'efforcerais de l’être comme député.
Vive la République démocratique l
Docteur Adrien POZZÏ,
Maire de Reims,
Candidat républicain radical.
2e Circonscription de REIMS.
M. LENOIR
Élu au 28 tour de scrutin. — 8.855 voix.
Citoyens,
Je ,ienB vous demande, de me renouveler la ceudauce que vous m’ave. témoignée, le
17 décembre dernier, par 9.0ii8 suffrages. i^wure il ne m’a guère été pos-
E„« é 1. Chambre dans le, 'prineipes que
sible d'y faire œuvre personnel e , J -, moig et dont je me réclame
j’ai défendus toute ma vie, dont je me suis reciame, y h
encore apjourdTtni. pe sociali„e parlementaire, qni, ne voulant pa»
sépare*' Hdêe socialiste d6 1 ^t^^P^^J^^^g^velo'ppées par
ïerré8;^»" ^"éîr. "«tes les surenchères, qui son. danger..*. P<™- * «— * pour le prolétariat tout entier.
Vous connaissez mon programme. .. j- îaïHté arcom-
Plie - d8 la neutralité absolue de l’Étal eu matière confessionnelle^ ^ ^ nos droit8 et
réalité que la prédominance du pouvoir militaire sui le p
qui prêchent la désertion et la guerre civile. entte natioos peuyent être
Bans abdication aucune*
Comme en décembre dernier, je suis partisan :
De ]a S de fimp&t’ sur les snccessions, dans le sens *««— *» ij*sîve des tarifs;
Du droit pour tous les travailleurs de se syndiquer - ^ actuellement
De la nationalisation de ceriaines entreprises d intérêt gen jl , f minos
concédées ou appartiennent à de- puissantes sociétés, telles que chemins
«TZSti lois qui réglementeront et protégeront le travail, organiseront l’assurance
sociale entre les risques d'invalidité, de chômage, de maladie, obj„t
De la représentation proportionnelle, et de toutes les mesures qm auront pour o J
d’assurer le secret du vote et la sincérité du suffrage umverse . ., noursuivrai
J’ai voiè à la Chambre la loi sur les retraites ouvrières et paysannes, ] en poursui
1* adoption définitive.
Dés le début de la législature, mes efforts tendraient a ;
La suppression des conseils de guerre ;
L arbitrage obligatoire, qui, en donnant toutes garanties à l’ouvrier, contribuerait à la paix sociale;
L’égalité de tous les enfants devant le droit à l’instruction; l’accession des écoles professionnelles et secondaires facilitée à tous les déshérités de la fortune, l’abolition de tout ce qui reste de la loi Falloux.
Citoyens,
Partisan sincère et résolu de toutes les mesures législatives qui s’inspirent des éternels principes de la Révolution française, je crois fermement que les améliorations sociales ne peuvent être obtenues que par l’union de tous les républicains.
Le Bloc a montré ce que vaut cette union, ce qu’elle peut faire; il a victorieusement lutté et nous a apporté une politique de résultats.
Ma conscience de socialiste et de républicain me commande de rester . Adèle à ce Bloc républicain, dont l’action peut être si féconde.
Citoyens,
Dans toutes les occasions, j’ai défendu les intérêts économiques de notre circonscription.
l’ai soutenu les intérêts de ceux d’entre vous qui se sont adressés à moi, lorsque leurs réclamations étaient justes et légitimes.
j’ai tenu toutes mes promesses.
C est avec confiance que je me soumets au verdict que vous prononcerez le 6 mai prochain.
Si vous me renouvelez mon mandat, mon plus grand souci sera de continuer à représenter fidèlement la deuxième circonscription de Reims et à soutenir énergiquement la cause des travailleurs, qui se trouve intimement liée à l’avènement d’une véritable République de justice, de liberté et de solidarité.
Vive la République fraternelle, la République des travailleurs 1
C. LENOIR
Député sortant,
Socialiste indépendant.
N 3° Circonscription de REIMS.
M. HAGUEPUN.
Élu au 1er tour de scrutin, — 6.151 voix.
Mes chers Concitoyens,
Les instances sympathiques des républicains de la troisième circonscription de Reims m’ont déterminé à accepter la candidature an siège législatif que mon ami Monfeuillart, récemment élu sénateur, a occupé pendant huit années et où il a si fidèlement servi la cause démocratique et vos intérêts.
la me présente à vous avec l'investiture du Congrès qui a choisi le candidat républicain.
Vous savez qui je suis. ...
Cultivateur, comme la plupart d’entre vous, je n’ignore rien de vos besoins, ni de vos légitimes revendications. Maire d’une importante commune agricole et industrielle depuis vingt-sept ans, je n’ai jamais cessé d’avoir contact avec nos populations ouvrières si intéressantes. , , . „ ,
Je me suis constamment attaché à assurer la prospérité de notre agriculture, de notre
viticulture, de nos industries lainière et sucrière. Plus que jamais, je me dévouerai à cette tâche, si j’ai l’honneur d’être votre député.
Depuis onze ans, soit comme conseiller d’arrondissement, soit comme conseiller général, je suis intimement mêlé à la vie politique et administrative de notre département.
J’ai été attentif aux intérêts de la démocratie rurale et de la culture, qui a tant besoin d’être défendue. J’ai donné tout mon concours au parti républicain de gauche.
En août 1905, notamment, j’ai signé avec mes collègues républicains du Conseil général, l’appel en faveur de la candidature sénatoriale de l’homme d’État éminent qui fait honneur à la France, de M. Léon Bourgeois.
je voua demande aujourd'hui de faire triompher sur mon nom la politique réformatrice du Bloc de gauche, comme les délégués sénatoriaux de la Marne l’ont fait triompher, il y a quatre mois, sur les noms aimés et respectés de MM. Léon Bourgeois, Vallé et Monfeuillart, de l’amitié desquels je suis fier.
La réaction va tenter un suprême effort pour reconquérir une influence qui lui permettrait de détruire toute l’œuvre de la République, surtout l’œuvre de laïcisation.
Je veux énergiquement, pour ma part, le maintien et l’application, — avec tontes les garanties delà liberté et de la justice, — des lois scolaires, de la loi sur les associations, de la loi de séparation, de même que de la loi du service militaire de deux ans.
Mais conserver seulement ce qui est acquis ne suffit pas. Aujourd’hui que la question cléricale est résolue dans le sens de la liberté et de la tolérance, d’autres progrès sollicitent l’attention du législateur.
Eu ce qui concerne l’œuvre de demain, je suis le partisan déterminé du développement de toutes les institutions de mutualité, de prévoyance et d’assistance, de toutes les réformes sociales et fiscales s’inspirant de l’esprit de justice et de solidarité.
Je désire ;
Le vote définitif de la loi sur les retraites ouvrières et agricoles ;
La répartition équitable des charges fiscales qui pèsent si lourdement sur la propriété foncière et frappent d’excessive façon, par les impôts de consommation, les familles nombreuses, qui devraient au contraire obtenir des avantages sérieux de nos lois ;
La simplification des rouages administratifs par une décentralisation aussi large que possible et, par suite, la diminution du nombre des fonctionnaires, étant entendu que partie des économies ainsi réalisées dans le budget servirait à améliorer le sort des modestes serviteurs de l’État ;
L’abrogation de la loi sur les prestations ou taxe vicinale obligatoire, au moyen de centimes départementaux et non communaux;
L’étude de inorganisation du service de la vieinaHté basée sur la fusion des réseaux* avec un régime financier impliquant les participations de l’État, des départements et des communes au moyen d’un barême ménageant les ressources des petites communes ,
La protection de l’agriculture, de la viticulture et de l’industrie française; — la création de Chambres d’agriculture élues; — l’extension des syndicats agricoles et du Crédit agricole ; — le maintien du droit des bouilleurs de cru;
■ La répression de la spéculation sur les produits nécessaires à l’existence ; — le respect de la propriété individuelle;
La diminution des frais de justice et ventes judiciaires ;
La suppression des 13 jours et la diminution des 28 jours.
La réalisation de cette œuvre, tracée dans ses grandes lignes, peut tenter les t bons citoyens.
C'est une œuvre, non de haine, mais de réconciliation et d’apaisement, qui nous procurerait les bienfaits de îa paix sociale.
Elle ne pourra s’accomplir que si nous avons la paix à ^extérieur.
j'ai servi mon pays, en 1870, dans le 3e bataillon des mobiles de la Marne, Je suis autant que quiconque jaloux des droits et de la dignité de la France. Je n’en suis pas moins, oomme vous tous, un pacifiste déterminé» désireux de mettre fin aux guerres meurtrières et ruineuses par tous les moyens compatibles avec le juste souci de notre fierté, de notre sécurité et de notre indépendance.
Mes chôr s Concitoyens,
En sollicitant vos suffrages, je n’ai que Pambition de servir avec plus d’ardeur que jamais les intérêts ruraux de la 3e circonscription et de participer à fœuvre démocratique et pacifique qui assurera la grandeur de la France et l’avenir de la République,
Cest avec confiance que je m’adresse à vous qui avez donné tant de preuves de votre sincère attachement aux institutions républicaines, et je vous renouvelle l’expression de mes sentiments profondément dévoués.
Vive la République démocratique I
G, HAGUENIN,
Cultivateur et maire à Bazancourt, Conseiller général du canton de Bourgogne, Candidat du Congrès républicain démocratique.
Circonscription de SAïNTE-MÉNEHOULIh
M. Paul BERTBÀND.
Élu au 1er lourde scrutin. — 5.Q89 voix.
Messieurs et chers Concitoyens,
« Avec vous, aux élections législatives de 1902, nous avons lait triompher la Bèpublique ouverte à toutes les bonnes volontés, respectueuse des droits de chacun, avec une politique d’apaisement libérale et progressiste. Nous voulons encore le triomphe de cette politique aux prochaines élections législatives de 1906. »
Fort de ce précieux encouragement, de cette importante déclaration votée à Sainte - Ménehould, dans la réunion du 18 février 1906, j’ai l’honneur de me présenter à vos suffrages pour l’élection législative du 6 mai 1906;
Au cours rie la législature qui vient de finir, j’ai été au nombre des adversaires de la politique du « Bloc »; il vous appartiendra, par vos suffrages, de vous prononcer, une fois
de phis, sur cette attitude, et aussi sur le mal fait à Farinée française par le système des fiches du Grand-Orient.
Républicain, j’aime la République, Gouvernement de la France, et non le Gouvernement d’un parti : la République poursuivant, non la division ou la haine, mais la réconciliation des Français dans l’ordre, la justice et la liberté pour le grand bien de la patrie à l’intérieur comme à l’extérieur,
partisan de la paix au dedans comme au dehors, favorable au développpement de l’arbitrage international, je salue avec respect et sympathie Farinée française et le drapeau tricolore; je veux l’armée soustraite aux passions, aux luttes politiques, maintenant, par le travail, Fétude et la discipline, la cohésion et la puissance des forces militaires de la France.
* Avec la liberté individuelle, avec la liberté de conscience, d’enseignement, d’association, je souhaite à mon pays îa paix religieuse, compromise par le vote hâtif de la loi de séparation des Églises et de l’État, désirant que, le plus tôt possible, un accord ramène le calme dans les esprits.
Dans l’intérêt de l’agriculture, du commerce et de l’industrie, chaque jour menacés davantage par la concurrence étrangère, je désire* avec la liberté du travail, le bon accord entre patrons et ouvriers, unis et non adversaires.
Avec une politique financière prudente, se préoccupant de ramoitissement de la dette nationale, je ne refuse ni la recherche d’une répartition plus équitable de l’impôt, ni Fétude des graves questions sociales, en Yiie de Famèlioralion du sort des déshérités, des travailleurs des villes et des campagnes.
Ainsi que je yous le disais en 1902, la question agricole est d’une importance capitale pour notre région. L’agriculture a besoin d’être encouragée, soutenue, défendue; j’appuierai notre tarif douanier protecteur, le maintien du droit des bouilleurs de cru, la diminution de l’impôt foncier et des frais de mutation, le développement des associations, des assurances et du crédit agricole, la création des chambres d’agriculture et Fétude des mesures de nature â. arrêter la dépopulation des campagnes.
Messieurs et chers Concitoyens,
De par notre constitution républicaine, vous avez la parole; vous êtes appelés à vous prononcer. Faïtes-le en toute indépendance, en toute liberté, pour le bien de ia France et de la République. Vos suffrages nombreux seront pour moi un précieux encouragement et je remercie ceux d’entre vous qui voudront bien me les accorder.
Paul BERTRAND,
Député sortant,
Candidat républicain*
Circonscription de VITRY-LE-FRANÇOIS.
M, PERRGCHE.
Élu au tour de strutin, — 5.939 voix.
Mes chers concitoyens,
Je fais appel à vos suffrages et vous prie de vouloir bien renouveler le mandat de député que vous m’aviez confié il y a quatre ans.
En 1902, je m’étais engagé à défendre les intérêts de l’agriculture et spécialement les droits des bouilleurs de cru.
J*avaiB promis de voler :
La réduction du service militaire;
L’impôt sur le revenu, à la condition qu’il ne soit ni arbitraire ni vexatoire;
Lee retraites ouvrières, sous celte réserve qu’elles auraient pour base le principe de la mutualité.
J'avais affirmé ma résolution de pratiquer une politique républicaine libérale et tolérante, respectant et faisant respecter la liberté de conscience et d’enseignement, les libertés de travail, du commerce et de l’industrie, en un mot toutes les ^libertés qu’un Gouvernement démocratique doit garantir à la généralité des citoyens.
J’ai tenu toutes mes promesses; j’ai rempli intégralement mes engagements.
D’une part ; j’ai voté toutes les propositions de loi qui, directement ou indirectement, avaient pour but de favoriser l’agriculture; j’ai, en outre, pris part à la discussion de ces propositions et fait adopter par la Chambre des amendements qui ont eu pour résultat de les compléter et de rendre leurs dispositions plus efficaces.
Je suis du nombre des députés qui ont énergiquement défendu les droits des bouilleurs de cru, et dont les efforts persévérants ont finalement fait triompher une cause qui présentait un intérêt particulier pour notre région.
J’ai voté toutes les mesures qui avaient pour objet de réduire la durée du service militaire, dans la réserve, dans la territoriale, comme dans l’armée active.
J’ai voté, avec la grande majorité de la Chambre, le principe de l’impôt sur te revenu.
J'ai voté également la loi relative à l’assistance publique.
J’ai voté enfin la proposition de loi de la Commission sur les retraites ouvrières, en exprimant le voeu que la loi définitive assurerait la retraite pour tous et par tous.
D’autre part, j’ai voté contre toutes les propositions tendant à créer des monopoles d’Etat dont la conséquence serait de concurrencer, d’entraver, voire même de supprimer les entreprises d’initiatives privées. J’ai toujours protesté contre ces conceptions économiques, qui aboutiraient au collectivisme que préconisent les socialistes et auquel se résignent d'avance quelques radicaux-socialistes.
J’ai refusé de m’associer au vote de la majorité de la Chambre qui a rejeté en bloc, sans vouloir les examiner, toutes les demandes d’autorisations déposées par les congrégations. Je considère que cette décision fut une violation de la loi du 1er juillet 1901.
J’ai vùlé enfin contre la loi de séparation des Églises et de l’État, qui est un nouveau ferment de discorde dans le pays, une entrave à l’exercice du culte et, par suite, une atteinte à la liberté de conscience.
En agissant ainsi, j’ai appliqué scrupuleusement le programme que je vous avais présenté en 1902 et que vous aviez adopté, en m’accordant 1.200 voix environ de majorité.
Si vous me faites l’honneur de renouveler mon mandat de député, je continuerai à consacrer tout mon temps et toutes mes forces à la défense des intérêts agricoles de notre arrondissement, à l’amélioration du sort des travailleurs et à une répartition plus équitable des imp&ts et des charges publiques.
Je soutiendrai de mes votes tout ministère républicain qui pratiquera une politique d’ordre et d’économie, qui remplacera le régime de favoritisme, de délation et de haine, inauguré sous le ministère Combes, par une politique de pacification religieuse, d union et de concorde entre tous les citoyens; qui maintiendra l’armée disciplinée, unie et forte, non dans un esprit de conquête, mais pour assurer dans une paix honorable le respect des droits de la France et la dignité de la République.
Vous pourrez, comme par le passé, compter en toutes circonstances sur mon dévouement et mon désintéressement.
Ma seule ambition est de mériter votre estime et votre confiance.
Électeurs,
Vous m’avez vu à l'œuvre; vous me connaissez.
A vous de décider si je suis digne de continuer à vous représenter à la Chambre.
En dépit des attaques violentes et injustifiées dont je suis l’objet; en dépit des manœuvres de la dernière heure qui pourraient se produire, j’attends avec calme votre réponse, au 6 mai.
Vive la République 1
P. PERROCHE, Député sortant,
Docteur en droit,
Conseiller général du canton de Saint-Remy-en-Bouzemont, Maire d’Outines.
MARNE (HAUTE
Circonscription de CHAUMONT,
H. DESSOYE,
Élu au lir tour de scrutin. — 10*292 voix.
Mes chers concitoyens,
Désigné par les comités et les représentants du parti républicain comme candidat à l'élection législative du 6 mai prochain, je me présente à vos suffrages.
Patriote et républicain, profondément convaincu que du développement même de la démocratie dépendent l’avenir et la prospérité de la France et de la République, je ne négligerai rien pour contribuer à doter notre pays des institutions qu’appelle nécessairement le progrès social.
Les deux dernières législatures nous ont donné, dans toute sa plénitude, la lîberié d’association ;%n proclamant la neutralité nécessaire de l'État républicain en matière religieuse* elles ont consacré la liberté de conscience.
Je serai fidèle, n'en doutez pas, à ces principes,
La législature prochaine aura une double tâche à remplir: la réforme fiscale et des réformes sociales.
Notre système d'impôts, établi d’après un état économique qui s’est transforme peu* dant le cours du dernier, siècle, ne répond plus à notre situa lion, à nos besoins et aux idées de justice sociale et d’égale répartition des charges qui s’imposent à chacun de nous, et tous nous sentons le devoir, de plus en plus impérieux, d’unir tous nos efforts pour diminuer la part de la misère dans l'existence humaine.
Réforme de l’impôt direct, révision de certains impôts indirects, organisation des retraites pour les travailleurs urbains et ruraux, développement des œuvres d'assurance mutuelle, telle est la lâche à laquelle il faut, consacrer de plus en plus notre activité et dont la réalisation fortifiera le plus utilement et le plus efficacement l'unité morale de la nation,
M, Léon Bourgeois disait récemment :
u Paix religieuse, par la neutralité absolue de FÉtat entre les croyances; paix sociale, par rétablissement de la justice et de la solidarité entre les citoyens : tout le programme de la démocratie lient en ces deux termes. »
Je ne saurais mieux dire."
Les rivalités écqnomiques deviennent chaque jour plus vives dans le monde; nous en avons fait récemment l’expérience. Dès lors, notre devoir est évident, il faut maintenir
noire armée et noire marine sur un pied tel que le respect des droits, des intérêts, de l’honneur et de la dignité de la France soit assuré. On respecte surtout les forts. Et nous donnerons ainsi à noire pays la garantie la plus certaine de la paix.
Ai-je besoin d’ajouter quq, de toute mon activité et de* tout mon dévouement, je serai prêt, en toutes circonstances, à défendre les intérêts agricoles, viticoles, industriels et commerciaux de notre arrondissement ?
Tel est, dans ses grandes lignes, le programme qu’en toute sincérité de conscience et en toute probité d’esprit je me suis efforcé et je m’efforcerai de développer devant les électeurs, en me présentant à eux dans toutes les communes de l’arrondissement.
C’est avec le profond sentiment du droit de chaque citoyen au libre développement de son activité, de la légitimité de la propriété individuelle, prolongement de la personnalité humaine, de la nécessité de l’ordre et du respect des lois qui en sont là condition et la garantie, de nos devoirs envers la Patrie et l' humanité, que je le soumets à vos suffrages.
Soyez surs que, si je suis votre élu, j’v conformerai ma conduite, en bon patriote, en démocrate sincère et en ardent républicain.
A. DESSOYEj
Conseiller général, maire de Breu vannes, Vice-président de la Ligue de renseignement, Candidat de l’Union des républicains.
Circonscription de L ANCRES,
M. MOUGEOT,
Élu au 1er tour de scrutin. — 13,020 voix.
Mes chers Concitoyens,
Plus de douze années se sont écoulées depuis que vous m’avez fait, pour la première fois, 1T honneur de me choisir pour vous représenter à la Chambre des Députés, et je n’ai garde d’oublier qu’il y a quatre ans, vous avez assuré le succès de ma candidature à près de quatre mille voix de majorité.
Si jcfn’hésite pas à vous demander encore une fois le renouvellement de mon mandat, c’est que j’ai conscience de n’avoir rien négligé pour remplir, d’une façon digue de vous, la mission que vous m’aviez confiée*
Secrétaire de la Chambre des Députés, membre de la Commission du budget, Sous- Secrétaire d’Éiat, puis Ministre, j’ai mis, sans réserve, au service des intérêts généraux du du pays et désintérêts particuliers de l’arrondissement de Langres, toute la bonne volonté, tout le dévouement et toute l’énergie dont j’étais capable. Je n’ai d’ailleurs fait que mon devoir, et il m’a suffi d’être soutenu sans cesse par mon amour passionné de la République et mon inébranlable attachement aux idées vraiment démocratiques.
Toujours, lorsque mes efforts ont été couronnés de succès, ma pensée s’est reportée vers vous, émue et reconnaissante ; et je n’ai pas connu de joie plus pure que celle de vous être utde. C’est ainsi qu’il y a deux mois à peine j7ai eu la vive satisfaction de voir adopter
par le Parlement un amendement que j’avais signé avec plusieurs de mes collègues et rétablissant, d’une façon intégrale, les droits» incontestables des bouilleurs de cru.
C'est donc à vous, mes chers concitoyens, de dire si j’ai bien servi votre cause et si j’aî bien mérité delWondïssement de Langres, car ce n’est que sur mes actes que je vous demande de me juger; j’attends votre verdict avec la plus entière confiance.
Vous me connaissez tous depuis trop longtemps pour que j’aie besoin defaiie un longue profession de foi.
Fils du pays et enfant du peuple comme vous, mes aspirations sont ^ vôtres, car nos besoins sont les mômes ; vous savez que je suis et que je resterai toujours un démocrate ardent, mais je ne serai jamais un démagogue ; « Ni réaction ni révolution ! » telle est ma devise politique.
Je suis partisan de la plus grande liberté en matière d’association et de syndicats, mais jamais au détriment des droits supérieurs et imprescriptibles de l’État, qui sont ceux de la nation tout entière; je ne veux pas que liberté soit synonyme de licence, et que, sous le vain prétexte d’en conquérir davantage, on porte atteinte à l’ordre et à la tranquillité publics, indispensables au développement normal et régulier des institutions républicaines.
Vous savez également que je suis acquis entièrement à toutes les œuvres fécondes qui découlent des grands principes de la mutualité et de la solidarité, car je considère qu elles seules sont capables de fournir une solution vraiment juste et rationnelle aux graves problèmes sociaux qui nous préoccupent; vous m’aiderez puissamment à poursuivre et à parachever la réalisation de ces nobles et utiles institutions, dont quelques-unes ont déjà donné dans notre cher département de si étonnants résultats, et qui sont destinées à procurer plus de sécurité, et partant plus de bien-être, à notre vaillante population rurale.
Vous n’ignorez pas non plus que je suis résolu à prêter loyalement mon concours à tous ceux qui chercheront à diminuer les lourdes charges qui pèsent sur ic peuple par 1 établissement d’un impôt sur le revenu, proportionné, d’après les principes mêmes de la Révolution, aux facultés réelles de chacun des contribuables, seule base d’une répétition logique et équitable.
Électeurs,
Si vous estimez avec moi, et je n’en doute pas, que la France doit savoir exactement d'où elle vient et surtout où elle va, je voua invite a vous reporter par la pensée vers le merveilleux développement qu’ont su prendre dans notre pays, durant ces trente dernières années, les institutions démocratiques. En songeant aux dangers encourus, aux obstacles dressés, aux pièges tendus, en vous rendant compte des victoires remportées et des conquêtes réalisées, vous prouverez que vous avez confiance dans l’avenir de la République et vous vous grouperez autour de son drapeau !
11 ne dépend que de vous que la démocratie continue sans cesse sa marche ascendante et triomphale vers le progrès, la justice et la liberté!
Aux urnes, ao cri de : Vive la République!
Léon MOUGEOT.
Circonscription de WASSY.
M. Albin ROZET.
Élu au 1er tour de scrutin. — 9-074 voix.
Messieurs et chers concitoyens ,
Le pays va élire, le 6 mai, une nouvelle Chambre. De cet acte souverain dépend la direction de la vie nationale pendant quatre ans. Le suffrage universel, chaque jour plus éclairé et plus indépendant, nommera les républicains les plus dignes, démocrates sincères et réformaleurs, d'autant plus tenaces qu'ils sont plus avisés ; il écartera, d -une part, les partisans d'un passé disparu ou d'un aveugle immobilisme ; de, l'autne/ies sophistes démagogues dont les théories fumeuses troublent la paix civile et ruinent les principes essentiels de toute société normale ; il rassurera la nation en envoya ut à la Chambre une majorité républicaine unie par le bon sens et par Fardante volonté d'améliorer sans cesse et de procurer toujours plus de justice et plus d’humanité.
Fai l'honneur de représenter l'arrondissement do Wassy depuis plus de seize ans. Ce mandat que vou ; n'avez cessé de me renouveler avec une constance dont j’ai lieu d'être fier, je me suis toujours efforcé de le remplir en m'inspirant à la fois de? intérêts particuliers de ma circonscription et des intérêts généraux du pays-; je crois avoir réussi, et c'est avec une entière confiance que je viens de nouveau solliciter vos suffrages.
Avant d'examiner les principales questions résolues ou discutées au cours de la dernière législature, je tiens à vous dire eu deux mots mon sentiment sur la séparation des Églises et de l'État et l'attitude qu'après. mure réflexion j'ai cru devoir prendre à ce apd.
La séparation a été un acte infiniment grave. Un jour on, l'autre, à une date imprécise mais fatale, elle se fût accomplie naturelle ment par la seule logique des choses , c'eût été la séparation idéale. La politique est Fart d'attendre et de saisir l'occasion. Fallait-il brusquer l'aventure? La suprématie et les droits de l'État laïque me semblaient beaucoup mieux garantis par l'ancien système que par 1& nouveau, notamment en ce qui concerne la nomination des évêques; je n’afi pas voté îa loi. En me séparant de la majorité, je suis resté uni aux plus beaux noms dont s'honorera la vn ilia doctrine républicaine. Comme à ces penseurs et à ces hommes d'État républicains, la séparation m'a paru prématurée. Autant le progrès matériel est rapide, autant FévoSutioii'de la conscience religieuse est insensible. Telle est encore sa susceptibilité, que l’application de l'article de la loi non seulement le plus inolfensif, mais le plus conservateur, a soulevé les plus vives résistances, La loi existe; tout citoyen doit s'y soumettre absolument, mais il convient de l'appliquer avec tact et bienveillance en même temps qu'avec un respect constant de la liberté de conscience. En ce qui me concerne, je ne négligerai rien pour arriver à ce résultat.
La dernière Chambre a voté le service de deux ans. Cette importante réduction du service militaire, que j'avais plusieurs fols réclamée et que j’ai éié heureux de voter, est une mesure sociale en ce sens qu'elle est un réel allègement pour le plus grand nombre. Je suis persuadé que la force de notre armée n'en sera pas diminuée, grâce au zèle du commandement, à l'ardeur du soldat, à la discipline de tous.
Je viens de parler de l'armée. Avec vous, et du plus profond de mon cœur, je hais et je
flétris l’antipatriotisme et l’ an ti milita ri s me. Je liais et je flétris ces criminelles théories, parce que, comme vous et avec vous, je tiens par-ilessus tout à la paix, dont une armée forte et respectée e^t la meilleure, je dirai même 1 1 seule garantie. Soyons forts et soyo is fiers; tout le monde nous respectera et la piix sera efficacement sauvegardée.
Lorsque le pays connut l’abominable réseau de délation qui enveloppait l’armée, le même cri de réprobation jaillit de toutes les poitrines françaises. Au nom de la patrie, avec le Parlement et avec vous, je voue au mépris public ces pratiques odieuses à jamais condamnées. , ,
En volant le projet de loi sur les retraites ouvrières, par 501 voix contre 5, la LnamDre a envoyé au Sénat un texte qui, s’il n’est pas malheureusement encore définitif, constitue tout au moins une base très sérieuse de discussion pour la haute Assemblé®. J’ai voté ce projet de loi et je ne négligerai rien pour que la question soit résolue aussi rapidement que
possible dès qu’elle revien Ira devant la Chambre.
Depuis mon entrée au Parlement, je n’ai jamais cessé de défendre les droits des boudleursdecru, que je considère comme intangibles. Je me suis toujours opposé à ce qu on réduisît cette liberté et, à plus forte raison, à ce qu’on la supprimât. Un dernier effort, à la réussite duquel j’ai très largement contribué en déposant mon ordre du jour du 23 mars 1905, a restitué récemment leur'prm'ège aux bouilleurs, lis peuvent compter sur moi en toutes
circonstances- * ...... .
Vous uvez approuvé, je ïe sais et je yous en remercie, les diverses initiatives que j ai
prises au sujet des affaires algériennes et tunisiennes. Les intrigues antifrançaises dont le Maroc est en ce moment le théâtre rendent de plus en plus nécessaire pour nous l’étude attentive et vigilante de toutes les questions qui se rattachent à notre empire de l’Afrique du Nord, dont le maintien est indispensable au rang de la France dans le monde. C’est là, à notre époque, un devoir de patriotisme étroit auquel un bon Français ne saurait se dérober. Je n’y ai point failli, et cette tâche m’a été facilitée par mes i dations, aussi bien que par mes travaux antérieurs.
Grâce au régime protectionniste préparé par la Commission des Douanes de 1892, dont j’avais l’honneur de faire partie, l’agriculture et l’industrie françaises traversent en ce moment, dans leur ensemble, une période favorable. J’en félicite L ès cordialement patrons, cultivateurs et ouvriers ; et je me réjouis d’avoir contribué à es heureux résultats que tous les hommes de bon sens avaient prévus et qu’il importe de maintenir par d’intelligentes modifications douanières, chaque fois que ss fera sentir la nécessité de parer à la concurrence étrangère et de défendre Le travail national,
11 faut qu’avant toutes choses la Chambre de demain mène à bien U loi sur les retraites ouvrières. La société actuelle se doit à elle-même d’arracher à la honteuse misère la méritante vieillesse du travailleur de l’usine et des champs. Elle est d’ailleurs admirablement préparée à remplir ce devoir. Un .souffle nouveau d’humanité et de solidarité anime les esprits et les cœurs. La libre et fécondé mutualité opère des merveilles. Sans gèuer son effort, la nouvelle loi l’amplifiera en quelque sorte, étendant à tous sa toute-puissante sollicitude. Il faudra de l’argent, beaucoup d’argent. Je me radierai, soyez-en convaincus, aux mesures financières les plus équitables, j’entends les moins lourdes au plus grand nombre. Notre démocratie égalitaire doit avoir ses privilégiés : les déshérités de ht fortune. Moins d’étroite justice et plus de large équité, telle doit être la devise républicaine des temps nouveaux.
Électeurs,
Depuis seize ans,. nous marchons la main dans la main, unis d’esprit et de cœur, d’opinions et de sentiments républicains, pour le plus grand avantage de la société civile et laïque. Plus nous vivons côte à côte et plus nous pensons que la République est au-dessus de tout, qu’elle est le bien de tous les Français, qu’aucun parti, aucune secte, aucune faction ne doit l’accaparer. Pas de querelles, pas de dissensions stériles et desséchantes, mais
une heureuse et constante émulation de réformes sociales, de progrès incessants et de libertés fécondes.
Ce sont là les convictions de toute ma vie.
Ce sont les vôtres, et cTest pourquoi, je vous le répète, j’ai confiance dans votre verdict. Veuillez agréer, messieurs et chers concitoyens, l'assurance de tout mon dévouement.
Vive la République I
Albin RÛZET,
Député sortant.
Candidat républicain.
MAYENNE
Circonscription de CHATEAU GONTIER.
M. le duc de BR0GL1E, décédé, remplacé par M. le vicomte de VILLEBOiS-MAREÜlL. Voy, Élections partielles.
!re Circonscription de LAVAL,
M. de MONTE
tl u ad 1er tour de scrutin. — 9,072 voix.
Messieurs et chers concitoyens
La France traverse une crise sociale qui met en péril, non seulement sa prospérité, mais son existence même.
Pour plaire à l'étranger, le bloc qui nous gouverne a désorganisé, par son incurie et par la délation, notre marine et notre armée, sauvegardes de noire indépendance nationale* Pour obéir à la franc-maçonnerie, dont il est le serviteur, il a déclaré la guerre à nos croyances, à notre religion, et, après avoir chassé hier les sœurs de nos écoles et de nos hôpitaux, il s’apprête, le 9 décembre prochain, à s'emparer de nos églises, dont ü vient de défoncer brutalement les portes.
M est du devoir de tout bon Français, de tout catholique, de tout ami de la liberté, de combattre pour son pays et sa religion également menacés, et c’est pénétré de ce devoir que j'ai répondu à l'appel de nombreux amis et de nombreux élus du suffrage universel et accepté l'honneur de prendre en main:*, dans la première circonscription de Laval, le drapeau de la défense religieuse et sociale, le drapeau de la liberté.
Pendant dix ans, j'ai eu l'honneur d'appartenir à notre vaillante armée et ma place sera toujours marquée au premier rang parmi les défenseurs et les serviteurs de la Patrie.
Si vous me faites l'honneur de m’accorder vos suffrages, l'agriculture, le commerce et l'industrie trouveront en moi un zêïé défenseur. T'estime en effet que ces trois organes de notre vie nationale ne peuvent et ne doivent être opposés les uns aux autres : la richesse et la prospérité d3un pays dépendent de leur mutuelle entente et de leur égale défense contre l'invasion des produits étrangers.
Des caisses de retraites ouvrières, basées autant que possible sur la mutualité, administrées par les intéressés eux-méines, aûn d’éviter la création de nouveaux fonctionnaires,
doivent être encouragées, afin d’assurer l’existence des travailleurs âgés ou in firmes, mais en laissant à chacun d’eux le droit de s’y associer, si bon lui semble,
Respectueux de la volonté de mon pays, j’estime que la forme du Gouvernement n’est absolument pas en jeu aujourd’hui. Mais, pour avoir droit à l’obéissance de tout citoyen, un Gouvernement doit èire honnête, respectueux des croyances de chacun, assurer l’ordre et garantir la liberté*
Catholiques, vous avez vu comment on respecte nos croyances I
Partisans de Tordre, vous êtes témoins chaque jour des progrès de la révolution que les détenteurs actuels du pouvoir, M. Clemenceau et M, Briand, ont encouragée et déchaînée par leurs écrits et par leurs discours !
Amis de la liberté, vous pouvez dire à votre tour ; <t Que de crimes on commet en ton notn I » Aussi la France libérale proteste contre ce Gouvernement qui nous opprime. Elle veut T union, la paix, la concorde, l’égalité entre tous ses enfants.
Eüe réprouve la dilapidation de nos finances, l’établissement de nouveaux impôts, veut la diminution de nos dépenses et flétrit les hommes qui profitent de leur passage au pouvoir pour caser leurs créatures et s’enrichir eux-mêmes, en puisant à pleines mains dans un budget toujours en déficit, malgré une augmentation de Z|2G * Zi68 - 0 00 francs depuis 1898.
Je serai donc l’adversaire acharné de toute charge nouvelle.
C’est aux défenseurs de celte France que je m’adresse, Messieurs* Ils sont nombreux, je le sais, dans la ire circonscription de Laval, et c'est pourquoi, après vous avoir promis de mettre à votre disposition, à l’exemple de votre ancien député, mon ami, M. d’Elva, mon temps, mon activité, mes relations et mon dévouement, je fais appel avec confiance a tous les catholiques, à tous les amis de la liberté,
Henri de MONTI,
Ancien officier de cavalerie,
Candidat catholique et libéral*
2S Circonscription de LAVAL*
M. DUTREIL.
Élu au 1er tour de scrutin. — 6*5^3 yoix.
Mes chers Concitoyens,
Ma profession de fui sera brève.
C’est par ses actes qu'on juge un homme.
Depuis quatre ans que je suis votre représentant, vous m’avez vu à l’œuvre et vous avez pu me juger par les actes de ma vie politique*
Elu sur un programme nettement républicain, libéral et patriote, jy suis resté
constamment fidèle ;
J’ai appuyé de mon vote tontes les mesures destinées au bien public, au développement de la richesse et de la prospérité do pays, à Tamélioration du sort de tous les
J’ai refusé ma voix aux trop néfastes lois dont les funestes effets se font déjà sentir! J’ai notamment voté contre !a loi de séparation, dont vous avez pu déjà voir les déplorables résultats, lors des inventaires!
j’ai combattu énergiquement le ministère de décomposition nationale Combes-André- Pelletan que, pendant trois années, nous avons subi et qui nous a conduits a grands pas vers la révolution dont nous voyons déjà les débuts sanglants sur plusieurs points de la
FiailEnfiii, j’ai participé à diverses discussions importantes en prenant plusieurs fois la parole à la tribune de la Chambre.
Si vous me faites l'honneur de me confier une seconde fois le mandat de vous représenter au Parlement, je continuerai à défendre la France et la République contre les ennemis de l’ordre et de la paix, à lutter pour toutes les libertés, notamment pour la liberté de conscience et le droit de propriété, qui ont souffert tant d'atteintes pendant ces dernières années et restent si gravement compromis dans l’avenir 1
Je continuerai à défendre notre armée nationale contre les criminels qui journellement l’insultent et s’efforcent de la détruire; à lutter contre ceux qui, il y a quelques mois a
peine, ont failli nous amener la guerre et l’invasion. .
Je m’efforcerai de maintenir l’ordre économique et social si profondément trouble a l’heute actuelle, sans d’ailleurs refuser mon concours aux justes réformes dont notre democratie a naturellement besoin.
Je tâcherai d'arrêter l’accroissement effrayant des dépenses publiques et 1 augmentation des impôts.
Je combattrai, en un mot, ponr tous les principes qui sont la hase d un gouvernement vraiment digne de ce nom et qui, seuls, peuvent rendre la France plus grande et la Répubiique plus tolérante I
Enfin, n’oubliez pas que je suis des vôtres, que mes intérêts sont dans la Mayenne et qu*en toutes occasions yous m’avez toujours trouvé prêt à vous aider, à vous obliger, à vous être utile !
Maurice DUT BEI L,
Ancien officier,
Député de la Mayenne,
iro Circonscription de MAYENNE*
M. de BERCÉ.
Élu au 1er tour de scrutin. — 8.851 voix.
Mes chers Concitoyens,
En présence dés événements graves qui se sont produits dernièrement, sollicité par un grapd nombre de mes compatriotes, j'ai considéré comme un devoir de me présenter à vos suffrages, le 6 mai*
Ma candidature est tme candidature de protestation catholique*
La question de forme de gouvernement n*est pas en jeu. Il s’agît de savoir si nous, catholiques, nous allons nous laisser opprimer plus longtemps par une minorité de secta ires*
Catholique, je le suis par tradition et par conviction*
C’est vous dire que je veux notre foi respectée et que je ferai le possible, si je suis élu, pour que les lois qui oppriment nos consciences soient rapportées: luis contre l'enseignement du catéchisme dans l’école, lois contre les Congrégations, loi du 10 décembre 1005 sur la séparation.
Vous savez tous que c’est en raison de celle dernière loi que les portes de nos églises ont été enfoncées et nos sanctuaires violés.
Si je t-uis catho'îque, j’ui bien aussi le droit de me dire libéral.
Mes adversaires ne manqueront pas d'insinuer que j ai pris cette étiquette poui la circonstance.
Ma réponse est facile. J’ai depuis seize ans l’honneur d’être maire de Monlenay, et mes administrés qui, à chaque élection, m'ont renouvelé mon mandat avec une majorité de plus en plus forte, peuvent dire si j’ai jamais méconnu les grands principes de liberté et de tolérance qui ont toujours été la règle de ma conduite.
Au point de vue social, je suis opposé aux théories socialistes et internationalistes. Je ferai tous mes efforts pour améliorer le sort des travailleurs en votant toutes les lois qui aurom pour but de faire droit à de justes revendications.
Dans nos pays, nos agriculteurs ont particulièrement besoin d’être protèges d une façon
efficace*
Tôt ou tard, probablement très tôt, on viendra enlever aux agriculteurs ce que certains parlementaires ont appelé le privilège des bouilleurs de cru»
Ce privilège, je le considère comme un droit.
Je serai doue contre toute mesure qui aurait pour but de le supprimer ou de le restreindre*
Tel est mon programme.
Mes chers concitoyens, nos convictions, comme nos intérêts, sont certainement les mêmes.
C’est donc avec confiance que je vous donne rendez-vous au scrutin du ô mai, comptant sur vous comme vous pouvez compter sur moi.
Vive la France I Vive la liberté ï
Henri de HËRCÉ»
Maire de Montenay,
Candidat catholique et libéral.
2° Circonscription de MAYENNE.
M. LEBLANC
Élu au 1er tour de scrutin. — 9.703 voix.
Mes chers Concitoyens,
Au cours d’utic période électorale, il est d’usage que le candidat vous adresse une profession de fui, — La mienne seracourle*
Ayant lou jours vécu au milieu de vous, je connais vos besoins et je puis dire que vos intérêts soin les miens.
N'attendez pas de moi toutefois des promesses, je ne vous en ferai aucune. Vous savez comme moi ce que valent les promesses électorales. On les fait avant le scrutin, on les oublie après, »
Rappelez-vous 1803, M. Déribéré-Desgardes promettait tout. Qu'a-t-il tenu?
Au point de vue politique, je n'ai rien à retrancher ni à ajouter à mon programme de 1002,
En 1002, j'ai accepté la forme du gouvernement que le pays s'est donnée* Mais je veux aujourd'hui, comme je voulais alors, une République libérale, tolérante, ouverte à toutes les bonnes volontés, et non la République de mouchards que nous subissons depuis plusieurs années et qui n'a de République que le nom.
Catholique convaincu, mais tolérant pour les idées et les conceptions des autres, j'apporterai mon loyal concours au gouvernement républicain qui respectera nos croyances et nos libertés.
J'ai tenu à renouveler très nettement ces déclarations, que j'avais déjà failes en 1902, pour qu’on ne puisse pas dire que je me suis tenu à de vagues formules, et que je me suis abrité derrière une équivoque déclaration*
Si je suis élu, je mettrai tout mon soin à l'étude des lois agricoles et ouvrières qui intéressent au plus haut point notre département. Je m'opposerai à l'abrogation du droit des bouilleurs de cru, de même que, dans la mesure compatible avec h s nécessités budgétaires, je voterai les lois intéressant les travailleurs.
Mais aujourd'hui, et il faut le dire hautement, ce n'est plus la forme de gouvernement qui est en question, il s'agit de savoir si l'on doit exécuter l'abominable loi de séparation, qui permettra de fermer vos églises le 10 décembre prochain si les associations cultuelles ne sont pas constituées, ou si cette loi doit être abrogée.
Je suis pour l'abrogation de la loi et pour le retour au régime d'un Concordat conclu avec le Saint-Siège, comme en 1802,
Mon adversaire est pour T exécution de la loi de séparation, — Cette exécution, il la votée le 1er février, et a engagé le Gouvernement à l'exécuter, même par la force,
A vous de choisir entre les deux opinions.
A vous de dire, le 6 mai, si vous voulez la paix! ou l'agitation religieuse !
Edmond LEBLANC,
Conseiller général.
MEURTIIE-ET-MOSELLE
Circonscription de B RIE Y,
M. LEBRUN
Élu au l*r tour de scrutin, — 9.222 voix.
Mes chers concitoyens*
*Je viens vous demander aujourd'hui le renouvellement du mandat législatif que, deux fois déjà* vous avez bien voulu me confier*
Comme eu 1900 et en 1902* j'affirme mes sentiments profondément républicains et mon dévouement sans réserves aux institutions que la France s'est librement données. Je veux une République forte et respectée, assurant l'ordre intérieur sans lequel le progrès reste impossible, le travail incertain, les affaires inquiètes.
Je la veux aussi tolérante pour tous et respectueuse des libertés nécessaires ; liberté de conscience, liberté d'enseignement, liberté d'association, liberté de travail.
On essaie, par tactique électorale, de dénaturer à vos yeux ïe caractère de la loi de séparation des Églises et de l'Étaf, et de la représenter comme une arme de guerre contre les croyances religieuses et la liberté de conscience. Si cela était, je ne l'eusse pas votée* Elle est inspirée, au contraire, dans son ensemble, d'un véritable esprit de libéralisme : la disposition gratuiteet indéfinie des églises assurée aux fidèles, la constitution des associations cultuelles fixée conformément aux règles générales do culte, de façon à respecter la hiérarchie ecclésiastique, l'autorisation donnée à ces associations de se fédérer comme bon leur semble, un régime de transition ménagé par tout un système de pensions et d'allocations aux ministres du culte, enfin le retour aux contribuables, sous forme de dégrèvement, des 40 millions du budget des cultes, toutes ces mesures précisent le caractère de la loi*
Je veillerai à ce qu'elle soit appliquée dans l'esprit de justice et de tolérance où elle a été votée, de manière à assurer la pleine liberté des cultes et h paix religieuse,
Àu même titre que la liberté de conscience, je revendique la liberté d'enseignement que j'ai défendue hier, avec la garantie de grades et de contrôle assurant la compétence des maîtres et le respect des lois de la République; TUniversitè me comptera toujours au nombre de ses fils les plus reconnaissants, mais je crois demeurer fidèle à ses leçons en repoussant le monopole de renseignement.
J'ai toujours voté pour la liberté d’association et îa liberté de travail; le droit de grève n'est plus nié par personne, mais le droit au travail est aussi sacré; c'est le devoir du Gouvernement de le faire respecter partout,
La loi sur la réduction du service militaire à deux ans répartit d’une façon égale pour tous la charge de l'impôt le plus lourd, dont jusqu'ici les enfants du peuple supportaient
plus durement le poids* Elle donne à la France une armée homogène, vraiment nationale. Sachons la mettre au* dessus de nos luttes de parti, et, par une loi d’avancement du corps d'officiers, la soustraire aux influences dissolvantes de la politique. Je rappelle que je me suis énergiquement prononcé contre les « pratiques inadmissibles » de la délation.
Je répudie toute idée d’antimilitarisme et d'internationalisme.
Les réformes sociales ont toujours été et resteront la principale préoccupation des vrais démocrates : la loi sur F assistance obligatoire aux vieillards, infirmes et incurables, en proclamant le droit à l’assistance, a consacré d'une sanction le grand principe de la solidarité ; demain, le Parlement devra parfaire ja loi sur les retraites ouvrières, déjà votée à la Chambre, en s’appliquant à réserver un traitement égal aux ouvriers des villes et des campagnes, ainsi qu’aux petits artisans; cetie œuvre grandiose doit, à mes yeux, être établie sur la triple base de la mutualité, du concours de l’État et de la participation des patrons.
Cela fait, l'Etat aura assuré les travailleurs contre deux risques sociaux fort importants : les accidents et la vieillesse; il lui restera à se préoccuper de deux autres risques ; maladie et chômage.
Et, à côté de cela, que de problèmes à résoudre : développement de la juridiction des conseillers prud’hommes, création [de conseils du travail et de tribunaux d’arbitrage, constitution du bien de famille insaisissable; hygiène et sécurité des travailleurs, repos hebdomadaire, etc*, etc*!
Je crois, d’ailleurs, que la solution des questions sociales ne peut résider que dans une union intime du capital et du travail, et non dans la lutte des classes, — dans le progrès des oeuvres et des idées d’assistance et de solidarité, et non dans les tentatives de nivellement qui ne sauraient aboutir qu’à la misère.
Les réformes fiscales doivent tendre à l'équilibre et à la sincérité budgétaires, en réduisant les dépenses publiques, grâce à des mesures de décentralisation heureusement ménagées, grâce aussi à l’interdiction faite aux députés de proposer une dépense nouvelle s’ils n’apportent la recette correspondante.
Dans la refonte des parties vieillies de notre système fiscal, concernant notamment la k personnelle mobilière » et les « portes et fenêtres », il convient d’atteindre les diverses sources de revenus, sans vexation ni inquisition, en laissant à l’impôt son double caractère, réel et proportionnel, et en dégrevant les contribuables peu fortunés et les familles nombreuses, de façon à proportionner plus exactement aux ressources de chacun sa contribution aux charges de l’État*
Le meilleur moyen d’assurer le rendement de l’impôt est encore de stimuler l’activité du pays dans toutes les branches de la production et d’aider aux progrès de l’agriculture, de l’industrie et du commerce.
Fils de cultivateur, j’ai été élevé à bonne école pour connaître les besoins de l'agriculture et rechercher les remèdes à ses maux; je serai demain, comme je l’étais hier, tout dévoué à ses intérêts.
Je ne serai pas moins préoccupé de conserver à notre industrie sa prospérité, en ne négligeant aucune des questions qui la concernent ; voies de communication, tarifs de transport, taxes douanières, etc.
Le commerce local a besoin d’ètre protégé contre Sa concurrence des grandes Sociétés^ venues du dehors, et contre celle des commerçants étrangers ; je m’en préoccuperai égale-* ment*
Mes chers concitoyens,
Jamais, pour les services à rendre, je n’ai fait de déduction entre mes amis et mes adversaires. Je me devais à tous, je crois û’ayoir manqué à personne. Demain, comme hier, je veux m'employer à faire le plus de bien possible*
L'heure est grave ; les partis de révolution et de réaction tentent un grand effort pour
prendre le pouvoir; si Pan ou Pau ire y réussissait, ce serait un grand malheur pour notre pays. Vous ne le permettrez pas; comme en 1900 et en 1992, vous vous prononcerez pour la politique nettement républicaine qui veut affermir Pidée nationale et le sentiment démocratique, pour h politique qui, comme le disait hier M- le président de la Chambre, fera « la patrie prospère, grande et glorieuse, en donnant au pays la paix, Pordre, le progrès. Portion fraternelle des citoyens ».
Vive la France!
Vive la République!
Albert LEBRUN,
Député sortant.
Ancien secrétaire de la Chambre des Députés, Vice-président du Conseil général de Meurthe-et-Moselle*
Circonscription de LUNÉVILLE.
M. MÉQUILLET.
Élu au 2” tour de scrutin, — 11.971 voix.
Mes chers Concitoyens,
Désigné par le congrès qui s’est réuni à Lunéville le 26 novembre 1905, fai. accepté comme un devoir d’être le candidat de tous les républicains dans la lutte qui va Couvrir.
le me présente avec confiance à vos suffrages, persuadé que, sans vous arrêter à la personnalité du candidat, vous comprendrez le but beaucoup plus élevé qu’a poursuivi le congrès : réaliser Punion de tous les républicains contre les forces coalisées de la réaction.
C’est en m’inspirant de ce principe que je vous soumets mon programme, basé sur les légitimes revendications de ia démocratie.
Si fai l’honneur d’être votre élu,
le serai un défenseur énergique des intérêts de l’agriculture :
Maintien du privilège des bouilleurs de cru. Diminution de Pimpôt foncier. Défense de la production nationale. Révision du cadastre ^vec nouveau classement des terres. Diminution des droits de muta don en cas de ventes d’immeubles. Constitution du bien de famille incessible et insaisissable.
Extension, aux travailleurs de la campagne, de la loi sur les accidents du travail.
Encouragement à l’élevage des chevaux ardennais en Lorraine.
Constatation et règlement rapides des dégâts causés par les troupes en manœuvres.
Réparations, par les concessionnaires des droits de chasse, des dégâts causés par les sangliers et les cerfs.
Au point de vue social .
Établissement définitif des retraites ouvrières et agricoles.
Retraites spéciales pour les ouvriers atteints de maladies professionnelles et protection des syndicats ouvriers pour la défense pacifique de leurs intérêts corporatifs.
Développement des sociétés de prévoyance et de mutualité*
Réforme de l'impôt en vue d'apporter plus de justice dans la répartition des charges publiques*
Diminution des gros traitements- Augmentation de ceux des petits fonctioanaires (douaniers, facteurs, cantonniers, gardes-forestiers, etc,)*
Diminution des frais de justice, et notamment des frais de saisie mobilière et immobilière et de saisie-arrêt sur les salaires des ouvriers*
Allègement des patentes des petits commerçants.
Profondément respectueux de la liberté de conscience, je n’admettrais pas que l’esprit dans lequel e^t conçue la loi de (réparation des Églises et de l'État soit modifié et qu’elle soit transformée en loi d’oppression.
Bien que le patriotisme doive être exclu de (ouïe polémique électorale, je tiens à affirmer que je considère comme indispensable de maintenir dans notre pays une armée forte et disciplinée, La République ne recherche pas la guerre, mais elle ne saurait supporter une paix achetée au prix de îa moindre humiliation*
La discipline doit être égale pour tous, et, si quelque indulgence doit être apportée à la répression des fautes, c’est en faveur de vos enfants, à qui leurs chefs doivent montrer l’exemple*
Je m’associerai à toutes les mesures qui auront pour but d’affermir la défense nationale*
Mes chers Concitoyens,
Depuis dix ans, je travaille, dans vos rangs, à la défense des idées qui nous sont chères* Les marques d’estime et de sympathie que vous ne m’avez pas ménagées me permettent de dédaigner les injures d’adversaires auxquels le sentiment du devoir accompli me dispense de répondre.
Vous suivrez les anciens qui vous ont toujours conduits à la bataille, pour la défense de la République,
Je leur exprime ma profonde reconnaissance de m’avoir fait l’honneur de me confier son drapeau*
Vive la République démocratique ï
Raoul MÊQU1LLET,
Avocat,
Conseiller municipal de Lunéville, Candidat des républicains.
lre Circonscription de NANCY.
M. Louis MARIN.
E u au VT tour de scrutin* — 10*056 voix*
Par 8.738 voix, au scrutin du 8 octobre dernier, vous avez exprimé sur mon nom yotre volonté de vivre en République, c’est-à-dire sous un régime ennemi du favoritisme et de l’arbitraire, respectueux de la liberté et des croyances de chacun*
Fidèle à cet. idéal, certain d’avoir toujours voté selon ma conscience et vos intérêts, je viens, de nouveau, vous demander vos suffrages.
Mon programme n'a pas changé. Nos adversaires sont toujours les mêmes.
Nous avons contre nous la coalition maçonnique des haines et des appétits, le bloc des grands délateurs et des petits mouchards.
Nous avons vu les finances du pays sacrifiées aux intérêts électoraux des députés les plus serviles, les bons citoyens en butte aux plus lâches dénonciations, rhervéisme propageant sur notre territoire, comme une épidémie, les doctrines internationalistes et révolutionnaires, nos frontières dégarnies et nos arsenaux vidés, à l’heure même où l'Allemagne préparait le coup du Maroc et pendant qu'on déchaînait sur le pays la guerre religieuse et la guerre sociale.
Qui sème le vent récolte la tempête. L’anarchie, qu’on a laissé grandir de toutes parts, menace aujourd’hui de suspendre la vie économique du pays!
Et nous avons cet étrange spectacle de voir M. Clemenceau, dont toute la carrière politique s’est passée à poursuivre la désorganisation de l’armée, être trop heureux aujourd’hui de se mettre à l’abri derrière elle et de défendre, avec le sang de nos officiers et de nos soldats, un pouvoir qu’U n’a obtenu qu'en les injuriant.
En vain, ces politiciens aux abois essayent-ils d'égarer l’opinion publique à la veille du scrutin, en inventant de faux complots.
Cela ne prend plus I
11 s’agit do savoir si, pou r mettre fin au péril qui se dresse de tou Les parts, vous pouvez avoir confiance dans les agitateurs qui l’ont lait naître.
Électeurs,
Si vous êtes satisfaits de ce qui se pâsse, vous voterez pour mou adversaire. Sa profession de foi, muette sur la politique consbiste, muette sur la délation, muette sur la propagande antimilitariste, muette sur l'anarchie révolutionnaire, dit assez qu’il approuve ces mœurs politiques : c’est le candidat du bloc.
Si, au contraire, vous êtes résolus à protester contre ce régime d’oppression, de désordre et d in sécurité nationale, vous voterez pour moi.
Partisan d’une République ouverte à tous les cœurs loyaux, je condamne énergiquement h jacobinisme, le système des fiches, les délégués épiant la vie de chacun.
Respectueux de la liberté de conscience, n’ayant pas voté cette loi de séparation qui tend à priver du culte les communes les plus pauvres, j'ai protesté contre des inventaires illégaux, exécutés avec une brutalité odieuse et qui prépareraient la spoliation des églises, si le cumbisme reprenait le dessus.
Partisan de la liberté de l’enseignement, je veux qu’on laisse aux pères de famille la faculté de donner à leurs enfants l’éducation de leur choix.
Ami üe la paix, je crois qu’elle ne peut être garantie que par une armée solide, disciplinée et respectée.
Défenseur des cultivateurs, des petits commerçants, des ouvriers, je ne veux pas qu’ils soient à la merci de la spéculation et des puissances d’argent. Je crois qu’ils doivent demander l’amélioration de leur sort à la mutualité, aux groupements, aux syndicats, et non aux grèves politiques et aux agitations stériles.
Soucieux à la fois des intérêts généraux du pays du pays et de nos intérêts régionaux, je réclamerai :
La suppression de 'initiative parlementaire en matière de dépenses;
Une stricte gestion de nos finances ; pas d’impôts nouveaux;
L’organisation des retraites ouvrières par la mutualité, avec contribution de l’État; L’amélioration de la loi sur les accidents du travail ;
L'accession des jeunes travailleurs à la propriété foncière;
Une taxe sur les ouvriers étrangers;
Le repos hebdomadaire pour les employés, en tenant compte des habitudes commerciales;
La sollicitude des pouvoirs publics pour le petit commerce :
Le maintien d n droit des bouilleurs de cru;
La protection des vins de pays, des houblons et des tabacs français;
La répartition des travailleurs militaires, des subventions et des secours suivant les besoins de Pagricullure et sans faveur politique;
La diminution du nombre des fo actionnaires;
La reprise lies relations diplomatiques que la République française, comme tous les autres pays, doit entretenir avec le Vatican;
La mise de Nancy et de la région frontière à l’abri d’un coup de main militaire.
En votant pour moi, vous manifesterez votre volonté d’en finir avec cette politique d'intolérance et de désorganisation, — vous voterez contre ie bloc, — vous voterez pour une République forte, équitable et généreuse.
Et vous affirmerez sur mon nom votre amour pour la liberté, pour la Lorraine et pour la patrie.
Louis MARIN,
Député sortant
2° Circonscription de NANCY*
M. le comte Ferri de LU DRE,
Elu au 1CT tour de scrutin* — 7.602 voix.
Messieurs et cbers concitoyens.
Quand j’ai sollicité, il y a quatre ans, de votre libre décision, des suffrages que vous m’avez accordés à une imposante majorité, j’ai pris, vis-à-vis de vous, des engagements dont je vous dois compte*
Si je viens, aujourd’hui, pour la seconde fois, vous demander votre appui, c’est que j’ai conscience, pendant ces quatre années, de m’être scrupuleusement conformé à mes déclarations.
Il n’est pas unacte .de ma vie publique, dans la dernière législature, qui ne soit l’affirmation sincère et loyale de mes sentiments républicains.
Mais, avec vous, je veux une République large, tolérante, économe, sagement réformatrice, exempte d’arbitraire, de favoritisme, d’esprit sectaire et délateur.
Profondément épris de liberté vraie, de justice pour tous, j’ai protesté contre la tyrannie cambiste que le pays a dû subir pendant trois ans.
J'ai îefusé de voter des lois, dirigées contre la plus essentielle de nos libertés, celle de la conscience et fai repoussé
la séparation des Églises et de P J État.
Cette loi, conçue et préparée par les loges maçonniques, votée sans Passentiment du pays, en dépit dé quelques dispositions apparemment libérales, n’a qu’un but : empêcher,
dans notre pays, si profondément attaché à ses traditions religieuses, le libre exercice du culte.
Soucieux, avant tout, de maintenir notre Patrie grande et forte parmi les autres nations, je me suis associé à toutes les mesures destinées à assurer La sécurité de notre région frontière.
J’ai combattu toutes celles que j'estimais dénaturé à i’affaîbür.
La loi de deux ans, à mon avis, est de celles-là. Je me serais toujours reproché d’en avoir, par calcul électoral, voté l’ensemble'
Avec des hommes tels que MM* Mézières, Krantz, d’Alsace, le lieutenant-colonel Rousset, je n’ai pas voulu voter cette loi, au sujet de laquelle le conseil supérieur de la guerre nTa pas été appelé à délibérer et qui est destinée à affaiblir Tannée de seconde ligue et nos cadres de sous-officiers, et, en présence de l'Allemagne menaçante, à nous acheminer aux milices !
Gomme je Pai toujours été, je demeure partisan de l’amélioration du sort, matériel et moral, des travailleurs de l’industrie et des campagnes, par des mesures législatives pratiques, devant leur assurer une retraite*
Les agriculteurs de la région savent qne leurs intérêts sont les miens, et les bouilleurs de cru n’ignorent pas que, si la liberté de la consommation familiale leur a été rendue, c est grâce à la sollicitude des députés qui se sont constitués les champions de leur cause.
J7 ai été de ceux-là/
Les commerçants, les employés de notre arrondissement n’ont jamais douté de mon dévouement, qu’il s’agisse de soutenir leurs œuvres mutualistes, de voter le repos hebdomadaire, de reviser la loi des patentes.
Toujours, vous le savez, j’ai été acquis aux mesures destinées à assister les vieillards, à protéger les faibles et les petits, à améliorer P hygiène des classes laborieuses, à développer, sous toutes ses formes, les œuvres de mutualité et de solidarité sociale*
Je me suis constamment Inspiré des sentiments qui vous animent tous, et j’ai défendu, avec une entière bonne foi, les idées saines, honnêtes et utiles à mon pays.
Mes chers concitoyens, vous êtes, je le sais, demeurés en pleine communauté d’idées avec moi! Aussi, le 6 mai prochain, vous marcherez au scrutin, unis dans un effort commun contre le radicalisme sectaire, avant-coureur du collectivisme anarchique, aux cris de :
Vive la France 1
Vive la République pour tous!
Vive la liberté I
Ferri de LUDRE,
Député sortant*
3® Circonscription de NANCY.
M. GRILLON
Elu au l,r tour de scrutin. — 9.9il voix.
Messieurs les Électeurs et chers Goucitoyens,
Les républicains de la 3" circonscription de Nancy m’ont fait l’honneur de nie désigner comme leur unique candidat aux prochaines élections législatives.
Le moment est venu de vous dire ce que je suis, ce que je pense, et de vous faire part de mes aspira lions politiques et sociales.
Tout d’abord, je tiens à affirmer mon dévouement absolu à la République. Adversaire de toutes les réactions et de tous les mouvements d’action violente, je crois fermement en un avenir de juste et fraternelle conciliation entre tous les citoyens de France, car les idées démocratiques fondées sur la solidarité humaine sont les bases de la société future.
Le parti auquel je me rattache est celui qui veut entreprendre, après mûre réflexion, les réformes compatibles avec les nécessités de notre civilisation présente. M’inspitant de l’œuvre accomplie par Gambetta et Jules Ferry, je suis résolu à toujours défendre la paix avec une énergique dignité.
Je ne veux pas créer dans l’esprit de mes concitoyens de vaines illusions; je sais qu il est téméraire pour un homme de vouloir déterminer ^dans un programme électoral la direction de toutes les affaires d’un pays L’expérience a fixé depuis longtemps les limites dans lesquelles un candidat doit honnêtement se cantonner;
Il est un fait certain, c’est qu'une réforme ne peut être présentée au Parlement que si elle s’adresse à un intérêt général. Ün mandataire de la volonté nationale doit surtout dire quelle sera son attitude devant les questions à l’ordre du jour. 11 est de son élémentaire devoir d’examiner ces questions sans parti pris, sans arrière-pensée de plaire à un ministère on de flatter les passions d’une coterie.
C’est sur ces principes que je m’appuierai.
11 est une série de questions sociales à l’ordre du jour, de problèmes à résoudre, sur lesquels je tiens à m’expliquer dès maintenant.
Au point de vue agricole, je détendrai le dégrèvement de la propriété foncière, la diminution des droits de mutation sur les petites propriétés, la révision des évaluations cadastrales. Je suis partisan d’assurer au plus grand nombre une propriété à l’abri de toutes les vicissitudes de la fortune (insaisissabilité du bien de famille); j’entends faire assurer à tous les producteurs la liberté absolue sur leurs récoltes et notamment le maintien du droit des bouilleurs de cru; je demanderai une réglementation moins complexe, plus sensée pour la culture du tabac. J’estime que les travailleurs de la terre doivent bénéficier
des lois sur la protection du travail et sur les retraites; eux aussi contribuent dans une large mesure à édifier la fortune publique*
Festime, en outre, que l’opinion doit s’orienter résolument yers le repeuplement des campagnes, qui ne peut être qu’une oeuvre de longue haleine* À mon avis, celte œuvre doit être préparée par la diffusion de renseignement agricole professionnel, la création d’orphelinats agricoles, et par des mes uct picpies b Ucititn J'auCÊSkn tes ctMim ru \ la propriété*
Relativement aux questions commerciales et industrielles, il est urgent de répondre à l’appel de toutes les chambres de commerce françaises, en instituant dans les villes étrangères, à côté ou en remplacement de consuls, des attachés commerciaux dont la mission consistera à renseigner nos industriels et nos commerçants sur les débouchés existant à F extérieur*
Pour ce qui est de notre commerce intérieur, je suis l’adversaire des expositions universelles dans la capitale* Il est indispensable de combattre la centralisation des forces vives de la France sur un point unique du territoire, et de favoriser le développement de 1 ’ acti v i té pr o v in ci a 1 e .
Je m’attacherai à protéger Le petit commerce contre la concurrence des grands magasins en demandant une équitable révision de la loi des patentes*
En ce qui concerne l’enseignement, il est utile que tous les enfants, sans distinction de fortune, passent par l’école primaire. Il faut que les humbles et Les privilègiés se sentent solidaires dès l’aurore. de la vie; il faut que, plus tard, ils se souviennent de leurs communes émotions et des mêmes joies partagées*
J’estime, en outre, que renseignement professionnel dans toutes les branches de P activité humaine doit compléter l’éducation générale. Cela est important à 1 heure où toutes les nations font en ce sens un immense effort*
Au point de vue des questions sociales, je suis l’adversaire de la lutte des classes; je pense qu’une entente peut et doit avoir lieu entre le capital et le travail, à condition que chacun y apporte sa bonne volonté, à condition que ceux qui possèdent soient les premiers à combattre Pègoïsme, cause essentielle des exploitations, des misères et des haines,
Je reconnais que les ouvriers ont droit à des protections spéciales; il est indispensable de prendre des mesures efficaces destinées à conjurer le chômage, à supprimer le surmenage et à assurer une retraite à tous les travailleurs*
Le monde des employés de commerce, délaissés jusqu’ici, doit bénéficier, lui aussi, des lois ouvrières, du repos hebdomadaire, de la juridiction prud’homale*
Mais, pour arriver a répartir et à limiter rationnellement le travail, il faut atteindre la concurrence étrangère*
C’est pourquoi nous devons tendre à l’élaboration d’une législation industrielle du travail commune à toutes les nations et préconiser la pratique des conférences semblables à celle de Berne, par exemple, où toutes les nations se sont mises d’accord pour interdire ie travail de nuit des femmes dans l’industrie*
Je veux la liberté absolue du travail, la liberté absolue d’opinion pour le travailleur; je veux que nul ne puisse être inquiété pour ce qu’il pense ou pratique.
Au point de vue fiscal, je déclare que l’impôt ne doit subvenir qu’à des dépenses faites dans un intérêt public. Seule la fortune doit être chargée de la contribution ; le propriétaire ne doit être qu’un agent qui l’acquitte pour elle.
Je demeure fidèle aux principes de la Déclaration des droits de l’homme ; l’impôt doit être réel et non pas personnel.
(Pas d’impôt de superposition,)
Je veux un impôt qui frappe moins le travail que le produit du travail accumulé* L’impôt cédulaire, fincome-tax pratiqué en Angleterre, me parait renfermer toutes les qualités nécessaires; il est équitable, il est logique, 11 faut le faire connaître, le faire entrer dans les mœurs, diriger nos efforts à le mettre en pratique* Avec lui, beaucoup de justice
entrerait dans la répartition des charges publiques, sans qu'il y ait ni vexation, ni inquisition.
A l’égard de la question religieuse, je considère que la religion est tins façon dépenser. Dans une République, la pensée doit être libre. Je suis partisan de la liberté absolue de conscience et de l’indépendance des cultes. Je veux que l’on puisse croire ou ne pas croire, pratiquer ou ne pas pratiquer.
Mais si je suis partisan de la religion libre, je déclare que je considère comme un devoir impérieux pour tout républicain de faire respecter par les ministres de tous les cultes la forme du gouvernement et les lois volées par les Chambres.
C’est dire que je résisterai contre toutes les tentatives de dominaiiou cléricale. Je ne saurais admettre qu’un pouvoir extérieur puisse, sous prétexte de religion, mettre obstacle à l’application des lois de notre pays.
Au point de vue de la défense nationale, j’estime qu’il est de notre plus impérieux devoir d’assurer, par une armée forte et disciplinée, respectueuse des institutions que le pays s’est librement données, l'intégralité de notre patrimoine.
Selon la phrase célèbre d’un de nos hommes d’État, la France, sûre d’elle-même et confiante dans son bon droit, doit pouvoir attendre sans menaces et sans provocations, mais aussi sans peur, les événements, quels qu'ils soient, qui peuvent se produire.
Je considère les théories antimilitaristes comme criminelles, car, soucieux de notre dignité nationale vis-à-vis de l’étranger, je pense que, pour être respecté, il faut être fort.
Or, l’an ti militarisme est une des formes de la lâcheté.
Pour diminuer tes conflits internationaux, nous devons nous efforcer de faire entrer dans la pratique les idées d’arbitrage, de conférences internationales, multiplier les contacts, les rapprochements, les manifesta lions de peuple à peuple.
La politique extérieure doit être pratiquée au grand jour. Il faut que la France sache où les diplomates la conduisent. Nos relations extérieures doivent être fermas, dignes et courtoises. Plus de politique de conquêtes; dirigeons nos efforts vers la mise en œuvre de nos colonies et vers la création des débouchés commerciaux nouveaux nécessaires au commerce national.
En ce qui concerne la justice, des réformes importantes doivent être introduites dans nos codes; il faut imprégner ceux-ci d’une plus large humanité, tendre à l’accélération de la justice par la suppression ou la simplification di certaines formalités et de certaines procédures, tendre à la réduction des frais dans de notables proportions.
Pour l’administration, une organisation nouvelle s’impose, par suite des moyens rapides de communication. La réalisation doit en être faite, non par voie d’amendement au budget, mais par une loi élaborée par une commission spéciale constituée à cet effet et guidée par les nécessités décentralisatrices.
Je n’admets aucune sinécure, mais j’estime que nous devons, à l’égard de tous les modestes collaborateurs de 1’Étaî, manifester une sollicitude réelle. La République ,a pris envers eux des engagements, dont elle ne peut retarder plus longtemps la réalisation. Elle a pris également des engagements envers les employés de chemins de fer; ces modestes serviteurs de l’on des plus importants rouages du pays ont droit à l’accomplissement des réformes utiles qu’ils sollicitent depuis si longtemps.
En un mot, mon concours est acquis à tous ceux qui produisent la richesse du pays, à tous ceux qui collaborent à son développement, à sa grandeur matérielle et morale.
Voilà, messieurs les électeurs et chers concitoyens, mes idées et mes aspirations.
Si vous me faites l’honneur de me désigner pour être, à la Chambre, votre porte-parole et surtout, votre porte-idée, je suivrai exactement le programme que je viens de vous tracer.
Je m’engage à faire acte de législateur, à faire acte de bon Français, de bon Lorrain. C’est dire que je répondrai à l’appel de tous, non pas pour des faveurs, mais pour défendre les droits de chacun et combattre les injustices et les iniquités.
Je déclare que jamais je ne demanderai à celui d’entre vous qui s’adressera à moi
quelle est la couleur de son drapeau; aucune cause Juste ne me trouvera sourd à son appel.
Vive la France TVive la République!
Jean GRILLON,
Circonscription de TOUL*
M, Gustave CBAPUIS.
Élu au l*c tour de scrutin, — 8,510 voix.
Mes chers Concitoyens,
La législature qui vient de finir a eu à trancher des questions politiques et économiques d’une trop haute importance pour que je ne vous en fasse pas un résumé sommaire, en vous indiquant la part que j’y ai prise.
J’ai soutenu de mes votes les divers Ministères d’action républicaine qui se sont succédé depuis quatre ans, et j’ai voté toutes les mesures qui nous ont été présentées pour assurer l' application de loi sur les associations, œuvre de la précédente législature.
Fai voté la loi de séparation des Églises et de l’État, parce que, loin d’être une loi d’oppression et de spoliation, comme le prétendent les éternels adversaires de la République, elle assure, au contraire, ia liberté la pins absolue aux différents cultes et respecte toutes les croyances.
Si une agitation s’est produite à l’occasion de son application, ia responsabilité en incombe entièrement aux dirigeants des anciens partis, qui ont déchaîné les passions religieuses en exploitant les croyances des uns et l’ignorance des autres, dans un dessein exclusivement politique.
Cette loi de séparation tant décriée assure aux catholiques l’usage indéfini des églises ; elle transmet les biens des fabriques aux associations cultuelles qui se forment avec l’assentiment des évêques ; elle accorde, pendant quatre ans dans les communes de plus de mille habitants, et pendant une période de huit années dans les communes de moitié de mille habitants, des allocations aux ministres des différents cultes ; elle alloue des pensions à ceux d’entre eux qui comptent plus de vingt ans de service; c’est donc bien une loi aussi libérale à l’égard du clergé qu’elle est respectueuse des consciences des fidèles.
J’ai voté la loi sur le service militaire de deux ans, qui, loin de diminuer la force de notre armée nationale, a élevé son niveau moral en supprimant toutes les dispenses et en consacrant ainsi le principe de l’égalité de tous devant l’impôt du sang.
Fai voté la loi sur l’assistance aux vieillards et aux infirmes; applicable à partir du 1er janvier 1907, elle réparera une iniquité sociale en accordant un modeste secours à ceux qui, atteints par Page ou frappés d’incapacité de travail, sont dépourvus de moyens d’existence.
J’ai voté, enfin, la loi sur les retraites ouvrières et agricoles qui, pour n’êlre qu’ébauchée, n’en servira pas moins de principe et de hase à l’étude qu’en doit faire le Sénat. J'espère que la lègislatuie prochaine, après étude nouvelle et accord entre les deux Chambres,
verra se réaliser pratiquement cette œuvre de solidarité sociale qui sera tout à lhonneur de la République.
Mes chers Concitoyens,
De tout temps, j’ai défendu par ma parole et soutenu par mes votes les intérêts de
l’arrondissement de Toul. .
le crois avoir puissamment contribué, vous le savez tous, au vote de la loi autorisant la construction du chemin de fer de Toul à Thiaucourt, en ce moment en cours d’exécution. Cette ligne, qui desservira des cantons privés, jusqu’à ce jour, d’une voie de communication rapide avec le chef lieu de l’arrondissement, est appelée à rendre les plus grands services a
toute la région qu’elle traversera. ...
Président du groupe des députés défenseurs des bouilleurs de cru, j’ai pris, avec mes collègues, une large part à l’action législative qui a abouti au rétablissement et à l’amélioration des droits qui étaient conférés aux bouilleurs par la loi de 1875,
Vous pouvez constater ainsi que j’ai toujours eu le souci de la défense des intérêts régionaux et, si vous me renouvelez votre confiance, vous pouvez encore compter sur moi pour défendre énergiquement le maintien de vos droits, s’ils étaient de nouveau
mâHEcèSi
Je resterai toujours Mêle à ma ligne de conduite politique. Le terrain se trouvant déblayé des questions les pins irritantes, la Chambre future devra consacrer ses efforts à la réalisation de la réforme générale de l'impôt, afin d'établir un peu plus de justice dans la répartition des charges et de permettre, sans aggravation de l'impôt, de trouver les ressources nécessaires à Inapplication des lois de solidarité sociale.
Je demeurerai le dévoué défenseur des humbles et des faibles, à qui nia sympathie n’a
jamais fait défaut*
Je crois inutile d'ajouter que mon patriotisme, s’il n’est point brayant, n’en est pas moins ardent.
Partisan résolu delà paix, mais soucieux de garder au pays sa dignité devant 1 étranger, je veux conserver Fermée nationale forte et prête à résister à toutes les agressions. Pour ce faire, il faut que la discipline soit respectée par tous et que les chefs s’y soumettent, aussi bien, sinon mieux que les soldats* L’État doit être également assuré du loyalisme le plus absolu de la part de ceux qu'il charge de l’éducation militaire des citoyens et de la direction de ses troupes* Une armée ainsi constituée, respectueuse des lois de la République, sera forte et préparée à tous les efforts et à tous les sacrifices, le jour où la patrie en danger aurait besoin de son concours*
Mes chers Concitoyens,
C’est dans les sentiments que je viens de vous exposer que je me représente à vos suffrages. Si j’ai a nouveau Phonneur d’être votre élu, je porterai haut et ferme, comme par le passé, le drapeau de la République démocratique et réformatrice et je défendrai, par ma parole et par mes votes, les lois de progrès et de justice sociale qui seront soumises aux délibérations du Parlement*
Vive la République démocratique I
Dr G, GIIÀPUÏS,
député sortant.
U. FERRETTE
Élu au 1er tour de scrutin* — 9* ^84 voix.
Mes chers Concitoyens,
Je viens solliciter à nouveau l’honneur de vous représenter à la Chambre des Députés*
Élu en 1898, réélu en 1902, avec plus de 2*500 voix de majorité, sur un programme de réformes démocratiques et de défense des libertés, j’ai conscience de ne point avoir failli à mon mandat*
J’ai protesté de toutes mes forces contre cette politique de désorganisation nationale et de persécution des consciences, qui fut celle des derniers ministères dont la France vient de subir le joug*
f ai défendu à la tribune les droits des cultivateurs et des bouilleurs de cru, auxquels le Gouvernement de M* Combes avait imposé le plus insupportable régime d’inquisitions et de vexa lion s. couteu ses .
J’ai lutté pour la fondation des retraites ouvrières et agricoles,— comme je lutterai pour leur réalisation effective, — et j’ai souligné l'imprévoyance de ce gouvernement qui toujours ajournait les réformes promises à la démocratie et ne s’occupait que de préparer au pays une période de guerre religieuse et de discorde sociale.
Je n’ai cessé de réclamer, à la tribune de la Chambre, des économies budgétaires de plus en plus nécessaires ot qui doivent marquer la fin de cette politique de gaspillage et de distribution de ruineuses sinécures qui, en accroissant ind éliminent les dépenses publiques* menace les contribuables de nouveaux impôts et nécessite toujours de nouveaux emprunts*
Électeurs,
Le Bioc no pardonne pas à ceux qui l’ont combattu, comme je l’ai fait en votre nomp avec courage et désintéressement.
Il a organisé dans notre arrondissement une campagne de menaces, de diffamations et de corruption dont la violence et la perfidie répugnent souverainement au caractère franc et loyal de nos populations lorraines*
Les citoyens qui refusent de marcher sous rétendard du candidat officiel sont espionnes et dénoncés par toute la horde des mouchards et délégués administratifs*
Les fonctiono aires qui répugnent à se laisser transformer en agents actifs de la politique du Bloc sont menacés de disgrâce et de révocation.
L’argent des fonds secrets et le produit du trafic des décorations est répandu à profusion dans notre pays et, sous prétexte de controverses électorales* on attire les citoyens
„ gj>û _
dans des réunions où l’on ne verse, à défaut d’arguments .et de lumières, que le yIu, la bière et l’alcool*
Les promesses les plus invraisemblables d'emplois publics, de faveurs, de subventions gouvernementales, sont distribuées h quiconque veut bien servir d’auxiliaire ou d’agent à ces tentatives de pression et de corruption de la libre conscience des citoyens.
Électeurs,
Vous avez jugé les bénéfices, vous avez apprécié les fruits de cette politique néfaste du Bloque j’ai toujours combattue et qu’on vous demande aujourd’hui de réhabiliter et d'acclamer sous le nom de M. Bîstcr*
La révolte de toute une catégorie de fonctionnaires contre l'autorité de l’État menace la bonne gestion des services publics ;
Les ouvriers, impatients de voir reculer sans ce^so la réalisation des promesses de réforme qui leur furent faites tant de fois, manifestent leur mécontentement;
Le parti de la Grève générale et de la Révolution sociale, — qui a son représentant jusque dans le ministère actuel, — est à la veille de triompher dans les régions industrielles de la France; il compromet de façon peut-être irrémédiable Tordre et la prospérité du pays*
Il faut que la France républicaine et libre mette un terme à toutes ces folies*
Aussi les élections de dimanche prochain seront elies la réponse éloquente des citoyens libres aux oppresseurs et aux fanatiques du Bloc et de la Révolution*
Elles diront que la France en a trop de la politique de persécution religieuse et de guerre civile.
Elles diront que, sous le régime républicain de la paix et de la liberté, la France en tend garder sa place dans le monde et lui donner F exemple des réformes démocratiques par lesquelles sera réalisé enfin le règne de légalité et do la fraternité.
Et je compte sur vous, électeurs républicains, électeurs patriotes, électeurs libres de l’arrondissement de Bar-le-Duc, pour affirmer encore une fois sur mon nom que tel est toujours voire programme, que telles sont toujours vos aspirations vers le progrès social, vers la paix, vers la liberté reconquise.
Vive la Fiance I
Vive la République!
Vive L arrondissement de Bar-le-Dueï
Henry FEERETTE,
Candidat républicain.
Circonscription de GOMMERCY.
M- GROSDIDIEïL
Elu au l*r tour de scrutin* — 10. 011 voix*
Je viens solliciter, pour le 6 mai prochain, vos suffrages, et vous demander de me continuer le mandat que vous avez bien voulu me confier en 1903.
Vous connaissez mes sentiments républicains, et les votes que j'ai è mis pendant ces trois dernières années les affirment suffisamment.
Les adversaires coalisés de la République explorent, tour à tour, contre moi, la délation, que j’ai blâmée par mes votes, et la loi de séparation, en attribuant à cette dernière un caractère qu'elle n’a pas*
L»‘S catholiques de bonne foi reconnaissent aujourd'hui que la formalité des inventaires (réclamée par des députés modérés hostiles à la loi) n'avait nullement pour but et pour effet de s’emparer des biens des fabriques
Ils reconnaissent également que les églises, étant mises sans délai et sans rétribution à la disposition des associations cultuelles, ne seront fermées que si les curés, qui en possèdent les clefs, le veulent bien. L'attribution dépensions viagères aux ministres des cultes, sans qu’ils aient versé un centime à la Caisse nationale des retraites, constituent, pour ces fonctionnaires, un traitement de faveur.
Enfin, les sommes rendues disponibles chaque année par la suppression du budget des cultes, devant être réparties entre les communes au prorata du contingent de la contribution foncière des propriétés non bâties» seront pour elles une ressource précieuse.
L'agitation faite autour de la loi de séparation a été créée dans un dessein exclusivement politique par les adversaires coalisés de la République, puisque les évêques et les prêtres, qui protestent le plus violemment contre cette loi, réclament en même temps les indemnités qu'elle leur offre.
La Chambre, dans cette dernière législature, a voté un certain nombre de lois très importantes; je citerai :
La loi sur rassis tance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables ;
La loi sur la réduction du service militaire à deux ans, qui a fait cesser l'inégalité monstrueuse de la loi de 1889 et réparti d’une façon égaie, pour tous les citoyens, l'impôt le plus saçfê, — l'Impôt du sang, — qui pesait, jusqu’ici, le plus lourdement sur les enfants du peuple;
La loi sur les retraites ouvrières, qui va êlre soumise aux délibérations du Sénat et que le Parlement devra s'attacher à rendra applicable aussi bien aux ouvriers des campagnes qu'à ceux de l’industrie ;
Enfin, le rétablissement du privilège des bouilleurs de cru, que je défendrai dans l’avenir, comme je l'ai fait dans le passé, si vous me faites l'honneur de me conserver votre confiance.
Les chemins de fer de la Woëvre sont enfin concédés d'une manière définitive, et le Conseil général a décidé l'exécution de la ligne Pierrefiite-Itembercourt. Mon concours est acquis à l’étude des autres lignes pouvant intéresser notre arrondissement, notamment celle de Vigneulles à Saint-MüiieL
La Chambre devra envisager, dans la prochaine législature, l’étude et la discussion des questions économiques et sociales. Je me tiendrai également éloigné de ceux qui s'opposent à toutes les réformes et de ceux qui s'imaginent que la société peut être transformée du jour au lendemain comme par un coup de baguette magique,
G’sst par le développement des associations sous forme d% sociétés coopératives» de syndicats de producteurs et de consommateurs, que s’affirmera et se manifestera dévolution sociale qui est en train de se produire.
Mes chers Concitoyens,
Vous avez à choisir, pour vous représenter à la Ghambre, entre deux candidats ;
Un inconnu, appelé par des soi-disant comités républicains do l’arrondissement, mais qui est» en réalité, le candidat de toutes les réactions coalisées et ;déguisées ; nationaliste, monarchique et cléricale ; ses parrains, ceux qui l'accompagnent, vous sont connus et leur patronage seul suffit pour lui donner sa véritable nuance ;
L’aulre, né dans cct arrondissement qu’il n’a jamais quitté! qui a vécu au milieu de vous, qui connaît vos besoins et que vous trouverez toujours prêt à vous rendre service.
Votre bon sens ne saurait s’y tromper, et c’est avec confiance que j’attends votre verdict.
Veuillez agréer, mes chers concitoyens, la nouvelle assurance de mes sentiments les plus dévoués,
René GROSDIDIER,
Député sortant,
Candidat de l’union des républicains.
Circonscription de MONTMÉDY*
M. LEFÉBURE
Elu au 1er tour de scrutin. — 7./j35 voix.
Mes chers Concitoyens,
Les comités de l’arrondissement de Montmàdy m’ayant fait l’honneur de me désigner comme candidat unique du parti républicain aux élections législatives du G mai, j’ai l’honneur de vous soumettre mon programme politique.
Je soutiendrai de mes votes un Gouvernement économe des deniers publics, mais résolument réformateur et disposé à faire aboutir l’impôt sur le revenu qui, appliqué sans taxations arbitraires, sans mesures inquisitoriales, facilitera le dégrèvement des petits et des moyens contribuables.
Je demanderai le maintien des lois protectrices qui favorisent l’essor de notre agriture, de notre commerce et de notre industrie,
La nouvelle loi sur le recrutement, qui assure le service de deux ans égal pour tous et mie unité d’instruction plus étroite entre les différents éléments de l’armée, doit être appliquée sans défaillance* Je suis aussi partisan de la réduction des 28 jours et des 13 jours, et je demanderai que ces périodes d’instruction militaire soient toujours fixées à des époques differentes de celles réservées aux travaux agricoles*
Confiant dans le loyalisme de l’armée nationale, je m’associerai à tous les sacrifices qui seront demandés au Parlement pour lui permettre de rester la gardienne vigilante de l’honneur de la patrie et de la constitution républicaine*
Je veux la suprématie incontestée du pouvoir civil et je combattrai l’intrusion du clergé dans le domaine politique dont il devra résolument s’écarter, s’il a souci de ses intérêts et de l’ordre public ; mais, partisan d’une entière liberté de conscience pour tous, je ne voterai pas des lois susceptibles de restreindre l’exercice des cultes ou leur enseignement doctrinal* Voulant très sincèrement participer à l’application des réformes sociales destinées à améliorer, dans une large mesure, le sort des travailleurs, je voterai toutes les réformes sociales qui, basées sur le respect de la propriété individuelle, pourront donner aux ouvriers agricoles et urbains la part de bien-être qu’ils sont en droit de réclamer d’une démocratie.
En ce qui concerne les besoins et intérêts locaux des diverses régions de l’arrondissement, qui ont toutes un égal droit à mon dévouement, je m’emploierai énergiquement, avec
le concours de tous vos élus cantonaux et communaux, à leur donner une solution conforme à vos aspirations, et, tous ensemble, nous travaillerons à développer nos voies et moyens de communication, raugmentation de nos garnisons et les encouragements divers auxquels a droit notre arrondissement déshérité.
Mon concours sera acquis à toutes les mesures susceptibles d'améliorer la situation des bouilleurs de cru, de maintenir leurs droits et d'atténuer, ou de répartir avec plus de justice, la lourde charge des prestations.
Enfin, mes chers concitoyens, je prends rengagement formel de faire tous mes efforts pour ramener dans notre région, si cruellement divisée depuis six ans, un calme nécessaire à la prospérité du pays*
Depuis les dernières élections, les adversaires de la République ont tout fait pour aggraver les discordes locales ; je m'efforcerai de les faire disparaître, pour qu'il nous soit donné de retrouver un calme bienfaisant qui a toujours régné dans l'arrondissement de Montmêdy, aussi longtemps que ses destinées politiques furent confiées aux mains d!un vrai républicain.
Vive la République !
Vive l'arrondissement de Montmêdy t
Albert LEFÉBDRE,
Préfet honoraire,
Ancien sous-préfet de i’arrondissemejat de Montmêdy.
Circonscription de VERDUN.
M. Charles HUMBERT.
Élu au let tour de scrutin. — 9.258 voix.
Mes chers Compatriotes,
Les Comités républicains de l'arrondissement de Verdun ont bien voulu, à l'unanimîté, me faire le grand honneur de me désigner comme seul candidat aux élections législatives.
J'ai accepté cette lourde tache avec une légitime fierté et je viens aujourd’hui me présenter à vos suffrages avec un passé sans reproche, une vie toute de labeur, et un avenir dont ce passé peut répondre.
Enfant de notre chère Meuse, j'en sais les désirs et les aspirations. Je connais son patriotisme ardent et les devoirs impérieux que lui crée sa place à R'avant-garde du pays. Je connais aussi ses misères économiques et l'abandon dont notre arrondissement a souffert, durant les quatre années stériles qui viennent de s'écouler.
Et c'est pourquoi je viens vous dire loyalement : « Je vous donne mon activité et tout ce que j'ai pu acquérir d’amitiés qui vous seront profitables 1 *>
La République, comme nous la comprenons, est faite de solidarité, et non pas d'égoïsme de partis. Elle doit comprendre dans un même geste do protection tous les citoyens.
Cette République est si nette et si franche qu'elle n'a pas besoin de s'affubler d'épithète, libérale ou autre.
Elle est la République* tout sunpîemerït ; mais une République à qui nous devons trente-sis années de paix féconde, une République que tous les assauts des réactions coalisées n’ont jamais pu entamer, une République qui va toujours vers ie progrès, vers la lumière, vers T idéal 1
Mes chers Compatriotes,
Mon programme politique, vous le connaissez. Comme nos (rois honorables sénateurs, je dis : « Nt réaction, ni révolution I » et, comme eux, je m’inspirerai des nobles et belles traditions des vétérans de la démocratie dans la Meuse.
Les questions à l'étude desquelles je compte m’attacher, si votre confiance m’honore de vos suffrages, sont nombreuses et importantes.
Lf agriculture f le commerce et Findustrie .
Cjs trois sources de richesse doivent être au premier plan des soucis d’un gouvernement. La fécondité de notre sol national, garantie par des lois protectrices intangibles, JVssor de notre commerce et de notre industrie, ne sont maintenus qu’au prix des plus lourds sacrifices, et il importe que les représentants du peuple s’attachent à une politique réformatrice de l’impôt, sans inquisition ni vexation. Tout remaniement fiscal doit être orienté vers un dégrèvement sincère et profond de la terre. D’autre part, il faut que l’on s’achemine vers la propagation des associations agricoles. Eltes sont, aujourd’hui, au nombre de C’est un progrès qu’il est nécessaire d’accentuer encore, car ces associa¬
tions constituent l’agent le plus puissant du relèvement de l’agriculture française. Je compte aussi réserver tous mes efforts a cette importante question des achats directs de l’armée à l’agriculture, question que j’ai mise en œuvre, et qui n’a pas atteint encore le développement que j’en espère et que nos campagnes meusiennes sont en droit d’en attendre.
Enfin, j’estime que le droit des houilleurs de cru doit être étendu a tous les produits du sol.
L'armée et la République.
En ce qui concerne l'armée, nous devons tout subordonner à la nécessité de maintenir fièrement notre patrimoine d’honneur et notre gloire nationale. Il nous faut une année forte et nous avons l’orgueil de la posséder telle, puisqu’elle a su, en dépit des excitations savamment entretenues par la réaction, résister aux tentatives des partis déchus; puisqu’elle a su, en dépit de l’abominable délation, dont elle a failli être victime, rester en dehors de toutes les querelles, en dehors des voies dangereuses ou on a voulu Pentraîner. G^t admirable instrument de défense, fortifié par l’adoption du service de deux ans égal pour tous, qui assure la cohésion de l’armée active et la perfection des réserves, a su se tenir irès loin de nos discussions politiques. L’armée sait^qu'eïle doit respect et fidélité aux institutions que le pays s’est librement données et, dans le silence et l’étude, elle se prépare à éviter les douloureux retours des Sedan que l’Empire nous a valus; elle a droit, en échange, à notre respect et à notre affection.
J’estime, en outre, que, sans porter atteinte à sa puissance, on peut et on doit réduire les périodes d’instruction des réservistes et des territoriaux, comme les fixer à des époques autres que celles des travaux agricoles.
La liberté religieuse.
Fidèle aux grands principes édictés par la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen, j’entends que nul ne soit inquiété pour ses croyances, et que l’exercice du culte, — désormais réglé dans ses détails par la loi de séparation, — ne subisse aucune entrave, ni aucune contrainte. J’estime que les catholiques doivent respect à la loi, mais il convient h
toutes les bonnes volontés de s’unir pour rechercher les moyens d’améliorer le système nouveau qui régit les rapports de l’Église et de l’État. C’est ainsi que je prends l’eimaeement de voter un amendement à l’article 41 de la loi, tendant à laisser aux communes la faculté d affecter elles-mêmes les fonds provenant du budget des cultes, soit au payement du curé de leur paroisse, soit au dégrèvement de la cote foncière de la propriété non
Les réformes sociales.
Depuis plus de trente ans, la République s’est consacrée à l’amélioration du sort des humbles et sa sollicitude s’est justement étendue sur ceux que les régimes défunts avaient, à dessein, négligés. Et c’est ainsi que nous avons assisté à ces admirables progrès qui s appellent 1 instruction obligatoire, la loi de pardon, la législation ouvrière, la 1. i sur les accidents du travail, l’assistance aux vieillards, l’hygiène des travailleurs et la mutualité. Certes, tout cela est bien imparfait encore ! Mais quel chemin parcouru 1 Et comme cela rendra plus facile la besogne qui nous reste à accomplir, la tâche à laquelle il faut que nos efforts soient consacrés I H
Dans cet ordre d’idees, partisan résolu du « homestead », c’est-à-dire de la faculté pour tout Français, de rendre insaisissable une partie de son bien pour y asseoir son foyer’ ] estime que la législature prochaine doit être orientée vers sa consécration légale déjà émise par la Chambre des Députés, dans sa- séance du 13 avril dernier.
D’autre part, il faut que le Parlement solutionne à bref délai la question des retraites ouvrières. Ouvriers des villes, ouvriers des campagnes, travailleurs des usines, des fabriques ou des champs, tous ont droit, après une vie de labeur, à un repos bien gagné; tous ont droit, après des années de travail, à une vieillesse exempte de soucis. Je considère que, en s aidant de la mutualité, on arrivera à résoudre rapidement ce problème. Et mes efforts tendront à cela.
Les travaux publics ,
Je voudrais aussi que nos communes, injustement bannies depuis quatre ans du nombre de celles ont droit à la sollicitude du Gouvernement, puissent avoir leur part des grands travaux qui aident à la prospérité matérielle du pays. Ponts, routes, chemins de 1er d intérêt local, démantèlement de Verdun, aulorisation de construire sur la première zone militaire, réfections multiples,., notre région délaissée a besoin de tout cela pour assurer les débouchés nécessaires aux productions de la terre.
Il ne faut pas oublier que développer les voies de communication d’un pays, c’cst
solliciter les energies productives de l’homme en rendant plus facile l’exploitation des ressources du sol.
Les finances .
Bien que la situation financière de la France nous ait permis de réparer les désastres causés par les régimes passés, j’estime que le Parlement ne saurait apporter irop de circonspection dans l’examen du budget,
Je ne reculerai devant aucune dépense productive; mais je suis déterminé, non seulement a rechercher une sévère économie des deniers publics, mais encore à voter les simpliiicalions de service compatibles avec une bonne administration ou avec une justice moins
Mes chers Compatriotes,
Voila quelles sont les idées maîtresses qui dicteront ma conduite, si vous me choisissez pour votre mandataire.
Voua me connaissez ; vous savez qui je suis.
. assistas» \rfsr *~-
libsrlés que nous avons si chèrement acquises depuis plus de cent ans.
{Æ’S&ra ïwu*!» mesure, depuis quatre mois, dues l'arrondissu- , Lotion est de combattre sans injure, sans difumatiou et sans calomnre.
prépare la domination étrangère et nous expose a la guerre cmle i > u + \î » nfvîitimie. dit& « libérale »*
pare la aommauuo — - * ~ ,
PC’est la politique réactionnaire, la politique dite « libérale ». 1.|,„|P» vp ut la stabilité gouvernementale, nui. seule, peut aao,1TP1
nnnrtnAl'ît£ fl ü Tl Q
nos campagnes meusienoes*
C’est la politique républicaine.
Électeurs, à vous de décider avec patriotisme et sagesse.
Vive la République 1
Vive l’arrondissement de Verdun 1
Ch. HUMBERT,
Chevalier de la Légion d honneur, Officier de l’inatruction publique, Officier du Mérite agricole.
Médaille d’or de la Mutualité
MORBIHAN
lr0 Circonscription de LORIENT .
M. Paul GWEYSSE.
Élu au 2° tour de scrutin. — 7.543 voix.
Citoyens,
Quatre fois, vous m’avez confié le mandat législatif pour défendre les intérêts politiques
** "C-eMs,' ^“t'approuvé —». la mal*. ..«fai rempli m„„ devoir a„ec une entière loyauté, sans aucune faiblesse m compromission.
Pour la cinquième fois, je viens me présenter à vos suffrages.
Du programme ancien, deux grandes lois sont acquises définitivement :
La réduction à deux ans du service militaire absolument égal pour tous ;
La séparation des Églises et de l’État, qui dégage la société laïque du joug cléiical.
Une troisième loi, attendue depuis si longtemps, celle des retraites ouvrières pourlmdustrie le commerce et l’agriculture, a été votée par la Chambre, et j ai conscience d avoir, par mon travail incessant de rapporteur, contribué pour une part prépondérante a 1 élabora-
* “'aimer Pimpô. profit s», le revenu e, U r^rne
intégrale de la justice militaire. Mais bien des réformes nouvelles restent encore ^ obtenir Avecle grand parti républicain , j’affirme le droit, pour l’État, d’mtervemr dans les rapports du capital et du travail basés sur des conditions nécessaires de justice (chemins
^ ÎSk K la réduction des heures de travail, à la journée de huit heures adoptée
coopératives de production, faisant suite au crédit agricole et au crédit mar.tim ,
««*. •« U*, démocratiques ’tuTom, de vue régium,,. i'm pui-eu. cootribué à duuner plue d’exteumou un
mouvement de notre port militaire, et la marine n’attend que la réalisation de l’emprunt de la ville pour procéder au dragage des passes, dont je me suis si activement occupé,
Poi pris îa direction des démarches faites auprès du Ministre des Finances pour obtenir de très fortes réductions sur les droits de casernement réclamés aux communes de Lorient et de Plœmeur.
J’ai fait heureusement aboutir la question de la subvention du pari mutuel pour notre hôpital, et celle de la loterie pour la crèche municipale ; fai fait donner une heureuse solution à Faffaire des fortifications.
Je continuerai à défendre Lorient et les communes voisines dans leurs intérêts maritimes, commerciaux, ouvriers et agricoles.
Vive la République démocratique et sociale I
Faut GU1EYSSE,
Député sortant,
Ancien Ministre des Colonies, Candidat républicain radical-socialiste*
2° Circonscription de LORIENT*
M. LAMY
Élu au ior tour de scrutin* — 8,641 voix*
Électeurs,
Toujours disposé à prendre en mains les intérêts des ouvriers, je m'efforcerai de les soutenir en favorisant îc développement des syndicats sur le terrain professionnel et en protégeant les œuvres mutuelles, qui peuvent assurer aux travailleurs des secotrfs efficaces pendant Page mûr et une retraite assez élevée au moment de la vieillesse ou en cas d’invalidité*
Partisan de la justice pour tous, je m'opposerai résolûment au désordre, qui est la source de Ja misère, et à la lutte des classes dont seuls profitent le s agitateurs, le plus souvent étrangers à la région dans laquelle ils viennent semer la discorde*
Nous avons tous besoin cle la paix sociale*
La journée de huit heures n’est pas une réforme s’imposant par voie législative; son application ne peut dépendre que d'un accord entre patrons et ouvriers.
Les agriculteurs savent avec quelle énergie j’ai demandé pour eux rorgamsatiqn du crédit agricole et les dégrèvements de la terre, qui supporte la plus grosse partie des impôts.
Je m’élèverai contre toute nouvelle charge, notamment contre l’impôt sur le revenu qui nous est encore annoncé comme impôt de superposition.
Les lois, dont j’ai pris Finitiaiive et qui viennent d’être promulguées récemment, sur la pension des guetteurs sémaphoriques et sur le relèvement de la demi-solde des veuves des inscrits maritimes, sont une garantie, pour les pécheurs, les patrons pêcheurs et les armateurs, que je prendrai toujours leurs intérêts.
Lorsqu’il y a quatre ans, je rne présentais pour la première fois à vos suffrages, par
jW"! écrasanttej,;0us avez affirmé 9ue ™us éLiez disposés à soutenir le programme de libert é, de paix et d économie que je vous proposais.
Au scrutin du 6 mai prochain, vous ne vous déjugerez pis, car c’est le même programme sur lequel vous aurez à vous prononcer. b
Ne m’étant jamais écarté de la voie que je m’étais tracée, je viens, au terme de la législature, vous demander de manifester sur mon nom votre volonté d’obtenir la politique d union dont nous avons tant besoin. ^ 4 8
J’ai défendu la liberté d’association en votant pour l’examen impartial des demandes d autorisation déposées par les congrégations religieuses, alors que la majorité les rejetait en bloc, malgié Us engagements pris par le gouvernement précédent. f . aJ*‘ combaUu !a qui a porté la première atteinte à la liberté d’enseignement, en y faisant passer une disposition qui interdit la fermeture d’un établissement au cours de parents EC0 aire ; J 31 contribué ainsi à donner une garantie de plus aux maîtres et anx
J’ai protesté contre les mesures qui menacent de déchaîner dans notre pars une crise
l,s e„„ rodou.al.le . Uletata des l,ôpiu„x, enISvemen. ta cruci,ix ta pZfe.
séparation des Églises et de l’État imposée par les loges maçonniques.
r6cl P°ur mes compatriotes, le droit de parler la langue bretonne indignement attaquée par le ministère Combes. b
conscience™ ^ ^ ^ ,e mC SUiS °?P°Sé aux lois qui fondaient à opprimer les
Électeurs,
vMU Sl V0US- m’accordez de nouveau votre confiance, je continuerai à lutter contre tonte réforme qui aggraverait dans le pays les divisions intestines dont nous souffrons et qui amènerait le monopole de l’enseignement dont nous sommes menacés.
Avec tous les hommes qui veulent la lumière et la franchise, nous flétrirons le système des fiches et de la délation. Nous réprouverons toutes les manœuvres qui ont pour résultat
ïï»»1" *TT’*?r’ la -r- «
J’ai tenu la pro nesse que j’avais faite, il y a quatre ans, aux inscrits maritimes en obtenant qu ils touchent leur pension depuis ie jour où ils ont 50 ans révolus
de rctr^œtronl lLülmSrrla marcha,)de’ en réclamant l’unification de la pension
it,p TL r * Atl , marmiers> en Poursuivant une taxe sur les chalutiers à vapeur je
“ e? d :,me lorer les conditions du commerce sur la côte et la situation, souvent si précaire, de nos populations maritimes. ’ 1 31
Messieurs et chers Compatriotes,
m„î?rT#,eU î iatervenir aLI Paiement, j’ai réclamé, en toutes circonstances pour s électeurs, plus de liberté, plus de justice et plus de bien-être ’
oei^e-en!eràr SUlTraSeS le Programme qui part des mêmes principes,
semant pi^rr LUX qUl 0nt VOtn p0ur m01, l! y a quatre aQS, resteront fidèles à leur repré-
nomhrp l ^ 19°2’ aVaieilt Ilésilè à “'accorder leurs voix, voudront grossi le
nombre des électeurs déedés à conférer à ieur compatriote l’honneur et la
défendre leur liberté, leur indépendance et leurs intérêts. 6 6
Vive ia République libérale 1 Vive la France f Vive la Bretagne!
Ernest LAMY,
Avocat, docteur en droit,
Député sortant, candidat républicain libéral.
3° Circonscription de LORIENT.
M. GU1LL0TEAUX.
Élu au 1er tour de scrutin. — 6.713 vois.
Mes chers Électeurs,
Je viens, pour la deuxième fois, solliciter vos suffrages.
Vous me connaissez : depuis quatre ans, je travaille pous vous II at oyalement tenu tous mes engagements, défendant fidèlement vos intérêts et rendant tous les services que
P°lIs Bretons savent que j’ai énergiquement défendu leur langue maternelle et leur reli-
gl0tl lÎs muWbs savent que j’ai défendu l’armée et la marine contre André et Pelletan.
Les agriculteurs savent que, membre de la Société des agriculteurs de France, ] a! voté tontes les lois destinées à protéger la culture et l’élevage national.
Les marins-pêcheurs savent que, secrétaire du groupe des inscrits maritimes, je les ai vigoureusement soutenus à l’occasion de la crise sardinière et que j ai inlassablement travaillé à améliorer leur sort, particulièrement au point de vue de la retraite et de la caisse
d'” ^ Le™ o stréîc u 1 1 eu rs savent que je les ai vigoureusement tontes les
Les ouvriers, enfin, savent que, membre du groupe de la mutualité ai ™té t°ute‘ , ‘es lois pouvant améliorer leur sort, particulièrement les lois relatives aux retraites et a 1 as
fdfttance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables.
Je ne cite que pour mémoire les nombreux services rendus à la 3* circonscription : reconstruction de l’église du Palais, changement d’horaire des trains de Q^eron, subvention à la mutuelle-bétail de Pluvigner, subvention de 10.000 francs à Samt-Phihbert, le t graphe à Sauzon, etc., etc.
Mes cli ers Électeurs,
Mon passé vous répond de mon avenir. Si j’ai bien travaillé pour vous, je trierai mieux encore. Mon programme n’a pas changé : je veux une République respectueuse des
^s petits et des humbles, je serai le défenseur résolu de tous les travailleurs, marins-pêcheurs et ouvriers, et je -favoriserai toutes
les œuvres de mutualité, de solidarité et d’assistance.
' Ami de l’ordre, je défendrai la propriété, fruit du travail contre 1 anarchie.
Je réclame un régime financier de stricte économie, car la France, écrasée par près d
5 milliards d’impôts, succombe sous sa charge. - a Z,,» „*=.«<•«• nationale
Enfin, je veux une armée forte et respectée, garantie de notre indépendance nationale. Mes chers Électeurs,
Pour ne pas heurter de front les Bretons, si attachés à l’ordre et à la religion, les francs maçons m’opposent un candidat aux allures modérées....
Pour le démasquer, il suffit de voir ses soutiens : tous francs-maçons ! leur cri, O’est : y A bas la calotte l » et leur chant : « rinteroationale I »
Méfiez-vous des loups qui viennent à vous revêtus d'une peau de brebis !
En face de ce candidat de Péquivoque, qui arbore d'un côté mon programme modéré, ,et de l'autre se réclame de Combes, je vous dirai, à vous qui aimez les situations nettes ;
Si vous approuvez le sinistre syndicat de francs- maçon s, de sectaires et de mouchards qui persécute nos croyances, désorganise notre armée, ruine nos finances et veut accaparer Passîette au beurre en faisant élire une Chambre d’esclaves à sa solde, votez pour mon adversaire 1
Mais si, au contraire, vous voulez la liberté de conscience, la défense des contribuables contre les budgétivores, la paix sociale, le respect du drapeau tricolore, vous voterez pour Jean Guilloteaux,
La franc-maçonnerie veut faire de la République un instrument de despotisme, nous voulons en faire, nous, un instrument de liberté ï
Mes chers Électeurs,
Nous attendons tout de votre foi et de votre énergie ! L’heure est solennelle î
Le sort de la France est entre vos mains I
Serrez les rangs et marchez tous aux urnes 1 Ce sera la victoire 1
Vive la République 1 vive la liberté ï vivent les Bretons î
Jean GU1LLOTEAUX,
Député sortant*
Candidat républicain libéral.
Circonscription de POHTIVY,
\1. le comte LÀNJUINAIS*
Elu au Ie1' tour de scrutin. — voix.
Électeurs.,
La France était autrefois le pays le plus homogène et le plus uni de l’Europe, iQjçace au bloc, il y a main tenant deux sottes de Français, les vainqueurs, auxquels tout est peLçaÛB et les vaincus, auxquels ou ne reconnaît aucun droit,
La persécution la plus violente et, en même temps, la plus hypocrite contre les catholiques dont, si nous , ne savons pas les défendre, ou ne tardera pas à confisquer les, églises et leurs maigres ressources ;
La défense nationale compromise par Fincurie des collègues de M* Combes à fe _guqr*e et à la marine, par un favoritisme sans précédent et par Fini réduction de ^espionnage etide la délation dans Fermée ;
Un gaspillage financier des plus inquiétants ;
Voilà Fceuvre de m bloc maudit, au plutôt celle de la franc-maçonnerie dont, cfeptâsÆitrtout six ans, nos gouvernants n’ont fait qu’exécuter servllèment les ordres!
Toutes les lois destinées à opprimer les catholiques ont été, sans exceptîoo, élaborées
dans les loges et dans les arrière-loges! _ _
Il faut, à tout prix, arracher notre patrie à cette secte impie et antinationale, dont la puissance s’écroulera, si nous le voulons, comme un château de cartes.
Il suffit pour cola que, sans distinction d’opinions, tous les bons Français s unissent
contre l’ennemi commun- . . ir .
La victoire est à ce prix, et c’est pour la préparer que, pour la septième fois, je sollicite
vos suffrages.
Comte LÂNJUINAIS.
Député sortant,
2^ Circonscription de PONTÏVY.
M. le baron de BOISSIEU,
Élu au Lef tour de scrutin, — ■ 5.559 voix;
Électeurs,
Nous sommes en pleine guerre religieuse. Au 9 décembre de cotte année, selon toute probabilité, les églises seront fermées, les bourgs déserts le dimanche, et le sang catholique continuera à couler.
Pour arrivera ce résultat, les francs-maçons ont dû appeler les révolutionnaires au pouvoir, désorganiser Parmée et la marine, au risque de nous occasionner une guerre avec ^Allemagne, instituer enfin un régime de tyrannie et de délation qui a révolté même les républicains les plus avancés.
En présence de cette œuvre du bloc maçonnique, les honnêtes gens de tous les partis ont, a leur tour, formé un bloc pour sauver la France, C’est au nom de ce bloc que je me représente à vous, comme il y a quatre ans, défenseur de la religion et des libertés qui, une à une, nous ont été ravies : défenseur de notre armée, trahie plus que jamais par un gouvernement coupable ; défenseur, enfin, de notre Bretagne que les ennemis de la religion rêvent d’asservir à leur joug. Vous voyez dans cette circonscription: préfet, sous -préfet, dé trop nombreux fonctionnaires, guidés, les uns par l’espoir de profits personnels, les autres par la crainte, se liguer pour faire violence à vos votes de Bretons catholiques et patriotes.
Il s’est trouvé un homme vous estimant assez peu pour accepter la candidature dans des conditions pareilles et croire quMl pourrait vous tromper sur ses véritables sentiments, 3e resterai, quant à moi, le candidat du peuble libre et catholique. J’en suis fier*
F lecteurs ^
r- • j_,a certitude du succès ne doit pas noua endormir. 11 faut que la majorité de notre parti soit supérieure à celle de 1902, en protestation de la politique suivie depuis quatre ans et de l’insulte que vous fait le gouvernement en voulant imposer à votre chois un candidat du bloc rejeté déjà par sa propre ville.
Pour moi, je réclamerai de suite la paix religieuse, pour que nous puissions nous occuper des questions ouvrières, sacrifiées jusqu’ici à la guerre contre les catholiques. A la Chambre, je protestai lorsque les députés se sont constitué des retraites, parce qu’ils n’ont pas donné aux ouvriers celles promises depuis si longtemps.
Seule, la nouvelle majorité libérale que la France se donnera, le 6 mai prochain, pourra apaiser la révolution qui gronde, en s’occupant des intérêts des petits, comme cela se passa en Belgique, il y a peu d’années, à l’arrivée des catholiques au pouvoir.
Si notre parti était battu, ce serait la guerre religieuse, la révolution, et peut-être la guerre étrangère déchaînée sur notre malheureux pays.
Vive la religion !
Baron de BOISSIEU,
Député sortant.
Circonscription de PLOERMEL.
M. le duc de ROHAN.
Élu au 1“ tour de scrutin. — 16.992 voix.
M. le duc de Rohan n’a publié aucune profession de foi.
I'0 Circonscription de VANNES.
M. le marquis de L’ESTOU RBEILLON.
Elu au 1er tour de scrutin. — 9.261 voix.
Mes chers Compatriotes,
Pour la quatrième fois, j’ai l'honneur de solliciter vos suffrages.
L’heure est grave, et, à peine l’odieuse législature qui vient de finir s’est-elle éteinte sous la honte et la réprobation unanime de tous les honnêtes gens, que déjà la guerre religieuse nous menace et la révolution, par ses excitations et ses émeutes, commence à gronder à nos portes.
Il faut sauver à tout prix la fortune et l’honneur de la France, la foi de ses ancêtres, Bon organisation sociale et ses dernières libertés.
Bien coupable serait tout catholique et tout vrai Français qui ne comprendrait pas son impérieux devoir et ses responsabilités à cet égard»
Bretons, mes chers Compatriotes,
Vous connaissez l'œuvre désastreuse de la majorité parlementaire, de ce bloc antipatriotïque et essentiellement sectaire, tout au service des loges et de la francmaçonne rie t
Atteintes multiples à la liberté d’enseignement par la suppression totale de l’enseignement congréganiste, les crochetages et la fermeture de plus de 15.000 écoles libres,
l'expulsion do plus de î * 2.0 0.000" élèves, t t* A
Organisation de la délation dans tous les services publics, et particulièrement dans
l’armée, désorganisée par l’abominable système des fiches, œuvre du généra! André ;
Ruine de notre marine nationale, par ce ministre Pelletan, que ses propres amis
politiques ont qualifié à juste litre de péril national; t
Le champ laissé libre aux doctrines dissolvantes de 1 antimiïitarisme et de 1 internationalisme;
Notre aplatissement devant l’étranger ;
La ruine de nos finances ; un déficit croissant d’annee en annee et une dette formi-
dab' Enfin* fe ^ot^crim'inel de cette loi de séparation des Églises et de l’Etat <j“. aPrt“ *». douloureuses scènes des inventaires, nous menace de la fermeture de nos églises à dA PanrAp pi de la guerre religieuse dans nos moindres villages.
Salle Jiter prête de vos° pensées et de vos sentiments, votre député, pendant ces quatre années, a combattu de toutes ses forces et de toute son énergie ces lots odieuses et
CGS Ï tous* me confiez Honteau l’honneur de vous représenter, je travaillerai plus que jamais :
A les combattre de nouveau sans trêve ;
A ramener, dans notre malheureux pays, l’ordre et l’exercice de la vraie liberté pour tous.
Je m’efforcerai d’obtenir ;
La plus large décentralisation administrative; - L’extension des pouvoirs des Conseils généraux et municipaux, en attendant l’organisation régionale, dont il est temps de jeter les bases et qui seule pourrait donner un regain de vie a notre vieille France ;
Une meilleure administration de nos finances; - Des économies par la suppression de
“ss ouvrières et ta Arien a. h ta*. des .ravi, leurs des ville* comme des campagnes, par le développement des mutualités , . .
deS La protection des culUvateufs par la création de Chambres d’agriculture, depuis si
l0n8ïrSg— des droits de mutation pour la transmission de la propriété rurale
6t kl L a mélmra'tion MntLu^'du 'sort de nos marins et inscrits maritimes, ainsi que des conditions de leurs retraites, comme je m’y suis déjà appliqué en maintes circonst ^ances De justes satisfactions pourtant de malheureux petite fonctionnaires, de tous 0^^ tomour» leurré» et trahis par les vaines promesses d’un Gouvernement ou de Parlements qui gaspillent par millions les deniers publics en dépenses inutiles et Çjÿ
avec impudence les quelques milliers de francs indispensables a 1 entretien de leur
famiJe combattrai enfin, de toute mon énergie, les lois de guerre civile et de haines religieuses qui révoltent nos consciences et prétendent attenter à notre foi, telles que la lot séparation des églises et de l’État, qui doit être rapportée.
Mes chers Compatriotes,
Depuis dix ans bientôt que j’ai l’honneur de vous représenter, vous me connaissez. Vous avez aujourd'hui a choisir :
Entre un compatriote dévoué, tout à tous, que vous avez vu à l’œuvre, et un can i at
du bloc, esclave de ce pouvoir sans corn, qui nous opprime, prêt à aller augmenter le nombre des sectaires qui nous ont fait tant de mal ;
Entre Tordre et U révolution ;
Entre ia conservation ou la destruction de nos forces nationales;
Entre la liberté de nos consciences et la conservation de notre foi on leur anéantissement.;
Entre le salut du drapeau ou sa ruine.
Aussi, comme il y a dix ans, faisant appel à votre patriotisme et à votre énergie, je vous redis de toute mon âme, ces mots, fidèle résumé de toutes nos aspirations :
La France aux vrais Français l la Bretagne aux vrais Bretons! Demeurons à jamais indépendants et libres 1
Tous unis dans une pensée commune, marchons au scrutin.
Pour Dieu! Pour la Patrie!
Pour la sauvegarde de notre foi et la défense de toutes nos libertés I
R. de L/ESTQU RBEILLON ,
Membre de la Commission de la marine, Député sortant.
2° Circonscription de VANNES.
M. FOR EST
Elu au lftr tour de scrutin. — U >604 voix.
Mes chers Compatriotes,
Les élections législatives du 6 mai ont une exlrème gravité. 11 s’agit, avant tout, de réprouver ou d'approuver la loi prononçant la séparation de T Eglise et de 1 Etat, loi votée, j'en suis convaincu, contrairement a la volonté de l'immense majorité des Français,
Êtes-* vous adversaires de la séparation? En êtes-vous partisans?
J'en suis adversaire et, eu sollicitant pour la troisième fois vos suffrages, je tiens à déclarer hautement que ma candidature est, avant tout, une protestation contre cette loi
Je demande pour l’exercice du culte comme pour l’enseignement la liberté, uniquement la liberté, avec le respect des droits acquis.
Par ailleurs, vous savez que les intérêts de l’agriculture, ceux surtout de la petite culture, sont ma principale préoccupation, sans que je perde de vie ni les intérêts des ouvriers
de l’industrie ni les intérêts de la population maritime. _ ,
Afin d’assurer le respect des droits des minorités, je voudrais que notre système électorai actuel fût remplacé par le scrutin de liste avec représentation proportionnelle.
Vis-à-vis de l’étranger, je désire la paix aussi ardemment que qui que ce sou, mais je veux une paix digne, appuyée sur une armée capable d’inspirer le respect de nos droits, sur une armée dont le favoritisme et la délation soient impitoyablement exclus.
Je désire avec la même ardeur la paix à 1 interieui .
Pour qu’elle soit assurée, ii faut que toutes les honnêtes gens puissent poursuivre sans
entraves Taniélioration de la situation morale et matérielle des plus déshérités ; il faut que tous les citoyens, fonctionnaires ou non, jouissent de la liberté de conscience la plus complète et puissent, sans être inquiétés, pratiquer publiquement leur religion.
Tels sont, mes chers compatriotes* les principes qui dicteront ma conduite si vous m’accordez encore votre confiance*
F. FOBEST,
Député sortant.
NIÈVRE
Circonscription de CHATEAU-CHïNON.
M. CHÀNDIQUX.
Élu au 1er tour de scrutin. — 8.717 voix.
Chers électeurs,
Pour la quatrième fois, je viens vous demander le renouvellement du mandat que vous m'avez confié en 1895,
Depuis cette époque, à laquelle l'arrondissement de Cbâteau-Chînon a échappé à la réaction, la République a enfin commencé à appliquer [e vieux programme républicain où se üouvaient énumérées les grandes réformes politiques, économiques et sociales qui devaient assurer Féinancïpation de la démocratie.
Malgré toutes les luttes qu'elle a dû soutenir contre des partis acharnés à sa destruction, la République, toujours victorieuse, fortifiée de plus en plus par le suffrage universel, grâce h 1 union de toutes les fractions du paru républicain, a vu enfin s’ouvrir devant elle une èj e féconde et est arrivée à réaliser d’importantes réformes
Elle a établi Pégalité de tous les citoyens devant Fimpôt du sang, sans cependant oublie1 de venir en aide aux familles dont les enfants seraient les soutiens.
Elle a assuré la liberté de conscience à tous les Français par la loi de séparation; bien plus, par cette loi éminemment libérale, la République a été plus que juste en accordant des traitements et des pensions à des prêtres qui, depuis longtemps, étaient sortis de leur rôle en faisant de la politique et en combattant ouvertement les institutions du pays.
La République a créé renseignement populaire, laïque et gratuit, elle a répandu à profusion les écoles dans les campagnes les plus reculées.
La République a fait cette loi admirable qui permettra, dès le lor janvier 1907, de pensionner les vieillards, les infirmes et les incurables.
Cest U République qui a fait la loi sur les syndicats professionnels. À ce sujet, les ouvriers bûcherons de notre arrondissement se souviendront que, dès 1892, j’ai pris l'initiative de l'organisation de ces syndicats, grâce auxquels ils peuvent aujourd’hui unir leurs efforts pour défendre leurs intérêts.
G'est la République qui a diminué les impôts sur les petites propriétés, sur les droits u enregistrement des petites successions.
C'est la République qui a modifié la loi sur les prestations, supprimé Fimpôt sur le vin et sur le sucre, etc.
C'est à Ja République que la France doit, pour la plus grande partie, ce réseau de chemins de fer, de canaux, de routes et de chemins qui fait l’admiration de tous ceux qui parcourent noire territoire.
C’est la République qui, par des lois bien appropriées, a pu, tout k la fois, relever
d’u.ie' paix féconde à l’abri do laquelle tous les citoyens travailleront au développement de notre pays ^insa prospérité et à 2 propagation des idées républicaines et démocratie.
Voilà le travail accompli par la République elles républicains.
Ne suffit-il pas à répondre à nos adversaires?
Et pourtant, l’œuvre entreprise est encore plus hardie et plus vas i ... , è
SSSsi=?^=^f-“=
qU 3 La République doit sa protection à la propriété individuelle, garantie indispensable de
il lihprtè de la dignité et de l’activité humaines.
La République veut l’armée forte, prête à toute sa tâche, loin de toutes les diacuMio 8, detoute e passions politiques. Patriotes 1 les républicains le sont plus que per onne mais heur patriotisme n’est ni bruyant, ni tapageur, ils se refusent énerg^mt à Ung la France dans les aventures guerrières. Bien mieux, c est aux républicains ^e.r™t » honneur d’avoir cimenté, autour du Gouvernement de la République, ces ententes mxer a îionales Jtd perLLnt ùu jour de substituer l’arbitrage à la monstruosité et à l'iniquité
deS UR^ublique ne faillira pas à sa tâche. Tout -. travaillant à l’amêlmration du sm de
la démocratie, tout en poursuivant son œuvre de laïcité, de réparation e <LJ- ?
elle continuera à rendre plus forte, plus prospère notre belle France, pays de la liberté, ou naissent toutes les grandes idées émancipation et d’humamto qui rayonn -du mon te. .
Électeurs,
C’est pour appuyer cette belle et féconde politique que je vous demande vos libres suf-
fra ges ; ,
C’est pour continuer la marche en avant que je vous demande ce nouveau témoignage
de confiance. , „ .
Comptez sur tout mon dévouement au peuple et à la République démocratique et
sociale.
CHANDIOUX.
Circonscription de CLAMECY.
M. André RENARD.
Élu au 1er tour de scrutin. — 8.749 voix.
Mes chers Concitoyens,
Désigné à ls unanimité comme candidat du parti républicain par le congrès républicain démocratique, réuni à Clamecy, le 4 mars dernier, je viens solliciter vos suffrages pour le 6 mai prochain.
Vous me connaissez et vous savez que, depuis longtemps, je lutte pour la cause républicaine; déjà candidat aux élections législatives de 1902, j'ai alors obtenu la majorité des suffrages républicains; ce que j’étais à ce moment, je le suis encore, c'est-à dire profondément dévoué à la démocratie des villes et des campagnes.
Je suis de ceux qui estiment que la République doit être, non seulement une République de nom, maie de fait, c'est-à-dire quelle doit s’appliquer sans interruption à réaliser les réformes démocratiques et sociales favorables aux travailleurs de toutes catégories, aux cultivateurs, aux commerçants, à tous ceux, en un mot, qui constituent les forces vives de la nation.
La dernière Chambre a accompli la loi militaire de deux ans, la loi de séparation et la loi sur l’assistance aux vieillards ; la prochaine devra rendre définitive la loi sur les retraites ouvrières et agricoles, en ce moment soumise au Sénat, et réaliser cette grande réforme de l'impôt que je considère désormais comme inéluctable; la terre est surchargée, l'impôt des portes et lenëtres est une absurdité fiscale, la cote personnelle et mobilière n'est basée que sur fapparence des facultés des contribuables, l’impôt des patentes est défectueux surtout en ce qu’il atteint le loyer personnel, déjà irappè par la cote mobilière, tous ces graves défauts de nos quatre contributions &ont reconnus depuis longtemps et la nécessité s’impose de les faire disparaître; U laut transformer complètement notre système fiscal et le remplacer par un impôt général progressif sur le revenu, qui s'adressera non plus aux revenus apparents ou supposés des contribuables, mais aux revenus réels; c'est lui seul qui rétablira l'égalité des charges entre les valeurs mobilières et l’impôt foncier, permettra de dégrever la terre trop lourdement chargée, les patentes trop fortes des petits commerçants, et de supprimer, par la suite, les impôts indirects actuels sur les objets de première nécessité.
Comme H y a quatre ans, je suis encore pattisan du rétablissement du scrutin de liste, de ia iiumination des délégués sénatoriaux par le suffrage universel, du renouvellement partiel de la Chambre et de l'interdiction du cumul des fonctions électives.
Notre arrondissement est essentiellement agricole et vous savez que je me suis toujours vivement intéressé à fout te qui concerne ^agriculture, à tout ce qui peut être utile à sa prospérité, à ses besoins.
Comme mesures propres à donner satisfaction aux légitimes désirs des agriculteurs, je suis partisan de la réglementation des marchés fictifs des bourses de commerce, aussi nuisibles aux producteurs qu’aux consommateurs ; du développement des syndicats agricoles et des sociétés mutuelles contre la mortalité du bétail; de la création de caisses locales de crédit, qui nous permettraient de fonder dans notre arrondissement une caisse régionale de crédit agricole dont nos cultivateurs retireraient grand profit; de la constitution du bien de famille, qui remédierait largement à la dépopulation de nos campagnes.
La durée des périodes d’exercices militaires doit être réduite dans la mesure compatible avec le maintien de notre puissance militaire, car il est indéniable que, tout en poursuivant une politique extérieure réellement pacifique et en développant de plus en plus les relations cordiales que nous entretenons avec presque toutes les nations, nous devons toujours être prêts à repousser une agression toujours possible*
Les fonctionnaires ont pour obligation d’observer le plus parfait loyalisme vis-à-vis du Gouvernement républicain, mais ils ont droit aussi, pour leur avancement, à des règles fixes et précises qui les mettent à l'abri du favoritisme et de l'arbitraire; ils doivent pouvoir jouir des droits accordés à toutes les autres catégories de citoyens, mais je ne pense pas que le droit de grève puisse être laissé à ceux qui assurent ros grands services publics; la nomination des instituteurs doit être remise à leurs chefs naturels et de sérieuses réformes apportées dans le recrutement et l'avancement de la magistrature*
Le contrôle le plus sévère doit être apporté dans les dépenses politiques* tous les rouages adminisiralifs inutiles supprimés et foutes les économies possibles révisées*
Le code de justice militaire doit être révisé dans un sens plus humanitaire et des modifications introduites dans le fonctionnement des conseils de guerre en temps do paix, surtout en ce qui concerne Jes délits de droit commun*
Enfin, la République doit constamment poursuivre son idéal de liberté, de justice* de progrès; toutes les réformes pratiques susceptibles d'amener l'amélioration du sort du plus grand nombre, toutes les mesures, immédiatement réalisables, propres à accélérer l'évolution de notre société dans un sens plus favorable à la démocratie, sans qu'il soit nécessaire pour cela de recourir à des moyens violents, à un bouleversement complet, dangereux pour notre pays, ou à des solutions qui resteront longtemps encore dans le domaine des utopies* doivent être étudiées et réalisées avec le souci consent de Tendre la vio sociale toujours plus douce, toujours meilleure pour îa masse des travailleurs de toutes catégories*
Tel est, mes chers concitoyens, dans ses grandes lignes, le programme politique et économique que j'entendrais suivre si j'étais votre élu ; à vous de dire si vous l'approuves*
Électeurs,
Le 6 mai marquera pour notre arrondissement une date mémorable*
Vous saves que, depuis 1880, il a pour représentant un adversaire de la République, ei voue savez aussi à la suite de quels événements, qu'il n'est pas nécessaire de commenter* ce représentant a été obligé de renoncer à briguer vos suffrages*
Vous ôtes donc en présence d’une situation nouvelle, absolument distincte de celle qui existait depuis dix- sept ans, et il vous appartient de bien réfléchir avant d’accomplir votre acte do citoyens libres et indépendants*
Vous vous demanderez en toute sincérité, avec votre bon sens naturel, s'il est préférable pour notre bel arrondissement de continuer à avoir pour représentant un ennemi du Gouvernement républicain ou si, au contraire, le moment n’est pas venu de nous ranger définitivement sous le drapeau de la République ; vous apprécierez si notre isolement politique dans le département, depuis de longues années, n'a pas été sans causer un grave préjudice à noire pays et si la satisfaction qu'éprouverait la réaction cléricale de faire élire son candidat ne serait pas payée trop cher par la continuai ion de l'abandon dont il souffre depuis si longtemps? J'ai assez de confiance dans votre clairvoyance et votre désir naturel de voir vos intérêts défendus avec autorité et efficacité, pour douter un seul instant de votre détermination.
Pour remplacer l'ancien député de rartondissemeht, les ennemis irréductibles de là République ont choisi un candidat qui doit continuer la même politique d'hostilité contre les pouvoirs publies, d'opposition stérile et impuissante; à vous de dire si vous voulez voufi
prêter plus longtemps aux rancunes et aux manœuvres réactionnaires des partisans d’un passé à jamais disparu*
Quant à moi, fidèle serviteur de la démocratie, j’attends avec confiance votre verdict; si je suis votre élu, vous pouvez être assures que vous trouverez toujours en moi un défenseur énergique do vos droits, dè vus intérêts, et aussi un partisan résolu de toutes les réformes démocratiques et sociales-
Aux urnes et pas d’abst entions î
Vive la République démocratique 1
André RENARD,
Premier adjoint au maire de Clamecy,
Conseiller d’arrondissement.
Candidat du congres républicain démocratique de rarrondissement de Clamecy.
Circonscription de GOSNE.
M, GOUJAT
Élu au 2" tour de scrutin. — 9.7d2 voix.
Citoyens,
Je viens, pour la quatrième fois, vous demander le renouvellement de mon mandat de député*
Vous avez jugé ma conduite à la Ghambre fidèle à mon programme et à vos aspirations, puisque, par trois fois successives, voua m’avez réélu avec des majorités toujours plus fortes*
Cette fois encore, désigné à P unanimité par le Comité républicain d’union socialiste de Co-ne et parla Fédération des comités républicains socialistes, radicaux et radicaux-socialistes de l’ arrondissement, je me présente, la tête haute, devant vous, fier du devoir accompli, et je sais que, me connaissant, vous mépriserez les injures, les calomnies et les diffamations dont je suis et serai l’objet pendant la période électorale.
J’ai la conscience d’avoir toujours défendu les droits et les intérêts de tous mes électeurs, sans aucune distinction, et tous savent que c’est grâce k mon insistance que les cultivateurs, les bûcherons et les vignerons ont obtenu les satisfactions auxquelles ils avaient droit*
Je ne me suis pas moins préoccupé du développement du commerce et de l’industrie dans l’arrondissement ; je me suis également occupé de l’extension de notre réseau de chemins de fer locaux*
Je nié suis, d'ailleurs, toujours tenu en contact avec vous d’une façon permanente, puisque, depuis que je suis votre élu, vous avez approuvé ma conduite au Parlement par plus de âOÛ ordres du jour de confiance, votés dans les réunions publiques dans lesquelles je vous ai, aussi fréquemment que possible, rendu compte de mon mandat*
Quant à mon programme, vous ^connaissez, puisque c’est celui que vous m’avez doqnâ
la mission de suivre aux élections législatives de 1893, 1898 et 1902; c’est encore celui que je me propose de soutenir, si ce n’est qu’il est allégé des réformes que nous avons pu
réaliser, c’est-à-dire i
La loi sur le service militaire réduit à deux ans ;
La loi sur les associations î
La loi sur ta laïcité de renseignement;
La séparation des Églises et de l’État;
La loi sur l'assistance aux vieillards, infirmes et incurables *
La loi accordant la liberté absolue aux bouilleurs de cru, dont j’avais à nouveau affirmé la nécessité à la Chambre des Députés, le 20 avril 1905.
Il nous restera à compléter ces réformes par l’adoption du surplus de notre programme minimum, dont voici les points principaux :
1° Révision de la Constitution dans un sens toujours plus démocratique et plus social.
— Rétablissement du scrutin de liste,
2° Liberté de conscience pour tous les citoyens. — Maintien et respect des lois assurant
la suprématie de l’État laïque. .
3° Vote définitif et d’urgence du projet des retraites ouvrières et paysannes, que] ai déjà
voté à la Chambre.
k° Réforme générale de l’impôt. — Impôt global et progressif sur les gros revenus. — Suppression des impôts grevant la consommation efle travail. — Dégrèvement des patentes
du petit commerce. ...
5" Suspension de l’inamovibilité de la magistrature. - Suppression des conseils de guerre en temps de paix. — Suppression des treize et vingt-huit jours. (Apres avoir voté pendant douze années la suppression des treize et vingt-huit jours (voir Journal officiel), fai voté, le 28 février dernier, les deux propositions réduisant de vingt-huit jours àjquifize jours et de treize à six jours les périodes d’inatructio-i. ( Journal officiel, lor et2 mars 1906.) 6° Enseignement secondaire gratuit pour les enfants sans fortune.
7* Retour à la nation de tous les monopoles de fait (assurances, pétroles, sucres, chemins de fer, mines, etc.). . . . ,
8° Organisation et extension du crédit agricole et du créditouvner. Révision du cadastre.
— Loi contre les accapareurs et les spéculateurs. — Mesures en faveur de l’agriculture. — Réforme de la loi sur la chasse dans un sens démocratique. — Fondation, à la Chambre, d'un groupe de défense des travailleurs bûcherons.
9“ Extension des libertés syndicales. — Réduction de la durée de la journée de travail.
— Repos hebdomadaire. _ . ,
Voilà de la besogne pour la prochaine législature , mais elle ne saurait effrayer les représentants soucieux de travailler au bien-être et à la grandeur de la démocratie républi-
came et socialiste, .
Nous l’accomplirons, si, dans le pays, comme à la Chambre, nous savons mainteuir le bloc républicain qui a fait aboutir les réformes déjà conquises et voudra réaliser celles qui restent encore à accomplir.
j>ai confiance dans votre clairvoyance et je compte sur vous comme vous puuvez compter sur moi.
Vive la République démocratique et sociale 1
Claude GOUJAT,
Député sortant,
Maire de Cosne*
lre Circonscription de NE VERS* M, MASSÉ.
Elu au lor tour de scrutin. — 11.003 voix.
Citoyens,
Pour la troisième fois, je viens solliciter vos suffrages.
En 1898 et en 1902, déjà, vous m'avez honore de votre confiance et, pendant les huit années que je vous ai représentés, je suis certain de ne jamais avoir manqué aux engagements pris envers le corps électoral, ni trahi mon programme.
Je me suis toujours efforcé de servir la cause républicaine et de défendre les intérêts de notre beau département.
Le comité radical-socialiste de la première circonscription de Nevers qui, en 1898, a pris Y initiative de ma candidature, qui, en 1992, me présentait à nouveau à vos suffrages, a tenu à le déclarer dans un ordre du jour, voté le 25 février dernier, à l’unanimité des 970 délégués présents, ordre du jour qui, tout en me félicitant de mon attitude, de mes actes et de mes votes au Parlement, acclamait ma candidature pour les élections de 1906.
Mon programme, c'est, avec les modifications rendues nécessaires par le vote de certaines lois, celui qu’en 1898 et 1902 déjà vous avez ratifié.
Il comporte notamment:
ln Révision de la Constitution. — Rétablissement du scrutin de liste ;
2° Liberté de conscience pour tous les citoyens. — Maiuùen et respect des lois assurant la suprématie de TÉtat laïque ;
3° Réforme générale de Pimpôt — Impôt progressif sur le revenu, — Suppression des impôts de consommation et des octrois. — Dégrèvement des patentes du petit commerce ;
k° Réforme judiciaire, — Suppression de Pinamovibilitédela magistrature, —Suppression des conseils de guerre en temps de paix ;
5° Organisation du lycée gratuit pour les enfants intelligents et sans fortune ;
6Û Transformation eu services publics de tous les monopoles de fait;
7° Organisation du crédit agricole et du crédit ouvrier, — Révision du cadastre* — Loi contre les accapareurs et tes spéculateurs. — Mesures en faveur de F agriculture ;
S* Extension des libertés syndicales. — Réduction de la durée de la journée de travail, — Repos hebdomadaire ;
9° Vote définitif du projet de caisses de retraites ouvrières assurant unopension à tous les travailleurs de la ville et des champs, lorsque fâge où les maladies les mettront dans Lim possibilité de se suffire à eux-mêmes.
Citoyens,
La République, depuis trente-six ans, a fait beaucoup pour la grandeur et la prospérité du pays. Elle le doit au bon sens, à fa sagesse et à la clairvoyance du corps électoral, elle le doit aussi au dévouement de ses représentants.
Quelles que soient les manœuvres auxquelles se livrent ses adversaires, le parti républicain saura les déjouer.
Sa confiance dans ceux qui font toujours fidèlement servi et auxquels aucun républicain ne saurait adresser de reproches ne peut être ébranlée.
Sur leur nom, encore, il fera trio npher, le 6 nui, la cause de la justice, du progrès et de la liberté.
Vive la République démocratique et sociale î
Alfred MASSÉ,
Vice-président du groupe radical-socialiste de la Chambre, Candidat des comités républicains-radicaux et radicaux-socialistes de la première circonscription de Nevers*
2° Girconscï'iptioii de NEVËRS.
M. ROBUN.
Elu au Ie* tour de scrutin* 5*497 voix*
Citoyens,
Vous avez élu, il y a six mois, le citoyen L.-H. Roblin à une écrasante mjjoritè. Comme il a fidèlement rempli son mandat, c’est à funanimitê que le parti socialiste nivernais a résolu de le représenter à vos suffrages*
Citoyens,
Le programme socialiste n’est pas ce que nos adversaires le disent* Nous représentons le parti des humbles, des travailleurs* Nous voulons simplement que les revenus du travail aillent à ceux qui produisent et, pour cela, nous demandons la socialisation des moyens de production et d’échange et ^organisation des travailleurs en parti de classe pour la conquête des pouvoirs publics.
Adversaires des guerres, nCms estimons que Pentente internationale des travailleurs et des peuples est 1% seul moyen d’obtenir ta paix universelle*
Pour arriver à ce but, à cet idéal, à cette République véritablement démocratique et sociale, nous travaillons incessamment*
En attendant le jour où elle sera complètement réalisée, nous cherchons dès maintenant, par tons nos efforts, à améliorer le sort de la classe ouvrière et nous sommes partisans de lôuEes les mesures destinées à soulager immédiatement quelques-unes de ses misères.
Nous sommes notamment partisans :
De la limitation légale de la journée de travail et du repos hebdomadaire, qui permettent à l’ouvrier de se reposer, de s’instruire, de vivre de la vie de famille et qui diminueront le chômage* véritable fléau de nos campagnes,
De ^assurance sociale garantissant les ouvriers contre les risques de maladie, d'invalidité et de chômage, comme cela existe dans la plupart des pays étrangers*
De ^augmentation du million des mineurs et de sa meilleure distribution par la représentation sérieuse des intéressés àjsa distribution,
De l’instruction intégrale, laïque et gratuite à tous les degrés.
De la création des ressources nécessaires aux réformes par le vote immédiat de l’impôt progressif et global sur le revenu, par l’augmentation des droits sur les grosses successions, par le monopole, aux mains de l’Etat, des industries concentrées indûment entre les mains d’un ou de quelques individus qui rançonnent le consommateur au gré de leurs intérêts (sucre, assurances, chemins de fer, etc.).
De l’application stricte de la séparation dos Églises et de l’État.
Des mesures contre les spéculations éhontées dont les producteurs et les consommateurs supportent toutes les conséquences*
De l’élection des juges qui deviendront ainsi responsables de leurs actes devant le peuple. /
De 1 extension aux travailleurs agricoles de toutes les lois ouvrières qui existent déjà pour les travailleurs industriels.
De l’exploitation des bois domaniaux confiée par l’État aux syndicats bûcherons qui feront eux-mêmes leurs affaires.
De l’institution des caisses rurales de crédit agricole pour les petits agriculteurs et les paysans.
Roblin a voté les retraites ouvrières. Il s’est toujours loyalement conduit à la Chambre
et a fait ce qu’il a pu pour la justice. Il a soutenu énergiquement les intérêls des bûcherons.
Citoyens, ouvriers, paysans, à vous de l’en remercier en lui continuant votre confiance et en portant en masse, dans votre intérêt, vos suffrages sur
NORD
1" Circonscription d'AVESNES.
M, PASQUAL*
Élu au iw tour d© scrutin, — 8.097 voix.
Mes chers Concitoyens,
Mon programme peut se résumer en trois mots : Honnêteté politique, maintien^ des libertés acquises, marche résolue en avant dans la voie des réformes sociales.
Vous me connaissez. Toujours prêt à rendre service, je n'ai jamais cessé de vivre parmi vous, de vous témoigner mon affection profonde, de donner toute ma sympathie aux petits, aux humbles, à ceux qui peinent et qui souffrent, ne demandant d’autre récompense que la satisfaction du devoir accompli.
En toutes circonstances, aux élections pour le Conseil d'arrondissement, pour le Conseil général, pour le Sénat, vous m'avez trouvé sur la brèche, défendant sans défaillance nus institutions républicaines contre les assauts des partis de réaction.
Citoyens,
Je continuerai à lutter pour une République pacifique, mais digne, résolue à ne supporter aucune injure, décidée à défendre son indépendance, confiante dans la force de son armée démocratique, dont les chefs doivent donner l'exemple de la discipline, du respect aux lois et à la Constitution.
Je continuerai à lutter pour une République de progrès, qui, après avoir fait aboutir la loi de séparation de l'Église et de l'État, votée dans un esprit de liberté et de justice, la loi sur l'assistance obligatoire aux vieillards et aux infirmes, la réduction du service mili^ taire à deux ans, les retraites ouvrières applicables aux ouvriers des villes comme à ceux des campagnes, achèvera son oeuvre de réformes pratiques loin des utopies communistes, qui sont la négation même des principes de la Révolution française.
Je continuerai à lutter pour une République d'ordre, préconisant, non la lutte des classes, mais Tunîon féconde des travailleurs dans un but commun de grandeur et de prospérité nationale, donnant aide et protection à tous ceux qui produisent : industriels, commerçants, agriculteurs, ouvriers et patrons. Assistance et soutien aux faibles et aux déshérités.
Electeurs,
En 1902, vous avez jugé mes actes. Vous m'avez réélu avec une imposante majorité.
Tel j’étais. Tel je suis resté.
APhmire grave où je viens, pour la troisième fois, demander vos suffrage*, je fais appel, avec la même confiance qu’il y a quatre an*, à votre iuébra niable aîtachement à ïa République.
J’ai la conviction profonde et invincible devoir fidèlement réalisé tout ce que yous attendiez de ma droiture, de mon indépendance, de mon activité,
l'espère avoir bien mérité de la démocratie et je ne demande qu’une chose : Thooneur de continuer a la servir avec vous et pour vous.
Vive la République démocratique 1
Léon PASQUA L,
Avocat,
Député sortant.
Candidat républicain
Circonscription d’AVESNES
M, DEFGNTÀINE.
Élu au 1er tour de scrutin, — il . 09i voix.
'des chers Concitoyens,
Depuis plus de douze ans, j’oi l'honneur de vous représenter à la Chambre des Députés et, à chaque élection, le nombre de vus fiers et libres suffrages a augmenté; la belle majorité que vous m’avez donnée en 1902 m’impose le devoir de solliciter encore le renouvellement de mon mandat.
Je n’ai pas à vous exposer un programme nouveau, je resterai ce que jTai été : un républicain sincère, indépendant et dévoué; vous êtes fixés à mon sujet et vous savez tous que le 'candidat démocrate de la 2° circonscription d'Avesnes n’a pas changé en devenant député ; mes principes n'ont fait que se fortifier par l’expérience acquise,
La République a cessé d’être une formule : pendant la législature qui vient de finir, le Gouvernement s’est mis en marche et srest efforcé de réaliser les promesses faites depuis si longtemps; mon devdir a été de le soutenir avec nos amis contre les attaques sans cesse renouvelées de la réaction cléricale.
L’union de toutes les fractions du parti républicain a permis quelques réformes dont nous nous félicitons. J’ai réussi à faire voter, à la Chambre des Députés, certaines modifications nécessaires à la loi sur les accidents du travail ; le payement de l’indemnité journalière dès le premier jour est maintenant chose acquise quand l'incapacité de travail a duré plus de dix jours. La séparation des Églises et de l’État est accomplie : il est regrettable que la mise en application d’une loi respectant la liberté de conscience et assurant le libre exercice des cuites ait soulevé dans certains milieux des protestations tapageuses.
La loi d'assistance obligatoire aux vieillards, aux infirmes et aux incurables a été adoptée; elle entrera en application le lor janvier prochain.
Le service militaire, réduit à deux ans, est devenu égal pour tous. Une loi sur les retraites ouvrières et paysannes a été votée par la Chambre des Dépuré*, elle doit être examinée par le Sénat,
Je reste partisan de la révision de !a constitution en vue d’assurer ïa prépondérance du
suffrage universel et afin de hâter la réalisation de toutes les réformes démocratiques. C'est la mauvaise volonté du Sénat qui a retardé l'adoption définitive de ma proposition de loi destinée à assurer la sincérité et le secret du vote; il n'e t pas admissible que, sous un régime de démocratie, les élus du peuple soient mis en tutelle par le suffrage restreint* Les lois de réforme sociale restent trop longtemps au Palais du Luxembourg, Voilà huit ans que la Chambre des Députés a voté un projet de loi relatif aux retraites et à la réglementation du travail des ouvriers et employés des chemins de fer : il est retenu dans les cartons du Sénat.
Après avoir obtenu l’extension de la compétence des juges de paix, nous devons poursuivre la réduction des frais de justice* Il est aussi nécessaire de faire pénétrer l'esprit républicain dans la magistrature et d’assurer, par une nouvelle organisation, l'égalité du pauvre et du riche devant tous les tribunaux.
L’impôt pèse trop lourdement sur les épaules des travailleurs de l’usine et des campagîtes, un dégrèvement ne peut être tenté qu'en taxant ceux qui détiennent les grosses fortunes et en supprimant, dan^ l'ordre administratif, les fonctions inutiles elles sinécures ; l'impôt doit s'élever avec les revenus, le pauvre doit être dégrevé*
Nous voulons une France pacifique, capable de se défendre contre les appétits des monarques voisins, mais nous résisterons à ce vent rie folie qui nous entraînerait à étendre nos colonies, trop souvent vides de colons et qui deviennent la proie d’agioteurs et de financiers*
Vous savez qu’en dehors de la période électorale, je me tiens le plus souvent possible au milieu de vous et que je vous reste en tout temps inébranlablement attaché de cœur et de pensée. Je veux être plus que jamais le mandataire dévoué de l'industrie, du commerce et de l'agriculture, à la condition que l'intérêt de ceux qui peinent soit sauvegardé*
Citoyens,
J’ai passé ma vie au grand jour; mon programme est celui que vous n'avez cessé d’acclamer; mon attitude, l’expérience que j’ai acqirse dans la vie politique, sont pourvous des garanties; je connais vos aspirations et vos besoins; je ne cesserai de me faire Têclio des déshérités et des travailleurs. Je vous avais promis de défendre la République démocratique, je défie l’adversaire le plus intransigeant do m'accu er de la moindre défaillance* La politique républicaine doit être faite de bonté et d’humanité, c’est vers les petits et les humbles qu'il faut se pencher pour les soutenir par des lois équitables*
En 1902, j'ai fait appel à l'union de tous les républicains, j’ai travaillé au rapprochement de toutes les bonnes volontés, mon seul désir est d'assurer le triomphe définitif de la République démocratique, avec sou cortège de réformes et sa marche incessante vers un idéal de justice, de fraternité et de liberté,
A trois reprises différentes, vous m'avez accordé votre confiance, j'ai conscience d'en être resté digne et je veux continuer à vous servir avec toutes mes forces et tout mon dévouement*
Vive la République démocratique et sociale!
Docteur Paul DEFQtNTÀlNE,
Candidat de la République démocratique*
3° Circonscription d AVESNES.
M. DEHGVE,
Elu au 1er tour de scrutin* — 7.611 voix.
Citoyens,
Les républicains de la 3° circonscription d’Àvesnes, réunis en congrès à Au I noyé, m'ont désigné comme leur candidat à l’élection législative prochaine, et j’ai accepté, en serviteur dévoué de la démocratie, ce poste d’honneur où me portait leur confiance.
En sollicitant vos suffrages, je vous dois de vous faire connaître, ici, comment je conçois le devoir républicain et comment j’entends la représentation de vos idées et la défense de vos intérêts.
C'est au milieu du bloc que je plante mon drapeau, avec ceux qui ne reconnaissent aucun adversaire à gauche et n’admettent aucune compromission à droite*
Grâce à la volonté énergique de ces républicains, la plupart des reformes réclamées dans l'ordre politique ont pu être ébauchées, La loi sur renseignement primaire, assurant à tous le pain de ^intelligence; la loi militaire, établissant le principe de Légalité absolue devant Limpôt du sang ; la toi sur les associations; enfin, la loi libératrice de la séparation des Églises et de l’État, constituent le patrimoine intangible de la République*
Il y a lieu de veiller à l’exécution de ces lois, d'en corriger les points faibles, de demander l’extension de leurs bienfaits, surtout en ce qui concerne Renseignement, que nous voudrions intégral et gratuit, à tous les degrés et par voie de concours, pour les enfants du peuple.
Il est temps aussi que la justice civile se fasse plus expéditive et moins onéreuse, et la justice militaire moins dure aux petits alors qu’elle est plus douce aux autres.
C’est Phonneur de la République d’avoir donné à ceux qui peinent et qui souffrent plus que de vaines consolations. La loi sur les syndicats, la loi sur les accidents, la loi sur l’assistance médicale gratuite; celle sur l’assistance aux enfants, aux vieillards et aux incurables, enfin celte sur les retraites ouvrières, sont là pour témoigner de sa sollicitude.
Sans s’arrêter au rêve généreux de poursuivre la réalisation de l’égalité entre les hommes, égalité que la nature elle-même n’a pas su donner, les républicains devront s’ef* forcer de réduire, dans la mesure du possible, la souffrance et la misère en s’inspirant pour cela des sentiments les plus vifs de solidarité.
Pour assurer le fonctionnement de cette œu^re de prévoyance et de justice sociales, des ressources considérables sont nécessaires. Sans augmenter les impôts si lourds déjà, U serait possible de trouver ces ressources dans la ref.nle de notre système fiscal, assurant une plus juste répartition des charges en demandant plus à ceux qui ont davantage*
Paysan, invinciblement attaché à la terre, j’ai pu, après trente-cinq ans de pratique dans les deux modes de culture, labourage et pâturage, me convaincre que les bénéfices sont loin d’être en rapport avec les efforts et les risques. Mon concours est acquis à toutes les mesures propres à rendre à c tte noble profession sa prospérité d’autrefois. Nous poursuivrons ensemble îa réduction des droits énormes qui pèsent sur les produits les plus utiles, comme le sucre, et nous nous efforcerons de rappeler au principe de Légalité les égoïstes défenseurs du privilège inique des boni leurs de cru.
Je n’oublie pas les intérêts considérables des industries ? si nombreuses et si variées, et
du commerce si actif de notre région. Iis méritent l'ai teütiûn des pouvoirs publics et trouveront en mot un défenseur toujours dévoué.
Tels sont, citoyens, les principes qui me guideront dans mon action, si vous me favorisez du vos suffrages- Je marcherai dans la voie tracée par l’homme éminent à qui vous êtes dem urés si constamment fidèles, heureux si je puis contribuer, pour ma faible part, à rendre la République plus Forte, la Patrie plus glorieuse, la France plus prospère.
Vive la République démocratique 1
Joseph DEH 0 VE,
Conseiller généra!.
Ça n dut a t du Congrès républicain.
lre Circonscription de CAMBRAI.
M. Alfred LE ROY*
Élu au 2° tour de scrutin. — 15.143 voix.
Chers Concitoyens,
Le congrès républicain, en m’appelant à Vio signe honneur de nie présenter à vos suffrages, m'a imposé une lourde charge.
Je ne veux pas me soustraire au devoir qui m’incombe, mais je n’ai pas la prétention, en succédant à M. Rersez, de le remplacer' entièrement.
Une circonscription électorale n’a pas le bonheur de retrouver deux fois un pareil représentant, car il est peu eommu « de rencontrer chez un homme politique autant de valeur morale alliée à un esprit au si averti, autant d’activité au service d’un égal dévouement.
J’ai du moins la conscience d’être prêt à vous donner tout- mon temps, à consacrer sans réserve toutes mes forces, toutes mes connaissances a la dé [en e dé tous ceux qui travaillent et qui produisent : industriels, commerçants, agriculteurs, ouvriers et patrons.
Appartenant à une vieibe famille du Gambrésis dont les opinions républicaines ont traversé sans faiblir les régimes les plus divers, j’ai, depuis l’âge d’homme, résolument lutté pour le triomphe des idées démocratiques, et notre vaillant sénateur, M. Bersez, m’a toujours trouvé à ses côtés pour défendre, notamment dans le canton de Marcoing, la politique qui, depuis le ministère Wuldeck-Rousscau, a réuni, en un faisceau indissoluble, toutes les forces nettement républicaines.
J'estime qu’un candidat qui se présente au corps électoral doit, avant touf, indiquer qucll ; sera sa ligne de conduite, s’il est élu; mais il ne saurait pourtant se désintéresser des grands actes qu’a accomplie, son parti, et à la responsabilité desquels il entend no pas se soustraire
Aussi je liées à déclarer que, défenseur convaincu de la liberté de conscience, je
donne mou .alhésion cjmplèta- à la loi prononçant la séparation d s Églises et dé l’État, cette lui qui, on l’a dît avec .raison; libère en même temps les Églises et l’État laïque'
Appl quée avec cet esprit de tolérance- (fui a présidé à son élaboration, elle montrera, avant qu’il soit longtemps, à ceux qu’on a essayé d’égarer, que la religion n’a rien à faire avec les manifestations bruyantes et séditieuses, fomentées dans un but politique et électoral par des gens p’us soucieux de leur domina; ion que de la sauvegarde de leurs croyances*
Parnn les dernières lois votées par le Parlement et qui vont recevoir leur application dans un avenir prochain, figurent la loi militaire et la loi d’assistance aux vieillards. Toutes deux font un égal honneur à la démocratie :
La première, en ^uppri trient toutes les dispenses, en réduisant uniformément pour tous à deux années la durée du service militaire, donnera à notre armée une homogénéité et une force pins grandes.
La seconde est peut-être la plus glorieuse des lois de la République. Elle est la préface de la solution à donner à cette question des retraites ouvrières et agricoles, qui sera l'une, des principales préoccupations de la prochaine législature.
C’est qu’en effet, la Chambre qui s’en va a envisagé cette question des retraites ouvrières d’une façon un peu trop théorique, en ne créant pas les voies et moyens destinés à la faire passer dans le domaine des faits accomplis.
Ce sera l’œuvre de la Chambre de demain et du Sénat, œuvre de mise au point, comme l’a déclaré Fauteur de la loi lui-même, mais qui comportera des problèmes redoutables et complexes, i! ne faut pas se le dissimuler.
Mon concours sera acquis sans réserves aux solutions les plus larges qui sauront se concilier avec les exigences de notre situation financière.
Celle-ci est loin dJêtre mauvaise, ainsi que Ta démontré l'autre jour au Sénat \L Poincaré, mais II ne faut pas oublier que de son élasticité dépend l’exécution de tomes les lois sociales que la démocratie réclame avec raison. Pour Les réaliser, nous devons pratiquer aillums de larges économies, et nous ne pourrons les obtenir que par une réforme complète de notre système administratif et une sérieuse décentralisation.
La création des chemins de fer, du télégraphe, des téléphones appelle un remaniement des départements et des arrondissements tels qu'ils ont été créés, il y a plus d'un siècle ; il en résultera, sur tous les services, des disponibilités considérables,
INous devons atteindre au mêm but par une refonte complète de notre système d’impôts, et, au premier rang de ceux-ci, des impôts directs, qui frappent si durement la propriété foncière et laissent échapper tant de revenus à leur lourde atteinte.
Je fa voriserai de tous mes efforts un système fiscal qui, poursuivant la suppression définitive des impôts de consommation, aura pour base un impôt sur le revenu, atteignant les revenus à leur source, mais sans déclaration générale et sans recherches Inquisitoriales de la part du fisc*
Parmi les impôts de consommation, je poursuivrai de toute mon énergie la diminution progressive de l'Impôt sur le sucre, pour arriver à sa dispariti m complète* Et j'esume qu’une nouvelle campagne doit être entamée pour obtenir enfin la suppression définitive du scandaleux privilège des bouilleurs de cru.
La plus élémentaire justice exige que, sur ces deux points, nous ayons gain de cause et rien ne lassera mes effort * pour y parvenir*
Je n’ai pai besoin de vous dire que, protectionniste convaincu, j’appuierai toutes les mesuras de défense que réclament nos industries et surtout notre agriculture, et sur lesquelles mon attention a été plus particulière nient appelée depuis que je fais partie de nos comices et de nos sociétés agricoles.
Je me souviendrai aussi qu’une grande nation comme la France n’a pas que d^s intérêts matèiiek à sauvegarder et que le rôle considérable qu’elle joue dans le monde fui crée des devoirs et des obligations qu'elle ne doit pas oublier.
Les événements récents nous ont prouvé qu’il ne faut pas nous laisser endormir par de
séduisantes théories plus ou moins humanitaires. Nous voulons fermement la paix ; mais, pour être on mesure de la conserver* il faut pouvoir l'imposer a ceux qui seraient tentés de Sa compromettre. Pour cela, il ne faut rien négliger pour donner à notre armée et à notre marine nationales la force matérielle et morale dont elles ont besoin pour accomplir leur patriotique mission*
je suis d'avis qu'il faut être impitoyable pour tous ceux qui tentent d’y porter atteinte, soit en donnant l'exemple de l’indiBcipline dans ses rangs, soit en prêchant ouvertement la croisade de Panti patriotisme, il y va du salut de la Patrie et, sur ce terrain-là, tous les bons Français doivent être d'accord.
Électeurs,
Telles ?ent les idées générales que j'ai sur la direction qu’il importe, selon moi, de donner à nos affaires publiques*
Je ne puis même pas effleurer, vous le comprenez, foutes les questions qu’elles font naître, mais je puis vous donner l’assurance que mon dévouement le plus absolu vous est acquis pour qu’elles reçoivent toujours une solution conforme à vos aspirations, à vos désirs et à yos intérêts*
Vive la France I Vive la République î
Alfred LE ROY,
Adjoint au mrûre de Lesdain,
Secrétaire général du Comice agricole de l’arrondissement de Cambrai,
2n Circonscription de CAMBRAI.
M, FIÉVEIL
Élu au 2e tour de scrutin* — il *600 voix.
Citoyens,
Désigné par mon parti, le parti socialiste, pour être son porte-drapeau aux élections legislatives prochaines dans notre circonscription, c’est avec la plus entière confiance que je viens solliciter vos suffrages.
Mon programme? C’est le programme intégral du parti socialiste. Avec ce parti, j'estime que la société actuelle, dans laquelle le progrès et la science, au lieu d'être les rénovateurs de l'humanité, ne servent, au contraire, entre les malus d’une minorité capitaliste, qu'à asservir de plus en plus la classe ouvrière, dans laquelle la justice, Fëgalité^la liberté ne sont que des mots, n’est pas la dernière étape de l'humanité et qu'elle doit disparaître peu à peu pour faire place à une société mieux organisée, dans laquelle tous les avantages, les richesses et les privilèges ne seront plus Fapanage de la minorité qui ne fait rien, quand la majorité qui travaille et peine n’arrive pas toujours à manger en travaillant*
Mais, € n attendant cette, transformation sociale que tous ceux qui travaillent doivent si ardemment désirer, en attendant que la classe ouvrière du monde entier ait plis suffi-
samment conscience de son droit souverain ef h» , -
esclavage moderne il , d sa foiCe’ pour bnser les chaînes de son
esctava0e moaerne, il est des réformes importantes attendues h™,;» i„„ .
travailleurs, qu’il est temps de réaliser. ’ J P 8 lonSte,11P8 P« les
Si vous me faites l'honneur de m’élire, tous mes efforts seront consacrés à faire ,1™ .■ ces réformes, et notamment les suivantes : consacrés à faire aboutir
^u point de vue politique et économique.
.•«u iKsii^rr1,' ‘
ment selon leurs forces respectives- estim-mt n-nil ,! P 7 , représentés exacte-
re nouvellement de la Chambre, un grand nombre de lois ^
étahr’ ne PeTT être VOlÛeS à temp9 61 tombei)t en désuétude, je serai partisln ^^n
“r/e f repr“
L\tZXL\ V"
pose et qu il y a heu de supprimer tontes les fonctions devenues’ inutiles ' ,m'
nr., * l0S trava]iIeurs sont égaux, qu’ils appartiennent à l’agriculture à l’industrie
? ' i ’ LOramerce ou atix différentes administrations. J’estime donc qu’ils doivent avoir
m v l'i T' 8 ,ma”derai' P" 1»' *« ,i.U 1. J s/„ ”
moyen legal pour eux de sauvegarder leur dignité et leurs salaires ’
ccmseüs de guerre sont un vestige des temps passés, des temps où l’état de
noni rl !* Cft l” anS equel VIvaientlePlus souvent les nations. Cette juridiction ne cor-'es-
LnLmLT C?11Ceptl011s modernes de la J^tice; ses sentences sont presque toujours
fajUsbdesofflU,cP ^PUreSpn,t dS CaSl6‘ Excessi7ement tolérants pour les plus lourdes
™-§ isSuSildr ^ W] " m°nlrent) a“ C°ntraire’ ^ durs
supprimés tÜUS ^ sincères' j’eslime *** ** conseils de guerre doivent ê Ire
rnr J° Le ' développement de la science et du machinisme supprime tous les jours un m-and nombre d’ouvriers, remplacés par les machines. De plus „ plus, dans les différentes
placeIrLV'uaSnieuTr’S T' pelles ?u plus perfectionnées rem-
pacent des travailleurs. Les heures de travail n’étant point réglementées au furet à
SaCcé 6 k T Cn f°nCtl0n de C6S mac!lines’ 51 arrive fatalement que les ouvriers ainsi
n Se dà/sîao il”11,"110 de P'US pluS nombreuse de sans-travail, une armée de
quer eut lôiî, P *; 'T " “ f *■*"* 18 »“ le> travailleurs veuleni rev.
q er leurs droits. Lur parer à cet éiat de choses, désastreux pour la classe ouvrière il faut
ff|$t pS‘liooa,e’ 188 »— * -« «4* » * ». î&z
vailleumTn Ia “esure Précé!jenfe doit avoir pour corollaire une loi garantissant aux ira •
]a v^rs un minimum de salaire, déterminé d’après les nécessités locales et le coût de
coJ;e^e“ éSalement qi!e t0US !es 0Uvriers’ empl°yés- etc-’ d’un jour
se“P':sdeh|rfieprïpar Stmaii‘e’ et <Iue « joor soit le dimanche, chaque fois que la chose
à l'ouvrier dVrémY™6’ ^ ^ qü’11 n’CSt paS tr°P d’ün jour par semaine pour permettre oo 5 fdler SeÊ fo,ces? se consacrer à sa famille, s'instruire, etc*
suffisant* Sriai fgdement partisan d’accorder au travailleur devenu vieux une retraite c.tte “ -?U UI permeître do vivre sans tendre la main. Je demanderai également que
chamne rdi & S01tj a.';CUj'Iée à tous ies travailleurs indistinctement, aussi bien ceux des uiamp& que ceux de 1 industrie.
Toutefois, en attendant un projet plus libéra), répondant mieux à I a conception du
paru socialiste sut ce sujet, je serai le défenseur énergique du projet récemment voté par
la Chambre, et que le Sénat se dispose à rejeter. ,
9° Dans nos régie- s, il n’est pas rare de voir dus ouvriers belges venir, .dans bon
nombre de ira vaux, remplacer !cs ouvriers français. .
Cenes chacun a le droit et même le devoir de chercher a gagner ra vie partout où ;1 croit devoir le faire. J’ estime, cependant, que cela ne doit pas être au détriment des salaires ries ouvriers français et au profit exclusif des patrons. Je demanderai donc qu une ïoi interdise aux patrons d’employer des ouvriers étrangers a des prix de salaires inferieurs à ceux payés aux ouvriers français.
10» Certains employeurs, même l’État, ont une tendance de plus en plus marquée a remplacer les hommes par des femmes dans certains travaux. Seulement cette substitution a généralement pour conséquence une diminution des salaires: je demandeiai donc qu a travail égal, le salaire soit égal pour les iravaill urs des deux sexes.
11” Dans un certain nombre d’industries, tantôt pour un prétexté, tantôt pour un autre, on fait subir aux salaires, sous forme n’amendes ou autres retenues, des rédactions plus vu
,n°inj’e1S6me queTes salaires ne sont pas trop élevés, et qu'il y a lieu de supprimer les amendes et les retenues, sous quelque forme quVlles soient laites. .
12- Par une anomalie inexplicable, alors que dans les industries les ouvriers sont orivilé'ùés pour leur salaire en cas de faillite de leur patron, les malheureux tisseurs à a main ne le sont pas. 11 y a lieu de faire modifier la loi à ce sujet. Je demanderai donc que les tireurs à la main soient admis au privilège, comme leurs camarades de 1 industrie.
13” Depuis de nombreuses années, on berne les travailleurs des chemins de fer avec la loi Berteaux. Je promets à ces intéressants travailleurs d’apporter toute mon énergie à faire enfin aboutir le vote de cette loi, si impatiemment attendue par eux.
H” Aujourd’hui encore, à part quelques rares exc ptions, i’iustruosion, dans toute son intégralité, n’est accessible -qu’aux enfants des riche-; et la nation et l'humanité perdent des trésors de science du fait que, seuls, les privilégiés de la fortune peuvent acquérir l’instruction, toute l’instruction. Je suis donc partisan de rendre 1’ nsiruction scientifique
et professionnelle gratuite à tous les -mgies.
15“ Depuis bien longtemps, on nous parle de l’impôt sur le revenu, mais, sous prétexté qu’il est vesatoire, inquisitorial, mais en réalité parce qu'il frapperait surtout ev gros es fortunes qui détiennent le pouvoir, ou me fait que nous en parler sans nous le donner jamais. Cette situation doit changer. Il faut que lesimpô s indirects ou directs qui oppriment la classe ouvrière, la petite culture elle petit commerce soient supprimai i ou forte ment allégés et remplacés par l’impôt progressif sur les revenus dépassant 3.000 lianes.
Au point de vue ricole*
Je serais partisan de la suppression du privilège des bouilleurs de cru, si bénévolement rétabli dernièrement, privilège qui pèse surmut sur nos populations du Nord. Je voudrais en ore qu’une loi fut vo:ée, accordant au fermier locataire une indemnité po .r la plusvalue donnée à la terre, reprise par lui usée, et rendue fertile par sou dur labeur.
Pour leur permettre de continuer à travailler, il serait également uti e qu une oi interdise de saisir les bestiaux et les instruments aratoires indispensables aux petits cultivateurs, accablés sous les infortunes : incendie, grêle,, inondations, ma.adie des
bestiaux, elc, . .
Estimant, d’autre part, que l’union fait la force, surtout pour les faibles, je. me mettrai
tout entier à la disposition des cultivateurs pour les aider à s’organi eren syn ucat, organisation qui leur permettra de se soustraire à ['exploitation dont ils sont souvent 1 oojet.de la part des gros sucriers et des spéculateurs.
Citoyens t
C’est avec ce programme* plutôt économique que politique, que je me présente à vous, restitue, en effet, que la République, qui a su résister aux tentatives multiples d’étranglement de ses adversaires déclarés ou hypocrites, est maintenant suffisamment armée et suffisamment forte pour résister à tous les assauts que l’on serait encore tenté de diriger contre elle, et qu'elle a désormais pour devoir d'entrer résolument sur le terrain économique pour faire aboutir les réformes qui sont sa raison d’être et qui doivent améliorer le sort du peuple, soulager ses misères.
Si vous me faites l'honneur de m'élire, vous trouverez toujours en moi, non seulement l’ardent défenseur des lois et des libertés républicaines, mais encore le représentant résolu à aller toujours de l’avant pour l’amélioration intellectuelle et matérielle des masses, jusqu’à leur complète émancipation*
Vive la République sociale I
Eug, FIÊVET,
Maire de Gaudry, Conseiller général.
ire Circonscription de DOUAI,
M, GONÏAUX.
Élu au 2e tour de scrutin, — 10.152 voix.
Chers Concitoyens,
Aux élections législatives de 1902, au premier tour de scrutin, 6,647 suffrages républicains-socialistes et ouvriers se sont groupés sur mon nom et sur celui du citoyen Joseph Reregnaucourt.
Le cercle démocratique de Douai, n’ayant pas pris position au premier tour, décida, en Assemblée générale, de demander Je maintien de ma candidature pour le second tour et que, dans ce cas, il l’appuierait énergiquement.
Fort de cet appoint démocratique et vu le faible écart de voix entre les deux candidats républicains de gauche, les comités qui soutenaient ma candidature décidèrent son maintien au second tour,
8.QÛÜ voix se groupèrent ainsi sur mon nom, affirmant leur foi nettement sociale et démocratique, en même temps qu'ils manifestaient leur volonté de voir les intérêts de la région énergiquement défendus du haut de la tribune parlementaire*
Un congrès des groupes républicains-socialistes et ouvriers vient à nouveau de me choisir comme candidat dans la première circonscription de Douai,
J’ai le devoir de vous exposer le programme que j’entends défendre, si vous me faites l’honneur de m’envoyer à îa Chambre,
Usera sincère et net, les travailleurs comme moi n’ayant pas l'habitude d’envelopper leurs pensées dans l’artifice des périphrases,
À tous ceux qui constituent la démocratie, c’est-à-dire à tous ceux qui travaillent et qui
produisent, aux ouvriers de toutes les corporations manuelles et intellectuelles, aux petits commerçants, aux petits cultivateurs et maraîchers, je tiens à dire toute ma pensée.
Je suis républicain, je suis socialiste.
Ces deux mois se complètent, en ce sens que le second n’est que l'épanouissement du premier, puisque le socialisme se propose d’apporter dans l’ordre économique la justice et l’équité que la République prétend réaliser dans l’ordre politique.
C’est vous dire, que loin de considérer toutes les formes do Gouvernement comme également méprisable», je prétends être irréductiblement attaché à la forme républicaine que je considère comme indispensable à l’éclosion de notre idéal social. C’est donc en républicain et en socialiste que je m’adresse à vous aujourd’hui.
Je tiens à déclarer que je ne serai jamais le prisonnier d’aucun ministère : chaque fois que le Gouvernement sera enclin é favoriser le Midi au détriment de la région du Nord, ou qu’il se montrera hostile aux légitimes revendications de la classe ouvrière, je serai
Travailleurs de la plume.de l’usine, de la mme.de la verrerie, de 1 atelier, delà batellerie, fonctionnaires et ouvriers de l’État, vous me connaissez; je suis nu des vôtres, appartenant depuis plus de quinze ans au syndicat de ma corporation, dont j’ai l’honneur d’être secrétaire-général. J’ai étudié les revendications de la classe ouvrière.
J’ai compris qu’il importait de donner au travailleur, vieilli au service de son patron, la retraite garantie de scs vieux jours; à l’ouvrier victime d’an accident de travail, l’indemnité égale au préjudice subi dès le premier jour de l’accident; de poursuivre la réglementation
des salaires et la limitation des heures de travail.
Je suis décidé à défendre, non pas seulement les intérêts des mineurs, comme certains adversaires se plaisent à l’insinuer, mais ceux de tous les ouvriers sans aucune
Je me tiendrai, si vous me faites l’honneur de m’envoyer a la Chambre, au courant des travaux de vos congrès corporatifs, je me rendrai à votre appel, chaque fois que vous le jugerez nécessaire, pour étudier avec vous les réformes que vous désirerez voir porter à la tribune parlementaire.
Une nouvelle et longue énumération du programme des réformes que mon parti a rédigé serait fastidieuse. Vous méconnaissez assez pour compter sur moi comme je compte sur vous*
Cultivateurs et maraîchers,
On vous dira probablement que nous sommes des partageux, on répandra parmi vous et contre nous la calomnie et Toutrage.
Si nous sommes partisans de l’appropriation des grands moyens de production, nous ne prétendons pas arracher le lopin de terre du petit propriétaire ou la chaumière qui représente souvent le produit de toute une vie pénible de travail.
Vous avez pu vous rendre compte que ceux qui ont toujours cherché à vous ameuter contre nous profitaient de la crainte qu’ils avaient parfois réussi à vous inspirer pour se faire les plus fervents défenseurs de la grande propriété, qui vous ruine et vous
exproprie. , , ,
Si je suis élu, comptez sur moi pour me rendre dans vos groupements, dans vos syndicats, pour étudier avec vous les moyens propres à employer pour faire aboutir vos djiéances, et vous faire rendre jusiiee dans les questions d’affaissement de vos propriétés et de vos champs en culture.
Si je suis élu, je poursuivrai : .
Le dégrèvement de l’impôt foncier pour les petits propriétaires - la suppression de l’odieux privilège des bouilleurs décru; — la suppression des saisies de récoltes et des instruments de culture; — la suppression de l’impôt de consommation sur les sucres qui vous préoccupent tant ; — les mesures propres à amener la consommation de 1 alcool de betteraves pour Téclairage et ie chauffage ; — la suppression des frais de justice*
En un mot, l’ensemble des lois seules capables de bénéficier à la petite culture et non aux grands propriétaires fonciers*
Petits commerçants,
C’est à tort aussi qu’on a essayé de nous représenter comme vos ennemis, La crise ^ue vous subissez est le résultat du régime social actuel et se manifeste, dans Pordre commercial, par le développement des grands magasins, comme il se présente, dans Pordre industriel, par le développement des trusts*
Vous pouvez compter sur ma sollicitude pour rechercher à la Chambre, si je suis élu :
L'abaissement des patentes et des licences pour les petits commerçants et les débitants; l’application des patentes multiples aux grands magasins et aux déballages, et toutes les lois cipables d’atténuer ou de supprimer la crise dont vous êtes victimes.
Citoyens,
En ce qui concerne le service militaire je poursuivrai son abaissement progressif, jusqu’à ce que la paix internationale permette de supprimer les armées permanentes.
Je voterai la suppression des périodes d’instruction militaire pour les réservistes et les territoriaux.
Quant à 3’enseîgnement, je le veux vraiment démocratique, laïque et mis à la portée de tous les enfants du peuple.
Les petits fonctionnaires, les employés de commerce^ des postes, des chemins de fer, les instituteurs, peuvent compter que, si je suis élu, je serai leur homme.
Enfin, je veux la démocratie forte, instruite, arrachée à l'obscurantisme clérical et prête à son émancipation intégrale.
Électeurs,
Vous savez que les candidats vous promettent toujours beaucoup; vous devez savoir si vos intérêts ont été aussi bien défendus qu’on vous Lavait promis.
Quant à moi, je prends l'engagement de travailler énergiquement à la défense de vos intérêts, à la réalisation des réformes démocratiques et sociales, et de rendre compte publiquement de mon mandat, pour vous permettre de me juger sur mes actes.
C’est dans ces conditions et dans ces termes que ma candidature se présentait devant vous en 1902, c’est encore dans ces conditions de loyauté et de franchise que j’attends, citoyens, les résultats des élections de mai 1906*
Vive la République sociale 1
Charles GONIAUX,
Membre de la Commission du travail, Candidat républicain •socialiste.
2* Gireonacription de DOUAI*
M* Louis GU1SUIN*
Élu au 2e tour de scrutin. — 7,842 voix*
Mes chers Concitoyens,
Le congrès républicain réuni à Somain, le 6 mars dernier, m'a désigné « à l'unanimité » comme candidat à l'élection législative du h mai 1906* Je viens, sous ce patronage autorisé, solliciter vos suffrages avec confiance.
Vous me connaissez depuis longtemps,
Enfant du pays, conseiller municipal ou maire de Nomain depuis vingt ans, fai su, par une infatigable propagande, faire, d'une commune qui appartient presque tout entière à la famille la plus conservatrice du pays, une commune profondément attachée aux institutions républicaines*
Cultivateurs,
Ouvrier de la terre comme la plupart d’entre vous, c’est en connaissance de cause que je pourrais me porter, en toute circonstance, le défenseur éclairé de vos intérêts.
Ma constante préoccupation sera de rechercher les encouragements nécessaires pour favoriser la production du blé, de l'élevage du bétail, de la culture de la betterave*
Les lois qui essaient à l’heure actuelle de permettre à nos agriculteurs, et en particulier aux producteurs de graines de betterave, de lutter contre la concurrence étrangère, me paraissent complètement insuffisantes et nécessiter de sérieuses améliorations * Je réclamerai la suppression de tout impôt de consommation sur les sucres et le vote de la loi protégeant la culture de la chicorée, loi restée en suspens devant le Sénat.
le m’élèverai avec la dernière énergie contre les mesures qui consacrent le privilège des bouilleurs de cru et violets! le principe de l'égalité devant l'impôt*
Je m'engage à demander le dégrèvement de la petite propriété, et une organisation plus complète du crédit agricole, qui permette aux cultivateurs de trouver de l'argent à un taux d’intérêt en rapport avec les revenus de !a terre qu'ils fécondent de leur travail journalier*
Électeurs,
La plus grande injustice règne à l'heure actuelle dans la répartition des charges publiques* Je n'hésiterai pas à examiner les réformes d'impôt, même les plus hardies, pourvu qu'elles aient comme résultat de dégrever les petites fortunes, pour frapper davantage ceux dont les facultés financières sont plus considérables*
Je voterai sans retard « la loi Berteaux n en faveur des employés de chemins de fer et la loi des retraites en faveur de tous les travailleurs, telle qu'elle est sortie des délibérations de la Chambre* Si cette loi n’accorde pas au monde du travail toutes les satisfactions qu'il est en droit d'attendre, elle vaut mieux, à mon avis, que le néant de l'heure actuelle, et pourra être améliorée par la suite, lorsque les ressources de l’État seront devenues plus considérables*
Absolument respectueux de la liberté de conscience, je suis convaincu que la religion doit être libre»
Je considère comme des lois de défense républicaine la loi scolaire, la loi sur les associations, la loi sur la séparation des Eglises et de l’Étal, qui ont pour effet Rassurer la suprématie du pouvoir laïque et d’affranchir la société civile de toute ingérence confessionnelle, sans gêner le libre exercice d’aucune religion*
Je ne perdrai pas de vue que nous avons besoin, pour sauvegarder l’intégrité du territoire et noire indépendance, d’une armée et d’une marine fortes et respectées, mais aussi étrangères aux querelles politiques que dévouées à leur pays et à la République* Républicains,
Les élections du 6 mai revêtent une importance particulière. Nous allons assister à l’effort le plus considérable que la réaction ait jamais tenté contre les institutions républicaines*
j’espère que les républicains de !a 2* circonscription de Douai sont suffisamment éclairés par Pexpêrierce du passé pour ne pas se laisser tromper une nouvelle fois;
La propagande électorale, contrairement à ce qui s’est fait jusqu’à ce jour dans cette circonscription, ne consistera que dans l’exposé de mes idées et de mon programme*
Seuls, ceux qui ont le mépris de l’électeur sèment leur or pour acheter des voix. JTai trop le respect de votre dignité pour songer à employer de pareils moyens*
J’attends votre verdict avec confiance* Si vous faites de moi votre député, vous aurez au Parlement un représentant qui aime passionnément le peuple et la République*
Vous pouvez être assurés que je remplirai tous nies devoirs envers la démocratie laborieuse de la ville et de la campagne. Fils de paysan, cultivateur moi-môme, je n’oublierai pas mon origine, et mon ambition sera d’en rester toujours digne*
GUISLAJN,
Maire de Nom a in,
Officier du mérite grieole,
Délégué cantonal,
Membre de ia société des agriculteurs du Nord
1™ Circonscription de DUNKERQUE
M* Florent GUÏLLÀ1N,
Mes chers Concitoyens,
Depuis dix ans, j’ai l’honneur de yous représenter à la Chambre des Députés, d'y défendre les intérêts agricoles, industriels, commerciaux de votre région, d’y servir, en votre nom, les Intérêts généraux de la France et de la République. Je vous demande de m e renouveler mon mandat*
Vous connaissez toute ma vie politique; je n’ai jamais dévié de la ligne de conduite que vous m’avez tracée en approuvant par vos votes réitérés les déclarations que je vous ai faites en 1896, en 1898 et en 1902* Vous m’avez envoyé à la Chambre comme républicain progressiste; je mis resté, pendant ces dix années, fidèle à mon parti, au programme que
vous aviez sanctionné, aux principes d’ordre, de liberté, de justice et de solidarité sociale qui soüt l’essence même de la République.
J’ai soutenu le Gouvernement lorsqu’il faisait son devoir en résistant, — trop rarement, — aux injonctions subversives du parti de la désorganisation sociale, du parti collectiviste. Je l’ai combaitu lorsque, par ses complaisances pour les collectivistes, par sa condescendance pour les jacobins sectaires, il portait les plus graves atteintes aux libertés républicaines, il laissait libre carrière aux artisans de haine et de désordre.
Vous êtes témoins des conséquences désastreuses de quatre années de mauvais Gouvernement i vous direz si j’ai eu raison de tâcher de les prévenir par mes votes.
La liberté de Renseignement gravement atteinte; le Concordat, qui nous avait donné cent ans de paix religieuse, brutalement rompu et la séparation de l'Église et de l'État votée sans consultation préalable du pays; les réformes sociales, tapageusement promises aux électeurs, presque oubliées, passant au second plan, obligées de céder leur tour aux lois anti-libérales; le gaspillage des finances publiques toujours croissant; le budget ne pouvant s’équilibrer que par l'emprunt; l'unité morale de l’armée compromise par un abominable système de délation qu’avait organisé le Gouvernement lui-même; la désertion devant Tennemi et le mépris de la patrie prêchés, pendant plus de trois ans, dans les casernes et même dans des écoles publiques, sans que le Gouvernement, par peur de ses alliés collectivistes, ail osé frapper les propagateurs de ces infâmes doctrines; les fonctions publiques livrées à l'arbitraire et au favoritisme; Tamirchie dans les administrations publiques impunément organisée par la grève générale des services publics; les menées révolutionnaires de la Confédération générale du travail encouragées par la faiblesse du pouvoir; les grèves violentes, les émeutes avec pillage et incendie, se déchaînant sur le pays, tel est le bilan du régime que le parti radical, uni au parti socialiste, a imposé au paye pendant la dernière législature. Voulez-vous, en envoyant au Parlement un radical ou un collectiviste, prendre la responsabilité de la continuation d’un tel régime?
Le premier devoir du Gouvernement, dès la constitution de la nouvelle Chambre, sera de rétablir Tordre, d’imposer le respect de la loi* Je l’y aiderai énergiquement, si vous m’envoyez de nouveau au Parlement.
La loi d'assistance obligatoire aux vieillards et aux infirmes, que nous avons votée, devra être complétée par d'autres lois de prévoyance sociale.
Le projet de loi sur les retraites ouvrières, voté par la Chambre, a été déclaré inapplicable par ses auteurs mêmes, à cause surtout des dépenses exagérées qu’il imposerait et que ne pourraient supporter, ni le budget de TÉtat surchargé et déjà en déficit, ni les ouvriers, dont les salaires seraient frappés de retenues abusives, ni l'industrie, le commerce et l’agriculture, dont la puissance d’expansion se trouverait paralysée par de trop lourds impôts. Le Sénat, dont la majorité vient de se prononcer contre les principes de l’obligation, renverra sans doute dans quelques mois à la Chambre un projet mieux étudié et plus libéral. Je vous disais, en 1902, que cette grave question doit être résolue au moyen du libre concours des intéressés et des sociétés de secours mutuels subventionnées par l’État; si je redeviens votre député, je m’efforcerai de faire prévaloir ce système. Eu même temps, j’appuierai de mon vote toute solution qui, ne limitant pas à la forme « retraite » les encouragements des pouvoirs publics à la prévoyance, donnerait le choix aux ouvriers, pour l’accepter, entre la constitution d’une retraite de vieillesse et Tacquisition d’un bien de famille au début de leur vie active.
J’ai contribué au vote d’une bonne loi sur la caisse de prévoyance des marins. D’autres lois sont nécessaires pour améliorer la situation des inscrits maritimes. Je m’efforcerai de les faire voter.
ïl faut que la loi sur la séparation de l’église et de TÉtat soit appliquée dans un large esprit de concorde. Elle devra être, au besoin, corrigée par la suppression des dispositions dangereuses que, mes amis et moi, nous avons en vain combattues au cours de la discussion .
Je continuerai à lutter contre les utopies collectivistes et contre le socialisme douce-
reux, insinuant, plus dangereux encore que le socialisme^ violent, qui, par l'intervention abusive de FÉtai dans le fonctionnement du commerce et de l'industrie, met des entraves au développement de la richesse publique et rend plus difficile la réalisation des réformes sociales les mieux justifiées.
Je contribuerai par mes votes à ce que les finances publiques soient administrées avec prudence et économie- La nouvelle Chambre devra mettre fin au gaspillage qui conduit à l'augmentation des impôts, déjà trop lourds pour les forces du pays.
L'impôt sur le revenu global, que les candidats radicaux et socialistes ont mis de nouveau dans leur programme de 1906, bien que le Bloc en ait reconnu les dangers et y ait, en fait, renoncé pendant qu'il détenait le pouvoir, ne peut être appliqué qu'au moyen d'investigations iracassières dans les affaires privées de chaque citoyen. L'industrie et 1’agnculiure en supporteraient surtout le fardeau, au détriment des intérêts des travailleurs eux-mêmes. Il pourrait d'ailleurs, aux mains d'une majorité soumise aux socialistes, devenir un instrument de spoliation et de ruine. Je commuerai à le combattre, comme je l'aüoujours combattu depuis dix ans. Mais je reconnais la nécessité d'une amélioration profonde de notre système fiscal, et je contribuerai à ia réaliser.
Je travaillerai à écarter de l'armée et de la marine les influences déprimantes de la politique et à augmenter leur fo cc matérielle, leur cohésion et leur force morale, conditions nécessaires de Pindépen dance de la patrie.
Notre Nord n'a pas, dans la Chambre des Députés, la représentation numérique à laquelle lui donnerait droit l'importance de sa population. La refonte de notre système électoral s'impose. Le scrutin de liste, avec représentation proportionnelle des divers partis, nous assurera, pour la défense de nos intérêts économiques, l'influence que nous pouvons légitimement revendiquer*
Port de Dunkerque.
Depuis trente-huit ans, j'ai consacré toutes mes forces à l'extension et à l'amélioration du port de Dunkerque. J?ai été le collaborateur dévoué de M, Jean-Baptiste Trystram dans cette grande œuvre. Après avoir exécuté, de 1868 à 1881, comme ingénieur du port, les premières améliorations, la darse n° i, l'écluse de i'Üuesr, Ta ppro fondisse ment du chenal par les dragages, l'installation du balisage et de l'éclairage des accès du port, après avoir conçu et préparé les nouveaux agrandissements réalisés aujourd'hui, en vertu de la loi du 31 juillet 1879, j'ai pu, étant directeur de la navigation au Ministère, continuer de rendre service à vos intérêts en faisant décider la construction de l'écluse Trystram et l'allocation par l'État des ressources nécessaires, puis en conduisant à bonne fin l'exécution d *s travaux qui ont rendu possible l'installation de nos chantiers de construction navales, enfin en préparant les extensions nouvelles que, devenu député, j'ai fait déclarer d'utilité publique par la loi du 3 décembre 1903.
Les expropriations nécessaires pour l'extension du port sont faites. Ces travaux viennent de commencer. L'avenir du port de Dunkerque est asâuré pour près d'un siècle. Au fur et à mesure des besoins du commerce, de nouvelles darses pourront être successivement décidées et exécutées. Je ferai tous mes efforts pour obienir, au cours de la nouvelle législature, de nouveaux subsides de l'État pour les extensions nécessaires.
Port de Gravelines .
A Gravelines, grâce à la loi de déclassement que j'avais obtenue du Parlement et aux c édits alloués sur ma demande pour compléter la participation de la ville aux dépenses, ^agrandissement du bassin à flot est en cours d'exécution. En même temps, j'ai pu obtenir, pour le Grand-Fort-Phîlippe, la construction d'un appontement nécessaire à nos pêcheurs, ^'approfondissement du seuil et l'élargissement du passage de l'écluse d’entrée du bassin
de Gravelines, ainsi que les travaux nécessaires pour délivrer le bassin à flot de la servitude d'écoulement de FÀa, viendront plus tard compléter ramélioration du port*
Marine marchande.
Dans l'intérét de nos chantiers et de nos armements, j’ai pris une part des plus actives aux travaux de la Commission extraparlementaire qui a préparé de 1903 à 1905 un projet de loi sur la marine marchande. Puis, j’ai défendu ce projet, dabord devant la Commission du budget, dont j’avais l’honneur d’être Puo des vice-présidents et enfin devant la Chambre, Grâce à la loi promulguée le 12 avril 1906, d’une paî t, nos chantiers de Dunkerque auront bientôt repris une féconde activité, au grand avantage des nombreux ouvriers qui y trouveront un travail continu. D’autre part, les voiliers comme les vapeurs armés à Dunkerque pourront soutenir la concurrence des marines étrangères dans le monde entier, Ceîte loi ne nous donne pas encore tous les avantages désirés par les industries maritimes. Je tâcherai de la faire améliorer pffr une loi complémentaire.
Agriculture .
Je continuerai mes efforts pour aider à la prospérité de l’agriculture de notre région*
Un nouveau débouché pour l’écoulement des eaux de dessèchement de la 4e section de Wacteringues va être acquis, suivant le projet que j’en avais conçu, par la construction d’un siphon sur le canal de Fumes, en même temps que ce canal sera mis en état de mieux desservir les intérêts agricoles du canton Est paria construction d’une nouvelle écluse d’entrée, accessible aux bateaux de 300 tonnes.
Je joindrai mes efforts à ceux de la députation des départements intéressés, pour la suppression du privilège des bouilleurs de cru.
J’ai obtenu de la Chambre le vote d’une augmentation des droits de douane sur les chicorées, et, du Gouvernement, la promesse d’une réglementation efficace de l'admission temporaire, de manière à rendre impossible les fraudes actuelles. Je veillerai à ce que cette promesse soit tenue à bref délai.
Mes chers Concitoyens,
C’est pour appliquer ce programme politique et économique que je vous demande vos suffrages en vous réitérant Passurance de mon absolu dévouement.
L’heure est grave. Tous les bons citoyens doivent s’unir pour résister aux fauteurs de désordre, pour rétablir la concorde et la paix publique, pour instituer, sur des bases solides, les œuvres d’assistance et de prévoyance, pour consolider et accroître notre puissance militaire, pour rétablir l’équilibre de notre budget, pour assurer au commerce, â l’industrie' et à l’agriculture de notre pays une nouvelle ère de prospérité.
F. GD1LL41H
Vice-Président de la Chambre des Députés, Candidat républicain progressiste
2° Circonscription de DUNKERQUE.
M. Henry COCHIN.
Élu au 1er tour de scrutin — 10*367 voix.
Messieurs les Électeurs,
U y a plus de douze ans que j’ai l'honneur de vous représenter à la Chambre des Députés, et je crois pouvoir dire que mon dévouement constant et affectueux ne vous a jamais fait défaut. Je viens, pour la quatrième fois, avec une entière confiance, vous prier d’affirmer sur mou nom vôtre attachement aune politique de concorde, de travail, de liberté et de patriotisme*
Jamais le retour à cette politique n’a paru plus nécessaire. Pendant plusieurs années, le pouvoir a été aux mains d'une coalition tyrannique, qui gardera dans l’histoire le nom brutal de « bloc », gouvernement jacobin, qui, pour assurer sa domination, n3a pas craint d’organiser, avec l’aide occulte de la franc-maçonnerie, l’odieux régime de la délation.
Le pays souffre du trouble profond, de l’esprit de suspicion et de haine qui sont les conséquences de cttte politique néfaste. L’inquiétude est partout Les excitations révolutionnaires rendent chaque jour plus difficiles les rapports naturels du capital et du travail, — égarent parfois les e-prits jusqu’à conduire aux pires excès : pillages et incendies, — renouvellent à tous moments cette menace terrible : la grève générale, qu’on devrait appeler la ruine, ou ta misère générale.
Pour amener à ce point les ànif'S honnêtes des travailleurs, on a cherché à les corrompre jusqu’à leur faire oublier qu’il est une | atrîe et que nous devons l’aimer. Il était réservé à notre temps de connaître la secte abominable des a nlï patriotes, de voir des Français outrager le drapeau delà France et prêcher, aux soldats chargés de la défense de leur pays, la désertion même en présence de l’ennemi.
On sait combien d'outrages a soufferts notre armée nationale, dont la force et la discipline sont les garanties nécessaires et uniques à la fois de la dignité de notre pairie et du main lien de la paix.
Par des lois successives Jes Chambres ont porté atteinte aux libertés les plus néeesnaires, liberté d association, liberté d’enseignement, liberté de conscience, et enfin elles ont voté, en décembre 1905, la loi portant séparation des Églises et de l’État. Ainsi a été rompu brusquement, sous de vains prétextes, sans négociations diplomatiques, sans même de dénonciation régulière, un traité solennel conclu entre le Gouvernement français et le chef de la religion catholique, — ce Concordat qui, pendant cent ans, avait assuré à la France la paix religieuse.
Ou n’oubliera jamais, surtout dans la Flandre française, l’émotion profonde, les douloureuses circonstances qui ont marqué la première application publique de la loi de séparation. Cette loi détestable inquiète les consciences des croyants, jette le désordre dans le pays tout emier. Pour mettre fin aux maux qu’elle a causés, rétablir la paix qu’elle a troublée, une seule voie est ouverte : la reprise des relations entre le Saint-Siège et le Gouvernement de la République française, pour la conclusion d’un nouveau Concordat.
Messieurs les Électeurs,
Tels sont les effets de ïa politique sectaire. Il est temps que la République se ressaisisse, renonce à des luttes sans merci et fasse appel au dévouement de tous. Je voudrais, quant à
SO
moi, pouvoir travailler sans arrière-pensée au* grands et graves intérêts que les luttes stériles nous font négliger. 11 nous faut revenir à la bonne pratique financière, aux budgets discutés en leur temps, débarrassés des excès de la surenchère électorale; continuer l’amélioration delà législation agricole, favoriser surtout la culture du lin, la consommation du sucre, les emplois industriels de l’alcool, défendre les cultivateurs et les industriels du Mord, ces grands pourvoyeurs de notre budget national, contre la coalition sans scrupule des bouilleurs de cru,
11 faut nous préoccuper surtout d'améliorer la situation des travailleurs, ouvriers, petits cultivateurs, petits commerçants. L’assistance a déjà été établie en faveur des vieillards et des infirmes; elle le sera bientôt en faveur des familles nombreuses. Le devoir de la prochaine Chambre sera de réaliser les retraites ouvrières, sans surcharger l’industrie et ^agriculture d’un impôt nouvWu, sans prélèvement obligatoire sur le salaire de l’ouvrier. Pour approcher du résultat désiré, tous les efforts doivent tendre au développement de la mutualité, instrument nécessaire de la véritable fraternité,
Ces réformes et tant d’autres 11e pourront jamais être menées à bien que par l’entente de Ions les bons citoyens; unis dans la volonté du bien public, faisant le sacrifice de toutes préférences, rancunes, intérêts personnels, pour l’hmneuretla prospérité de laRépublique, la grandeur et le bonheur de la patrie.
Henry COCHIM,
Député sortant,
Conseiller général du Mord,
Maire de Salut- Pierrebrouek.
lrî! Circonscription d’HAZEBROUGK
M. LEMIRE
Élu au 1er tour de scrutin. — 9.227 voix.
Mes chers Concitoyens,
Depuis treize ans, je suis à votre service comme député.
3e vous demande de renouveler ce mandat d’honnenr et de dévouement, et d’affirmer une fois de plus sur le nom d’nu prêtre en règle avec ses supérieurs, d’un citoyen passionné pour son pays, votre invariable attachement à vos libertés et à vos droits.
Mes discours et mes votes, vous les connaissez.
Vous serez mes juges.
Si yous me continuez vos suffrages, je saurai défendre tout ce qui vous est cher, en pl ù te in lépetdanc t et sans autre souci que d’assurer à tous la justice et la paix dans la République.
Abbé LEMIRE,
Député sortant,
2e Circonscription d’HAZEBROUCK M. PLIGHON.
Élu au 1er tour de scrutin. — 9.^51 voix.
Messieurs les Électeurs et chers Compatriotes,
Les témoignages si souvent répétés de votre inébranlable confiance m’imposent le devoir de me représenter devant vous.
Je le fais sans crainte, parce que vous me connaissez ; — parce que vous savez que mon unique préoccupation, depuis dix-sept ans, a été de défendre vos idées, vos droits, vos intérêts ; — parce que c’est, non sur des paroles, mais sur des actes que vous me jugerez.
Il y a quatre ans, je vous disais : «La France demande la tranquillité ; elle demande la liberté».
Or, peu d’époques ont été aussi troublées que ces dernières années. Jamais on n’a vu autant d’attentats contre la liberté.
Les congrégations religieuses, qu’hypocritement on avait invitées à solliciter des autorisations, les ont vu rejeter en bloc.
L’enseignement congréganiste a été supprimé.
Les sœurs chassées des hôpitaux, les frères, des écoles; les religieuses, expulsées.
Les crucifix enlevés dé vos prétoires et des classes de vos écoles.
[.es écoles fermées, les bin-ns des religieux saisis et vendus, en attendant que l’application de la doctrine collectiviste s’étende à la propriété bourgeoise.
Le Concordat, ce traité qui, depuis plus de cent ans, avait assuré la paix religieuse, est déchiré, sans aucune notification préalable.
La séparation, loi hypocrite et haineuse, avec laquelle on promettait la liberté, mais qui ne parle que de prison, et qui, par sa première application, fait couler le sang français.
Or, la loi n’a pas le droit de froisser la foi, c’est-à-dire ce qu’il y a de plus enraciné au fond de lame humaine.
Aussi, son application sera-t-elle impossible, caron ne gouverne pas contre la conscience d’un peuple.
(.eue loi de guerre civile doit être abrogée, et de nouvelles négociations devront être ouvertes avec le Saint-Siège.
Ce que nous vouions, c’est la liberté vraie pour tous, c'est, en môme temps, lapaix intérieure, indispensable pour la force, la puissance, le développement de notre pays.
Au point de vue social, on avait promis les retraites ouvrières.
; 0rj on n’a donné de retraites qu’aux députés; et, pour les travailleurs, on n’a abouii qu’à une vaine manifestation que ses auteurs savent irréalisable.
il faut une réforme prompte, faite dans un esprit libéral, qui s’inspire des merveilleux principes de la mutualité et complète la loi d’assistance à la vieillesse, que nous avons votée récemment.
Pour ma part, je revendique l’honneur d’avoir, l’un des premiers, déposé un projet do retraites ouvrières, dont les bases sont de nature, en sauvegardant les finances de l’État, à assurerai] travailleur îe secours qui lui est dû.
Au point de vue agricole, il faut, avant tout, dérendre notre régime économique qui a permis à l’agriculture de se relever, de vivre, de se développer, et qui a eu pour résultat a abaisser le prix des objets de première nécessité.
Il faut encourager la culture du lin par des primes mieux appropriées, defendre la sucrerie par l’abaissement des droits sur le sucre, assurer la justice dans l’impôt en faisant payer à tous le droit sur l’alcool, protéger la betterave en favorisant et en développant l’emploi de l’alcool industriel.
La défense de l’industrie ne consiste pas seulement en taxes douanières.
Elle prend sa source dans la paix intérieure et la paix extérieure.
Le devoir du Parlement est de garantir la paix intérieure en assurant à tous la liberté du travail et l’exercice de tonies les libertés, et en même temps en défendant le travail
national contre de redoutables concurrences étrangère-,
Adversaire de tous les monopoles d’État, qui tuent l’initiative individuelle, suppriment la concurrence et mettent le contribuable^ la merci de l’Administration, j’ai combattu le rachat des chemins de fer par l’État, de môme que je combattrai tout autre projet de mono-
PI,le'j.ai) au contraire, défendu les intérêts de la batellerie fluviale et ceux de l’industrie
dès transports, qui constituent l’outillage économique d’un pays. ^
Au point de vue financier, les contribuables payent cinq milliards d impôt a 1 Etat, aux départements et aux communes. Notre dette est la plus formidable du monde. Néanmoins, les dépenses augmentent chaque année*, et notre dernier budget ne s'équilibre que par
l'emprunt. , . . , . ,
Ordre financier, économie, confiance en vue du développement industriel, sont des
conditions indispensables pour empêcher la ruine du pays.
L’impôt global et progressif sur le revenu, tel qu’il est proposé, ne serait pas un remède.
Il augmenterait les charges du Nord, laborieux et travailleur, au bénéfice du Midi. L’enquête officielle n’at-elle pas démontré, d’ailleurs, que dans les campagnes même, le nombre des contribuables surchargés serait supérieur à celui des contribuables dégrevés?
Le Midi écrase le Nord. Un député du Nord représente 78.776 habitants et 18. 888 électeurs : un député des Basses-Alpes ne représente que 23.620 habitants et 7.600 électeurs. II n’y a pas de justice dans la représentation nationale.
Nous voulons la paix; la France ne songe à attaquer personne.
Consciente de sa Force, de ses gloires immortelles, appuyée sur une alliance populaire, elle entend vivre en bonne harmonie avec tous, estimant que la paix est le premier des bienfaits pour un pays laborieux qui ne demande qu’au travail et à l’économie sa puissance, son développement, sa richesse.
L’heure est grave, la révolution gronde, des théories abominables menacent notre
apôtres de l’antimilitarisme s’efforcent de détruire ce qui fait notre sécurité. L’armée, où tous les jeunes Français donnent le plus bel exemple de l’égalité, est en butte à d'odieuses attaques.
La délation, arme de lâches, a couvert le pays de mouchards.
Les aans- patrie oul levé la tôte.
Haut le* cœurs, Messieurs !
Qu'une immense protestation nationale soit le résultat du scrutin.
Que vos votes écrasent dans le fumier, d3oü ils sortent, les infects champignons qui
salissent notre drapeau. ^
Que le 6 mai soit le jour de réconciliation de tons les Français dans un commun amoui
de la patrie et de la liberté!
Vive tn France !
Jean PLICHON;
Député sortant,
Conseiller général, ingénieur civil
lTe Circonscription de LILLE,
M, Georges V AK DAME,
Élu au 1er tour de scrutin* — 9,726 voix*
Je me présente à vos suffrages avec le programme du parti républicain libéra! ; vous le connaissez suffisamment dans ses grandes lignes et je puis me dispenser de vous Imposer aujourd'hui.
En ce qui me concerne, après plus de vingt années de fonctions électives au Conseil d'arrondissement, au Conseil général, au Conseil municipal, je crois avoir apporté assez de zélé dans la défense des intérêts qui m'étaient confiés pour qu'il soit inutile aujourd'hui de vous assurer à nouveau de tout mon dévouement. Je me bornerai donc à vous parler des grandes questions à l'ordre du jour et à vous indiquer quelle sera mon attitude à la Chambre, où j’ai la ftrme confiance que vous voudrez bien m'envoyer*
Notie pays, à l'heure actuelle, est profondément troublé par les conséquences déjà réalisées et par les menaces prochaines d'une politique violente que la très grande majorité tf entre vous a déjà condamnée, j'en suis sûr, et contre laquelle il est du devoir de tous de protester énergiquement. "À différentes reprises, le sang français vient de couler et les attentats fratricides que nous avons eu à déplorer ces jours-ci ne sont peut-être que le prélude de conflits plus graves encore : nos gouvernants marchent, aveuglément à la guerre de religion, à la révolution, à l'anéantissement de la patrie et à la ruine financière. Si nous voulons donc que la France continue à tenir dans le monde sou rang de grande puissance civilisatrice, Ü importe que nous résistions à la poussée dangereuse d'un jacobinisme sectaire, aux progrès effrayants du socialisme et de l'internationalisme, au gaspillage d'une majorité sans prévoyance ni direction*
La séparation des Églises et de l’État a été faite dans des conditions qui rendent cette mesure aussi odieuse pour les croyances que funeste pour la sodé lé civile elle-même^ L'émotion produite par les inventaires, auxquels le bon sens du peuple a donné leur véritable caractère de mesures spoliatrices, est une indication très nette des troubles que ne manquerait pas de provoquer l'accentuation d'une pareille politique, Il faut qu'une nouvelle entente intervienne entre l'Église et l’État et que, dans l’intérêt de l'État, autant et plus peut-être que dans celui de l'Église, la formule soit trouvée qui sauvegarde les droits de chacun et ramène la paix religieuse que le Concordat avait assurée pendant un siècle*
Dans le même ordre d'idées, je réclame, pour tons les citoyens, l'égalité complète en matière d’association comme en matière d’enseignement ; ii ne faut plus qu’il y ait de parias dans la République.
Mais ce n'est pas seulement la paix religieuse, qui se trouve aujourd'hui compromise ; un puissant parti révolutionnaire s'attaque à l’idée de patrie elle-même et menace les bases de là société; l'armée, visée par les délateurs, avec leur méprisable système des fiches; l'Administration, désorganisée par les entreprises collectivistes; Fécole publique, détournée de son but par les théories d'un pacifisme hypocrite qui ne reconnaît plus d'ennemis au delà des frontières, mais qui pousse à la guerre civile entre les Français; les syndicats ouvriers, trompés par les professionnels des agitations stériles ou sanglantes: voilà les grandes institutions qu il s'agit de défendre aujourd’hui, et, dans ia mesure de mes forces, je lutterai contre tous les fauteurs de haines et de ruines*
Électeurs,
Si la résistance à la politique néfaste du bloc est le premier devoir qui s'impose à celui qui aura l'honneur de vous représenter au Parlement, je ne saurais oublier les intérêts économiques généraux, et je veillerai avec sollicitude à la défense de l'agriculture et de nos industries nationales, du grand et du petit commerce, à la protection efficace des travailleurs français. Mais notre région, sage et laborieuse, n'a pas actuellement à la Chambre la représentation à laquelle lui donnent droit le- chiffre de ses habitants et l'importance de ses intérêts : je rue déclare donc partisan du scrutin de liste avec représentation proportionnelle, qui assure aux différents partis politiques, comme à tous les collèges électoraux, lé nombre des députés auxquels ils ont droit numériquement*
Mes chers Concitoyens,
Une bonne administration est la condition indispensable de toutes les réformes pratiques que le peuple réclame; le mauvais état de nos finances, en effet, nous vaut aujourd'hui ce lamentable spectacle d’une Chambre qui vote le principe des retraites ouvrières, sans pouvoir affecter aucune ressource au service des pensions promises*
Pour rétablir l'ordre fiscal et respecter le principe de ^amortissement de la dette publique, au cours des aimées de paix et de prospérité, il semble nécessaire, dJune part, que les membres de la Chambre renoncent à leur droit d'initiative en matière de dépenses nouvelles, et, d'autre part, que les Ministres ou 3a Commission du budget qui demanderaient un crédit nouveau ou le relèvement d'un crédit existant déjà indiquent en même temps les ressources qui permettraient de faire face à l'augmentation des dépenses*
Le Parlement doit, en effet, contrôler le Gouvernement; il ne doit pas pousser à un gaspillage qui se traduit, pour les contribuables, par des charges sans cosse grandissantes. Ce n'est qu'en apportant un contrôle sévère dans la gestion de la fortune publique que nous pourrons améliorer progressivement le sort des déshérités de la fortune, leur assurer le pain de leurs vieux jours, les aider dans leurs maladies, songer à leurs veuves et à leurs orphelins*
Électeurs,
Contrairement aux fanatiques dont l'esprit d'inquisition inquiète les consciences, aux internationalistes qui bafouent lo culte de notre glorieux drapeaux tricolore, et aux révolutionnaires qui nous menacent de la pire des tyrannies, je vous demande h tous d'affirmer, sur mon nom, la nécessité des principes essentiels de toute société en acclamant avec moi, et pour l'honneur de la République, cette devise vraiment française ;
Dieu, patrie et liberté*
Georges VANDÀME*
Conseiller générai du Nord,
Adjoint au maire de Lille,
Candidat républicain libéral,
2? Circonscription de LILLE.
M. GHESQUIÈRE,
Élu au 2° tour de scrutin — 7.533 voix.
PARTI SOCIALISTE
(Section française de l'Internationale ouvrière )
Élections législatives de 1906.
AUX TRAVAILLEURS de FRANCE.
Citoyens,
Les élections législative vous donnent l'occasion d’affirmer une fois de plus, avec une force accrue, votre volonté dJé mancipation complète.
Cette émancipation n'est possible que par l'avènement delà propriété sociale. Tant que les moyens de production seront détenus par une classe, tant que cette classe capitaliste, maîtresse des grandes usines et des grands domaines, dominera et exploitera le travail, il n’y aura pour vous ni liberté, ni sécurité, ni bien-être. Vous vous exténuerez pour fournir au capital ses rentes, ses loyers, ses fermages, s s dividendes, ses dîmes multipliées et accumulées. C'est votre substance qui fera la richesse de vos maîtres, c'est voire passivité qui fera leur force.
II n'est qu'un moyen de vous affranchir, c'est de substituer à la propriété capitaliste îa propriété collective, qui, gérée par vous et pour vous, fera de vous tou--, serfs modernes du salariat, des producteurs associés et libres.
Citoyens,
Celle unique solution du problème de la servitude, de la misère ouvrière et humaine, le puiti socialiste est le seul qui la reconnaisse, la proclame, la poursuive avec vous et pour vous, travailleurs, ouvriers et paysans. Ou plutôt, ce parti, c'est vous-mêmes, c'est votre classe devenue consciente et passant enfin de la résignation à la revendication.
Tous les autres partis vous combattent ou rusent avec vous. Ou bien ils essayent de vous arracher les premières libertés péniblement conquises et de vous rejeter en pleine servitude et. en pleines ténèbres. Ou bien ils vous endorment et vous trompent par d'il lusoires programmas qui, en maintenant la propriété capitaliste, maintiennent le principe de toute oppression et de toute exploitation. A tous ces partis, vous opposerez l'entière revendication du prolétariat, la grande idée révolutionnaire du travail souverain.
Républicains et résolus à défendre les trop rares libertés politiques du prolétariat contre toute entreprise de réaction, vous signifierez que la République politique doit être complétée par la République économique, que la liberté du citoyen n’est assurée et pleine que là où est garantie la liberté du producteur, et que les ateliers où le capital tient les salariés sous sa loi communiquent à toute la cité une contagion de servitude.
Hommes de pensée libre, et résolus à émanciper les sociétés humaines de toute tutelle cléricale, les esprits de toute tyrannie dogmatique, vous rappellerez à tous que la liberté de pensée est supprimée en fait dans une société qui met la conscience des prolétaires à la
— GAO —
merci des possédants et qui refuse aux travailleurs, ravales à n’êlre que les instrumenta passifs de la production, l'emploi quotidien de leurs forces intellectuelles*
Hommes d’action et résolus à arracher à FÉtat, par la force de votre organisation politique et syndicale, toutes les réformes qui peuvent alléger un peu de vos souffrances et accroître la liberté de votre mouvement, vous dires: bien haut que les réformes immédiates : — limitation à huit heures de la journée de travail ; extension du droit syndical à tous les employés de VÉtat, du département et de la commune; assurance sociale contre tous les risques, du chômage à la maladie ; impôt progressif suc le revenu et les successions ; retour h la nation des monopoles dont le capital a fait ses plus hautes forteresses; scrutin de liste avec représentation proportionnelle, — ne valent pour vous que comme moyen d’accroître votre puissance de revendication totale et d’abattre tout l’édifice du capitalisme exploiteur. Vous vous grouperez donc tous, travailleurs des usines ou dus champs, en un grand parti de classe, en un parti socialiste réalisant, pour tous les producteurs, la propriété commune des moyens de production.
Citoyens,
Comme le socialisme seul peut fonder la justice entre les hommes, il peut seul fonder la justice et la paix entre les nations* A l’heure où les combinaisons occultes des diplomaties et les convoitises des classes possédantes multiplient les risques de conflit, vous ne vous bornerez pis h signifiera tous, gouvernants et possédants, que vous ne voulez pas de la guerre, qui ne serait que la diversion criminelle des privilèges menacés et des danses aux abois; vous rendrez la guerre impossible en chassant du Gouvernement ceux-là seuls qui y ont intérêt et en installant au pouvoir votre propre classe.
Il faut que l'Internationale ouvrière agisse et se dresse pour sauver à la fois l’indépendance des nations et la paix du monde* Il faut qu'elle assure, dans la liberté inviolable des peuples, le libre développement du prolétariat universel.
Préparez-vous donc, citoyens, à conquérir, au nom du socialisme, le pouvoir politique, instrument nécessaire de l'affranchissement du travail et de l'humanité. Vous êtes, dès maintenant, assez nombreux, assez organisés, assez conscients pour faire sentir votre force dans toutes les régions et pour exproprier du pouvoir la classe ennemie. Allez donc à la bataille avec vigueur, avec confiance. Les élections prochaines peuvent et doivent être pour vous, pour Li Bépubiique du travail, une gr ande victoire*
Vive la République sociale! Vive le Socialisme international I
Le groupe socialiste au Parlement, (Suivent les signatures);
Le Conseil national du parti. Délégués des Fédérations,. (Suivent les signatures) ;
La Commission administrative permanente, (Suivent les signatures ),
Citoyens,
Le pari! socialiste présente, dans voire circonscription, le citoyen Ghesqnièr^
Nous ne nous attarderons pas à vous vanter la personnalité de ce candidat. Il a été jugé digne de la confiance du parti; c'est la meilleure garantie de son dévouement et de la solidité de ses convictions*
Aussi bien, la question électorale n'est pas pour nous une question de personnalité, elle est plus haute, et le manifeste que vous venez de Hre la pose, comme il convient, sur !a forme de la propriété; parce que c'est par là que sera résolu tout le problème de F émancipation du travail*
Mais vous trouverez aussi, dans l'appel du Conseil national, la réponse à ia vieille calomnie, sans ce->se réfutée et sans cesse renouvelée, par laquelle on accuse les socialistes d’être les adversaires de toutes les réformes, les partisans du tout ou rien.
L’histoire politique de ces vingt-cinq dernières années est là, répondant à ce mensonge.
Seuls, les socialistes, en attendant la transformation sociale complète, qui ne dépend que de vous, ont voulu sérieusement améliorer, dans la société actuelle, la situation des humbles et des petits.
C’est grâce à leur action que les assemblées électives ont enfin mis à l'étude ce que l'on appelle les réformes sociales; et, lorsque les petits bourgeois- veulent parler de réformes ouvrières, ils sont obligés de piller les programmes de réformes immédiates établis par les socialistes.
La vérité, c’est que, tout en affirmant que les- travailleurs ne seront libres que le jour où, collectivement, ils seront les propriétaires des instruments de travail et d'échange, nous poursuivons la réalisation de toutes les mesures qui sont susceptibles, en même temps que de rendre la situation actuelle moins douloureuse au prolétariat, de lui fournir de nouvelles armes pour a lutte nécessaire,
G’est pourquoi, sans vous arrêter aux mensonges et aux calomnies de nos adversaires, TOUSi ferez votre devoir en votant pour le citoyen Ghesquière qui, dans notre circonscription, représente le parti de l'émancipation du travail.
Le Comité!.
3e Circonscription de LILLE.
M. DELOBY,
Élu ou i0r tour de scrutin, — 9. 42/u voix.
PARTI SOCIALISTE
(Section française de Prnierraatïonalè ouvrière.)
Élections législatives de 1906.
Aux Travailleurs de Franck.
Citoyens,
Les élevions législatives vous donnent l'occasion d’affirmer une fois de plus, avec une force accrue, votre volonté d’émancipation complété.
Cette émancipation n’est possible que par Lavènenïant de la propriété sociale. Tant que les moyens de production seront détenus par une classe, tant que cette classe capitaliste, maîtresse des grandes usines et des grands domaines, déminera et exploitera le travail, il n’y aura pour vous ni liberté, ni sécurité, ni bien-être. Vous volts exténuerez pour fournir au capital ses rentes, ses loyers, ses fermages, ses dividendes, ses dîmes multipliées et accilmurèes. C’est votre substance qui fera ‘la richesse de vos malt' es, c’est votre passivité qui fera leur force.
11 n'est qu’un moyen de vous affranchir, c’est ‘deT substituer à la propriété capitaliste là
propriété collective, qui, gérée par vous et pour vous, fera de vous tous, serfs modernes du salariat, des producteurs associés et libres.
Citoyens,
Cette unique solution du problème de la servitude, de La misère ouvrière et humaine, le parti socialiste est le seul qui la reconnaisse, la proclame, la poursuive avec vous et pour vous, travailleurs, ouvriers et paysans. Ou plutôt, ce parti, c’est vous-mêmes, c’est votre classe devenue consciente et passant enfin de la résignation à la revendication.
Tous les autres partis yous combattent ou rusent avec vous. Ou bien ils essaient de vuus arracher les premières libertés péniblement conquises et de vous rejeter en pleine servitude et en pleines té nèSres. Ou bien ils vous endorment et vous trompent par d’illusoires programmes qui, en maintenant la propriété capitaliste, maintiennent le principe de tonte oppression et de toute exploitation. A ions ces partis, vous opposerez l’entière revendication du prolétariat, ia grande idée révolutionnaire du travail souverain.
Républicains, et résolus à défendre les trop rares libertés politiques du prolétariat contre toute entreprise de réaction, vous signifierez que la République politique doit être complétée par la République économique, que la liberté du citoyen n’est assurée et pleine que là oùeBt garantie la liberté du producteur, et que les ateliers où le capital tient les salariés sous sa loi communiquent à toute la cité une contagion de servitude.
Hommes de pensée libre, et résolus à émanciper les sociétés humaines de toute tutelle cléricale, les esprits de toute tyrannie dogmatique, vous rappellerez à tous que la liberté de pensée est supprimée en fait dans une société qui met la conscience des prolétaires à la merci des possédants et qui refuse aux travailleurs, ravalés à n’ètra que les instruments passifs de la production, l’emploi quotidien de leurs forces intellectuelles.
Hommes d’action, et résolus à arracher à l’État, par la force de votre organisation politique et syndicale, toutes les réformes qui peuvent alléger un peu vos souffrances et accroître la liberté de votre mouvement, vous direz bien haut que les.réformes immédiates:— limitation à huit heures de la journée de travail ; extension du droit syndical à tous les employés de l’État du département et de la commune ; assurance sociale contre tous les risques, du chômage’ à la maladie ; impôt progressif sur le revenu et les successions ; retour à la nation des monopoles dont le capital a fait ses plus hautes forteresses ; scrutin de liste avec représentation proportionnelle, — ne valent pour vous que comme moyen d’accroître votre puissance de revendication totale et d’abattre tout l’édifice du capitalisme exploiteur. Vous vous grouperez donc tous, travailleurs des usines ou des champs, eu un grand parti de classe, en un parti socialiste réalisant, pour tous les producteurs, la propriété commune des moyens de production.
Citoyens,
Comme le socialisme seul peut fonder la justice entre les hommes, il peut seul fonder la justice et la paix entre les nations. À, l'heure où les combinaisons occultes des diplomaties et les convoitises des classes possédantes multiplient les risques de conflit, vous ne vous bornerez pas à signifier à tous, gouvernants et possédants, que vous ne voulez pas de la guerre, qui ne serait que la diversion criminelle des privilèges menacés et des classes aux abois, vous rendrez la guerre impossible en chassant du Gouvernement ceux-là seuls qui y ont intérêt et en installant au pouvoir voire propre classe.
11 faut que V Internationale ouvrière agisse et se dresse pour sauver à la fois l’indépendance des nations et la paix du monde. Il faut quTelle assure, dans la liberté inviolable des peuples, le libre développement du prolétariat universel.
Préparez-vous donc, citoyens, à conquérir, au nom du socialisme, le pouvoir politique, instrument nécessaire de ^affranchissement du travail et de l'humanité. Vous êtes, dès maintenant, apsez nombreux, assez organisés, tissez conscients pour faire sentir votre force
dans toutes les régions et pour exproprier du pouvoir la classe ennemie. Allez donc à la bataille avec vigueur, avec cou fiance. Les élections prochaines peuvent et doivent être pour vous, pour la République du travail, une grande victoire.
Vive la République sociale! Vive le socialisme international 1
Le groupe socialiste au Parlement,
{Suivent tes signatures) -,
l e Conseil national du parti, Délégués des fédérations, {Suivent les signatures) ;
La Commission administrative permanente, {Suivent les signatures ),
Citoyens,
Le parti socialiste présente, dans votre circonscription, le citoyen Gustave Deïory.
Nous ne nous attarderons pas à vous vanter la personnalité de ce candidat. Il a été jugé digne de la confiance du parti ; c'est la meilleure garantie de son dévouement et de la solidité de ses convictions.'
Aussi bien la question électorale n’est pas pour nous une question de personnalité, elle est plus haute et le manifeste que vous venez de lire la pose, comme il convient, sur la forme de la propriété, parce que c'est par là que sera résolu tout le problème de Pémaucipaiion du travail.
Maïs vous trouverez aussi, dans l'appel du Conseil national, la réponse à la vieille calomnie, sans cesse réfutée et sans cesse renouvelée, par laquelle on accuse les socialistes d'étre les adversaires de toutes les réformes, les partisans du tout ou rien.
L'histoire politique de ces vingt-cinq dernières années est là. répondant à ce mensonge.
Seuls, les socialistes, en attendant la transformation sociale complète, qui ne dépend que de vous, ont voulu sérieusement améliorer, dans la société actuelle, la situation des humbles et des petits.
C'est grâce à leur action que les assemblées électives ont enfin mis , à l'étude ce que l'on appelle les réformes sociales; et, lorsque les partis bourgeois veulent parier de réformes ouvrières, ils sont obligés de piller les programmes de réformes immédiates établis par les socialistes-
La vérité, c'est que tout en affirmant que les travailleurs ne seront libres que te jour où, collectivement, ils seront les propriétaires des instruments de travail gl d'échange, nous poursuivons la réalisation de toutes les mesures qui sont susceptibles, en même temps que de rendre la situation actuelle moins douloureuse au prolétariat, de lui fournir de nouvelles armes pour sa lutte nécessaire.
C'est pourquoi, sans vous arrêter aux mensonges et aux calomnies de nos adversaires, vous ferez votre devoir en votant pour le citoyen Gustave Delory qui, dans notre circonscription, représente le parti de l'émancipation du travail.
Le Comité.
4® Circonscription de LILLE
M. Jules DANSEÏTE. - Élu au 1er tour de scrutin. — 8.M8 voix.
Mes chers Concitoyens,
J’attends, avec la plus entière confiance, le renouvellement de mon mandat parlementaire*
Vous me connaissez*
Depuis dix-neuf ans, conseiller générai du Nord ;
DepuÏB onze ans, député de la circonscription,
Je continuerai :
Au point de vue économique : .
A défendre énergiquement vos intérêts sacrifiés par l’intolérable omnipotence du Midi
ou écrasés par la concurrence étrangère.
Au point de vue politique et religieux :
A demeurer l’adversaire du bloc, c’est-à-dire des sectaires et des révolutionnaires.
Au point de vue social :
A m’inspirer, en toutes circonstances, de mon profond attachement aux travailleurs agricoles et industriels et particulièrement aux petits et aux humbles, qui ont toujours été et resteront l’objet de mes plus constantes préoccupations.
Croyez, mes chers concitoyens, à mon cordial et entier dénouement,
Jules DANSETTE,
Député sortant,
Conseiller général du Nord.
5“ Circonscription de LILLE.
M. Marcel DELAUNE,
Élu au 2* tour de scrutin. — 11.A17 voix.
Mes chers concitoyens,
Au moment où, pour la troisième fois, je me représente à vos suffrages, j’ai la conscience de n’avoir jamais failli aux engagements que j’ai pris devant vous et d'être demeuré toujours fidèle à l’idéal républicain de ma jeunesse.
Aujourd’hui comme hier, je reste le partisan déterminé d’une politique d’union ré pu-
blicaine et de liberté, faite au grand jour par des hommes tolérants, et l’adversaire décidé de cette démagogie policière et tyrannique dont le ministère Combes nous a donné l'exemple et la leçon;
Pendant la dernière législature, j'ai voté la loi du service de deux ans, la loi d’assistance aux vieillards et aux infirmes, la loi des retraites ouvrières et agricoles* Ainsi que je Payais promis* j'ai repoussé la séparation des Églises et de l’État, sur laquelle le pays n’avait pas été consulté et dont il m'a paru que Papplication serait également funeste pour la paix publique, la liberté des cultes et la souveraineté nécessaire de P État
La question religieuse et la question sociale vont s’imposer plus pressa ni ment à l’attention de la nouvelle Chambre, On ne résoudra la première qu’en apportant à Papplication de la nouvelle loi Peaprit le plus libéral et le plus conciliant* Pour résoudre la seconde, il me paraît nécessaire d’instituer une législation de conciliation et d’arbitrage entre ouvriers et patrons et de protéger d’une manière plus efficace le droit au travail, trop souvent sacrifié à de vulgaires intérêts électoraux.
D’autres réformes sont en perspective. On ne saurait fixer, d’avance, une limite à la marche progressive d’une démocratie* Les réformes sociales ne sont pas de nature à effrayer les esprits libéraux et les cœurs généreux, pourvu que, délibérées dans l'ordre et la paix publique, elles soient l’objet d’une étude sérieuse et convaincue, et non pas le sujet de vaines démonstrations électorales Je m’attacherai à F ex tension, aux ouvriers agricoles, de la loi sur les accidents du travail, à l’organisation de l’assurance contre le chômage et la maladie, à la création do bien de famille, au développement des œuvres de mutualité et d'épargne.
Les ressources importantes nécessaires à la réalisation de ces réformes doivent et peuvent se trouver dans la recherche minutieuse et persévérante de toutes les économies possibles, et dans une refonte pariielle et prudente do notre régime fiscal, avec la volonté d’y mettre plus de justice, de ménager les revenus du travail et les charges de famille, enfin de demander davantage à la lichesse acquise, en se gardant soigneusement de toute inquisition dans les affaires privées des citoyens.
~ Elles ne sauraient non plus se réaliser sans que la prospérité de l’agriculture et de l’industrie soit assurée par une protection de plus en plus efficace et par le développement do crédit et des syndicats agricoles.
Il convient, en outre, pour notre région ;
De poursuivre la diminution graduelle de l’impôt sur le sucre, principalement pour Paîimentation du bétail ;
De restaurer, par une protection sérieuse, la culture des graines oléagineuses.
D’augmenter les primes à la culture du lin.
De sortir enfin la législation dé Falcool dénaturé, à laquelle j’ai eu la bonne fortuné de prendre une part active, de l’ornière où la tiennent enlisée les chimistes de l’administration des Finances,
le déposerai de nouveau la proposition de loi ayant pour but le relèvement des droits de douane sur les graines de betteraves étrangères, dont je n’ai pu obtenir le vote à cette législature, moins heureux, sous ce rapport, que pour les chicorées, dont la Chambre vient de doubler, et même plus, les droits d’entrée, conformément à une proposition a laquelle j’ai collaboré*
Il y aurait lieu aussi d'obtenir des pouvoirs publics des encouragements plus importants en faveur des caisses d’assurance contre la mortalité du bétail, et de poursuivre la diminution des frais de mutation de la propriété foncière.
Dans le domaine électoral, il me paraît nécessaire, pour la dignité de nos luttes politiques, d'assurer par des mesures nouvelles la sincérité absolue du scrutin.
Je voudrais voir aussi substituer au scrutin d’arrondissement le scrutin de liste, avec représentation proportionnelle des partis. Cette réforme, en même temps qu’elle enlèverait à nos luttes leur regrettable âpreté, fournirait l’occasion d’une refonte du sectionnement électoral de la France. Le Kord, sacrifié au Midi, dans la répartition des sièges législatifs,
recevrait ainsi la part qui lui revient, prendrait dans les conseils du Gouvernement l'influence qui lui est due. Il pourrait espérer un terme aux dénis de justice dont il est constamment victime, à commencer par l'inique et immoral privilège des bouilleurs de cru.
Mes chers Concitoyens,
Profondément attaché à la République, ennemi des luttes stériles et de l’esprit de parti, soucieux de voir, enfin, succéder aux desséchâmes querelles politiques et religieuses l’étude persévérante et réfléchie des grands intérêts nationaux, je fais appel à toutes les bonnes volontés.
L’heure est grave. A peine sommes-nous délivrés des menaces extérieures, que l'émeute met en péril la sécurité des biens et des personnes*
Jamais, plus qu’aujourd’hui, n'est apparue la nécessité d’avoir une armée forte et respectée et de donner aux générations nouvelles cet enseignement patriotique que les Gambetta et les iules Eerry voulaient organiser pour elles.
Jamais, plus qu’aujourd’hui, n'est apparue la nécessité, pour tons les hommes d'ordre et de progrès, de se compter et de s'unir,
Je compte sur leur dévouement et leur activité pour faire triompher, le 6 mai, une politique républicaine, vraiment progressiste et libérale, et qui peut se délinir en quatre mots : a Ni réaction, ni révolution )>,
Marcel DELÂUNE,
Député sortant,
Conseiller général,
Membre de la Société des agriculteurs du Nord et du Comice agricole de Lille.
6e Circonscription de LILLE*
M. Henri DELECR01X*
Élu au 2e tour de scrutin, — 11.030 voix.
Citoyens,
En 1902, cédant aux instances de mes amis politiques, j’ai sollicité le mandat législatif, jugeant que je ne devais pas déserter le poste de combat qui m’était offert, bien qu’à la dernière heure.
Si je n’ai pas réussi à remporter la victoire, je n’en ai pas moins recueilli un nombre très honorable de voix qui me prouvait bien la communauté d’idées et de sentiments que j’avais rencontrée chez la plupart d’entre vous*
Les liens qui, à cette époque, se tout établis entre nous n’ont fait que se resserrer chaque jour. J’ai appris, par un contact plus intime, pins suivi, à mieux connaître vos aspirations, vos besoins et je ne vous ai jamais marchandé ni mon appui, ni mou dévouement* Dans ces conditions, je me sens mieux disposé que jamais à soutenir la lutte qui va s’ouvrir, à me faire le porte-drapeau de la démocratie en me présentant à vos suffrages dans la 6e circonscription législative de notre beau département.
Bien que vous me connaissiez pour me voir à l’œuvre, il est nécessaire que, sans réticence, en toute franchise, je vous donne mon avis sur les grandes questions politiques, sociales et économiques qui, a l’heure actuelle, sont la préoccupation de tous les citoyens, et qui demandent à être envisagées avec cette liberté d’esprit, cette indépendance de caractère, ce désir de progrès dont seuls sont animés les vrais fils de la Révolution française*
Ceux-là qui, aujourd’hui, proclament bien haut en tête de leur programme qu’ils acceptent la forme du gouvernement, c’est-à-dire la République, hier encore en étaient les adversaires acharnés, et il n’a pas tenu à eux ou aux leurs, sinon de la détruire, tout au moins de la discréditer par les moyens les plus inavouables.
Voyant l’impuissance de leurs efforts coupables, ils s’en prennent maintenant au Gouvernement, lui-même issu de la majorité que forme le bloc républicain, vont clamer partout, alors qu’ils savent pertinemment le contraire, que, par la faute de cex Gouvernement, la source des revenus se tarit, les finances sont dilapidées, le pays est au bord de l’abîme.
Mes chers concitoyens, vous ferez justice de ces calomnies que /ous ne cessez d’entendre répéter depuis 35 ans, et, à ces détracteurs intéressés, vous répondrez en envoyant siéger des hommes dignes de continuer l’œuvre de leurs devanciers.
CeUt! oeuvre, éminemment démocratique, qui a accompli de si sérieuses réformes sociales, a maintenu la France au premier rang des nations au point de vu î du crédit. Elle a fait de notre pays le banquier de l’Europe.
Elle a amené les puissances monarchiques à rechercher l’alliance ou Famitié de notre République.
Est-ce à dire que tout ce qui s’est fait soit irréprochable, qu’aucune erreur n’a été commise?
Je rfai pas cette prétention, et j’estime que, plus que jamais, l’économie est nécessaire, mais une économie raisonnée, bien entendue, qui 11e recule pas devant la réalisation du progrès social.
G’est vous dire que je place au premier rang la loi sur les retraites pour les travailleurs des villes et des campagnes; elle a été votée par la Chambre, le Sénat aura à la discuter à son tour et à examiner les moyens de la rendre définitivement applicable.
Sur la question de principe, l’unanimité existe, mais où l’accord sera p&ut-êire moins touchant de la part de nos adversaires, alors que la surenchère ne sera plus de mise, c’est quand il faudra prendre quelque part les ressources nécessaires. Il est souverainement injuste, inhumain même, de se contenter dedire, à celui qui n’a pas toujours de quoi vivre, de prélever sur son maigre salaire pour constituer exclusivement sa retraite.
La loi l’a compris ainsi en édictant la participation du patron et de l’État,
Quant aux moyens auxquels l’État doit recourir, j’estime qu’il est facile de les trouver par l’impôt progressif sur le revenu et rétablissement de certains monopoles.
L’impôt sur le revenu, si juste, si équitable en soi, à condition de n’être ni vexa toi re, ni Inquisitorial dans sa perception, ne peut plus être indéfiniment ajourné, quel que soit le mauvais vouloir des privilégiés de U fortune qui voudraient se soustraire à cette juste part d’une charge publique, acceptée depuis longtemps dans certains États monarchiques; je suis convaincu que cet impôt, avec une progression raisonnable, sérieuse, soulagera tous les humbles et sera surtout le grand dégrèvement des campagnes*
Au premier rang des monopoles intéressant tout particulièrement notre région se
placent ceux de falcooî et du sucré-
Tout en se créant ainsi une source 6e bénéfices sûrs, l’État pourra payer la betterave aux cultivateurs un prix plus rémunérateur et empochera à tout jamais ces honteuses spéculations qui sont la ruine de l’agriculture. Comme conséquence non moins avantageuse, il sera en outre amené à supprimer le privilège des bouilleurs de cru, contre lequel nous ne saurions protester avec trop d’énergie. Sur ce point, notre action n’a chance de réussir que si les députés s’engagent à réclamer une représentation proportionnelle au nombre des électeurs qui les nomment.
Je suis partisan des chemins de fer propriété de l’Etat et exploités par lui, ainsi que la
chose existe déjà en Afifemagne et en Belgique. Les chemins de fer ne décident pas seulement des con litions de production de toutes les cultures et de toutes les industries, mais ils constituent, entre les mains de l’État, une arme précieuse de défense nationale. *
Je suis partisan du monopole des assurances, qui peut fournir des ressources sérieuses pour les retraites des travailleurs.
J.-î combattrai avec force les abus déco dant de i’êlèvatiou toujours croissante des frais judiciaires, qui grèvent les ventes de toutes sort-s, qui en arrêtent le mouvement et qui atteignent principalement les petits possesseurs,
Je demanderai le relèvement des traitements de tous les petits fonctionnaires qui, dans leur sphère modeste, rendent tant de services à l’État et dont les maigres émoluments les mettent parfois dans l’ impossibilité d'élever dignement leur famille. En toute circonstance, ils feront toujours l’objet de ma plus vive sollicitude, et je ne laisserai échapper aucune occasion de contribuer au vote des lois susceptibles d’améliorer leur situation.
Il est urgent, k mon avis, que la loi sur les syndicats soit réformée, afm que les fonctionnaires de tous ordres j missent à cet égard des droits reconnus a tous les Fiançais.
Je juge inutiles, surtout dans les conditions ou elles se présentent, les périodes d’instruction militaire dites des 13 jours et des 28 jours.
L’enseignement à tous les degrés confié exclusivement à l’État est le seul compatible avec J es besoins et les aspirations d'une démocratie libre et éclairée; le moment est donc venu d'envisager, avec l’intention sincère d’aboutir dans un temps proportionné aux ressources à créer, cette question capitale du monopole de l’enseignement par l’État,
La loi sur la séparation des Églises et de l’État est chose faite ; il reste à l’appliquer avec mesure, maïs sans faiblesse. Il n'est pas admissible que, sous prétexte de protester contre une disposition comme celle des inventaires, qui a un caractère essentiel!* meut conservatoire, dont le but est d’assurer librement à des associations l’administration des biens des fabriques, on voie les partis de réaction s’abriter derrière F idée religieuse pour se révolter contre les lois de l’État et battre en brèche la suprématie du pouvoir civil.
Telles sont, mes chers concitoyens, les grandes lignes de mon programme, qui est celui du pani radical et radical-socialiste, auquel j’appartiens.
Ce programme ne rend possible les alliances qu’à gauche. Il me permettra, si vous me désignez comme votre mandataire, de continuer la politique du bloc républicain.
Cette politique est la seule capable, à mon avis, de faire la France grande et prospère, d’étendre les bienfaits du régime républicain, de travailler à la solution des grands problèmes sociaux qui s'imposent à une démocratie consciente d’el te-même comme des devoirs impérieux et dont la réalisation est réclamée avec tant de droit par les classes laborieuses,
Henri DELECROIX,
Maire d’Hem.
7° Circonscription de LILLE.
M. Jules GUESDE.
Élu au l'r tour de scrutin. — 11 . 985 voir.
PARTI SOCIALISTE
Section française de ['internationale ouvrière) Élections législatives de 1906
AUX TRAVAILLEURS UE FRANCE
Citoyens,
Les élections législatives vous donnent l’occasion d’affirmer une fois de plus, avec une force accrue, votre volonté d’émancipation complète.
Cette émancipation n’est possible que par l’avènement de la propriété sociale. Tant que les moyens de production seront détenus par une classe, tant que cette classe capitaliste, maîtrese des grandes usines et des grands domaines, dominera et exploitera le travail, il n’y aura pour vous ni liberté, ni sécurité, ni bien-être. Vous vous exténuerez pour fournir au capital ses rentes, ses loyers, ses fermages, ses dividendes, ses dîmes multipliées et accumulées. C’est votre substance qui fera la richesse de vos maîtres, c’est votre passivité qui fera leur force.
I! n’est qu’un moyen de vous affranchir, c'est de substituer à la propriété capitaliste la propriété collective, qui, gérée par vous, et pour vous, fera de vous tous, serfr modernes du salariat, des producteurs associés et libres.
Citoyen s j
Cette unique solution du problème de la servitude* de la misère ouvrière et humaine, le parti socialiste est le seul qui la reconnaisse, la proclame, la poursuive avec vous et pour vous, travailleurs* ouvriers et paysans. Ou plutôt* ce parti, c’est vous-mêmes, c’est votre classe devenue consciente et passant enfin de la résignation à la revendication.
Tous les autres partis vous combattent ou rusent avec vous, Ou bien ils essayent de vous arracher les premières libertés péniblement conquises et de vous rejeter en pleine servitude et en pleines ténèbres. Ou bien ils vous endorment et vous trompent par d'illusoires programmés qui, en maintenant la propriété capitaliste, maintiennent le principe de toute oppression et de toute exploitation. À tous ces partis, vous opposerez l’entière revendication du prolétariat, la grande idée révolutionnaire du travail souverain.
Républicains, et résolus à défendre les trop rares libertés politiques du prolétariat contre toute entreprise de réaction, vous signifierez que la République politique doit être complétée par la République économique, que ia liberté du citoyen n’est assurée et pleine que là où est garantie la liberté du producteur, et que les ateliers où le capital tient les salariés sous la lot communiquent à toute la cité une contagion de servitude.
Hommes de pensée Rbre, et résolus à émanciper les sociétés humaines de toute tutelle cléricale, les esprits de toute tyrannie dogmatique, vous rappellerez à tous que la liberté
de pensée est supprimée en fait dans une société qui met la conscience des prolétaires à la merci des possédants et qui refuse aux travailleurs, ravalés à n’être que les instruments passifs de la production, l’emploi quotidien de leurs forces intellectuelles.
Hommes d’action, et résolus à arracher à l’État, par la force de votre organisation politique et syndicale, toutes les réformes qui peuvent alléger un peu vos souffrances et accroître la liberté de votre mouvement, vous direz bien haut que les réformes immédiates: — limitation à huit heures de la journée de travail ; extension du droit syndical à tous les employés de l’Etat, du département et de la commune; assurance sociale contre tons les risques, du chômage à la maladie ; impôt progressif sur le revenu et les successions ; retour à la nation des monopoles dont le capital" a fait ses plus hautes forteresses; scrutin de liste avec représentation proportionnelle, — ne valent pour vous que comme moyen d’accroître votre puissance de revendication totale et d’abattre tout 1 édifice du capitalisme exploiteur Vous vous grouperez donc tous, travailleurs des usines et dès champs, en un grand parti de classe, en un parti socialiste réalisant, pour tous les producteurs, la propriété commune des moyens de production.
Citoyens,
Comme le socialisme seul peut fonder la justice entre les hommes, il peut seul fonder la justice et la paix entre les nations. A l’heure où les combinaisons occultes des diplomates et les convoitises des classes possédantes multiplient les risques de conflit, vous ne vous bornerez pas à signifier à tous, gouvernants et possédants, que vous ne voulez pas de la guerre, qui ne serait que la diversion criminelle des privilèges menacés et des classes aux abois : vous rendrez la guerre impossible en chassant du gouvernement ceux-là seuls qui y ont intérêt et en installant au pouvoir votre propre classe.
Il faut que l’Internationale ouvrière agisse et se dresse pour sauver à la fois l’indépendance des nations et la paix du monde. 11 faut qu’elle assure, dans la liberté inviolable des peuples, le libre développement du prolétariat universel.
Préparez-vous donc, citoyens, à conquérir, au nom du socialisme, le pouvoir politique, instrument nécessaire de l’affranchissement du travail et de l’humanité. Vous êtes, dès maintenant, assez nombreux, assez organisés, assez conscients pbur faire sentir votre force dans toutes les régions et pour exproprier du pouvoir la classe ennemie. Allez donc à la bataille avec vigueur, avec confiance. Les élections prochaines peuvent et doivent être pour vous, peur la République du travail, une grande vicioire.
Vive la République sociale ! Vive le socialisme international I
Le groupe socialiste au Parlement,
(Suivent les signatures) ;
Le Conseil national du parti : Délégués des fédérations, (Suivent les signatures) ;
■ La Commission administrative permanente,
{SwiucHf tes signatures).
Citoyens,
Le parti socialiste présente, dans votre circonscription, le citoyen Jules Guesde, ancien député de Roubaix-Watrelos.
Nous ne nous attarderons pas à vous vanter la personnalité de ce candidat. Il été jugé digne de la confiance du parti ; c'est la meilleure garantie de son dévouement et de la solidité de ses convictions. (
Aussi bien la question électorale n’est pas pour nous une question de personnalité, elle est plus haute, et le manifeste que vous venez de lire la pose, comme il convient, sous la
forme de la propriété ; parce que c’est par là que sera résolu tout le problème de ré ma ne padou du travail.
Mais vous trouverez aussi, dans rappel du conseil national, la réponse à la vieille calomnie, sans cesse réfutée et sans cesse renouvelée, par laquelle on accuse les socialistes d’être les adversaires de toutes les réformes, les partisans du tout ou rien.
L'histoire politique de ces vingt-cinq dernières années est là, répondant à ce mensonge.
Seuls, les socialistes, en attendant la transformation sociale complète, qui ne dépend que de vous, ont voulu sérieusement améliorer, dans la société actuelle, la situation de3 humbles et des petits.
C’est grâce à leur action que les assemblées électives ont enfin mis à l’étude ce que Ton appelle les réformes sociales ; et lorsque les partis bourgeois veulent parler de réformes ouvrières, ils sont obligés de piller les programmes de réformes immédiates établis par les socialistes.
La vérité, c'est que tout en affirmant que les travailleurs ne seront libres que le jour où, collectivement, ils seront les propriétaires des instruments de travail et d'échange* nous poursuivons la réalisation de toutes les mesures qui sont susceptibles, eu même temps que de rendre la situation actuelle moins douloureuse au prolétariat, de' lui fournir de nouvelles armes pour sa lutte nécessaire.
C’est pourquoi, sans vous arrêter aux mensonges et aux calomnies de nos adversaires, vous ferez votre devoir en votant pour le citoyen Jules Guesde qui, dans notre circonscription représente le parti de l'émancipation du travail.
Les élus de la 7e circonscription :
Le Comité .
* (Suivent les signatures.)
Travailleurs de Roubaix-Wattrelos,
Ce n’est pas avec des promesses, c'est avec des actes, que, désigné à Punanimité par les sections de Roubaix et de Wattrelos, Jules Guesde se présente à nouveau à vos libres suffrages.
Il ne vous dit pas : Je ferai, mais : J’ai fait. Et ce qu’il a fait lorsqu’il était votre élu, ayant de l’être et depuis, répond de ce qu’il fera lorsque vous lui aurez renouvelé un mandat qui n’a été, entre ses mains, qu’une arme de plus pour la défense des droits et des intérêts du travail.
Ouvriers de fabrique,
C'est la journée de huit heures que Jules Guesde a réclamée pour vous; c'est le minimum de salaire, .vous assurant une existence normale; — c’est, pour vos femmes, employées dans l’industrie, le travail supprimé et leur salaire maintenu un mois avant, et un mois après leurs couches; ce sont des retraites pour vos vieux jours, prélevées, non pas sur vos salaires de famine rognés d’autant, mais sqp les profits réalisés par milliards, sur votre travail, par le grand patronat et la grande propriété terrienne; c'est la mise à la charge du capital des victimes, par centaines de mille, faites chaque année pour lui et par lui.
Et si, à l'exception de cette loi sur les accidents, toutes les autres revendications de Iules Guesde sont restées, malgré ses efforts, à l’état de projets, ce n’est pas la faute de cet ouvrier des ouvriers, comme il s'est appelé lui-même, mais celle des travailleurs de France qui, immense majorité dans la nation, n’ont pas encore su envoyer à la Chambre une majorité de leur classe, leur donnant satisfaction et leur faisant justice.
Travailleurs de Rouhaix-Waürelos,
Tout en lutta ut ainsi pied à pied pour des réformes de détail, pour l'amélioration immédiate de vos dures conditions de vie. Iules Guesde n'a pas perdu de vue la transformation sociale qui s’impose et qui peut, seule, mettre le bien-être et la liberté pour tous, là où n'existe aujourd’hui que misère et servitude pour chacun.
C'est à préparer, c’est à hâter L’ordre nouveau, la société socialiste, que Jules Guesde a travaillé de toutes ses forces, soit en montant 4 Ja tribune de la Chambre pour confondre les adversaires du parti ouvrier et exposer son programme libérateur, soit en sortant du Palais-Bourbon et en allant de département en département, de commune en commune, pour grouper, pour organiser les travailleurs.
Dans la propagande et dans l’organisation, est, en effet, tout le secret de Taffranchissement du travail et de l’humanité. Ce n’est ni un, ni dix, ni trente députés socialistes qui peuvent amener le triomphe du socialisme, pas plus que cinq, que vingt, que cinquante députés républicains n’ont pu, sous l’empire, faire la république*
Pour en finir avec les Bonaparte et leur exploitation politique du pays, il a fallu le pays lui-mèmo, éclairé par la guerre, par l'invasion, se dressant, au 4 septembre 1870, dans sa souveraineté reconquise*
Pour en finir avec le capital et son exploitation économique des villes et des champs» une France ouvrière et paysanne est nécessaire, assez coosciente et assez forte pour s’emparer du Gouvernement et faire la loi.
Instruire cette France, la convaincre qu'en dehors des usines et des machines, des grands moyens de production repris par elle et mis en yaleuf par elle et pour elle, il n’y a pas d'émancipation possible, et l'amener, pour rentrer en possession de son patrimoine, à se servir du pouvoir politique que lui livre le suffrage universel, telle est la grande tâche qui incombe aux socialistes, le premier et suprême devoir*
A celte tache, à ce devoir supérieur, Jules Guesde n’a jamais manqué. 11 a été mi des principaux apôtres de cette croisade indispensable au bout de laquelle est le salut* Et si, le dimanche 6 mai prochain, un pas immense va être fait vers la victoire finale, si, de cinq cent mille hommes qu’elle mettait en ligne, il y a quelques années, Farinée ouvrière, l’armée socialiste montera h deux millions, c’est en grande partie à Jules Guesde quenous le devrons, à sa vaillance et à sa ténacité que rien n’a pu atteindre, ni l’âge, ni la maladie.
Vive Jules Guesde 1 Vive le parti socialiste î
Vivent les travailleurs de Roubaix et de WattreJos I
La Commission électorale et les élus du parti [Surent les signature^:*
S° Circonscription de LILLE.
M. Gustave DEON.
Élu au 2® tour do scrutin, — 11*262 voix.
Mes chers Concitoyens, .
Le mandat que vous m’avez confié en 1902 est arrivé à son teïme et, pour la cinquième fois, j’aî F honneur de vous en demander le renouvellement.
C’est avec une confi ance absolue que je soumets ma conduite à votre jugement. Le souci constant de défendre vos intérêts et de servir la République a été la loi de ma vie et j’ose dire que vous ne trouverez dans celle-ci ni une tache, nî une défaillance.
Est-ce à vous, qui avez suivi au jour le jour ce prodigieux effort de notre ville pour s’élever dans Fëchelle de ^organisation sociale, pour tenir son rang de grande cité, qu'il faut apprendre comment ce résultat a été obtenu? Il Y a été par la collaboration bienfaisante des hommes dont l’esprit a été assez large pour négliger des divergences de vues second; ires, pour s'élever au-dessus des mesquines passions individuelles et qui se sont donné la main dans l’intérêt et pour le bon renom de Tourcoing,
On accordera bien que mon aciion personnelle, servie par un labeur opiniâtre, n’a pas été étrangère à cette métamorphose inorale et à ces transformations matérielles dont chacun a le droit de se réjouir, puisqu’il en résulte pour tous plus de bien-être et plus de sociabilité dans les relations de chaque jour.
C’est au moment où cette bonne volonté commune a amené une détente significative, qu’un jeune homme, fraîchement débarqué dans notre circonscription pour suppléer ses coreligionnaires défaillants, vient agiter le spectre de a l’anarchie organisée ». S’il ne faut pas voir dans ce bizarre accouplement de mots une allusion malicieuse aux incohérentes manifestations qui ont marqué les inventaires, malgré tes appels que j’adressais au bon sens et à la raison des habitants de Tourcoing, c’est une bien vieille rengaine, et notre étudiant licencié a eu tort d’interrompre ses études pour la servir : elle est usée.
Y a-t-il lieu de relever la puérile désinvolture avec laquelle, avocat d’office d’une cause perdue d’avance, il traite les services, le passé et les travaux de celui contre lequel il est chargé de plaider ? A quoi bon ! ü est jeune, c’est son excuse, et l'épreuve qu’il tente le corrigera ; il ne doit pas se faire plus d’illusions que les militants tourquennois qui, sentant la bataille perdue, avaient décidé de ne pas l’engager.
On connaît, en effet, la ténacité, le courage froid, la solidité des convictions des électeurs de la 8* circonscription. Je crois, de mon côté, leur avoir donné assez de preuves de droiture, de dévouement sincère et cordial pour qu’il soit inutile de faire l’énumération des réformes que j’entends poursuivre. La situation trop souvent précaire des travailleurs, avec lesquels je suis resté constamment en cornant, ne m’a jamais trouvé indifférent. Tons mes efforts tendront à faire aboutir leurs revendications sociales et politiques, à défendre leurs droits, à améliorer leur sort, à réaliser en un mot l’idéal de justice et de fraternité de notre grande démocratie républicaine.
Ai-je besoin d’ajouter que je prends les mêmes engagements envers les serviteurs du pays qui remplissent leurs fonctions avec un sentiment du devoir et une abnégation dont l’État est obligé de leur tenir compte, quels que soient les sacrifices à consentir?
Les électeurs de Marcq, Mouvaux, Bondues, Neuville ont, eux aussi, une belle occasion
de fraterniser avec ceux de Tourcoing, de resserrer les liens qui doivent unir nos cinq corn* raunes. Si la besogne écrasante à laquelle j’ai dû faire face m’a privé de la satisfaction de leur rendre visite aussi souvent que je l’aurais désiré, ils savent néanmoins que je n’ai pas perdu de vue leurs intérêts : il n’est pas une commune qui n’cn ait eu des preuves répétées.
Trois lignes résument cet appel : ne voulant pas connaître les nuances d’opinion qui ont divisé dans le passé les républicains, préoccupé de travailler à la prospérité publique en assurant Tordre et la concorde entre citoyens, ne répudiant que le fanatisme, Tintolérance et l’esprit de domination qui tend à l’asservissement des travailleurs, je tends la main aux hommes de bonne volonté,
Gustave DRON,
Député sortant, maire de Tourcoing,
9e Circonscription de LILLE,
M. GBÛBSSÀU.
Élu au 1er tour de scrutin, — 6.155 voix.
Il y a quatre ans, vos suffrages m’ont confié la défense de vos libertés, de vos droits et de vos intérêts* J’en ai fait ma cause et j’y ai consacré mon temps, mes forces, mon activité, mon cœur.
Jamais législature n’eut à s’occuper de questions plus graves. Dans la lutte engagée contre nos croyances et nos institutions religieuses, j’ai combattu avec toute l’ardeur et tout le dévouement dont je suis capable, ainsi que je T avais promis.
Je suis certain que tous ou presque tous vous déplorez les mesures odieuses prises contre les libertés d’association et d’enseignement, vous réprouvez énergiquement le vote de la séparation de l’Église et de l’État, dont les conséquences funestes apparaissent à tous les yeux P
Vous comprenez l’effroyable péril que court notre France bien aimée dans sa vie morale et dons sa prospérité matérielle- Les radicaux et les socialistes, qui nous conduiraient aux abîmes, pont indignes de conserver le pouvoir qui, entre leurs main*, a été détourné de ses fonctions légitimes.
Faisons de la République ce qu’elle doit être: le gouvernement de la liberté, de l’égalité et de lu fraternité.
il est temps que, suivant une belle formule, le cri de: Vive la liberté l cesse d’être le cri des oppositions persécutées pour devenir la devise des majorités triomphantes*
11 est temps que tous les citoyens soient également admissibles à tous les emplois publics, quelles que puissent être leurs convictions, sans autre distinction que leurs capacités.
11 est temps que les lois susceptibles d’améliorer la situation des travailleurs prennent lé pas sur les lois de haine et de spoliation que la franc-maçonnerie veut imposer aux représentants d’un pays qui a soif d’apaisement et de justice.
Je ne connais pas de victoire plus belle que celle remportée sur Ja misère et les souffrances humaines. Aussi aiqe voté Tassistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables, Textension de la loi sur les accidents du travail, les crédits pour le chômage involontaire, les
encouragements et subventions aux sociétés de secours mutuels, la constitution d’un bien de famille insaisissable, la loi sur les retraites ouvrières, que j'ai tâché de rendre plus applicable en favorisant les libéralités,
La situation des fonctionnaires les moins rétribués ne m’a pas laissé indifférent et j’ai pu la faire améliorer pour certaines catégories injustement délaissées. Comme vice-président du groupe parlementaire de défense des douaniers, j’ai travaillé à un relèvement des traitements qui ôtait impatiemment attendu et qui était bien mérité.
Mon concours n’a pas manqué aux cultivateurs. Faut-il citer le maintien des primes à la culture du lin, les mesures favorables à la culture de la chicorée, les réclamations des planteurs de tabacs, les secours aux victimes des orages? La question qui reste la plus grave, c’est le rétablissement, à la veille des élections, par une majorité aux abois, du néfaste privilège des bouilleurs de cru, contre lequel j’ai voté et dont il faudra, sans trêve et sans relâche, demander la suppression.
Comme membre de la Commission du suffrage universel, j’ai collaboré à la loi malheureusement inachevée sur le secret et la liberté du voie, ainsi que la sincérité des opérations électorales. Nous avons présenté un projet sur la représentation proportionnelle qui n’est pas arrivé en discussion. L’iniquité qui donne au Midi beaucoup plus de représemants qu’au Nord doit enfin disparaître.
J’ai voté la loi du service de deux ans et j’étais même l’un des 131 députés qui demandaient l’organisation progressive du service d’un an par le développement des engagements et des réengagements. Jo reste disposé à alléger les charges militaires dans la mesure compatible avec la sécurité et la défense nationales.
Les charges budgétaires et les gaspillages financiers pèsent lourdement sur les commerçants, les industriels et les agriculteurs: il faut les dégrever, diminuer les patentes du petit commerce, rendre la vie moins chère pour les ouvriers. C’est principalement à la décentralisation que je voudrais demander la diminution des impôts.
Mais, avant tout et par dessus tout, pour que îa France soit bien gouvernée et bien administrée, pour que l’ordre et la prospérité soient garantis, que la justice devienne égale et que les libertés nécessaires soient respectées, il faut chasser du pouvoir ce syndicat d’intérêts égoïstes qui déchaînent sur le pays les pires fléaux.
Je n’ai cessé de combattre le ministère du bloc radical-socialiste. Vous qui m’avez approuvé, ratifiez ma conduite par votre vote, renouvelez votre confiance et comptez absolument sur moi. Je resterai à la Chambre un travailleur ardent et dévoué,
G* GROUSSÀU,
Député sortant, candidat républicain libéral*
1™ Circonscription de VALENCIENNES.
M. MÉLIN,
Élu au 2e tour de scrutin. — 7.075 voix.
2° Circonscription de. VALENCIENNES.
M. DURRE.
Élu au 2° tour de scrutin. — 1 0 , 87 i voix.
3e Circonscription de VALENCIENNES.
M. SELLE
Eiu au 1er tour de scrutin. — il. 247 voix.
Ces trois députés ont publié le même manifeste, reproduit ci-dessous.
Manifeste aux travailleurs des champs, de l'usine, de l’atelier et des mines.
Citoyens,
Le suffrage universel va dire appelé à élire ses mandataires au Parlement. Le devoir du peuple tout entier est de lui donner sa signification véritable, c’est-ii-dire d’assurer sa souveraineté, de devenir son propre maître, de réaliser lès réformes toujours promises et jamais tenues; en un mot de créer la véritable République, celle ries travailleurs unis et organisés en un parti de classe capable de terrasser tous ceux qui dépouillent et ruinent les producteurs du champ, de la petite industrie, du petit commerce, capable do libérer tous les ouvriers, tous les artisans de la vie et de la richesse nationale.
Nous, les travailleurs, nous sommes las d’attendre en vain, des élus de la bourgeoisie, les réformes, les transformations qui nous assurent le bien-être présent, la sécurité du lendemain, le pro luit légitime de notre travail. Ouvriers de l’industrie, nous demandons que la société reconnaisse nos droits à la production, fruit de notre labeur, qu’elle nous en assure les bénéfices légitimes, au lieu de nous condamner à n’ôtre que des instruments et des esclaves; agriculteurs, nous prétendons être les maîtres de ce que nous arrachons, par nos sueurs, du flanc de la ferre et nous voulons nous délivrer de ceux qui, par l’argent, s’emparent de nos récoltes, nous forcent à accepter les conditions d’achat qui Jes enrichissent pendant qu'elles nous ruinent. Nous attendons de notre entente, de notre solidarité à tous, la liberté entière, la propriété exclusive de ce que nous seuls avons fabriqué ou récolté.
Notre parti, c’est cette organisation étroite et fraternelle de ceux qui, dans l’atelier, les sillons, partout enfin, peinent pour assurer la vie de la nation. Nous seuls pouvons nous défendre, assurer à chacun ce qui est sa propriété; constituer en syndicats professionnels, on coopératives de production et de consommation, le monde du travail, pourquoi soit libre et puisse vivre heureux par son labeur,
Citoyens, vous tous, producteurs de la campagne ou de la ville, vous devez appartenir à cette grande famille fraternelle. Si vos terres perdent de leur valeur, ü vos produits ne peuvent être vendus, par vous, assez cher pour vous dédommager des sacrifices, des mauvaises saisoüSj des impôts trop lourds, de toutes les charges qui vous obligent à déserter la terre; si votre travail n'assure pas votre bien-être présent, voire repos dans la vieillesse, si, après avoir contribué pendant voire vie active à enrichir la société, elle vous méprise, vous abandonne, assiste insensible à votre misère, à votre ruine, c'est parce que vous n'avez pas encore compris la nécessité et la fore 3 de Pu n ion, l'organisation fraternelle où tous travaillent pour chacun, comme chacun pour tous. Isolés, livrés à votre propre faiblesse, vous avez accepté d'être commandés, dépouillés, trahis par les maîtres que vous vous êtes donnés, tandis qu’il vous fallait des serviteurs, des interprètes, fidèles qui n'aient pas d'autre pouvoir que le vôtre.
Les élus de notre parti sont les mandataires du travailleur* Ils obéissent aux ordres des travailleurs organisés, ils parlent et agissent suivant la volonté et les désirs des travailleurs unis, tandis que les autres n’agissent que selon leur caprice, leur intérêt personnel, sans contrôle, sans mandat, libres de leurs actes bons ou mauvais.
Nous, qui sommes persuadés que nous ne serons vraiment les maîtres chez nous, maîtres de nos actions, maîtres de notre travail, que le jour où nous formerons un seul bloc, une seule famille, nous vous appelons, citoyens, à grossir les rangs des travailleurs qui veulent la République du travail, où Ü n'y aura ni exploiteurs ni exploités.
En vous affirmant sur notre programme, citoyens, voua direz à vos frères de lutte que vous êtes avec eux, que vous les engagez à persévérer dans leur œuvre d’émancipation du prolétariat; vous signifierez en même temps que vos pères ont Fait la Révolution française pour que le peuple soit le mabre de ses destinées et non l’esclave, comme autrefois, des tyrans de la finance qui ont remplacé les monarques déchus; vous nous prouverez que nous poursuivons, acte de justice, la conquête de la liberté, de la paix, de l’égalité, de la fraternité des hommes, en nous aidant à jeter les assises de la République sociale universelle, par la grande Internationale ouvrière.
Tout par le peuple et pour le peuple*
Henri DURRE,
Conseiller d’arrondissement*
Pierre MÉLÏN,
Vice-président du Conseil des prud’hommes*
Auguste SELLE,
Député du Nord, maire de Denain, conseiller général*
Le citoyen SELLE, candidat de la 3* circonscription, adresse, d'autre part, l'appel suivant aux électeurs :
Citoyens,
À la veille de la consultation nationale du 6 mai, je tiens d’abord à vous dire que c- lui qui se représente à yos suffrages n’a rien abdiqué des principes dont il se recommandait en 1902.
Socialiste il était, socialiste il est demeuré, socialiste il se proclame, aujourd'hui
comme hier, invinciblement attaché aux doctrines de son parti, seul prolongement logique d’une' République vraiment démocratique.
A la dernière Chambre, membre des Commissions du travail, d’enregistrement, des domaines, de la Commission internationale pour la protection des travailleurs, collaborateur au Code du travail, — comme auparavant fondateur du Syndicat des mineurs d’Anzin, de la métallurgie, du Syndicat et de nombreuses mutualités agricoles, j’ai tâché de n’être étranger à rien de ce qui intéresse la vitalité du pays et surtout le progrès social*
Ceci dit, sans entrer dans le détail de toutes les réformes, tant économiques que politiques qui sollicitent l’attdntion du prolétariat, aussi bien que celle de tous les hommes de convictions honnêtes et sincères, je me bornerai à exposer les questions les plus actuelles et les plus pressantes auxquelles je compte Rattacher.
Établissement et extension des monopoles, pour les mines, chemins de fer, fabrication de l'alcool, du sucre, banques, grosse industrie; non avec ^administration présente (allumettes, etc.), mais avec contrôle des organisations ouvrières.
Répartition proportionnelle des bénéfices à tous les membres participant à r exploitation.
Extension du droit syndical à toutes les corporations et à tous les fonctionnaires,
À ce point de vue, je déclare que je suis partisan de L’unité des syndicats et de faction économique marchant parallèlement avec faction politique, jusqu’à ce que toutes deux, par l’éducation, par le développement des idées d’émancipation puissent se pénétrer et se confondre.
Impôt proportionnel et progressif sur le revenu, en attendant une réforme démocratique du système fiscal*
Suppression de tous privilèges, bouilleurs de cru, etc.
Suppression des armées permanentes et leur remplacement, tant que sera nécessaire le régime de paix armée, par les milices.
Obligation pour toutes les Compagnies minières, sans exception, d’être munies des engins de sauvetage les plus perfectionnés, afin d’éviter le retour des catastrophes du genre de celle de Gourrières,
Groyant avoir fait mon devoir sans défaillance, ayant de plus acquis aujourd’hui l’expérience parlementaire qui me permettra, non de remplir mon mandat ave 3 plus de dévouement, mais avec plus de fruit, j’attends avec confiance votre verdict, «
Pas de fausses promesses, des actes : telle a été ma devise. Vous jugerez ei j’ai le droit de la revendiquer.
Vive la République sociale!
Auguste SELLE,
Maire de Denain, Conseiller général, Député sortant,
Candidat du parti socialiste unifié*
OISE
lr* Circonscription de BEAUVAIS. M. Th. BÀUDQN,
Élu au tor tour de scrutin. — 10.155 voix.
Mô3 chers Concitoyens,
Les comités républicains de la ire circonscription de Beauvais m’ont désigné pour soutenir la lutte contre la réaction, aux élections législatives de mai.
Je considère qu'il est de mon devoir d'accepter la mission qudls veulent bien me confier. Si les électeurs m'accordent un nouveau mandat, je le remplirai, ils n’en peuvent douter, avec le dévouement que je n’ai jamais cessé de témoigner depuis que, pour la troisième fois, ils m’en ont investi.
Tous mes efforts tendront à faire évoluer la République dans la voie du progrès social qu’elle a suivie en mettant en application dans ses lois les principes de liberté, de justice et de solidarité qui sont sa raison d'être.
So ts la législature qui vient de s’écouler, la réduction du service militaire à deux ans est devenue loi d’État; la caisse des retraites sur la vieillesse a été votée par la Chambre; ces revendications étaient insérées dans ma circulaire de 1902. L’attitude du clergé régulier a rendu nécessaire la suppression des congrégations non autorisées et la suppression totale, dans un délaide dix ans, de l'enseignement congréganiste* La conduite de la papauté à l'égard de la France, sa non-observation des articles du Concordat nous a donné, plus tôt que ne F espérait notre parti, la suppression de l’ambassade auprès du Vatican et la séparation des Églises et de l’État.
Ces lois étaient implicitement contenues dans le programme que je vous ai soumis et sur lequel vous m’avez élu* Elles assurent la liberté de conscience et la laïcité de l'enseignement ; elles rendent les églises libres dans l’État laïque souverain ; Je> n'appuierai qu’un gouvernement qui sera fermement résolu à les appliquer.
Sur mon ancien programme figurait 3a révision de la Constitution. Je pense qu'il est plus utile que jamais d’introduire dans la Constitution, pour l'élection du Président de la République et des prési lents de l’Assemblée législative et du Sénat, le vote solennel à bulletin ouvert. Je suis partisan d’apporter dans les élections sénatoriales une modification qui permettra de rendre au suffrage universel la nomination des délégués et qui en répartira le nombre proportionnellement au chiffre de la population*
J’ai voté le scrutin de liste et la représentation proportionnelle pour les élections législatives. Il est plus équitable et fera mieux connaître les opinions politiques de la masse électorale.
Nous avons besoin d’opérer des économies pour faire face aux dépenses nouvelles qu'imposent nos lois de solidarité* Je crois qu’il est possible d’en réaliser, en remaniant nos circonscriptions administratives, dont la division actuelle ne peut être conservée. Elle amènera la révision des traitements* qu’il faudra rendre plus équitables, surtout pour les petits*
Il est de plus en plus nécessaire de modifier l’assiette de l’impôt, dont les injustices sont criantes, et de remplacer les impositions indirectes, l’impôt foncier, la contribution mobilière et celle des portes et fenêtres par un impôt sur le capital et sur les revenus* Je veux qu’il atteigne, sans limite dans la progressivité, les p’us grosses fortunes et qu’il soit dégressif à la base pour les chargés de famille* Cette réforme a toujours fait partie de mon programme* Il en est de même du rachat des grands monopoles privés et de la constitution des services publics, au fur et à mesure que l’exigeront les intérêts de la défense nationale, la production agricole et industrielle et les besoins de la solidarité*
J’ai voté à la Chambre la loi sur les caisses de retraites pour la vieillesse, Ede reviendra, amendée par le Sénat* sous la législature prochaine. Je ta voterai de nouveau en m’inspirant des sentiments de justice et d’équité* En faisant peser sur tous le poids de ce devoir social, sans exonérer les fortunes acquises, on évitera qu'il soit trop lourd pour le travailleur et qu'il grève le commerce et Industrie d’une charge qu’ils ne pourraient supporter.
Membre du groupe parlementaire de l’enseignement* fondé en 1901, j'avais inscrit sur mon programme de 1902 l’égalité de l’enfant devant l’instruction* Je suis acquis à toutes les lois qui assureront sa laïcité et qui permettront à l’enfant son développement intégral, h tous les degrés, gratuitement* suivant ses mérites.
J’avais inscrit sur mon ancien programme la révision du code de justice militaire et la suppression des conseils de guerre en temps de paix* Les scandales provoqués par de derniers jugements ont Tendu celte réforme nécessaire a bref délai, si l’on veut conserver dans l’armée l’esprit de discipline-
Je .suis partisan de la liberté syndicale et du contrat collectif de travail, qui permettront d’étudier et de régler pacifiquement les conflits qui s'élèvent entre les employeurs et les travailleurs* Je pense que les bienfaits de la loi de 1384 doivent être étendus, par des dispositions spéciales, aux associations de fonctionnaires et d’employés de l’État, pour leur permettre d’exposer leurs revendications et de remédier au favoritisme dont Ils se plaignent avec raison*
J’ai toujours voté les crédits demandés par le Gouvernement pour assurer la défense nationale* mais, membre d j groupe parlementaire de l’arbitrage entre les nations, dont la création nous a permis de réunir à ParisMés délégués des parlements anglais, italien et Scandinave, je suis absolument partisan de l’arbitrage pour régler les conflits internationaux qui peuvent s’élever.
J ? voudrais qu’il fût possible de diminuer nos budgets de guerre et de marine, qui absorbent plus du tiers de nos dépendes, et qu’il nous fût permis d’employer la plus grande partie de ces fonds im productifs à assurer l'œuvre de paix, à développer l’agriculture, le commerce et l’industrie, à multiplier notre enseign ment professionnel, à instituer dans notre pays les fondations qu’exigent la justice sociale, la solidarité et l’humanité, à subventionne r plus largement tes sociétés mutualistes et celles des logements ouvriers, à assurer la constitution de biens do famille, qui permettront l'accession à la propriété individuelle, donneront le mieux-être a tous et nous feront espérer ia fin des luttes de classes*
En terminant, laissez-moi vous rappeler que je représente la lre circonscription de Beauvais depuis plus de neuf ans, que ma porte a été ouverte à tous, et que mes amitiés et mes nombreuses relations m’ont permis de rendre aux communes et aux particuliers les services équitables qu’ils réclamaient de moi.
Au point de vue politique, j’ai toujours suivi droit mon chemin et je n’ai jamais dévié de la ligne qui nous était commune.
Je suis assuré que vous me continuerez votre confiance et que vous me permettrez
encore d'être utile à la République démocratique, au département et à la circonscription que tous m’avez appelé à représenter au Parlement»
Dr Th. BAUDON,
Député sortant,
Vice-président du Conseil générai.
2* Circonscription de BEAUVAIS.
M. BOUFFANDEÀU.
Élu au 1èr tour de scrutin. — 6.817 voix.
Messieurs et chers Concitoyens,
Appelé à nouveau, par ('unanimité des membres de nos organisations républicaines, à défendre, dans la deuxième circonscription de Beauvais, le programme de la République, démocratique, c’est avec la plus entière confiance que j'ai l'honneur de solliciter vos suffrages.
Depuis 1902, vous avez appris à me connaître et entre nous se sont noués des liens étroits. Les préventions qu’avaient fait naître des adversaires peu scrupuleux sont tombées, les malentendus se sont dissipés. Je me suis moi-même mieux pénétré de vos aspirations; j’ai étudié les besoins de nos six cantons en restant constamment à votre service et en remplissant mon mandat de conseiller d’arrondissement.
Convaincu que tout changement à l'orientation gouvernementale due à M, Waldeck- Eousseau et continuée par les cabinets qui lui ont surcédé serait un danger pour le pays, je préconise énergiquement la politique d’union des gauches et condamne les défaillances de ces prétendus républicains qui demandent un mandat ou }a pouvoir à !a coalition de toutes les forces réactionnaires.
La liberté de conscience et ia liberté des cultes sont actuellement garanties par la loi du 9 décembre 1905. J’estime que cette loi doit être appliquée dans l'esprit libéral qui a présidé à son élaboration. Mais la rébellion et l'anarchie, de quelque côté qu'elles se produisent, ne peuvent être tolérées dans une démocratie, où ia volonté nationale s'exprime librement par la voix des élus du suffrage universel.
Patriote, mais non chauvin, je réprouve 3e charlatanisme nationaliste, sans tomber dans certaines outrances pacifistes. Sous le régime de la loi de deux ans, c'esL la nation armée commandée par des chefs républicains, soumis à la loi et à la discipline, qui doit veiller à ce qu'aucune atteinte ne soit portée à l'intégrité du territoire et à l’honneur national.
Sous cette garde vigilante, il faut faire la politique d'entente cordiale et d'arbitrage, qui seule peut éviter les conflits sanglants et permettre le rayonnement des id- es généreuses de justice, d'équité et de solidarité sociales, dont la France est toujours le foyer le plus actif.
Ce sont ces idées qui ont déjà pénétré dans nos mœurs et dans la pratique légale avec l’assistance médicale et l'assistance aux vieillards.
La loi des retraites pour la vieillesse, dont un projet, déjà adopté par ia Chambre, est devant le Sénat, devra être votée d'ici quatse ans. Nous voulons qu'elle s’applique à Puni-
versalitê des travailleurs de nos campagnes : ouvriers agricoles, ouvriers des industries locales, cultivateurs, artisans et commerçants.
Dans notre esprit, la réforme fiscale est intimement liée aux réformes sociales, lesquelles seraient impossibles, si Ton ne trouvait pas des ressources résultant à la fois des économies à réaliser et d’une répartition nouvelle et plus équitable des charges publiques*
Notre formule est : Pas d'impôt nouveau; des taxes de remplacement.
Il faut remplacer les parties vieillies de notre système fiscal ; dégrever 1 impôt foncier sur les propriétés non bâties, car le cultivateur paye sur son revenu un impôt excessif; demander davantage à la richesse acquise et moins aux produits du travail; veiller à ce que les petite commerçants de nos villages soient soulagés en même temps que tous les autres
travailleurs. . .
La formule do l’impôt devra être telle, que nul n’aura à craindre les vexations ni l inquisition et que chacun, suivant le principe de la Révolution, payera * proportionnellement â ses facultés ». La refonte des droits successoraux et une modification da la législation sur l’héritage, sans atteinte au droit de tester, permettront un allégement des charges supportées par le travail.
Défenseur passionné du principe de la propriété individuelle, je me préoccupe aussi de tout ce qui louche aux intérêts de nos populations rurales. Je suis partisan du bien de famille insaisissable, qui assurera au travailleur la possession de sa maison. La politique économique protégeant les cultures et les productions primordiales de notre circonscription me semble nécessaire. Eu même temps, il faut veiller à ce que la vie soit h bon marché dans nos campagnes et à ce que le bien-être y augmente, A mon avis, la protection la plus intelligente est celle qui met le cultivateur à même de produire davantage et à meilleur compte; de là, nécessité de répandre l’instruction professionnelle agricole. Il faut également multiplier les institutions de crédit, vulgariser les oeuvres de mutualité et de coopération et se préoccuper du fonctionnement des Chambres d’agriculture.
Les ouvriers, de leur côté, sont assurés de trouver en moi un défenseur de leurs libertés et de leurs intérêts.
Mes chers Concitoyens,
Si j’avais l’honneur de yous représenter, toute mon activité, tout mon dévouement seraient au service de notre circonscription et du pays. Je resterais en contact permanent avec vous pour vous rendre compte de mon mandat, et vous mettrais à même de juger Pœuvre législative.
Le scrutin public est le seul vote qui permette aux électeurs de contrôler 1 attitude de leurs mandataires ; c’est un scrutin de clarté et de probité, je demanderais qu il soit appliqué dans toutes les circonstances importantes.
Ensemble, nous pourrions collaborer, mes chers Concitoyens, à une politique d ordre, de progrès social et d* évolution démocratique, la seule qui prévienne les révolutions.
F. BÜUFFANDEÀU,
Conseiller d’arrondissement, Chevalier
de la Légion d’honneur.
Circonscription de CLERMONT*
M. DELPIERRE.
Un au 2e tour de scrutin. — 12.475 voix.
Mes chers Concitoyens,
s Comités républicains de nos huit cantons, réunis eu congrès, à Clermont, le 2i janvier dernier, m’ont fait Fhonneur de me choisir pour porter haut et ferme te drapeau de la République démocratique dans notre arrondisse ment, aux élections législatives du 6 mai 1906,
l'ai accepté ce mandat comme un devoir impérieux. Cette candidature, je ne Fai jamais sollicitée.
Candidat de concentration républicaine, j’ai le droit de demander à tous les républicains sincères do joindre leurs efforts aux miens pour combattre, et surtout pour battre, toutes les réactions coalisées*
Il importe, en effet, si nous voulons barrer pour toujours la voie à toutes les révolutions, d’ou qu’elles viennent, de détruire définitivement ]a tapageuse équivoque nationaliste, césarienne et cléricale dont votre représentant actuel s’est fait le défenseur attitré pendant la dernière législature.
Mes chers concitoyens, vous voudrez d’abord réduire à Pimpuissaoce ces agitateurs, qui n’abusent du mot de patrie, sacré pour nous, que pour une réalisation efèguïsies calculs de domination politique et qui, se disant les défenseurs de la propriété et de la religion, ne cessent de prêcher la révolte contre la loi et ta haine entre Français,
Après cette victoire seulement, tous les honnêtes gens, dont nous sommes, nous les républicains démocrates, pourront enfin accomplir, dans la paix intérieure, les réformes sociales et fiscales qui sont Fhonneur et 3a raison d’être de notre parti.
Pas de luttes des classes 1 Nous voulons, au contraire, Funion intime de tous les Français* Nous voulons plus de josiice dans la répartition des charges publiques : le remplacement des vieilles et iniques contributions directes des portes et fenêtres et de la persomielle-mobilière par l’impôt progressif sur le revenu avec dégrèvement à la hase et eu déduisant aussi les charges de famille. Mais, je le dis bien haut, ü serait utopique de croire à la possibilité, par cette réforme, dTarriver à je ne sais quel nivellement des fortunes, Nous réduirons aussi, dans une large mesure, les contributions indirectes, injustes parce qu’elles pèsent d’autant plus lourdement qu’il y a plus de bouches à nourrir dans le ménage.
Justice égale entre tous les citoyens, civils ou militaires! Suppression en temps de paix, et pour les ci élits de droit commun, des conseils de guerre, cette juridiction d’exception, si contraire à F uni té de législation, une des grandes oeuvres de la Révolution î
Au lieu de diviser les Français, nous voulons les unir dans une solidarité réelle et efficace. L’assistance obligatoire aux vieillards, infirmes ou incurables va fonctionner le lûr janvier prochain. Il faut aussi qu’à cette date fonctionnent les retraites ouvrières et paysannes, basées sur robligalion et la cotisaiion, — aussi peu élevée que possible, — du bénéficiaire, l’État faisant le reste.
Les ressources nécessaires au fonctionnement du service des retraites ouvrières, nous les trouverons dans ces réformes fiscales ;
1 Progression indéfinie dans l'impôt sur les successions (actuellement, à partir d’une
certaine somme, cet impôt n’est plus que proportionnel) ;
3. Le versement, dans les caisses de l’Etat, des successions après le 6 degré, sauf
tCStT L’élévation à 25 0/0 du droit sur les successions au Ô8 degré mais nous sommes partisans de la liberté de tester, car nous entendons respecter toutes les libertés.
Voici, rapidement énumérées, les autres réformes dont je suis partisan, reformes que j’ai développées, d’ailleurs, aussi longuement qu’il convenait, dans les réunions pub q organisées dans toutes les communes de notre arrondissement.
Réformes politiques.
Révision de la Constitution dans un sens plus démocratique;
2° Nomination des délégués sénatoriaux par le suffrage univeisel, 3* Secret absolu et sincérité du vote ;
Suppression du vote par procuration des députés;
5° Refus d'affichage, coûteux et inutile, des discours des députés*
Réformes militaires .
1° Réduction a 15 jours des périodes de 28 jours ;
2° Suppression complète des 13 jours;
■ Surveillance plus stricte de l'ordinaire du soldat et amélioration de son bien-êtr
général.
Réformes judiciaires .
1° Simplification et révision des Codes dans le sens le plus humain ,
2° Extension de la juridiction des prud’hommes à toute l'agriculture, au comment a
l’industrie-
Réformes financières et économiques .
1° Remaniement du droit de timbre et d'enregistrement;
2* Suppression du timbre-quittance pour les sommes inférieures à 50 francs, et timbre proportionnel au ddà ;
3° Dégrèvement des petites patentes ; taxation des grands magasins d après le nombre des spécialités exploitées et le nombre de leurs employés ;
4° Loi contre les accapareurs, les agioteurs et les spéculateurs ; suppression des marchés à terme.
Réformes agricoles.
i° Réforme de l’impôt foncier;
2° Généralisation des assurances contre les épizooties, la gelée» la grêle;
3* Révision du cadastre;
r Abaissement des droits sur l’alcool industriel et suppression du droit de consommation du sucre, compensation du rétablissement de i’odieux privilège des bouilleurs de cru ; 5* C:êation d'un bien de famille incessible et insaisissable;
6° Création d’hospices et maisons de retraites cantonaux.
Je i éclare hautement être partisan de l'idée et du sentiment de Pairie et aussi d'une armée vraiment nationale, disciplinée et capable de tenir en respect les monarchies qui menacent notre territoire et nos institutions républicaines.
Je désire aussi le développement de l’arbitrage international, pour éviter les guerres et les différends entre les peuples et faire prévaloir la justice et le droit sur l i violence et 3a force*
Pour tous les fonctionnaires, je veux un avancement régulier, justifié par l’ancienneté et l'excellence des services, non par la faveur.
Au point de vue social, je voterai toutes les œuvres de solidarité, de mutualité, de prévoyance et d'épargne, les assurances de tous les travailleurs contre les accidents, la maladie et le chômage. Mais, si j'admeis le droit de grève pacifique, je veux qu'on respecte ' aussi la liberté du travail et je réprouve énergiquement toutes les violences, trop fréquentes jusqu’à présent dans les grèves I
Je veux le respect du droit de chacun, l'ordre et la liberté dans la République, le maintien de la propriété individuelle, récompense du travail, et que je considère comme la prolongation de la personnalité et la condition essentielle de la liberté, de l'initiative et de l’activité humaines*
Pour me résumer, je dirais simplement que je suis un républicain sincère, respectueux de toutes les libertés, de toutes les croyances religieuses, de toutes les doctrines philosophiques, et décidé à donner tout mon concours à la réalisation résolue de toutes les réformes possibles, à une politique d'économie et à la recherche incessante du progrès social.
Ma candidature, encouragée et soutenue par trois honorables sénateurs de l’Oise, MM. Cuvinot, Noël, Dupont, qui, en maintes circonstances, m'ont donné des preuves de leur sympathie personnelle, assurée du concours de tous les conseillers généraux de notre arrondissement, se présente comme une candidature de concentration républicaine*
J’ai confiance en voire loyauté républicaine, mes chers concitoyens, pour la faire triompher, le 6 mai prochain et je vous en adresse mes remerciements, avec ^expression de mes sentiments bien dévoués*
Vive la France! Vive la République démocratique!
Docteur DELP1EÏIRE,
Conseiller général de PQise,
Maire d’Ansauvillers,
Administrateur de la Caisse cantonale de crédit agricole, Candidat des Comités républicains*
Circonscription de COMPÏÈGNE*
M. O. BUTIN
Élu au 1er tour de scrutin. — 12.836 voix.
Mes chers Concitoyens,
En me désignant à l’unanimité comme candidat aux élections législatives de 1$00, les comités républicains de l’arrondissement m'ont imposé le devoir de me pré enter à vos suffrages.
Je fais donc appel à tous les républicains sincères pour triompher définitivement do la
BU
coalition réactionnaire et cléricale, déjà vaincue aux récentes élections sénatoriales de POke, grâce à votre discipline et à votre esprit politique*
A en croire nos adversaires, il n’existe plus de parti réactionnaire. Il en serait ainsi* si Pan s’en rapportait à des étiquettes trompeuses. Mais, derrière ces étiquettes nationalistes, libérales et même progressistes, il y a toujours les mêmes hommes animés des mêmes passions, S’il ne restait que des républicains,- ou donc seraient passés les réactionnaires ?
G’est encore contre la réaction que vous aùres à lutter, le 6 mai, pour rendre définitives les dernières conquêtes de la démocratie et en obtenir de nouvelles.
La législature qui vient de finir nous a donné :
La loi de 3a laïcité de Renseignement qui permet à l’idée laïque, nécessaire à la liberté et conforme à la justice, de se répandre partout ;
La loi militaire qui réduit les charges de la démocratie et les rend égales pour tons.
La loi sur Insistance obligatoire qui donne aux vieillards et aux invalides du travail la paix de leurs vieux jours,
La loi sur la séparation d^s Églises et de l’État qui assure, avec l'indépendance de l’État et de PÉglise, le respect de toutes les consciences et la liberté du culte.
Toutes ccs lois font partie du patrimoine républicain, c’est un dépôt sacré et on ne doit y toucher que pour les améliorer dans un sens encore plus démocratique.
Je lutterai contre tous ceux qui, sous prétexte de libéralisme, acceptent de s’associer aux partis de droite en vue d’une œuvre de réaction.
Voilà Pce livre féconde de la majorité républicaine de k dernière législature.
Mes chers Concitoyens,
Cette politique doit être continuée, d’autres problèmes sociaux sollicitent Y attention des législateurs.
Les retraites ouvrières sont des plus pressantes et la Chambre des Députés s’honorera en les volant.
Je les réclame au moyen dun impôt de solidarité payable partout le monde, maïs selon les moyens et la fortune de chacun.
J’insiste pour qu’il n’y ait ni catégories ni classifications. Tous les citoyens français indistinctement doivent en profiter.
Les sociétés de secours mutuels fonctionneront comme par Se passé ; il faut même aider à leur développement : elles s’ajouteront aux retraites ouvrières pour ceux qui auront pu faire des versements aux caisses mutualistes,
La réforme judiciaire s’impose, il faut diminuer les frais de justice, rendre plus compréhensible pour tous le langage juridique et tendre à la rapidité et à l’économie des solutions judiciaires.
L’impôt sur le sucre est encore excessif; le sucre est un aliment de première nécessité qu’il faut mettre à la poTtée de ïa classe ouvrière pour en augmenter la consommation et favoriser la cuitme de îa betterave, — 10 francs de diminution par sac me semblent un minimum.
Dans l’intérêt de l’agriculture,, il y a lieu de maintenir le régime douanier actuel (droits dur les grains et le bétail étrang rs).
Je poursuivrai toujours la diminution des impôts de consommation et m’opposerai à Faccroissement exagéré des dépenses publiques, dont sont d’ailleurs responsables tous les partis politiques.
Pour les p^sits commerçants qui, par leur nombre, contribuent à la prospérité du pays, je m’efforce rai de diminuer les charges qui pèsent si lourdement sur eux, et d’arriver à une révision des patentes, souvent établies d’une manière injuste. Il faut les mettre à même de lutter contre les puissantes sociétés.
Pour les employés et ouvriers, je demande ;
1Q Le repos hebdomadaire obligatoire, après entente avec le patron et l'employé pour le choix de ce jour;
T La juridiction prud’homale partout où il sera possible de ^instituer.
Pour les ouvriers agricoles :
Liberté complète et absolue dans les travaux des champs»
Je soutiendrai îe projet de loi Noël concernant la destruction obligatoire des corbeaux considérés comme animaux nuisibles.
Quant à l'armée, je demande la réduction des périodes d’inslructîon de vingt-huit jours et de treize jours, afin de soulager les familles ouvrières privées pendant trop longtemps de leur gagne-pain quotidien.
Le Code de justice militaire doit être profondément remanié.
Les conseils de guerre, tels qu’ils fonctionnent actuellement, ont vécu i il faut soustraire à leur compétence tout ce qui ne concerne pas la discipline de l’armée et appliquer dans ces circonstances la juridiction civile.
Dois-je ajouter que faime profondément l'armée et que je réprouve les funestes doctrines aütî-militaristes?
L’armée est la sauvegarde de notre indépendance et de tous nos intérêts matériels et moraux.
C’est le gage le plus sûr de notre prospérité nationale.
Je la veux loyalement républicaine pour assurer l'ordre et l'exécution des lois à l’imtérieu ï\
Je fa veux unie et forte pour nous faire respecter et au besoin craindre à l’extérieur.
Si vous me faites l’honneur de m'envoyer au Parlement, je soutiendrai enfin tout gouvernement résolu à prévenir ou à réprimer toutes les violences, d’où qu’elles viennent, car les troubles sont toujours suscités par nos éternels ennemis :
La réaction cléricale, comme dans les inventaires religieux;
L’anarchie, comme dans les malheureuses grèves du Nord.
Électeurs républicains !
Tel est le programme dont je veux poursuivre la réalisation.
Désigné parla fédération des comités républicains, mon dévouement leur est assuré.
Je fais un dernier appel à cette union et à cette abnégation dont les républicains ont, depuis quatre ans, donné le haut exemple et qui ont obtenu de si éclatants résultats.
Allons tous au scrutin avec la même discipline.
La victoire républicaine nous attend L,,
Vive la France I
Vive la Eê publique démocratique î
G. BUTIN
Maire de Margny-lès-Gompiègne,
Candidat républicain démocratique.
lre Circonscription de SENLIS
M. GHO PINET.
Élu au 1er tour de scrutin. — 6.303 voix.
Mes chers compatriotes et chers concitoyens,
En république, c’est je peuple tout entier qui est le souverain, c’est-à-dire l'arbitre unique, le maître absolu de ses destinées.
C’est en vertu de cette souveraineté, conséquence de l’égalité naturelle, que voici encore une fois votre avenir, l’avenir du pays, l’avenir de la République entièrement remis en vos mains.
Vous ne perdrez pas de vue que, pendant cette nouvelle période de quatre années, c’est le scrutin du G mai prochain qui dirigera la marche des affaires publiques et gouvernera souverainement la France.
Vous aurez donc pleine conscience de la gravité de l’acte souverain que vous allez accomplir eu votre triple qualité d'hommes, de citoyens et de Français, Avant de vous rendre au scrutin, vous vous recueillerez en vous-mêmes pour n’agir que sur les conseils de votre raison et d’après les ordres de votre conscience, seules autorités que reconnaissent les hommes vraiment libres qui ont le sentiment de leurs droits de nature et qui ont le respect d’eux-mêmes.
Mon passé politique déjà long me donnait droit au repos; maïs les circonstances particuliérement graves dü temps présent m’ont fait un impérieux devoir de céder enfin aux ardentes sollicitations de tous les républicains sincères de cette circonscription, en acceptant le lourd fardeau de la candidature législative, A vous de juger si je suis encore de force à remplir une fois de plus les obligations qu’elle comporte !
J’adresserai très prochainement à chacun de vous^ sous forme de circulaire, mon programme motivé, ne pouvant vous en mettre ici sous les yeux que le sommaire :
1. Réformes politiques, a) Révision de la constitution dans Je sens le plus républicain et le plus démocratique; suprématie absolue de la représentation nationale, prorogation et rappels en session fixés par les Chambres elles-mêmes; suppression du droit de dissolution, — b) La Chambre des Députés rendue permanente comme le Sénat, au moyen de son renouvellement partiel et par tiers tous les deux ans. — c) Élection des sénateurs par tous les élus du suffrage universel : députés, conseillers généraux, conseillers d'arrondissement, conseillers municipaux.
IL — Réformes judiciaires. — a) Gratuité absolue de la justice, afin d’assurer à tous une efficace et égale protection de la loi. En matière civile, diminution considérable des frais de, procédure qui j actuellement, dévorent les petits héritages et détruisent la petite propriété. — b) Réforme de la magistrature. — c) Simplification de la procédure et des codes.
JÏJ, — Réformes militaires. — a) Suppression des Conseils de guerre en temps de paix et pour 1rs délits de droit commun. — ■ b) Réduciion d’un tiers, au moins, des périodes d’instruction militaire. — c) Réforme fondamentale du régime de la caserne, comportant pour le soldat un complément d’éducation civique et morale, d’instruction générale et professionnelle.
IV, — Réformes agricoles, — a) Révision du cadastre, — b) Dégrèvement graduel des petites cotes foncières, — c) Abaissement du tarif des chemins de fer pour le transport des produits agricoles ou se rapportant à l'agriculture, — d) Généralisation des assurances contre les épizooties* la gelée et la grêle.
V, — Réformes fiscales. — a) L'impôt direct rendu réellement proportionnel par la progression, — b) L'impôt indirect ou de consommation réduit pour tout ce qui est nécessaire à Fa limen talion, à l'habillement, à Fécïairage, et rendu progressif au prorata du luxé*
VI, — Réformes sociales — a) Assistance aux invalides de Fâge, de la maladie et des accidents. — b) Retraites ouvrières et paysannes, — c) Organisation d'un système général d’assurance sociale, s'appliquant à la totalité des travailleurs de Findustrte, du commerce et de l'agriculture, contre tous les risques de fa vie. — d) Précision et extension de la loi sur les syndicats corporatifs. — e) Rentrée, dans le domaine de l'État, de certains monopoles et services publics, à mesure que l'exigeront les intérêts de la défense nationale et de la production agricole et industrielle, tels que mines, chemins de fer, raffineries, rectification de l'alcool, etc, — f) Maintien, contre l'utopie collectiviste, du principe de la propriété individuelle,
VIL — Politique extérieure. — a) Affirmation do l'idée et du sentiment de patrie. — b) Développement et, application de l’arbitrage international* pour concilier les différends entre les nations et prévenir les guerres de conquêtes.
Je n’ai voulu formuler ici que les réformes qui me paraissent les plus urgentes pour Famélio ration actuelle du sort du plus grand nombre, surtout dans nos campagnes, et qu'un peu de bonne volonté pourra facilement réaliser, sans trouble et sans secousse, au cours des quatre années de la prochaine législature.
Ce programme de réformes, qui, malgré son importance capitale, ne marque encore qu'une étape du progrès indéfini, je Fai exposé, expliqué, précisé et longuement motivé dans un grand nombre de réunions publiques où il a êEè approuvé par les électeurs. Mais vous le savez, pour qu’une réforme devienne loi, il ne suffit pas qu’elle soit juste dans son principe et bienfaisante dans ses efTets; il faut encore qu’il se trouve, au sein des deux Chambres, une majorité assez amie du peuple, c’est-à-dire assez foncièrement républicaine, pour lui être favorable. Cette majorité-là, c'est à chacun de vous, c’est au suffrage universel à la faire !
Pour moi, je ne puis vous promettre qu'une chose : c'est, au cas où je serais élu, de ne rien négliger pour faire arriver en discussion chacun des articles de notre programme* et de le voter au cas échéant. Gela, je vous le promets dans toute la sincérité de mon âme. D’ailleurs* mon déjà long passé politique, que vous connaissez tous, puisque c'est vous qui m’avez ouvert la carrière, est ! e plus sûr garant de ma fidélité à mes engagements et de mon zèle persévérant à les remplir dans foute leur étendue.
A mesure que va approcher l’heure décisive du scrutin, la réaction aux abois en arrivera à Remploi des pires moyens, pour essayer de tromper la bonne foi publique et de duper le suffrage universel. Elle se fera tour à tour hypocrite et doucereuse, violente et menaçante ; elle appellera à son aide l'argent, Ja calomnie et la peur. Eclairés et avertis par l'expérience du passé, vous resterez fermes dans vos résolutions et, par le scrutin législatif du 6 mai prochain t, vous donnerez une éclatante confirmation à la victoire républicaine remportée, dans ce département, lors des élections sénatoriales, en janvier dernier.
Au scrutin, pour la morale et la justice I pour la France et la République I
Dr CHO PINET,
Ancien député.
Maire de Crêpy-en'Valois, Vice-président du Conseil général de l’Oise,
2‘ Circonscription de SENLIS.
M. Jules GAILLARD.
Elu au 1er tour de scrutin . — 6.663 voix.
Mes f: ii ers Concitoyens,
Je viens de nouveau solliciter vos suffrages. Vo usine connaissez personnellement depuis assez longtemps, vous avez assez de fois approuvé Ja politique que J'ai suivie pour que je nVie pas besoin aujourd'hui de vous donner de longues explications sur ce que je suis, ce que j'ai fait, ce que je ferai*
Depuis quatre ans, les semences de division et de haine jetées dans le pays ont porté leurs fruits. Vous avez vu une coalition d’appétits, sous le nom de bloc, s'emparer du Gouvernement, vous avez vu la franc-maçonnerie organiser tout un système de mouchardage politique et privé pour permettre au bloc de se maintenir au pouvoir. Les intérêts vitaux du pays, sa prospérité industrielle et économique, les justes revendications des travailleurs de la terre et de l'usine, rien de tout cela ne préoccupait les arrivistes et les sectaires qui s'étaient abattus sur la France comme sur une proie.
Nous n'avons cessé de les démasquer, nous Savons cessé de faire appel au bon sens des électeurs et un jour est venu où, au Parlement, il ne s'est plus trouvé de majorité pour défendre les ignominies qui y étaient révélées. Notre frontière de l'est découverte par l'incapacité et l'inconscience du général André, notre murine détruite par M, Pelletan, des délégués substitués par V Administration aux élus du suffrage universel, la délation érigée en système de gouvernement : il était impossible qu’une Chambre républicain ê pût approuver de tels faits, de telles mœurs et les couvrir.
Le Parlement nous a donc une première fois donné raison en obligeant M* Combes à quitter le pouvoir* C’est maintenant au pays qu'il appartient de dire si, oui ou non, il entend voir recommencer une politique qui, non contente de préparer la guerre civile par la séparation des Églises et de l'État, dont on veut faire une armé de combat contre les Églises, a laisser s'organiser la guerre sociale par les encouragements donnés aux bourses du travail et une indigne tolérance vis-à-vis de l’ignoble propagande des sans-patrie. Nous sommes à phture actuelle sur une pente fatale où peuvent sombrer, eu même temps que nos libertés, l'ordre public, la société, la République et la Francs.
Que tous ceux qui ont encore au cœur la iidélitô aux glorieux principes de 1789, qui veulent la sécurité intérieure, qui estiment que c'e^t par le développement do toutes les libertés et par L'amélioration constante du sort des travailleurs que doit se réaliser l’idéal républicain; que ceux-là s'unissent pour résister et pour vaincre toutes les forces de désorganisation et de révolution que la politique du bloc a déchaînées.
Vous connaissez par les journaux les votes que j'ai émis durant la dernière législature. Cette œuvre législative aurait pu être plus féconde en résultats, si, au lieu d’absorber tous les instants de la Chambre dans une lutte contre le soi-disant danger clérical, on nous avait permis de consacrer nos séances à toutes les réformes qu’attend Ja démocratie laborieuse, réformes que j’ai toujours soutenues et que je ne cesserai de soutenir, comme la suppression de la contribution personnelle et mobilière et de l’impôt des portes et fenêtres, —■ l’établissement de FifflpM proportionnel sur le revenu avec hrges dégrèvements à la base pour compenser la progressivité à rebours des impôts indirects, — les Conseils du travail où seraient appelés tous les ouvriers syndiqués ou non, — - les tribunaux d'arbitrage en cas de
conflit entre patrons et ouvriers, — la révision du cadastre, et une meilleure péréquation de l'impôt foncier, — la représentation légale de l'agriculture, — l'organisation du crédit agricole» — la réduction des frais de justice, et des droits de mutation, la réduction des frais de transport sur les voies ferrées, — le développement de la mutualité sous toutes ses formes.
Los grandes lois que je vous avais promis de voier et que j’ai votées, la loi sur l'assistance obligatoire aux vieillard*, la loi sur les retraites ouvrières et la loi sur fa réduction du service militaire à deux ans, ont été adoptées par la Chambre, mais il est à craindre que deux de ces lois qui ont pourtant une portée sociale considérable et qui suppriment des injustices criantes dans une démocratie, ne puissent pourtant donner tous leurs résultats, car elles ont été conçues à la hâte; mais vocs pouvez être assurés que je ne manquerai pas de voter toutes les mesures qui pourront permettre leur prompte application*
Mes chers Concitoyens,
Je n5ai cessé, toute ma vie, de soutenir une politique de liberté, d'apaisement et de concorde entre les citoyens* La démocratie a toujours eu en moi un serviteur dévoué et j’ai appuyé énergiquement ses revendications* Je l'âi suivie loyalement, cherchant, non pas à la flatter, mais à lui être utile* Ce qui touche à l'agriculture ne mJa jamais laissé indifférent et j'ai été pour elle un ardent défenseur.
Partisan d’une République honnête; libérale, où le Gouvernement s'appuierait sur les élus du suffrage universel et non sur des « délégués » ou d’odieux mouchards, où les citoyens s'aideraient entre eux au lieu de se déchirer; soucieux de l'ordre public qui assure la prospérité industrielle et l'essor économique du pays; déplorant les excitations malsaines qui poussent le monde du travail sur la route de la révolution ; réprouvant de toute mon indignation les menées des anarchistes et des sans-patrie qui affaiblissent notre moral et Ouvrent la France à l'invasion ; je suis convaincu que ce sont îà vos propres sentiments*
C'est pour continuer celte œuvre républicaine et française, que je vous demande, mes chers Concitoyens, de me maintenir votre confiance*
A vous de dire si vous vouiez rester attachés aux idées de liberté, d'honnêteté politique, de fraternité entre les citoyens, de justice sociale et de progrès démocratique.
Voire dévoué concitoyen,
Jules GAILLARD,
Député sortant.
Conseiller général de l'Oise*
ORNE
Circonscription d’ ALENÇON.
M. le comte de LÉV1S-MIREP01X,
Elu au lfr tuur de scrutin. — 8.627 voix.
Messieurs et chers Concitoyens,
Depuis vingt et un ans que j’ai l'honneur de vous représenter, il me semble que je n’ai guère, en vérité, de profession de foi à vous faire.
Ma profession de foi, ce sont mes voies à la Chambre sur toutes les grandes questions religieuses, politiques, miliiaires, économiques et sociales qui ont agité le pays au cours de cette législature.
Ce sont des actes qui parlent plus haut que des paroles; qui en disent plus que des promesses vides de sanction.
Vous savez, depuis vingt années, comment j’ai tenu les miennes; comment j’ai défendu vos intérêts, notamment ceux des. bouilleurs de cru, si importants pour notre agriculture, dont je ne déserterai jamais la cause ni les droits; commeutj’ai rempli mon mandat, n’ayant d’autre souci an coeur que le culte ardent, de la liberté et l’amour de mon pays.
Vous m’avez, par cinq élections successives, donné un éclatant témoignage de votre approbation et de votre confiance.
Je m’en honore et je vous en remercie.
Ce que j’étais hier, je le suis aujourd’hui :
Un patriote, respectueux des institutions que la France s’est données et mettant audessus de tout la paix, la tranquillité, la sécurité de son pays;
Un libéral, respectueux des libertés de tous, et en particulier de celles des consciences et des père-; de famille;
Un catholique, qui veut la religion respectée et, pour chacun, l’entière liberté en matière religieuse;
Un Français, enfin, qui veut la France grande et forte au dedans comme au dehors; l’armée, gardienne vigilante de sa sécurité et de sou honneur, au-dessus des discordes civiques ;°notre drapeau tricolore, sous les plis duquel j’ai servi mon pays, glorifié comme l’emblème sacré de la patrie et de l’honneur.
Je veux dans nos finances l’ordre et l’économie.
Je veux que le Gouvernement de la République soit un gouvernement de paix sociale, de justice et de liberté ; un gouvernement de rapprochement et de concorde entre les bons citoyens, et non plus la cynique oppression de la secte maçonnique qui a semé dans le pays, par son odieux système de délation, des divisions et des haines; par ses attentats contre nos églises et nos croyances, des germes de guerre religieuse.
vouSmî,ez™né.eSP'if' M“Si8"rS “ ^ rempli lema»d,.,ae
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Comte de LÉVIS-MIREPOIX,
Député sortant.
Circonscription d’ ARGENTA N.
M. le baron de MACKAU,
Elu au lor tour de scrutin. — 13.626 yoix.
Messieurs et chers amis,
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Baron de MACKAU,
Conseiller général, député sortant.
l1'6 Circonscription de DOMFRONT.
M. CACHET
Élu au 1er tour de scrutin. — 8.048 voix.
Messieurs les Électeurs et chers Concitoyens,
En vous demandant le renouvellement du mandat que vous m’avez confié, il y a quatre ans je dois vous rendre compte de mes actes et vous mettre a même de juger si j ai loyalement rempli mes engagements et justifié la confiance que vous m avez >it 1 honneur
de m’accorder.
Comme je vous l’avais promis :
]’ai voté la loi de deux ans et soutenu la réduction des périodes d’exercices des réservistes et territoriaux. J’ai même proposé, d’accord avec plusieurs de mes collègues, 1 etuue d’îm projet de réduction du service militaire à un an, avec augmentation du contingent des
1CnSfe me suis associé, soit à la Chambre, soit à la Commission du budget, dont je fais partie depuis deux ans, à toutes les mesures de défense et de protection de 1 agriculture modification du tarif douanier qui a permis, notamment en 1903, de maintenir les cours du bétail français, alors exposé à une forte baisse, - lois contre la fraude des bc^res des engrais, ~ crédits agricoles, etc. - Je me suis opposé à toute diminution des crédits
alloués aux sociétés d’assurances mutuelles contre la mortalité du ‘
nouvait porter un préjudice quelconque aux cultivateurs. — Il y a deux ans, au momen SSi L JL*m en Angleterre un
la constitution d’un groupe pour la défense des intérêts agiles de 1 OM ^
-, été f-îitc auprès des cultivateurs, des syndicats agricoles et des Chambres de comme ,
l'-onn^r de présider, nous a fourni des éiémeuts unies pour
^^"^votéle/téÎ^ûl^^prcposêes pour améliorer la condition et le sort des
entre le» Ze’r“” je suis un de cens qui ou, réclunté ,n suppression du dosster secret
deSl?fe™i<!esl,s .oi, proposées pur te Ministère Combe» contre la liberté de
C°“T“â,^ldo ÏÏS^ies Agisses «, de l'État, comme pendant la discussion d, ST- Chambre, je me
ÏZ% des égUses e, cou.re .'ensemble *£* M
avec laquelle vous vous êtes opposés à ces inventaires prouve surabondamment que
représentant était l’interprète fidèle de vos sentiments. , r •_
SnslSlS'St «03, "ou» aucun fai. rendre au, cultivateurs 1. dm., de
distiller cil toute liberté. ,
Vous m’avez vu à l’œuvre, vous pouvez méjuger.
Et si vous ine continuez votre confiance, j’apporterai, comme par le passé, mon concours le plus dévoué à toutes les réformes ayant pour but de ramener la paix religieuse, d'assurer le respect de toutes les libertés, d’améliorer le sort des travailleurs, de favoriser le développement de ^agriculture, du commerce et de l’industrie, et de rendre notre chère France prospère, forte et respectée.
Docteur CACHET,
Député sortant,
Candidat républicain libéral
2e Circonscription de DOM FRONT.
M. AD1GÂRD,
Élu au 1er tour de scrutin. — 8.046 voix.
Mes chers concitoyens,
II y a dix-huit mois, alors que ma candidature semblait assurée du succès, je me suis, malgré le vœu presque unanime de mes amis, effacé momentanément devant M. Salles, qui voulait, disait-il, terminer le mandat de M, Gévelot. C'est ainsi que M. Salles fut élu par les modérés contre le radical Ronnet.
Aujourd’hui, c’est un mandat nouveau qull vient solliciter,
Mais les circonstances ont changé.
La politique de nos maîtres s’est faite plus sectaire, plus oppressive, plus ruineuse, rendant impossible toute conciliation.
Désormais on ne peut plus transiger, ni s’abstenir sur les principes:
11 faut être pour ou contre.
Si j'avais été votre député, j’aurais par exemple, — et contrairement à ce qu’a fait M. Salles, — voté, le 17 avril 1905, contre le principe même des inventaires, mesures inutiles et vexatoires \ j’aurais, surtout, — contrairement à ce qu’il a fait encore, — voté, le 7 mars dernier, un blâme au Ministère coupable d’avoir exécuté ce premier acte delà séparation d’une façon odieuse et illégale qui a soulevé vos consciences.
Réclamer, pour rétablir la paix religieuse, la négociation d’un nouveau Concordat, sera Je premier devoir de votre député de demain.
Des libéraux, appartenant à toutes les nuances de l’opposition républicaine, sont venus me rappeler mes engagements et mont mis en demeure d’être candidat.
Le même sentiment du devoir, qui a dicté ma conduite, il y a dix-huit mois, inspire mon accep ta üo od’a u j ou rd 1 h u i .
Je résume ainsi un programme que j'aurai l’occasion de développer devant vous.
Je défendrai :
La patrie et l’armée contre les internationalistes et les révolutionnaires;
La paix intérieure contre les fauteurs de guerre civile ;
La Uberiê contre toutes les tyrannies ;
Les deniers publics contre les pillards ;
La propriété contre ï es collectivistes ;
Le peuple enfin, contre les politiciens qui l’exploitent.
Je combattrai sans merci le bloc, ses gaspillages et ses mouchards.
En même temps, je serai le partisan résolu d’un effort incessant et pratique vers l’amélioration du sort des travailleurs.
Je m'attacherai à ne rien négliger des intérêts commerciaux, industriels et agricoles de la région \]es bouilleurs, notamment, savent de quelle façon effective je les défends depuis vingt ans), et a rendre tous les services dont je serai capable : à cet égard, je voudrais être, avant tout, le député des humbles et des déshérités de la fortune.
C’est ainsi que j'entends servir la vraie République, celle qui a pour base i’honnêteté, pour but le progrès social sous toutes ses formes, et pour moyens d’action la liberté.
Pour cette noble cause, j’apporterai dans la bataille parlementaire, qui va être plus dure et plus ardente que jamais, parce qu’elle sera décisive, tout ce que j’ai de jeunesse, d’énergie et d’activité avec tout mon cœur.
Entre M. Salles, — dont je serai le concurrent loyal et courtois, — et moi, vous choisirez en citoyens libres, intelligents et fermes.
Vous ne vous laisserez émouvoir ni par les attaques personnelles, ni parles manœuvres politiques qui vont faire rage, je le sais. N’ëtes-vous pas les maîtres?
Si vous me choisissez, soyez surs que je m’acquitterai du mandat que vous m’aurez confié en honnête homme et en bon Français.
Pierre ÀDIGARD,
Conseiller général du canton de Messei,
Candidat républicain antiblüeard.
Circonscription de MORTAGNE-
M. BANSÂRD DES BOIS.
Élu au 1er tour de scrutin. — U* 968 voix.
Mes chers Concitoyens,
Les sympathies que, depuis tant d’années, vous m’avez si unanimement témoignées, et dont je vous suis si profondément reconnaissant, m’autorisent à vous demander le renouvelle* ment de mon mandat de député aux élections législatives du 6 mai prochain.
J’ai conscience de n’avoir pas démérité de voire confiance.
En toutes circonstances, je me suis attaché k défendre vos intérêts et à rester fidèle au programme politique de toute ma vie, que vous avez consacré à maintes reprises par yqs suffrages répétés. Je n’ai donc rien à changer à mes précédentes professions de foi.
Au cours de cette dernière législature, des décisions graves ont été prises par le Parlement.
Dans un sentiment de solidarité et de justice, je me suis associé à toutes les réformes démocratiques, basées sur les principes d’égalité et de fraternité, qui avaient pour but d’améliorer notre régime économique et social en assurant aux travailleurs la sécurité du lendemain. J’ai voté la réduction du service militaire à deux ans, ainsi que les lois protégeant l’agrî culture et l’industrie et affirmant le droit de propriété des bouilleurs ie cru.
Mais j’ai rejeté résolument toutes tes mesures de discorde, telles que la loi de sépara* tion, les menées antipatriotiques et antisociales, menaçantes pour nos libertés : liberté de
penser, liberté do conscience, dangereuses pour la paix publique, inquiétantes pour l’honneur et l’avenir de la patrie.
Gomme je vous l’ai toujours dit, je veux que la République soit réellement le gouvernement du pays par le pays ; que chacun puisse y être écouté dans ses légitimes revendications et supporter sa part des charges publiques sans procédés vexatoires ou inquisitoriaux ; qu’aucun Français ne soit molesté pour ses opinions ou ses croyances, ni traité en suspect ou en ennemi ; que les droits et les libertés de tous soient également respectés.
Je veux une République économe des deniers du contribuable, pacifique, libérale, acceptant toutes les bonnes volontés et les concours désintéressés, ouverte à tous les progrès, qui ne sont réalisables, enlendezde bien, que dans la concorde et la paix sociale, réformatrice des abus, de l’arbitraire, de l’injustice, flétrissant la délation et la corruption, faisant, en un mot, œuvre républicaine de réconciliation, et non de division et de haine entre tous les Français.
Telle est la politique que j’ai toujours suivie et dans laquelle j’entends persévérer, si vous me faites l’honneur de me continuer votre confiance.
Indépendant par situation et par caractère, je ne fais partie d’aucune secte, d’aucune faction. Je n’ai aucun profit personnel à recueillir de mon mandat et je n’ai d’autre ambition que de vous être utile et de servir honnêtement les intérêts supérieurs delà République et de la patrie.
Le court délai qui nous sépare du 6 mai ne me permettra sans doute pas d’aller vous voir tous, comme je l’eusse désiré, mais je compte sur vous, et vous me connaissez depuis assez longtemps pour savoir que, dans l’avenir comme par le passé, vous pouvez, mes chers amis, compter sur mon inébranlable dévouement.
BANSARD DES BOIS,
Député, conseiller général et maire de Bellême.
M. ROSE
Elu au 2e tour de scrutin. — 12.038 voix*
Mes chers Concitoyens,
Pour la quatrième fois, je viens solliciter le renouvellement du mandat que vous m’avez confié en 1893.
À celte époque, je me présentais à vous avec un programme d’union républicaine comportant la formation d’un grand parti gouvernemental avec le concours de tous ceux qui acceptent franchement et sincèrement la République, sans être suspects de complaisance envers les partis extrêmes*
Ni réaction, ni révolution, telle a été, telle sera toujours ma devise* '
Je veux la République avec toutes les conséquences qu’elle comporte, avec la mise en pratique de ses immortels principes, trop souvent oubliés et violés par ceuxdà même qui ont la prétention de les mieux appliquer*
Je la veux comme l’instrument nécessaire du progrès démocratique*
Je veux la liberté sous toutes ses formes, pour mes amis comme pour mes adversaires, l’égalité de tous devant la loi, devant l’impôt, devant îe service militaire.
Je veux la fraternité, ayant toujours eu le souci de l’amélioration du sort de tous les travailleurs. '
Tel a été, depuis vingt ans, mon programme politique. Je défie mes adversaires de prouver par des faits que je m’en suis une seule fois écarté.
J’ai été, avec M. Ribot, un républicain de la première heure et je le resterai* C’est pourquoi j’ai fait afficher le programme du groupe de l’union républicaine dont je fais partie a la Chambre et dont j’approuve toutes les déclarations*
Je ne suis pas un étranger pour vous, et c’est sur mes actes, sur tout mon passé de républicain que je vous demande de juger ma candidature, et non sur les épithètes ridicules ou odieuses dont peuvent la qualifier mes adversaires*
Pour répondre à leurs attaques, je suis obligé, et je vous prie de m’en excuser, de rappeler ce que j’ai fait pour la défense de vos intérêts depuis que j’ai l’honneur de vous représenter*
Comme membre et secrétaire de la Commission des douanes, de la Commission du
travail du groupe des députés et sénateurs intéressés à la production sucrière, j’ai pria une part active à l’élaboration de toutes les lois de protection, qui, depuis 12 ans, < nt été faites dans l’intérêt des travailleurs de notre région. En toutes circonstances, je me suis fait, a la tribune de la Chambre, le défenseur de leurs revendications, notamment en ce qui concerne la culture de la betterave et du blé, ainsi que celle des oléagineux. Pour atténuer les désastreux effets de la convention de Bruxelles, je m’efforcerai d’obtenir un large dégrèvement de l’impôt du sucre. , .. ,
J’ai combattu à la tribune l’augmenladon de l’impôt sur 1 alcool et la surélévation du
prix des tabacs de zone.
Pour venir en aide au petit commerce, écrasé par la concurrence des grands magasins,
i’ai demandé l’augmentation de leur patente.
Gomme rapporteur de la loi Berteaux, de la loi tendant à asmrer l’indépendance des délégués mineurs, de celle destinée à diminuer les frais de same-arrêt des salaires, j ai conscience d’avoir toujours bien défendu les intérêts des ouvriers, des travailleurs de la
raine et des chemins de fer. , . ... - . _na
Je n’ai jamais oublié que j’étais un rural, que j’avais passe ma vie au milieu de nos
rudes travailleurs du Nord. Au lieu de m’attacher aux questions de politique pure qui absorbent inutilement le meilleur temps du Parlement, j’ai voulu consacrer tous mes efforts . à la réalisaiion des mesures législatives de nature à sauvegarder leur situation, trop souvent sacrifiée. C’était pour moi le meilleur moyen de manifester la reconnaissance que je leur dois pour les témoignages de sympathie qu’ils n’ont cessé de me prodiguer.
J’ai voté contre l’inique privilège des bouilleurs de cru, dont je demanderai a >ppiession, de même que je m'opposerai à tout projet de taxe différentielle sur 1 alcool et de
m° Je demanderai l'affectation des ressources à provenir de la suppression du privilège des bouilleurs au dégrèvement des licences qui pèsent si lourdement sur le commerce et
diminution de l’impôt sur l’alcool. r4n„ti,i™ dp»
Pas d’emprunts, ni d’impôts nouveaux, des économies et une meilleure répartmon de
charges fiscales qui pèsent toujours plus lourdement sur nos régions du Nor . Représentation proportionnelle, que jq, réclame- depuis dix ans.
Enfin, je me suis associé, par mon vote, à la loi dWtance aux vieillards et aux infirmes, à la loi de réformes des justices de paix, à la loi sur les retraites ouvrières.
J’ai voté la réduction du service militaire à deux ans, des 28 jours et des U jour.,
secours aux familles des réservistes. vn<t
En toutes circonslances, sur les questions politiques comme pour ‘^défense de Wfl intérêts économiques, je suis certain d’avoir bien rempli le mandat que vous m aviez confie,
d’avoir tenu les engagements que j’avais pris envers vous. • acauïse
Ce que j’ai été dans le passé, je le resterai dans l’avenir Fort de 1 «Pjnmce acquise, de votre confiance tant de fois renouvelée, je m’efforcerai d’y répondre en faisant mienx
eQLOj e vouVaidîtque je n’étais pas un politicien. Je reste, avant tout, un défenseur du tra-
vail ^ p,iisse’ dai? rr îm:
la liberté garantie à tous, dans le respect de la T nobles
nécessaire en face de l’étranger toujours menaçant, poursuivre m
""“î™ politique étroite et sectaire, à une politique *>
visnte et d'excommunication, j'ai toujours opposé et j'opposerm; “1“”“ ““ .
d’affaires, de cordiale entente, de réconcili.tion nationale amour tin drapeau delà Repu biique largement ouverte à tous les enfants de la France. rfW.,mme réDOnd à votre
Si, comme j’en suis sur, cette politique est la vôtre, si ce p 6 u gouc
sentiment intime et à vos aspirations, vous le ferez triompher, le b ma., sans
des criai] lerles intéressées, des ineptes calomnies que des hommes étrangers à notre région pourront inventer encore pour troubler vos esprits et influencer votre vote.
C’est dans le calme de votre conscience que vous devez peser votre décision.
Je vous apporte, non pas de vagues promesses, mais des décisions, des Faits, des actes. Je me représente à vous avec vingt années de vie politique passées sous yos yeux, constamment employées à faire aboutir vos légitimes revendications, au Conseil général comme à !a Chambre, vingt années de dévouement absolu à la défense des intérêts vitaux de notre région. — Vous comparerez et vous apprécierez.
Dans tous les cas, vous pourrez toujours compter sur moi, comme je compte sur votas, t'attends votre verdict avec la plus absolue confiance.
Vive la France 1 Vive la République I
Th, ROSE,
Conseiller général, député sortant.
2e circonscription d’ ARRAS M. TAILLIÀNDIER
Élu au 1er tour de scrutin. — 10.593 voix
Mes chers Concitoyens,
Je viens avec confiance vous demander, pour la sixième fois, le renouvellement de mon mandat de député.
Ai-je besoin de vous refaire des déclarations qui n’ont pas varié depuis que je vous représente?
Mon programme est bien le votre, puisque vous Pavez affirmé déjà cinq fois par des majorités qui resteront Phonneur de ma vie parlementaire.
En politique, vous connaissez mon objectif : la République large, ouverte à tous les citoyens français; respectueuse des droits imprescriptibles de la conscience, n’ayant d’autre principe et d’autre but que la liberté pour lotis, l’égalité devant la loi et devant l'impôt, l’amélioration continuelle du sort des travailleurs.
Vous savez combien nous nous sommes éloignés, depuis quatre ans, de cet idéal de Gouvernement.
Vous voyez avec quelle rapidité nous allons à la révolution sociale et à la décadence nationale, sous la formidable poussée des influencés maçonniques et antimilitaristes*
Vous constatez avec effroi les conséquences de la politique radicale inaugurée par un ministère heureusement déchu, mais dont les tendances et les pratiques menacent de se survivre.
Je proteste à nouveau contre le système de la délation, dêsorganisateur de l’armée, contre l’installation, dans nos communes, de délégués administratifs ou délateurs civils que chacun craint, même sans les connaître, et que fout ie monde méprise.
Partisan de la paix à T intérieur non moins qu’à l’extérieur, j’ai voté contre la séparation de l’Église et de l’État. Les inventaires, dont vous avez été les témoins attristés, ne sont que le prélude des difficultés et des vexations qu’entraîne fatalement l’abrogation du Concordat.
Au point de vue économique, je reste le partisan convaincu de notre régime protection-
niste, malheureusement encore incomplet par l’absence de tout droit de douane sur les oléagineux et les textiles.
Noire agriculture du Nord est toujours aux prises avec de sérieuses difficultés. Il ne reste plus rien de notre loi sucrière. Nos débouchés ^e trouvent presque exclusivement réduits à notre consommation intérieure encore insuffisante.
Plus d’égalité dans le régime des boissons! L’alcool du Nord est injustement sacrifié au privilège des houilleurs de cru et menacé d’une taxe différentielle, sans la moindre compensation pour nous, pas même celle du retour aux droits antérieurs, moins exorbitants, eux Falcoo! et sur le tabac de zone. Je ne me lasserai pas de réclamer cette double satisfaction comme un minimum de réparation du préjudice causé à la région du Nord par le privilège des houilleurs de cru.
Les questions de solidarité sociale sont aussi l’objet de mes constantes préoccupations. Ne disais-je pas encore, en 190/1, aux ^lecteurs du canton de Vimy que toutes mes sympathies étaient acquises aux humbles et aux déshérités, dont j’avais toujours été le zélé défenseur?
Une majorité de près de 2.000 voix, contre deux compétiteurs coalisés, a proclamé la confiance des électeurs de mon canton dans mes promesses.
Je me suis fait un devoir de participer au développement de la mutualité et je m’honore de faire partie d’un nombre considérable de sociétés de secours mutuels de notre région.
Pénétré de la nécessité d’assurer à tous des moyens d’existence, j’ai voté les lois sur les retraites ouvrières, sur l'assistance aux vieillards et aux invalides du travail; j’en poursuivrai l’application et l’améliora lion sous la prochaine législature.
Plus que jamais fidèle à la formule : ni emprunts ni impôts nouveaux, je ne cesserai de réclamer l’économie dans notre budget écrasant pour toutes les catégories sociales.
À ce point de vue, je suis de ceux qui craignent que l’impôt progressif sur Je revenu, tel qu’il a été proposé, n’apporté aucun dégrèvement aux travailleurs et frappe surtout la terre, l’usine, la maison de commerce et, par contre-coup, les salaires, sans atteindre dans les mêmes proportions la fortune mobilière, susceptible de se dissimuler ou de fuir à l’étranger, an préjudice du bien-être général. Je repousse, en tout cas, toute taxation des revenus par une sorte d’inquisition administrative, qui rappellerait, à rencontre des particuliers, les procédés des inventaires d’église.
La décentralisation peut amener de très sérieuses économies. Vous savez que j*en suis le très ancien défenseur.
J’ai voté le service de deux ans et la réduction des vingt-huit et des treize jours; je continuerai de m’associer à toutes lèfc mesures qui pourront alléger les charges militaires sans cependant diminuer la force de notre vaillante armée, gardienne de nos frontières et de l’honneur dn drapeau national partout où il peut être en cause.
Mes chers Concitoyens,
C’est sous l’égide de ce programme invariable, qu’encouragé par vos suffrages depuis plus de vingt ans et par vos marques incessantes de sympathie, je vous donne rendez-vous au scrutin du 6 mai.
Si, comme j’en suis convaincu, vous voulez bien me renouveler mon mandat, vous pouvez conipterjsur tout mon temps et tout mon dévouement pour la défense des principes et des intérêts qui nous sont chers.
Henri TAILLiÀNDiER,
Cultivateur,
Conseiller général,
Membre du Conseil des agriculteurs de France, Député sortant,
Républicain libérai.
ltl Circonscription de BÉTHUNE.
M. DELELIS FÂNTEN.
Élu au 1" tour de scrutin. — 8.567 voix.
Mes chers Concitoyens,
Les comités républicains des trois cantons de Liflers, Norrent, Fontes et Laventie m’ont désigné comme candidat à la prochaine élection législative.
J'ai le droit de considérer que ce renouvellement de leur confiance constitue une approbation bien significative de mon attitude politique au Parlement ; j’en sens tout. le prix et je les remercie de cette marque d’attachement et d’estime qui me vaut l’honneur de porter le drapeau républicain dans la présente bataille électorale.
En dépit d’une campagne du presse injurieuse et calomnieuse, vous savez quelles sont les idées, quels sont les principes que représente ma candidature.
Vous connaissez mon passé, mes anciennes et profondes convictions républicaines, mon amour du progrès, l’ardent intérêt que je porte aux classes laborieuses, aux faibles et
aux: déshérités de la vie. , .
Je vous ai donné la preuve de mes convictions démocratiques lors de Vèl aboration et
du voie des grandes réformes inspirées au Parlement par ces nobles sentiments que la Républi tue a fait éclore: l’équité ert la s didarité sociales, dont sont empreintes ces grandes lois qui resteront 1 honneur de notre parti :
La loi sur les acci toits du travail, la loi ayant pour but cfassurer l’hygiène et la sécurité des travailleurs de l’industrie et du commerce, l'a loi du service militaire de deux ans, la loi d’assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables, les lois et les encouragements en faveur de l’assistance, do la prévoyance et de la mutualité, et enfin la loi des retraites ouvrières.
Vous savez que, fils de cultivateurs, je ne saurais me désintéresser du sort des travailleurs des champs, de l’ agriculture et de toutes les questions qui s’y rattachent.
y mis savez que les questions économiques qui concernent l’industrie et le commerce de notre pays ont toujours été l’objet de mes constantes préoccupations, que, par exemple, je n’ai cessé de combattre d toutes mes forces le privilège scandaleux des bouilleurs de cru.
Enfin, vous savez que j’ai horreur, de la guerre, tant à l’extérieur qu’à l’intérieur du pays, et que je n’ai pas hésité, faisant preuve ainsi de ma complète indépendance et de mes scrupules à remplir mes engagements, à me séparer de mes amis politiques en ce qui concerne la loi des congrégation a el la ldi de séparation.
Mais ai-je besoin de dire que je sms resté aussi fervent patriote que jo Tétais quand fai pris part, en 1870, à la défense de h patrie ; «-je besoin de dire que, si fè réclame la plus entière liberté de conscience pour tous, je îTetï demeure pas moins le partisan irréductible de la suprématie du pouvoir civil et l’adversaire résolu de toutes I,jS menées réactionnaires qui pourrai* nt mettre en- péril les plus belles conquêtes de la démocratie et ruiner nos espérances de progrès social ?
Tels sont les son iments qui m’ont animé et qui ont dicté ma conduite, tels sont ceux auxquels j’obéirai par la ‘suite, si vous me faites l’honneur de renouveler mon mandat,
Lo uvre féconde de la République n’est pas terminée, elle est toujours perfectible, et je suis de ceux qui vomnt pour l’avenir encore beaucoup de progrès a accomplir par la paix, parle travail, par Fanion féconde de tomes les classes de la société.
C’est la réforme de l’impôt, réforme conçue dans un esprit de justice, mais sans vexation et sans mesures inquisitoriales à l’égard du contribuable, c’est un soin jaloux des finances et du crédit de la nation, c’est une amélioration de la loi sur les accidents du tra- , vail, c’est îe perfectionnement de notre système de défense économique et territoriale, c’est le maintien de nos alliances et de nos accords avec les Dations amies,
.Mes chers Concitoyens,
Mon programme est celui d’un démocrate convaincu et sincère ; pi vous le ratifiez par vos suffrages du 6 mat prochain, je m’engage à le défendre de toutes mes forces, pour faire triompher les traditions glorieuses de justice, de liberté et d’humanité de la Révolution française,
F, DELEUS,
Conseiller général, Maire de LU lers, Chevalier de la Légion d'honneur.
2R Circonscription de BÉTHUNE.
M. BASLY
Elu au l6r tour de scrutin. — 12.330 voix
Mes chers Concitoyens,
Je viens solliciter à nouveau le renouvellement de mon mandat de député.
Depuis l’année 1891, où vous m’avez élu pour la première fois, vous n’avez cessé de me témoigner votre confiance et vous m’avez réélu sans interruption, malgré les attaques furieuses dont j’ai été l’objet de la part des ennemis de la République,
L’heure est toujours aussi grave et nous voyous, une fois de plus, la démocratie aux prises avec les irréductibles adversaires du progrès social.
Je rdai pas besoin de vous rappeler quelle vigueur le grand parti républicain a dû déployer pour mener à bien les réformes votées au cours de la législature qui vient de finir : la suppression de renseignement congréganiste, la loi séparant les Églises de l’Etat, la loi réduisant à deux ans la durée du service militaire, Ja ldi sur l’assistance obligatoire aux vieillards, la loi sur les retraites ouvrières, et quantité d’autres lois ayant pour but de protéger le travailleur et de lui préparer une condition mieux en rapport avec les nécessités de la vie. Voilà notre bilan.
La lutte a été ardente et violente et la réaction n’a ménagé ni les coups, ni les injures aux Gouvernements de défense républicaine de MM. Combes et Waldeck-Rousseau,
La République est sortie victorieuse de ces épreuves successives. Mais vous savez combien la réaction est habile à exploiter les événements, quels qu’ils soient.
N’avons nous pas vu, ces temps derniers, des agitateurs de profession venir dans le Pas-de-Calais, dans le but de troubler l’ordre, de fomenter l’émeute à la faveur de laquelle les vieux partis espèrent triompher de la démocratie? Qu’importe la guerre civile aux fauteurs de coups d’État ?
Les ouvriers mineurs ne ee sont pas prêtés à une aussi abominable manœuvre. Ils ont conservé, dans le conflit actuel, le calme et la sagesse sans lesquels le prolétariat ne peut aboutir à rien.
Le Parlement, par la réforme fiscale, devra créer les ressources nécessaires au développement des lois sociales ; il devra rendre Renseignement professionnel obligatoire pour aider à fesser du commerce et de l'industrie, reviser les tarifs douaniers et de transports, rechercher les moyens d’étendre les produits nationaux à l’étranger, supprimer les conseils de guerre, étendre le droit syndical à tous les travailleurs de l’État, enfin étudier les projets de loi qui ont pour but, non seulement d’améliorer le sort de l’ouvrier, mais aussi de le garante contre les retours de la puissance patronale et capitaliste dont il a toujours soufïert.
Vni'à l’œuvre de ceux qui aiment la démocratie pour elle^même et qui sentent que le prolétariat a besoin de plus de justice et d’égalité sociale.
Nous autres, socialistes, nous persisterons à vouloir marcher toujours plus avant et à démontrer la nécessité du développement do la propriété sociale. Les ressources que la nation, sous peine de ruine des contribuai)!* s, ne pourra tirer des impôts, elle devra envisager le moyen de les* trouver dans l’annexioey à son domaine, de tous les grands services publics.
Ouvriers mineurs, *
Mon souci le plus constant a été de vous assurer une existence moins pénible et d'obliger les pouvoirs publics à vous protéger contre les puissantes compagnies qui vous exploitent. *
La loi sur les caisses de retraites et de secours, la loi sur les limitations des heures de travail, la loi sur les délégués mineurs, la loi qui va permettre à ces derniers de participer aux avantages et à l'administration des caisses de secours, la loi sur le million, les retraites à 55 0 et 600 francs, c’est à Lamendin et à moi que vous les devez.
Nous sommes restés vos amis, et dans toutes les circonstances, même les plus douloureuses, nous avons été là, à vos côtés, pour vous encourager et vous défendre au besoin.
Commerçants, agriculteurs.
Votre prospérité est intimement liée à la tranquillité et au bonheur de la classe ouvrière.
C’est pénétré de cette idée que j’ai toujours mis à votre disposition ma modeste influence et que je me suis efforcé de concilier vos intérêts avec ceux de la mas^e des
j 2 [fai jamais oublié que j’étais l’élu de la circonscription et que le commerce et i’agrbculture avaient le droit d’exiger de moi autant de sollicitude que les autres citoyens.
Je resterai dans l’avenir ce que j’ai été.
G doyens,
Mon pas^é politique vous répond de moi.
Vous allez entendre, comme en 1893, 1898 et 1902, les agents du Pèlerin et de la, Croix, libertaires à faux nez, vous dire que j'ai manqué à mes engagements, que j’ai trahi ja cause ouvrière, que j ai fait litière de mes opinions.
Les diffamations, les calomnies, pas plus que les injures de ces trbtes sires, ne m’ émeuvent.
j’ai trop conscience d’avoir fait mon devoir pour prendre ombrage des accusations de ces stipendiés do la réaction.
C’est U tête haute, fier de mou œuvre, de mon attachement indéfectible à la population minière, que je me présente à elle.
Républicain sincère, socialiste convaincu, pendant vingt ans fai donné à la démocratie îe meilleur de moi-même.
j'ai confiance dans votre verdict.
Vive la République démocratique et sociale !
Emile BASLYj
Maire de Lens, député sortant.
3* Circonscription de BÉTHUNE, M. LiMENDIN.
Élu au 1er tour de scrutin, — 11.200 voix.
Depuis le 6 mars 1892, — date à laquelle j'ai été envoyé à la Chambre des Députés pour la première fois, — vous m’avez vu à l'œuvre. J’ai servi fidèlement la République et le socialisme, qui sont inséparables, et je suis sûr .que mes efforts constants dans l’intérêt de la démocratie et des travailleurs m’ont conservé les sympathies et la confiance de tous les républicains.
Je viens solliciter le renouvellement de mon mandat de député, que j’ai rempli en conscience.
A Pheure où ie parti clérical se livre contre la République, par ^intermédiaire des factions anarchistes, à un suprême assaut, à l'heure où la réaction, impuissante à tuer la République par la violence, essaye de la tuer par le mensonge, le devoir de tous les vrais républicains, de tous les socialistes de France, est de manifester hautement* le 6 mai Î9ÜÔ, leur volonté d'émancipation sociale, leur foi et leur amour en la République démocratique, seul gouvernement qui convienne à la dignité de l’homme, qui mette en jeu la raison et la responsabilité de tous.
Citoyens,
Je n’ai pas besoin de vous rappeler quelle vigueur le grand parti républicain a dû déployer pour mener à bien les réformes votées au cours de la législature qui vient de finir : la suppression de Renseignement congréganiste, la loi séparant les Églises de l'Etat, la loi réduisant à deux a os la durée du service militaire, la loi sur F assistance obligatoire aux vieillards, infirmes et incurables, la loi sur les retraites ouvrières, votée par la Chambre et que la volonté énergique du suffrage universel fera définitivement aboutir ; la loi réduisant à dix centimes le timbre-poste pour l'affranchissement des lettres, etc.
En réduisant à deux ans la durée du service militaire, nous avons allégé l'impêt du sang, qui pesait sur les plus pauvres, et réalisé l’égalité. C'est le prélude d’une réduction nouvelle qui est possible dès maintenant, si l’on veut bien consacrer à l’éducation des soldats tout le temps qu’on leur demande, au lieu de le gaspiller en mettant l’armée à la disposition du capital contre les travailleurs.
Par la loi sur l’assistance sociale aux vieillards, infirmes et incurables, qui sera appliquée à partir du 1er janvier prochain, nous avons proclamé le droit à la vie.
Voilà notre bilan d'hîer* Quelle sera l’œuvre de demain ?
Le Parlement, par la réforme fiscale, devra créer les ressources nécessaires au développement des lois sociales ; il devra rendre renseignement gratuit a tous les degrés, reviser les tarifs douaniers et de transports, rechercher les moyens d'étendre Les produits nationaux à l'étranger, encourager l'agriculture et faciliter l'écoulement des produits des cham^fe, étendre le droit syndical à tous les fonctionnaires et travailleurs de l’État, etc.
Cultivateurs, planteurs,
Je connais les difficultés que vous rencontrez dans l'exercice de votre profession, et je sais les charges beaucoup trop lourdes qui pèsent sur l’agriculture.
Vos intérêts ont sollicité mon attention chaque fois qu’ils ont été en jeu au soin du Parlement, et j'ai toujours voté les crédits demandés pour les expositions et concours agricoles.
Vous me trouverez toujours prêt à soutenir toutes les dispositions législatives capables d’encourager et de développer la culture du tabac, la culture de 3a betterave sucrière et la distillerie, ainsi que la consommation de Palcool pour l’éclairage et le chauffage.
Je continuerai à porter mes efforts sur l’abrogation de l’odieux privilège des bouilleurs de cru, la transformation radicale do l'impôt foncier, etc., etc*
Bateliers,
Les haleurs par chevaux, les bateliers et mariniers, qui sont des travailleurs si intéressants, peuvent toujours compter sur mon concours pour faire valoir leurs justes revendications et pour demander notamment îa création d’écoles spéciales pour leurs enfants*
Commerçants,
Tant par mes votes que par mon action, je me suis toujours nus à votre disposition, soutenant vos intérêts, en estimant que votre prospérité est intimement liée à la tranquillité et au bonheur de la classe ouvrière* m
Camarades mineurs,
Ayant moi-même travaillé plus de vingt ans au fond de la mine, ayant vécu votre vie, je connais toutes vos souffrances et sais combien vos revendications sont légitimes*
Fai demandé h la Chambre toutes les améliorations réclamées par les congrès régionaux, nationaux et internationaux*
La loi sur les caisses de retraites et de secours, ia loi sur la limitation des heures de travail, la loi sur les délégués mineurs, la loi qui va permettre à ces derniers de participer aux avantages et à l'administration des caisses de secours, la loi sur le million des mineurs, c’est à vos représentants au Parlement, Basly et moi, que vous les devez*
Camarades mineurs.
Dans toutes les circonstances, même les plus douloureuses, vous m’avez vu à vos côtés pour défendre votre cause et vos intérêts.
Je n’ai pas besoin d’insister, vous me connaissez suffisamment et vous savez que vous pouvez toujours compter sur moi*
Électeurs,
Tous les autres éléments de la démocratie, tous ceux qui concourent par leurs efforts à
l’instruction, à la richesse , au développement de la France républicaine laïque, me trouveront toujours prêts à les défendre.
Je ne faillirai pas à mon devoir et défendrai toute les réformes élaborées dans les congrès corporatifs, toutes les réformes souhaitées par les travailleurs, par la démocratie, et dont ia longue énumération ne pourrait trouver place dans un programme électoral.
Citoyens,
J’ai confiance dans. votre verdict.
Vive la République démocratique et sociale !
Arthur LAMENDIN,
Député sortant,
Fondateur du Syndicat des mineurs du Pas-de-Calais,
Membre du Conseil supérieur du travail.
Conseiller général,
Maire de Lié vin.
4° Circonscription de BÉTHUNE.
M* BAR
Élu au 2* tour d:e scrutin* — 10.999 voix*
M* Reftarefie, député de notre circonscription, ne sollicitant pas le renouvellement de son mandat, le congrès républicain, réuni à Bruay le 2 8 février, m’a désigné comme candidat aux élections législatives du 6 mai 1906*
C’est par la volonté des républicains des cantons de Béthune et d’Houdain que je suis candidat ; c’est avec leur appui que je brigue vos libres suffrages*
Mon programme est simple et net :
Républicain de la première heure, j’ai passé trente années de ma vie à faire progresser dans notre région les idées démocratiques ; mon attachement à la République ne peut pas être contesté*
Je .sois toujours resté éloigné des opinions excessives* Opposé aux doctrines du socialisme révolutionnaire ejt^du collectivisme, qui ne peuvent engendrer que la ruine et l’anarchie, je combattrai toujours ceux qui renient la patrie et prêchent la grève militaire et l’insurrection devant Y étranger* Le maintien de l’ordre dans la République est d’ailleurs la condition nécessaire du progrès*
Respectueux de tomes les croyances, j’entends que la loi de séparation soit appliquée loyalement, dans le plus large esprit de modération et de tolérance, de manière à assurer la pleine et entière liberté de f exercice des cultes et la paix religieuse*
La liberté de conscience la plus complète doit être garantie à tous les citoyens*
J’estime, au surplus, que, dans l’examen des questions que soulève la politique intérieure du pays, les idées de justice et de liberté doivent toujours servir de guide aux législateurs, qui ont le devoir de les solutionner dans un esprit de concorde et d’union.
Je suis partisan delà concentration républicaine et, sans m’inféoder à aucun ministère, mon concours sera acquis aux gouvernants qui s’inspireront des principes libéraux et
démocratiques qui sont la force, l’honneur et la raison de la République. Je garderai vis-àvis d’eux l’indépendance nécessaire pour appuyer ou pour combattre les mesures qu’ils proposeront, suivant qu’elles seront conformes ou contraires à ces principes, conformes ou contraires aux intérêts industriels, agricoles et commerciaux de notre circonscription.
J’exprime l’espoir que les querelles religieuses et sociales s’apaiseront, et je contribuerai de mon mieux à cette œuvre, que je souhaite de voir accomplir par la prochaine législature. Elle pourra ainsi s’occuper utilement des réformes soeiales dont la réalisation pourrait amener la paix dans les esprits, l’entente et l’harmonie entre le capital elle travail.
Je suis acquis à l'organisation des retraites qui permettront d’assurer aux ouvriers des villes et des campagnes une vieillesse à l’abri du besoin, un repos gagné par toute une vie de travail.
Au cours de la période troublée que nous traversons, je tiens a affirmer a nouveau toute ma sympathie et tout mon dévouement aux braves ouvriers mineurs de notre circon-
sçription : .
A ceux qui, conscients de leurs droits et de leurs devoirs de citoyens, ont su résister
aux excitations1 malsaines, et souvent intéressées, de quelques meneurs sans scrupules ;
A ceux aussi qui veulent conserver jusqu’au bout de la crise économique actuelle le calme qui convient à des hommes libres, manifestant ainsi le respect qu’ils ont pour toutes les libertés.
Ils me trouveront toujours prêt à défendre leurs intérêts auprès des pouvoirs publics, comme auprès de tous.
Pour assurer la mise on vigueur des améliorations sociales, il faut trouver des ressources financières qu’On ne pourra se procurer que par une politique d’économies, de réformes administratives, de décentralisation et de liberté, et en donnant, plus de souplesse à notre système fiscal, dont les charges pourraient être mieux et plus également réparties :
Que les, députés fassent un usage plus mesuré de leur initiative en matière de
dépenses ; . .
Que Ion abolisse les inégalités regrettables et les anomalies fâcheuses de 1 impôt, notamment ce triste privilège des bouilleurs de cru, qui exonère de la taxe sur l’alcool toute une panie de la France, au grand préjudice du Trésor et au détriment de la région du Nord,
Que nos produits et nos industries agriroles, tabacs, graines oléagineuses, sucre, alcool industriel, soient énergiquement défendus ; ils ont été sacrifiés au Midi qui, pour un même nombre d’électeurs, compte jusqu’à âO 0/(1 de plus de sénateurs et de députés. le réclamerai l’égalité devant le suffrage universel de toutes les régions du territoire.
Que l’on aborde franchement la refonte de notre bureaucratie, de notre organisation administrative, qui ne peut pas rester éternellement ce qu’elle était il y a cent ans, et qui doit être mise eu rapport avec lus progrès réalisés autour d’elle.
Si vous me faites l’honneur de m’accorder vos suffrages, vous pouvez être assurés que je m’efforcerai de mériter votre confiance par une attitude nettement républicaine; par un inlassable dévouement apporté à la défense de vos intérêts, de notre commerce, de notre industrie et de notre agriculture.
Ma candidature signifie : Paix et concorde pour tous ; union féconde de tous les républicains de notre circonscription. Elle représente la politique que vous avez toujours suivie et à laquelle, j’en suis assuré, vous resterez fidèles.
Vive Sa France l
Vive la République !
Fernand BAR,
Conseiller général,
Chevalier de la Légion ddionneur.
1™ Circonscription de BOULOGNE.
M. FARJON.
Elu au 2° tour de scrutin. — 10.839 voix.
Mes chers Concitoyens,
Avec l’appui du comité d’union républicaine de Boulogne et des ligues républicaines de la circonscripiion qui ont accueilli ma candidature, j’ai l’honneur de solliciter vos suffrages pour l’élection législative du 6 mai prochain.
Je suis connu de la plupart d’entre vous. Boulonnais d’origine, après avoir servi pendant douze ans dans notre année, j’ai vécu pendant trente-cinq ans au milieu de vous, partageant mon temps enire mon industrie et les affaires publiques, soit au Conseil municipal de Boulogne, soit à la Chambre de commerce, soit au Conseil général.
Issu d’une famille républicaine, j’ai été, depuis que j’ai eu l’âge d’homme, constamment attaché à la cause républicaine, dans les bons comme dans les mauvais jours. Si vous m’envoyez siéger à la Chambre, je resterai fidèle à mon passé et ne soutiendrai, dans mes votes, que des ministères sincèrement républicains.
La question de la séparation des Églises et de l’État, qui n’était pas mûre, il y a quatre ans, est aujourd’hui définitivement résolue. Partisan de la liberté religieuse la plus complète, ce dont, en plusieurs circonstances, j’ai donné des preuves manifestes, je désire que la nouvelle loi soit appliquée par les pouvoirs publics de la façon la plus large et la plus libérale, et je souhaite que l'Église l’accepte, de façon que le pays fasse du nouveau régime un essai loyal.
J’estime que l’expérience a démontré la nécessité d’impôt tantes réformes dans le fonctionnement du régime parlera ntaire dans noire pays. La répartition des sièges à la Chambre et au Sénat sur le territoire de la Bépublique n’est pas équitable et, d’autre part, la représentation uninomina'e à la Chambre par circonscription ne confère pas aux députés une indépendance suffisante. De là, des votes arbitraires et iniques, comme celui qui a récemment rétabli le privilège des bouilleurs de cru.
Aussi l’opinion publique se montre-t-elle de plus en plus favorable au scrutin de liste régional et au régi ; e de la représentation proportionnelle. Je suis tout acquis à ces deux réformes. Je suis également d’nVis qu'il conviendrait d’étudier l’appitcaiion, dans notre pays, du système de vote plural à l’égard des chefs de famille.
11 est nécessaire que les questions budgétaires soient mieux étudiées par la Chambre et surtout que l’on renonce au système déplorable des douzièmes provisoires.
Je pense qu’un député duit se consacrer entièrement à son mandat, qu’il est sans excuse lorsqu il n’assiste pas aux séances, en dehors des circonstances de force majeure, et qu’il fait déposer son bulletin de vote par un autre. Je m’engage pour ma part à réagir énergiquement contre ces abus.
Notre organisation administrative appelle de profondes réformes. L’initiative des citoyens dans les entreprises privées, comme dans les administrations locales, est constamment paralysée par une foule de lois et de règlements qu’il faudrait abolir ou modifier. Je suis partisan d’une décentralisation administrative aussi étendue que possible, notamment en ce qui concerne nos ports de commerce, qui devraient jouir de la même autonomie que ceux des nations étrangères.
Dans le même ordre d’idées, je voudrais que l’on procédât à une révision des divisions
administratives du pays. Grâce aux progrès prodigieux des moyens de communications SX depuis un siècle, 1. distribution do territoire e» département, et en arrondiements ne répond plus aux besoins actuels. Je pense qu’il y aurait heu de morceler le paya en un moins grand nombre de parcelles et de grouper cellewi d’une façon plus rat'0“ne'ie ' plus conforme aux intérêts généraux des habitants. La supprassion pure « préfectures ne serait qu’une mesure partielle, sans portée effective, et qui, du reste, n trait
l’avantage de .imiter le nombre des fonctionnaires que nous voyons s’accroître d’année en année, et de permettre d’augmenter le traitement, tiop
tirmvpnt i a suffisant, de cm serviteurs deVÉtàt. . ,
Comme tous les hommes de Gouvernement, je me déclare oppose au droit a la grève pour les fonctionnaires, mais j’estime que la législation est k compléter pour leur permettre de se détendre contre le favoritisme et les injustices administratives- _
Nos inscrite maritimes forment une corporation qui mérite le plus vif intérêt. Je suis acquis d’avance à toutes les dispositions propres à leur assurer un meilleur sort. Je crois d’ailleurs qu’il serait temps de reviser les lois et règlements fort anciens de 1 inscription maritime et de les mettre en harmonie avec les conditions modernes du travail et les progiès
de 1 La’ Frai! ce est une grande démocratie laborieuse et le principal effort du législateur doit ôlre delà développer encore en améliorant progressivement la vie des travailleurs et en protégeant judicieusement la production et le commerce nationaux. D immenses progrès en ce sens ont été réalisés depuis un quart de siècle par le gouvernement républicain. L œuvre devra être poursuivie, car les sentiments de solidarité sociale nous pénètrent chaque jour
davantage à ].éBDlldrfi ce grand problème des retraites ouvrières que la légis¬
lature actuelle n’a fait qu’ébaucher. Je suis le partisan très résolu t.e cette création e j regrette qu’en voulant eu étendre l’application sans mesure, la Chambre des Géputés n ai abouti qu’à m ensemble qui n’est point pratique. J’espère que le Sénat, saisi prestement du projet de loi, le remaniera de façon à le rendre applicable et je serais alors heureux de
^Toutes les réformes, toutes les entreprises nouvelles exigent beaucoup d’argent et, d’autre part, nos impôts sont très lourds, le peuple f rançais est le plus imposé de j Europe, et il ne faudrait pas risquer de tarir les sources de la richesse et du travail.
Notre système fl mal atteint surtout le capital qui travaille, plutôt que la richesse acquise., plus difficile à saisir. Je crois que c’est surtout de ce côté que l’on doit rechercher des matières imposables qui devraient contribuer davantage aux charges publiques.
11 existe aussi, dans le vaste répertoire de nos budgets, certaines économies réalisables. Mais il est nue catégorie de dépenses auxquelles je ne permettrais pas que 1 on touchât, ce sont celles qui concernent notre défense nationale. Une expérience recenle nous a montré une fois de plus l’absolue nécessité, dans l’état actuel du monde, de maintenir notre aint e et notre marine au niveau de celles des autres nations. CestU te vrai moyeu de conserver
nos amitiés et nos alliances, avec la paix et rhonneur.
La République traverse en ce moment une période troublée dans le monde du travail. Lns principes à cet égard sont immuables : liberté pour tous de travailler ou de ne pas travailler Toute atteinte à m libertés est délictueuse et même criminelle, et 1 autorité publique ne saurait supporter qu’elle engendre le désordre. Ce n’est pas avec d’eloqueutes, mais vaines déclamations qu’on rétablira l’ordre dans la rue -et dans les esprits, mais bien par une action républicaine aussi sage que ferme.
Mes chers Concitoyens,
Je suis parvenu à un âge où les longues ambitions ne sont plus permises. Toute ïa mienne consiste à -consacrer aux intérêts de mon pays natal, à vos intérêts, les qu Iques
aanées d'activité que je pense avoir encore devant moi* tout en apportant mon concours à dévolution républicaine et démocratique. Vous avez été témoins de mes eflorts, au cours des trente aimées écoulées, durant lesquelles je n’ai ménagé ni mon temps ni ma peine. au ser^ vice de mes concitoyens. Malheureusement, ces efforts ont été trop souvent entravés par détat d'abandon ou les ont laissés depuis vingt ans nos représentants à Ja Chambre, le vous offre l'acquis d'un passé de travail et d'expérience, ainsi que tout non dévouement pour regagner le temps perdu.
Au 6 mai donc, j'attends avec confiance l'expression de vos suffrages.
Vive la République!
F. FARJGN, Candidat républicain.
2e Gir conscription de BOUItOGNB- M, DU3SÀUSSQY.
Élu au SL* tour de scrutin. — 10.877 voix.
Beaucoup d'entre vous ont pensé que l’importante minorité groupée sur mou nom, en 1902, sensiblement supérieure à mes majorités précédentes, m’imposait le devoir de me représenter à vos suffrages.
Je viens donc vous demander de renouer nos vieux liens politiques.
Je suis républicain.
Mes convictions républicaines sont inébranlables.
Ma raison, mes inclinations, tout me commande d'être républicain. 11 faudrait être fou pour songer à détruire la République consacrée par trente-sept ans d'existence et par la ferme volonté du pays.
Je donne le démenti le plus formel à ceux qui m'accusent de je ne sais quelle arrièrepensée monarchique.
Je vois deux grands progrès républicains à accomplir tout de suite i
La réforme électorale par le rétablissement du scrutin de liste avec la représentation proportionnelle;
La décentralisation administrative, affn de réaliser de grosses économies budgétaires et de soustraire notre chère ville de Calais à la tyrannie des bureaucrates de Boulogne et d’Àrras.
Les réformes sociales ont la première place dans mes préoccupations.
Ce n'est pas une opinion de circonstance. Vous savez que, pendant mon séjour au Parlement, je me suis consacré aux questions sociales.
Je suis fier d’avoir, le premier, proposé de rendre les syndicats propriétaires.
Je me rallie à la combinaison nouvelle préconisée par M. Ribot en vue d’étendre à tous les prolétaires le bénéfice de la propriété individuelle. Les ouvriers de l’industrie et de l'agriculture deviendraient ainsi propriétaires de leurs instruments de travail, de leur champ, de leur maison, et obtiendraient leur part légitime de joies et de bien-être. Mou vote
est acquis à toutes les lois qui tendront à préserver leur santé, à améliorer leur condition* tout en sauvegardant Tordre et en ménageant les transitions.
Nous parviendrons à ce but en développant constamment le syndicat, la coopération* la mutualité, en établissant le bien de famille insaisissable.
Les collectivistes n'ont pas le monopole.de la philanthropie et de la solidarité. Autant qu'eux* nous avons le droit de nous dire socialistes, dans le sens vrai, en français, de ce mot* car nous sommes bons et humains ; notre pensée va sans cesse à ceux qui peinent, qui travaillent et qui souffrent.
La question des retraites ouvrières n'a pas été résolue par 3a dernière Chambre.
C’est un effort à recommencer.
Je ne suis pas de ceux qui cherchent à tromper et promettent plus qu’ils ne sauraient tenir.
Les impôts actuel* s’élèvent à cinq milliards ; les dépenses engagées par la Chambre nous conduis m au sixième milliard. Prétendre faire face aux exigences nouvelles sans impôts nouveaux serait téméraire. Il nous faudra donc demander à d t sérieuses économies, à un meilleur aménagement de nos ressources, les fonds nécessaires à la solidarité sociale.
L’impôt sur le revenu nous effraie -t-il ?
Non, pourvu qu'on l’applique sans arrière-pensée de vexation, de confiscation, de haine, sans songer à soumettre le domicile des particuliers à l'inventaire.
Électeurs*
Je suis partisan de toutes les libertés et surtout de la liberté de conscience.
Si la séparation doit nous donner une liberté de plus, franche et loyale, je l’accepte.
Mais je me refuse à soumettre l’exercice du culte à des bis de police spéciales, à acculer les croyants à des actes de désespoir, comme le voudraient M. Combes et ses amis.
L’idée de justice m’est également chère : je lutterai contre ces pratiques administratives qui substituant la faveur au mérite* les rapports secrets aux notes hiérarchiques, Tarbitraire aux garanties.
Les difficultés extérieures paraissent pour la moment aplanies; elles peuvent renaître. Il serait donc déraisonnable de ne pas songer à défendre la patrie contre une agression possible.
La paix et la concorde entre citoyens nous sont indispensables pour parer aux nécessités de demain.
Si j’ai l’honneur de redevenir voire député, je travaillerai à cette œuvre de paix. Après la lutte, je ne connaîtrai ni amis ni ennemis; je ne verrai dans chacun de vous, quelle que soit son opinion, qu’un compatriote ayant droit à toute ma sollicitude.
Élec eurs,
Dévoué à nos intérêts locaux et régionaux, je m’efforcerai d’être l’interprète des besoins de notre port et de notre industrie, le premier serviteur de notre chambre de commerce, de notre municipalité, de nos syndicats.
Je m’efforcerai aussi de faire confirmer certains usages antiques, tels que le droit de chasse aux alouettes, dont les habitants de la côte ont été injustement dépouillés.
Nos agriculteurs savent qu’ils peuvent compter sur moi pour revendiquer, contre les empîètemenis du Midi, le dégrèvement des sucres et des alcools, rabaissement du prix du tabac, le maintien de la protection douanière et la suppression de l’odieux privilège des bouilleur* de cru.
Paul DUSSÀU5S0Y,
Conseiller général,
Candidat républicain.
Circonscription de MONTREUIL, M. Victor MOREL,
Elu au 1er tour de scrutin, — 10-927 voix.
Mes chers concitoyens,
En vous adressant mes remerciements, au lendemain de l'élection législative où vous m’avez honoré de vos suffrages à plus de douze cents voix de majorité, je vous disais :
« Je lâcherai de faire un peu de bien et je m’efforcerai de ne faire aucun maL n Je me représente aujourd’hui devant vous et je puis dire, la tête haute, que j’ai loyalement tenu ma promesse*
La réaction tente un nouvel effort- Vous ne vous laisserez pas abuser.
Résolument partisan d’une politique de concentration à gauche, c’est aux républicains, à tous les républicains, que je m’adresse. Je leur soumets un programme de liberté politique, de progrès économique et social, qui résume les aspirations communes de la démocratie.
Je me réclame de la Liberté et de la Fraternité.
Je veux le maintien de l’ordre publie, condition indispensable du progrès, plus nécessaire encore dans une République que dans une monarchie, si elle veut éviter l'anarchie ét la ruine, c'est-à-dire la misère pour tous les travailleurs.
Je veux la discipline dans l’armée, de la part des chefs comme de la part des soldats, mais je veux aussi l’armée respectée, en dehors de la politique*
Je répudie les idées collectivistes, révolutionnaires et antipatriotiques, et je blâme également ces autres révolutionnaires qui veulent créer une agitation religieuse dans ce pays et prêchent le refus d’obéissance aux lois.
Je continuerai à défendre les intérêts de la région du Nord contre le Midi et m’efforcerai d’établir Légalité devant le suffrage universel, pour que le Midi, avec un nombre égal d’électeurs, n'ait pas 30 à 0/0 de députés et de sénateurs en plus*
J’ai démontré à la Chambre que les charges des ruraux sont incomparablement plus lourdes que celles des autres contribuables. Je ne voterai donc l’impôt sur le revenu que s’il doit alléger le lourd fardeau des impôts qui pèsent sur la terre*
D’accord avec mes collègues de la région du Nord, je m’efforcerai d’obtenir la diminution du prix du tabac et des droits sur l’alcool.
Telles sont les grandes lignes de mon programme.
Dans le cadre plus restreint de cet arrondissement, les cultivateurs et les ouvriers agricoles sont assurés de ma sollicitude, de même que les populations maritimes et les planteurs de tabac.
Je continuerai à réaliser le programme que je me suis tracé et dont les principaux articles sont : Création de bourses pour les enfants pauvres; organisation du crédit agricole i installation de cantines scolaires ; construction d’habitations ouvrières et d'hôpitaux cantonaux.
Enfant de ce pays, où tant de chers souvenirs me rattachent, j'entends rester parmi vous et me consacrera la défense de vos intérêts, soucieux toujours de me dévouer à deux choses que j'ai eu le bonheur d’apprendre à aimer dès le berceau, deux choses inséparables ; le Peuple et la République*
Victor MOREL*
lro Circonscription de SAINT-OMER* M. RI BOT.
Elu au ifir tour de scrutin* — 9.459 voix.
Mes chers Concitoyens,
Présenté de nouveau k vos suffrages par la Fédération des associations républicaines de la première circonscription de Saint-Omer, je n’at pas à faire une profession de foi. Vous me connaissez depuis longtemps ; ma vie politique a été au grand jour* Vous savez qu’en toutes circonstances je me suis montré profondément attaché à la République, aux intérêts de notre région et à la grande cause des réformes sociales et démocratiques.
Dans la dernière législature, j’ai voté la loi du service de deux ans et la loi d’assistance aux vieillards et aux infirmes.
3e voterai la loi des retraites ouvrières quand elle reviendra à la Chambre des Députés, dégagée des exagérations qui en rendraient l’application impossible et feraient peser sur nos finances un fardeau qu’eiîes ne peuvent supporter.
il ne faut pas songer seulement à la vieillesse. Nous devons aussi penser à ceux qui, en se^mariant de bonne heure, continue ut à augmenter la force de notre pays. Nous devons mettre à leur portée les moyens de devenir propriétaires d’un foyer avec un champ ou un jardin, non pas à soixante ans, mais à vingt-trois ou vingt-cinq ans, c’est-à-dirc à Fâge où ils fondent une famille et ont besoin de s’attacher au soi* Cela n’est pas impossible. Je déposerai, avec mes amis, une proposition de loi qui aura pour objet de réaliser cette grande œuvre sociale, en combinant l’effort de l’épargne individuelle avec T’aide de rÉmt.
Mais à quoi servirait-il de préparer des réformes dans une idée de justice et de progrès, si nous devions laisser grandir les périls qui menacent la République?
Vous ne voulez pas que l’armée soit désorganisée par une propagande criminelle, que Ridée même de la patrie soit bafouée.
Vous ne voulez pas que la loi de séparation de l’Église et de l’État, imprudemment votée sans que le pays ait été consulté, devienne l’occasion d’une guerre religieuse, qui serait pour la France un horrible malheur.
Vous ne voulez pas que les finances soient administrées avec une coupable imprévoyance et que nous soyons réduits à augmenter, en pleine paix, lu dette énorme qui pèse sur le travail national.
Vous ne voulez pas que ïa République devienne un régime de corruption et que les fonctions publiques soient livrées à l’arbitraire et au favoritisme.
Il faut donc revenir aux vrais principes de gouvernement et au véritable esprit républicain.
C’est eu nous élevant au-dessus des conceptions étroites de l’esprit de parti, en rappelant sans cesse k ia France les grands devoirs qu’elle a à remplir dans le monde, en réconciliant les intérêts du travail et du capital, au lieu de souffler la haine entre eux, <;’ést en nous montrant respectueux de toutes les croyances sincères, que nous établirons solidement
]a République dans la conscience de tous les Français et que nous en ferons un gouvernement de concorde, de paix sociale et de progrès démocratique.
Je resterai toujours fidèle à celte politique qui est, j’en suis sûr, celle de la grande majorité de mes concitoyens.
Croyez j je vous prie, mes chers électeurs, à mes sentiments les plus dévoués*
Â* RIBÛTj
Député sortant j Candidat républicain.
2* Circonscription de SAINT-OMER.
M, JONNAËT.
Élu au iflr tour de scrutin. — 9,290 voix.
Je ne dédirais pas solliciter le renouvellement de mon mandat législatif. Les élus des communes et des cantons de notre circonscription m’ont à peu près unanimement demandé de poser de nouveau ma candidature aux élections du 6 mai prochain.
Le Conseil général du Pas-de-Calais, de son coté, a joint ses instances à celles de vos représentants. J'ai cédé à ces démarches si pressantes, dont je suis très Ûer et très honoré. A vous de dire si j'ai rendu assez de services dans le passé pour que vous me continuiez votre confiance à Pavenir.
Vous n Ignorez pas dans quelles circonstances critiques j’ai accepté une mission tempo* raire en Algérie* Des hommes de tous les partis m’y conviaient, et ce sera l'honneur de ma carrière politique d’avoir pu meure au service de la France la connaissance que j’avais des hommes et des choses de notre grande colonie, si profondément troublée*
J'ai assumé, pour me vouer à une œuvre éminemment française, une lèche et des responsabilités très lourdes. Est-il un patriote qui puisse me le reprocher?
Ma mission terminée, si j’at réussi à affermir et à étendre l’influence et Le prestige du nom français et à développer le patrimoine national, croyez-vous qu’il n'en résultera pas pour votre représentant un accroissement d’autorité et des sympathies nouvelles dont vous serez les premiers bénéficiaires?
Ai-je besoin d’ajouter qu’en consentant à occuper momentanément les hautes fonctions qui m’ont été offertes, je n’ai rien abdiqué ni de mon passé, ni de mes convictions.
Aucun Ministre n’aurait pu me demander un pareil renoncement.
Je suis ce que j’étais hier* Aujourd’hui, pas plus qu’hier, je ne sers des hommes; je sers la République et la France.
Il sied à des adversaires qui ne peuvent se prévaloir d’aucuns services de dénaturer mes actes et mes discours, d’essayer de dissimuler leur impuissance derrière le mensonge de journaux répandus à profusion. Vous avez déjà fait justice de cette abominable campagne* Les services rendus h notre circonscription parlent assez haut pour que je puisse me dispenser de faire ressortir les mérites de ma candidature par des commissionnaires en diffamation*
Tâi conscience de n’a voir à aucun moment perdu de vue la défense de vos intérêts et de vos droits. J’oserai dire que grâce à ma situation même, j'ai pu les défendre avec plus d’autorité et d'efficacité, et exercer un rôle modérateur qui n’a pas été sans résulfaL
Je me réjouirai de pouvoir demain encore assurer quelquefois iô succès de votre cause.
Je resterai dans vos communes, comme dans le Parlement, l’auxiliaire persévérant et convaincu de la politique d’union, de tolérance et d’apaisement qui est la \ôtre*
Je veux Tordre partout; Tordre est la condition première de la vie sociale. Les appels à la haine et à la guerre des classes sont criminels et doivent être énergiquement réprimés. Criminelles aussi, et plus que jamais intolérables, les doerrines qui tendent à affaiblir et à désorganiser Tarraée, gardienne de notre indépendance, admirable école de fierté et d’honneur, l’armée que nous voulons tout entière à sa tâché, toujours plus forte et toujours plus respectée î
On ne peut justement me reprocher que d’avoir été souvent sévère pour les violents,, impitoyables pour ceux qui , dans un intérêt électoral, ne craignent pas d’exploiter les sentiments les plus nobles de l’humanité, comme le sentiment religieux. Je ne regrette rien que d’avoir été trop bon prophète quand j’ai rappelé que généralement ceux qui se plaisent à semer le vent risquent de récolter ia tempête.
Personne ne [.ouvaît supposer, il y a quelques années, que la loi c séparation des Églises et de l’État serait votée dans celle législature à une ferle majorité. L’histoire impartiale établira les responsabilités.
Je déplore, pour ma part, les circonstances qui ont précipité le vote de cette loi. Elle ne s’acclimatera dans ce pays qu’à la condition de demeurer fidèle au véritable esprit républicain, c’est-à-dire essentiellement libérale et respectueuse de cet asile inviolable qu’est la conscience des hommes. Une application oppressive, seulement traça srière, n’aurait pas d’adversaire plus déterminé que moi* La liberté do penser et de croire n’est-elle pas la plus précieuse conquête de la Révolution et la principale raison d’être de la République?
Au point de vue financier, j’ai toujours tenu, tant au Conseil général que dans le Parlement, le rôle ingrat qui consiste à réclamer envers et contre tous des économies. Il faut bien reconnaître que tous les partis sont responsables de l’exagération des dépenses donL vous vous plaignez justement: Voilà que s’agite de nouveau la question de l’impôt sur le revenu,
A supposer qu’il ne soit qu’un impôt de remplacement, on peut craindre qu’il pèse lourdement sur la terre, qui, à la différence des valeurs mobilières, ne peut jamais se dérober. Juste en théorie, cet impôt peut être des plus iniques dans l’application. Soyez persuadés que je m’oppc^erai de toutes mes forces aux nouvelles iniquités dont la propriété foncière serait menacée.
Élu de populations agricoles, j’aî le droit de dire que je n’ai pas cessé d’être, aux côtés de mes éminents amis, MM. Méline et Ribot, le champion résolu de la terre. Vous connaisses la part que j'ai prise à l’élaboration des tarifs douaniers, protecteurs du travail national. J’ai collaboré activement à toutes les mesures qui tendaient à sauvegarder la culture des céréales et T élevage de vos troupeaux* Je me suis associé à toutes les campagnes menées en faveur de notre industrie sucrière* Et, afin de donner à vos revendications plus de poids, de cohésion et d’autoriié, je me suis sans cesse efforcé d’organiser les forces agricoles de notre département. J'ai eu, en des circonstances que vous n’avez pas oubliées, la bonne fortune de coordonner et de préciser le programme des ruraux et de l’imposer à T attention et à la sollicitude des pouvoirs publics*
Le sort des ouvriers ne m’a pas moins préoccupé que celui des cultivateurs. Assurer au surplus la vie de ceux-ci, n’est-ce pas garantir le pain de ceux-là?
Je n’ai jamais flatté les ouvriers, je les ai toujours servis. Il n’est pas une famille ouvrière de notre circonscription qui ait vainement réclamé mon appui, Mes adversaires prodiguent les promesses, je demande qu’on me juge sur mes actes. C’est faire injure aux ouvriers de notre pays que de supposer qu’ils se montreront ingrats.
Ils savent que c’est sur ma proposition que le Conseil général a organisé l’assistance cantonale et provoqué la création des consultations de nourrissons et des Gouttes de lait.
Pour les retraites ouvrières comme pour l'assistance aux vieillards, je crois avoir toujours préconisé les solutions les plus pratiques, désireux de ménager les forces contributives de l'agriculture et de l'industrie, mais, en même temps, de voir apporter plus de justice et de fraternité dans les relations sociales.
Réélu, je resterai à la disposition des plus petits et des plus humbles, heureux de contribuer à ^amélioration de leur sort, de les encourager et de les secourir.
J'ai fait mon devoir, J'attends avec confiance votre verdict souverain.
G, JONNÀRT,
Député sortant.
Préaident du Conseil général,
Président de la Fédération des sociétés agricoles du Pas-de-Calais.
Circonscription de SAINT-FOL.
M. Georges VALLÉE.)
Élu au l*r tour de scrutin. — 9,822 voix.
Mes chers Concitoyens,
Malgré la maladie qui me tient encore éloigné de vous, le Congrès républicain m’a fait l7honneur de me désigner comme candidat aux élections législatives du b mai prochain.
C’est par îa volonté et avec l'appui de tous les républicains de l'arrondissement que je sollicite le renouvellement du mandat que vous m'avez confié eo 1900 et en 1902,
11 est de mon devoir de vous donner.sur mon attitude à la Chambre au cours des années écoulées et sur mes intentions pour l’avenir, les explications les plus franches.
Élu député sur un programme nettement républicain, mais modéré, je suis resté fidèle à ce programme que vous aviez ratifié par votre vote ; un honnête Homme doit tenir ses promesses.
Si je n’ai pas soutenu le Ministère Combes, j’ai au contraire donné mon concours au Ministère qui l’a remplacé, parce que, tout aussi républicain que son prédécesseur, il avait rompu avec certaines pratiques gouvernementales que vous réprouvez tous, comme je les réprouve.
J’agirai tîe môme, si vous m'accordez vos suffrages, au regard de tout autre Ministère, .car je suis partisan de la concentration républicaine la plus large; je ne fais qu'une réserve : il faut que la cassure soit nette vis-à-vis des hommes de désordre, vis-à-vis des collectivistes et des révolutionnaires.
Je n’ai pas volé la loi de séparation, parce que ma conscience s’y opposait.
Aujourd'hui, comme tous les bons Français, je m’incline devant la loi promulguée ; j’entends qu'elle soit appliquée loyalement, dans le plus large esprit de modération et de tolérance; je souhaite qu'elle soit de môme acceptée avec loyauté et que l’accord commun te tous les hommes de bonne volonté assure 3a pleine et entière liberté du culte et la paix religieuse.
Ges questions irritantes seront solutionnées au cours de l’année 1906, et la prochaine législature sera utilement consacrée aux intérêts généraux dn pays. Elle est, dés maintenant, débarrassée des soucis de politique extérieure que le Gouvernement de la République, à qui nous devons trente-cinq années de paix continue, a si heureusement dissipés, en sauvegardant et en consolidant les alliances et les précieuses amitiés qui entourent notre patrie.
Elle pourra ainsi compter sur le maintien do l’ordre à l’intérieur, garanti, s’il le faut, par notre admirable armée nationale qui, dans le Nord et le Pas-de-Calais, vient de répondre aux injures, aux coups et à l’assassinat par le calme le plus stoïque, et mérite de plus en plus notre sympathie et noire confiance absolue.
L’œuvre capitale des années qui vont venir peut être résumée par avance en deux
mois :
Les lois sociales ; les finances nationales.
J’ai voté la loi d’assistance aux vieillards.
Je tiens à déclarer que mon concours et mon vote sont acquis h toutes les lois qui auront pour but l’amélioration du sort des travailleurs, qu’ils soient ouvriers d’usines ou agriculteurs; je voterai la loi des retraites ouvrières, soumise actuellement au Sénat et qui reviendra amendée et modifiée par les sénateurs; je voterai également en faveur des projets qui tendront à faciliter l’accession des classes laborieuses à la propriété.
J’estime qu’il est du devoir et aussi de l’intérêt de tous que les questions sociales soient rapidement résolues, afin que le capital et le travail, oubliant leurs querelles, concourent dans la paix et la concorde à l’épanouissement de la prospérité nationale.
Pour assurer l’exécution des lois sociales, des ressource budgétaires nouvelles seront H é CBS Sâl F'Gü *
Je suis fermement-convaincu qu’il serait facile de les trouver sans impôts nouveaux, si les députés renonçaient à abuser de l’initiative qui lenr appartient en matière de dépenses et de dégrèvements; si, sans bouleverser un système d’impôts qui a fait ses preuves, on se contentait de l’améliorer en tenant compte des progrès accomplis dans l'outillage national, dans les éléments qui constituent aujourd’hui la fortune des habitants de notre pays; si, enfin, l’on se décidait à étudier un remaniement complet de notre organisation administrative, qui, malgré tous les changements survenus autour d'elle, est restée immuable et n’a connu qu’un seul progrès : l’augmentation incessante de son prix de revient.
Ai-je besoin d’ajouter que je raa montrerai dans l’avenir, comme je le fus dans le passé, le gardien vigilant de vos intérêts régionaux, des intérêts de l’agriculture, qui est la source débouté richesse; que je m’efforcerai de faire aboutir toutes les mesures protégeant le travail de nos agriculteurs; droits de douane sur le maïs, sur les graines oléagineuses, protection de la culture du lin et du colza, extension aux associations agricoles du crédit rural, warrants rendus plus faciles ; organisation des syndicats de vente, diminution et, si possible, suppression de l’impôt sur le sucre, qui constitué un aliment au môme titre que les autres denrées alimentaires, droit pour les planteurs de tabac de nommer eux- mômes leurs experts, etc.
Et, pardessus toute chose, protestation inlassable, jusqu’à ce qu’elle soit amendée, contre la loi qui consacre le privilège des bouilleurs de cru et fait peser sur notre région tout le poids de l’impôt sur l’alcool et sur les licences de marchands de vins.
Mes chers Concitoyens,
11 me sera sans doute imjtossible de venir moi-même défendre au milieu de vous ma candidature et mon programme.
Las réactionnaires de toute nuance, toujours unis et syndiqués contre la République, se disent, avec l’esprit chevaleresque qui les distingue, qu’il doit être facile de vaincre un adversaire malade; et ils vous diront, avec la bonne foi qui leur est habituelle, que j'ai accepté malgré moi la candidature aux élections du 6 mai, et qu’il me sera impossible de remplir le mandat que je sollicite de vos libre suffrages.
L’avenir, mes chers Concitoyens, n’appartient à personne.
Mais qu'il me soit permis de vous dire avec l’honnêteté et la sincérité qui m'ont toujours guidé dans la vie :
1» Que je suis heureux et fier de la confiance que m’ont témoignée les membres du Congrès républicain en approuvant ma candidature aux élections du 6 mai;
2° Que les médecins qui, au cours de ma longue et cruelle maladie, m’ont prodigué leurs soins m’ont assuré la guérison complète;
3» Que je ne solliciterais pas vos suffrages, si je n’avais pas la certitude de pouvoir vous consacrer à l’avenir tout mon dévouement.
Je fais appel à tous les républicains de l’arrondissement; je les supplie de se serrer autour de notre drapeau, de faire bloc contre les éternels adversaires de la République.
Votre union, votre esprit de discipline, votre volonté de faire triompher les idées de progrès, de justice sociale, qui nous sont communes, assureront encore une fois, le 6 mai prochain, j’en ai la ferme conviction, la victoire de la République.
Vive la France ! Vive la République!
Vive l’arrondissement de Saint-Pol !
Georges VALLÉE,
Conseiller général du canton de Saint-Pol, Député sortant.
Chevalier du Mérite agricole.
PUY-DE-DOME
Circonscription d’AMBERT,
M. SABATERIE.
Elu au 1er tour de scrutin. — 10,864 voix.
Mes chers Concitoyens,
En m’appelant à vous représenter à la Chambre, vous m’avez donné, en 1902, un témoignage d’estime et de confiance dont j’ai été justement fier et que je me suis efforcé de mériter pendant toute la législature qui va prendre lin,
Elu sur un programme de réformes politiques, économiques et sociales, nettement démocratiques, j’ai la conscience et la satisfaction d’avoir loyalement et courageusement rempli mes engagements et de m’être conformé aux vues et aux aspirations du parti républicain.
Assuré d’être, plus que jamais, en communion d’idées et de sentiments avec vous tous, je viens à nouveau solliciter vos suffrages, et simplement je vous dis : je suis aujourd’hui ce qnc j’étais hier et ce que je serai demain, un républicain ferme et convaincUj pur de toutes les compromissions avec les partis de réaction, adversaire irréductible des théories révolutionnaires antimilitaristes et des utopies collectivistes.
Une partie des réformes inscrites à mon programme de 1902 ont été réalisées pendant la législature qui vient de finir. La réalisation de l’autre partie sera l’œuvre de la législature prochaine.
Il appartiendra à la nouvelle Chambre de veiller à la stricte application de la loi de séparation, dans l’esprit de libéralisme et de générosité où elle a été conçue, quoi qu’en disent ses adversaires trop intéressés, en assurant l'indépendance réciproque et le respect de toutes les consciences, la liberté de tous les cultes et l’attribution régulière du budget des cultes aux communes.
Débarrassé de toutes les questions irritantes relevant du domaine religieux, le parti républicain pourra désormais consacrer tons ses efforts à réaliser les réformes sociales que la démocratie est en droit de revendiquer.
tous les ouvriers des' villes, tous les travailleurs de l’agriculture doivent participer aux bénéfices des retraites ouvrières et paysannes récemment votées par la Chambre. Quoique imparfaite et insuffisante, cette réforme constitue, avec les lois d’assislance et de prévoyance (lois d’assistance médicale gratuite, d’assistance aux vieillards, aux infirmes et incurables, de protection de l’enfance, d’accidents du travail, d’hygiène, etc.), un pas immense fait dans la voie des applications pratiques de la solidarité sociale.
A la législature prochaine incombera la lourde tâche de réaliser les ressources néces-
saires à la dotation de cette grande œuvre sociale, qui sera l'honneur du parti républicain.
J’estime, avec lui, qu’il est possible de demander au* concessions et aux monopoles d’Éîat les ressources nécessaires aux retraites des travailleurs et au dégrèvement de la petite propriété foncière.
Je pense aussi, avec le parti républicain, qu’iî est temps de rechercher les moyens d’entente entre patrons eî ouvriers, en faisant appel h la générosité des uns, à la sagesse des autres, à l’esprit de solidarité de tous, pour éviter les grèves, si funestes au commerce et à l’industrie, par le relèvement des salaires trop souvent insuffisants à la subsistance de l’ouvrier honnête et probe et de sa famille.
Il y aura lieu également de rechercher les moyens d’alléger les charges qui pèsent trop lourdement s r les ménages surchargés de famille.
Les produits de notre agriculture et de notre industrie doivent être efficacement protégés contre la concurrence étrangère, et les taxes qui pèsent si lourdement sur les objets de consommation, diminuées.
Le régime des patentes a été amélioré, mais il demanderait une refonte totale.
Les lois constitutionnelles doivent être revisées par des voies légales dans un sens plus démocratique.
Le système électoral du Sénat est à la fois trop coûteux et trop restreint ; le nombre des députés et sénateurs pourrait être diminué sans nuire h la marche des affaires. Les rouages administratifs ne répondent plus aux besoins actuels et une vaste décentralisation s'impose. L'intérêt du parti républicain exige qu’aucun acte politique des représentants du pays ne puisse échapper au contrôle des électeurs.
Les élections du Président de la République, des présidents de la Chambre et du Sénat et des membres des Commissions parlementaires revêtent un caractère nettement politique, il est conforme au principe républicain que les élus prennent courageusement et publiquement la responsabilité de tous les scrutins qui s’y rattachent.
Les lois d'organisation et de protection du travail, les œuvres de solidarité, de mtiEuaité, de bienfaisance et di prévoyance trouveront en moi un zélé défenseur.
Il faut résoudre le problème du crédit agricole par le prêt au petit agriculteur, à un taux ne dépassant pas 3 0/0, et inscrire daus nos lois PiasaissisabilUê du bien de famille.
Au point de vue fiscal, la sagesse commande de limiter méthodiquement les dépens s publiques, et de ne dispo-er qu’avec prudence des ressources budgétaires. Une politique d'économies rigoureuses est indispensable, et je la poursuivrai résolument.
Une plus équitable répartition des charges publiques, qui pèsent trop lourdement sur les uns, trop légèrement sur les autres, s’impose par la substitution de l’impôt global et progressif sur le revenu, avec dégrèvement à la base, aux diverses formes d’impofs actuels qui sont iniques et d’un autre âge.
Mous sommes pleins de respect pour la propriété individue lie qui est comme la prolongation de la personnalité humaine et la garantie de son indépendance et de sa dignité.
Nous faisons appel à la petite bourgeoisie, au petit commerce, à la petite industrie et à la foule de modestes employés de l'Etat, des départements et des communes, dont les intérêts moraux et matériels se confondent avec ceux des autres travailleurs. De tous les Gouvernements, !a République est le seul dont il -s peuvent espérer la réalisation de la justice sociale a laquelle ils ont droit,
Républicain et patriote, c’est tout un, et jamais le parti républicain n’a répudié l’idée de patrie, pas plus qu’il ne discute les devoirs que nous impose la défense nationale, Mais nous sommes tous pour la paix, et nous ferons tout ce qui est compatible avec l’honneur et la dignité de notre pays pour éviter les conflits sanglants. Nous pensons que ie meilleur moyen d’atteindre ce résultat est d’avoir une force et une organisation militaires suffisamment puissantes, pour inspirer le respect à ceux qui seraient tentés de se faire nos provocateurs.
La loi sur le service militaire, dont le parti républicain a doté la démocratie, reçoit
cette année sa première application. Je poursuivrai avec énergie la réduction de la période de 28 jours et de la suppression des 13 jours.
La loi sur l’extension de la compétence des juges de paix commence à réaliser sans heurt et sans secousse la réforme des frais de justice, et l’expérience décisive qu’elle engage fait naître des espérances nouvelles vers une justice moins coûteuse, plus expéditive et plus humaine. L’est ce que nous comptons obtenir par la révision des Codes de procédure civile, d’instruction criminelle et de justice militaire.
iiien d’autre3 réformes pourraient encore être mentionnées dans l’ordre politique,
économique et social.
Gomme par Le passé, j’aiderai de tout mon pouvoir au développement des mutualités et, en général, de toutes les institutions tendant à procurer plus de satisfaction et de bienêtre à la classe des humbles et des déshérités.
Mais le souci des réformes politiques et sociales ne me fera pas oublier vos intérêts privés. Je serai pour vous, dans l’avenir, l’ami sincère et dévoué que j’ai été dans le passé, au concours duquel on ne fait jamais appel en vain.
Électeurs,
En 1902, vous m’avez appelé. Par devoir, je suis venu à vous. Vous m’avez soutenu de vos suffrages, de vos conseils, de vos encouragements. Je vous en remercie.
Pendant quatre ans, nous avons mené ensemble le bon combat pour la République démocratique et réformatrice, et notre œuvre a èté-fertile. Il faut la compléter.
Par devoir, je reste à la tête du parti républicain dans notre arrondissement. Vous avez fait l’union en 1992; plus que jamais elle est nécessaire en 1906.
Nul ne peut se méprendre sur le résultat des élections du 6 mai. Tous les partis de réaction et de conservatisme étroit et égoïste vont tenter l’effort suprême. Pour eux, l’heure est décisive, La bataille perdue, c’est l’écroulement définitif de leur rêve de restauration monarchique.
Nous avons en face de nous foute une coalition qui, sous des étiquettes plus que trompeuses, constitue le bloc de droite, dont tous les efforts tendent au renversement de la République.
Ce sont les éternels adversaires contre lesquels la République a toujours eu à>Ee défendre. Leurs candidats marchent docilement menés par la .main cléricale. 11 nous appartient de grouper, de concentrer toutes nos forces pour opposer à la coalition des ennemis de la démocratie les phalanges unies et serrées du parti républicain. N’oubliez pas que la République nous a donné trente-cinq ans de paix, de tranquillité pendant lesquels vous avez pu vous livrer en toute sécurité à vos travaux, accroître votre petit pécule, vous créer une situation matérielle et morale que vous n’aviez connue sous aucun autre régime.
La question est nettement posée, A vous de dire si vous voulez clore cette ère de paix et de prospérité. A vous de dire si vous êtes pour l’obscurantisme et l’ignorance contre la science et le progrès; si vous êtes pour le césarisme capitaliste contre la liberté et la fraternité démocratique; si vous voulez effacer en un jour l’œuvrë d’émancipation sociale, de paix, de progrès, de justice, d’égalité et d’humanité qui a coulé trente-cinq ans d inlassables efforts ; si vous êtes, enfin, pour la République ou la monarchie.
J’attends votre verdict avec confiance.
Vive la République démocratique!
Vive l’arrondissement d’Ambert!
Docteur SABATERIE,
Maire et Conseiller général d’Ariane,
Député sortant.
îr* Circonscription de CLERMONT-FERRAND.
M. CHéMBIGE,
Elu au 1er tour de scrutin. — 13.ÔQ9 voix.
Vous m’avez élu, depuis 1893, à chaque renouvellement de la Chambre des Députés, en 1898 comme en 1902, avec un nombre -toujours plus considérable de suffrages. Je viens de nouveau solliciter vos voix, certain de n’avoir pas démérité de vous et d’avoir été, en tous les points, constamment Adèle au programme avec lequel je m’étais présenté.
L’œuvre de la dernière législature a été féconde. Elle a donné au pays, entre autres réformes, le service militaire réduit à deux ans et égal pour tous;
La loi d’assistance aux vieillards et aux incurables ;
La séparation des Églises et de l’État, qui n’est pas une loi de persécution contre les catholiques, mais une loi affirmant la neutralité complété de 1 Etat en matière religieuse et laissant à chacun le libre exercice de ses croyances* avec les édifices religieux.
Enfin la Chambre a voté récemment la loi des retraites, garantissant l’existence de l’ouvrier des champs et de l'atelier dans leur vieillesse; cette loi, soumise actuellement aux délibérations du Sénat, deviendra, je l’espàre, une réalité dans un avenir prochain.
J’ai voté ces lois avec tout le parti républicain. C’est par l’union de toutes les fractions du parti républicain qu’elles ont pu aboutir. Je veux de plus eu plus cette union.
Les réformes sociales doivent prendre le premier rang dans les délibérations de la Chambre prochaine. Elle aura également à discuter la réforme fiscale. Je voterai l’impôt sur le revenu, en remplacement des impôts directs existants, remédiant, par un large dégrèvement à la base, aux charges fiscales qui pèsent sur les familles les plu3 nombreuses et les moins fortunées.
Cette réforme fiscale, l’impôt sur le revenu, devra apporter à nos laborieuses populations agricoles, surchargées d’impôts, un soulagement à la crise qu’elles supportent depuis si longtemps.
Je voterai, comme je l’ai déjà fait, la réduction des heures de travail et le repos hebdomadaire pour les employés et les ouvriers. Je sui pour le relèvement des salaires insuffisants des agents de l’État, mais je veux obtenir ce relèvement, non avec des charges nouvelles pour les contribuables, mais par des économies et par la réforme .de notre système de reirai tes actuellement en vigueur»
Jo suis pour le monopole do l’État remplaiçüiit le monopole dos grandes compagnies éi des compîîgines d’assurances, l'État pouvant trouver là les ressources nécessaires aux réformes sociales ; car l’État ne peut plus demander aux communes et aux départements des sacrifices plus considérables que ceux qu’ils font aujourd’hui.
Je suis pour les syndicats, et, tout en reconnaissant aux fonctionnaires le droit do se syndiquer, il n’est pas possible de tolérer à ceux-ci le droit à la grève et de leur permettre ainsi de suspendre les services publics de la nation.
J’ai voté déjà la réduction des périodes d’ex rcices militaires des 28 et 13 jour; , réduction compatible avec la force de notre armée nationale. La France veut la paix ; on le sait en Europe, où la France est soutenue, par les gouvernements même monarchiques et par les peuples, comme une garantie de l’ordre universel. Mais, pour imposer la paix, il importe que
la nation reste forte ; la République n’a, jusqu’à ce jour, quoi qu’en disentîes partis d'opposition, rien ménagé pour qu'il en soit ainsi*
Electeurs, vous me connaissez : républicain n’ ayant jamais varié dans mes convictions, je suis avec ceux qui veulent, dans l’ordre social, supprimer autant que possible un certain degré de misère, et, dans l’ordre politique et économique, apporter plus de justice et plus d’égalité.
Quand un penp’e possède ce puissant instrument pour les réformes qu’est le suffrage universel, il n'est pas besoin de révoltes nî de révolutions pour obtenir les réformes demandées par la démocratie: c’est par le suffrage universel que nous les obtiendrons et que ia France pourra poursuivre son œuvre de paix et de progrès sociai dans le monde.
Vive la Bépubl quel
Docteur CHÀMRIGE,
Conseiller général,
Maire de Pont-du-ChâLeau?
Député sortant.
2e Circonscription de CLERMONT- FERRAND >
M. G Ü YOT-DES S Al G ^ E ,
Élu au 1er tour de scrutin, — 13,285 voix.
Mes chers Concitoyens,
Je viens vous demander le renouvellement du mandat que vous m’avez confié sans interruption depuis plus de vingt ans et que je crois avoir loyalement et fidèlement rempli.
En 1893, je vous disais : « Rapporteur de la loi militaire, je vous ai donné le service de trois ans. Qui sait si je ne vous apporterai pas un jour ie service de deux ans? » l’ai tenu parole : président de la Commission de l’année, je vous apporte le servicede deux ans, égal cette fois pour tout le monde sans aucune exception et tempéré parla dispo ifion législative qui alloue annuellement aux parents des soutiens indispensables de famille des subsides repré: entant, et au delà, ceux qu’ils auraient pu espérer du travail de leurs enfants retenus sou 3 les drapeaux.
Au cours de la législature qui va finir, j’§j prouvé que l’appât du pouvoir était impuissant à me faire m’écarter, si peu que ce lut, de la voie que vous m’aviez trac 'e, en m’envoyant soutenir la politique du bloc républicain, et je me suis, comme par le passé, tenu au premier rang des représentants du peuple pour qui République et démocratie sont autre chose que des mots vides de sens, et qui s’emploient de leur mieux à affranchir la pensée humaine, à donner à chacun la juste notion de ses droits et de ses devoirs, à créer un état social tel que les déshérités de la nature ou de la fortune aient enfin leur paî t de bien-être en ce monde.
C’est ainsi que j’ai voté successivement;
La loi supprimant Renseignement congréganiste, qui a été rendue inefficace par les laïcisations fictives que le; hauts dignitaire* de TÉglise ont encouragées par leurs complaisances, si tant est qu'ils ne les aient p.is sollicitées;
La loi aur les justices de paix qui, quelque incomplète qu’elle soit encore, diminue sensiblement les frais de justice, si lourds aux pauvres ;
La séparation des Enlisas et de l'État, qui figurait déjà, en 1885, dans le programme que vous avez, depuis lors, approuvé cinq fois par des majorités sans cesse croissantes et qui réalise une conception qui devrait être chère à toutes les consciences, celle de l’Église libre dan 3 l’État libre ;
La loi d’assistance aux vieillards et aux infirmes, qui rend obligatoire l’allocation, à ces malheureux, de secours jusqu’ici trop parcimonieusement distribués ;
La loi qui réduit à quatorze et à six jours les périodes d’instruction de vingt-huit et de treize jours des réservistes et des territoriaux ;
Et enfin la loi sur les retraites ouvrières et paysannes, qui assurera aux travailleurs des villes et des campagnes le pain de leurs vieux jours.
Ces deux dernières lois sont actuellement soumises aux délibérations du Sénat.
Mali bien d’au 1res réformes s'imposent encore pour que la démocratie obtienne les satisfactions auxquelles elle a droit.
Notre système fiscal est profondément inique. C’est la terre, toujours la terre, qui supporte à peu près toute la charge des impôts et l’agriculture est à bout de forces. Il ne peut être remédié à cet état de choses que par la suppression des quatre contributions directes (foncière, personnelle -mobilière, portes et fenêtres et patentes), ainsi que des taxes assimilées, et leur remplacement par un impôt global sur le revenu, lequel, pour être proportionné aux facultés de chaque contribuable, doit être nettement progressif. Je proposerai, comme je l’ai déjà fait, et voterai cette réforme essentielle.
Lorsque la loi sur Us retraites ouvrières et paysannes reviendra du Sénat, je l’amenderai, s’il y a lieu, dans le sens le plus favorable à ceux qui, parla mutualité, auront su allier la prévoyance à Y assistai! ce.
Je favoriserai de toutes mes forces le monopole de Renseignement à tous les degrés, L’État seul a, selon moi, le droit et le devoir de former des citoyen^, soit par ses fonctionnaires, soit p:»r les personnes qu’il délègue à cet effet.
Si certaines propriétés dépendant du domaine national ont été concédées h des tiers, elles l’ont été pour être exploitées dans l’intérêt public et non pour enrichir outre mesure certaines grandes sociétés linancières trop disposées à se considérer comme véritablement propriétaires et à lout subordonner à leur intérêt personnel. Ces propriétés devront être rachetées et faire retour à la nation, qui retirera, du chef de leur exploitation, de gros bénéfices venant en déduction des impôts.
Est-il admissible enfin que les votes politiques les plus importants qu’un député puisse émettre, tels que ceux relatifs à la nomination du Président de la République ou du président de la Chambre, échappent au contrôle de ses électeurs? Je demanderai que ces nominations cessent d’avoir lieu au scrutin secret, qui abrite toutes les trahisons.
Tel est mon programme. Vous savez par expérience qu’il sera ponctuellement suivi si je suis votre élu.
Electeurs !
Vous me connaissez trop bien et depuis trop longtemps pour que j’aie à vous mettre en garde contre les injures et les calomnies qui seront déversées sur moi pendant la période électorale. Vous les dédaignerez comme je les dédaigne moi-même.
Maïs vous ne devez pas oublier que les adversaires de la République jouent leur partie suprême et que tous les moyens leur seront bons p iur la gagner.
Il y a quelques semaines, c’était Je spectre de la guerre étrangère qu’ils agitaient. Combien ai-je reçu de lettres désolées de parents voyant déjà leurs enfants aux prises avec les Allemands et me demandant quel jour auraient lieu l’appel des réservistes et celui des territoriaux l J’ai répondu que la République, n’ayant pas d’intérêts dynastiques à sauvegarder, ne faisait la guerre que si le sol sacré de la patrie était menacé et que, tant que ses destinées seraient entre les mains des vrais républicains, noue verrions ta continuation des
3b années de pals qu’elle nous a données, N’ayais-je pas raison et toute crainte de conflagration n’est-elle pas définitivement écartée?
Cette arme s’étant brisée dans leurs mains, c'est sur cette formalité de l’inventaire, réclamée par tous les orateurs catholiques afin que rien ne pût être détourné à l’avenir de ce qui appartenait aux églises et aux fabriques au moment de la séparation, qu'ils ont édifié La légende de la spoliation, persuadant à de braves gens, qu’ils trompaient sciemment, qu’on faisait l’inventaire des objets consacrés au culte pour les vendre, comme on le ferait bientôt de leurs propres richesses mobilières.
Nous ne sommes pas au bout et il n’y aurait, rien de surprenant à ce qu’on vous racontât prochainement que ces misérables républicains, qui font des pensions aux évêques et aux cur&!, veulent supprimer les cérémonies m culte et fermer les églises,
jl est probable aussi que les agitations ouvrières dont les moindres incidents, pieusement recueillis et grossis par une certaine presse, sont transformés par elle en mouvements révolutionnaires, vous seront signalées comme démontrant péremptoirement, qu’il ne saurait y avoir de sécurité bous la République et qu’il faut se réfugier bien vite à l’abri du trône et de l’autel. Ce qu’on ne vous dira pas, c'est qui les fomente et les paye.
De toute cette fantasmagorie, vous avez déjà fait ou vous saurez faire justice et vous vous grouperez une fois de plus autour du drapeau qui vous a si souvent conduits à la victoire, que votre vieux député tient d'une main plus ferme que bien des jeunes, et sur les plis duquel il a écrit î
Tout pour le peuple par le peuple I Vive la République!
Ed. GUYÛT-DESSÀIGNE,
Président du Conseil général _
Circonscription d’ISSOIRE.
M, BONY-eiSTERNES.
Élu au 1er tour de scrutin, — 16 *352 voix.
Mes chers Concitoyens,
Le mandat de député que je détiens de vos suffrages depuis 1889, et qu’à chaque législature nouvelle vous m’avez maintenu par d’imposantes majorités* touche à son terme,
Gonvaincu de l’avoir loyalement rempli, je viens vous en demander le renouvellement,
h me suis toujours efforcé de répondre à vos nombreux témoignages de sympathie et de confiance par un soin assidu ët constant des affaires dont vous m’avez chargé.
Dans mes mains, vos intérêts n’ ont jamais périclité.
Au point de vue politique, je n’ai rien négligé pour faire prévaloir les droits de la démocratie.
J'ai soutenu de toutes mes forces le Ministère Waldeck- Rousseau, le Ministère Combes, j’ai voté pour Fallières.
J’ai appuyé de, mes votes les réformes démocratiques, sociales et laïques, adoptées dans le courant de cette législature : telles que la ‘toi sur les sociétés de secours mutuels, source de tant de bienfaits ;
La loi sur les accidents du travail, préservant de la misère les malheureuses victimes ;
La loi sur la compétence des juges de paix assurant aux justiciables une justice plus prompte et moins onéreuse ;
La loi sur f assistance aux vieillards, aux infirmes, dont la mise en vigueur à partir du 1er janvier 1907, constituera une œuvre de solidarité de la plus haute importance ;
J’ai voté la loi réduisant à deux ans le service militaire qui, tout en augmentant la solidité de notre armée, constitue la réforme la plus juste, la plus équitable ;
La loi sur les associations, qui a mis un arrêt au développement des congrégations marchant à la conquête de l’État;
La loi sur la suppression de Renseignement congréganiste qui devenait un danger public ;
Enfin la loi sur la séparation des Églises et de l’État est un fait accompli- Elle n est pas une arme contre l’Église, comme le prétendent nos adversaires, mais bien un instrument de liberté.
D’autres réformes réclamées par la démocratie s’imposent.
Je mets en première ligne l’impôt sur le revenu global et progressif, pour établir une répartition plus équitable des charges et faire disparaître les impôts vexatoïres, tels que celui des portes et fenêtres, Ja cote personnelle et mobilière, les patentes, les octrois, l’impôt foncier.
Nos malheureuses populations, si durement éprouvées par les crises de toutes tories : la mévente des produits agricoles, les ravages du phylloxéra, Feront ainsi déchargées de ces lourdes contributions ;
— La loi sur les retraites ouvrières et paysannes, votée déjà par la Chambre pour mettre à l’abri de la misère les travailleurs dans leur vieillesse ;
— La participation des ouvriers aux bénéfices des grandes industries privées, pour établir la bonne harmonie entre l’employeur et l’employé et supprimer Ls grèves ;
— La réduction des heures de travail pour l’ouvrier ;
— Le monopole, au profit de l’État, de l’aicpol, des sucres, des pétroles, des assurances, des chemins de fer, des concessions minières;
__ La rêfu! me du Code de procédure civile et la réduction des frais de justice;
— [/épuration du personnel, pour chasser de nos administrations les ennemis de la République ;
— Le monopole de renseignement par J’Éiat ;
— L’arbitrage pour les affaires extérieures;
— Le scrutin public pour les élections d’ordre politique, telles que celles du Président de la République, du président du Sénat, du président de la Chambre des Députés;
— La modification do règlement de la Chambre, pour mettre un terme aux obstructions, ainsi qu’aux î en leurs apportées dans la discussion des luis;
— Il est nécessaire aussi d’apporter de sérieuses économies dans le budget de 1 Etat, par la suppression d un certain nombre de fonctionnaires, par la diminution des gros traitement?, par de profondes modifications dans les ser vices administrât ils, et augmenter dans une large mesure l’amortissement de la dette publique.
Telles sont les réformes que j’ai votées et celles pour lesquelles mon concours
est acquis.
Si vous estimez que je peux encore rendre des services à notre parti et, si vous voulez bien m’honorer de vus suffrages, je m'efforcerai, comme par le passé, de tenir haut et ferme le drapeau de la démocratie, de servir vos intérêts et ceux de la République,
BON Y-Ci STERNES,|
Maire de Saint-Cirgues, conseiller général.
Député du Puy-de-Dôme,
1TC Circonscription de RIOM.
U. CLÉMENTE
Élu au lfr tour de scrutin* — 11.646 voix.
Mes chers concitoyens,
Désigné par la Fédération de toutes les municipalités républicaines et de tous les Comités républicains de la lrc circonscription de Riom, je viens, pour la troisième fois, solliciter vos suffrages.
J’ai confiance dans votre verdict, ayant conscience d’avoir fidèlement rempli le mandat que vous m’aviez confié.
Le passé que je vous demande d’approuver est fait non seulement de luttes et d’efforts, mais de résultats. Qu’il me suffise de constater que c’est le Ministère Bouvier, dont j’ai eu l’honneur de faire partie, qui a donné au pays : la nouvelle loi militaire rendant l’iropèt du sang moins lourd et égal pour tous; la loi d’assistance uux vieillards ét aux incurables j la séparation des Églises et de FÉtat, que les événemranfs ont rendu nécessaire et qui, loin d’être une loi d’oppression, doit, loyalement exécutée, assurer, avec la neutralité absolue de l’État, le respect de toutes les croyances, l’exercice de tous les cultes dans les édifices qui leur sont et leur resteront affectés.
Cette œuvre, accomplie au milieu des pires difficultés extérieures, heureusement et pacifiquement écartées, est un gage d’avenir.
Sans reprendre en détail le programme que j’ai longuement exoosé à vos mandataires dans la réunion qui a l'ait de moi le candidat unique du parti républicain, je liens à rappeler qu’à mon sens les réformes sociales, destinées à établir plus d’humanité et plus de justice dans le pacte démocratique, et les réformes fiscales, devant assurer par l’impôt progressif sur ie revenu le dégrèvement des petits contribuables, doivent faire désormais l’objet de nos constantes préoccupations. Je consacrerai toute mon énergie à leur réalisation, en me souvenant que la démocratie rurale à laquelle je suis profondément attaché a doutant plus droit à notre sollicitude qu’elle souffre en silence et attend, sans vaine révolte, forte de sa volonté légalement et librement emjrimée, les résultats certains de 1 évolution et du progrès.
le suis de ceux qui n’ont peur d’aucune réforme, qui ne reculent devant aucune des possibilités de demain, mais je sais que la moisson ne se fait p^s dans la tempête. J’estsme que nous ne récolterons les fruits de la République qu’en poursuivant l’amélioration du sort des travailleurs et le développement de notre commerce, de notre industrie et de notre agriculture, dans l’ordre, dans le travail, dans l'effort de tous pour la prospérité générale,
G tte politique a sa formula. Elle est simple autant que claire :
Ni réaction. — Ni révolution.
Pour poursuivre son œuvre d'émancipation humaine d’amélioration sociale, la République a besoin d’ordre et de sécurité.
Le culte de la patrie, le respecodu drapeau, une armée disciplinée, gardienne vigilante du sol et des lois de la République, sont les garants de notre indépendance et assureront dans la paix intérieure et extérieure l’expansion progressive de la démocratie française.
Qu’ai-je besoin d’ajouter ? Vous m’avez vu à l'œuvre, vous connaissez mes aspirations
et mes espérances; dans Tordre politique, dans Tordre économique et social, elles sont les vôtres*
Si vous m’accordez de nouveau votre confiance, encouragé par vos précieuses amitiés, je ferai tout ce qui sera en mon pouvoir pour la mériter chaque jour da van s âge et pour travailler avec vous au progrès social, à la prospérité de la France, à la grandeur de la République 1
Vive la République I
Étienne CLÉMENTEL,
Maire de Riom, Député sortant*
2e Gireonseriptian de RIOM.
M. VARENNE
Elu au 2° tour de scrutin* «— 11.1^9 voix
Citoyens,
Il y a quatre ans, j'ai été, dans cette circonscription, le candidat du parti socialiste, et près de 8*000 d’entre vous m’ont, accordé leurs suffrages. Je me représente devant vous, comme candidat du même parti, avec le même programme* Je suis donc aujourd’hui ce que jetais hier, comme je serai demain ce que je suis aujourd'hui*
II y a quatre ans, j’ai lutté avec vous pour arracher cette circonscription à la politique rétrograde* La situation n’a pas changé* Aujourd’hui comme alors, la réaction essaye de garder cette circonscription. Mais, sûre cette fois de l’échec, elle n’ose plus mettre en ligne un candidat nettement hostile au progrès républicain et se rabat sur des candidatures équivoques, radicales d étiquette, soutenues en réalité par les réactionnaires de tout acabit* C’est donc aux républicains que je m'adresse ; c’est à eux que je demande de faire confiance au républicain que je suis, c’est à eux que je propose le généreux idéal de mon parti .
C’est en vain que mes adversaires essayeront de rabaisser cet idéal à je ne sais quelle barbare et grossière opération de partage* La plupart d’entre vous, instruits par la campagne de propagande que j’ai faite dans toutes les communes de la circonscription, savent aujourd’hui que le socialisme ne veut pas dépouiller les travailleurs, mais les défendre, les relever et les affranchir, lis savent aussi que nous n’attendons le triomphe de nos idées que de l’évolution des espriis et des choses. Le parti socialiste veut le progrès, dans la paix par l’éducation de la démocratie; à la société d’iniquité et de violence où nous vivons, il veut substituer progressivement une société meilleure, de justice, de con orde et de travail ; à ce titre, il est, dans la plus haute acception du mot, le parti de Tordre*
Au surplus, le programme de réformes agricoles que je vais vous soumettre suffit à montrer que, loin de vouloir supprimer la propriété du travailleur, je prétends au contraire la défendre énergiquement.
Citoyens,
Le programme politique que je vous avais proposé en 19&2 était si réalisable qu'il est en partie réalisé
Le service militaire de deux ans égal pour tous a été voté ; et cette réforme nous suffit pour le moulent. Il reste à supprimer, comme inutiles et onéreuses, les périodes de vingt- [mit jours et de treize jours, dont le Parlement a voté la réduction.
La loi des associations a été appliquée avec vigueur et une loi du 7 juillet 1904 a supprimé l'enseignement congréganiste. Il faudra tenir la main à ce qu’elle soit respectée, et il faudra compléter celte œuvre par le monopole de l’enseignement.
La séparation des Églises et de l'État est faite. C’est une loi libérale et généreuse; quia véritablement fondé en France la liberté de conscience. Elle doit être appliquée avec fermeté, dans l’esprit libéral qui l’a inspirée, mais sans faibltsse.
Le Parlement a abordé la discussion des retraites ouvrières et paysannes. II lui reste à achever son œuvre, en faisant profiter de cette loi les propriétaires cultivateurs qui en ont étô exclus.
Tous les partis, d'ailleurs, s’accordent à dire que l’ère des réformes politiques est dose et que l’heure est venue de faire des réformes sociales. Vous penserez sans doute que, pour faire du socialisme à la Chambre, il faut des députés socialistes.
Le programme de réformes économiques que vous lirez plus loin vous montrera que le parti socialiste est tout prêt à entreprendre cette œuvre, qui peut se résumer en deux phrases : dégrèvement des petits par l’impôt sur le revenu; recherche de ressources nouvelles dans l’exploitation par l’État des grandes industries capitalistes.
Citoyens,
Le pavai socialiste n’est pas seulement le parti de la justice sociale; il est aussi le parti de la paix.
Une politique criminelle d’aventures, inspirée par les plus bas intérêts financiers, a failli nous conduire à la guerre. En votant pour le candidat socialiste, vous direz que, résolus à maintenir l’intégrité et l’indépendance du pays, vous entendez respecter l'intégrité et l’indépendance des autres peuples, et que vous ne voulez chercher querelle à personne.
Électeurs de Riom -Montagne,
Les intérêts de la circonscription, si longtemps abandonnés, ont besoin d’ètre vigoureusement défendus. Beaucoup d’entre vous ont, au cours de ces quatre années, fait appel à mon concours; ils savent que je ne Pai refusé à personne, et que j’ai souvent réussi à faire reconnaître leurs droits.
Enfant du pays, profondément attaché à vous par les innombrables et précieuses amitiés que j’ai rencontrées parmi les paysans et les ouvriers éclairés de notre région, je saurai faire mon devoir de représentant de la circonscription*
Républicains de Riom-Montagne,
C’est avec confiance que je sollicite vos suffrages:
Si vous êtes des républicains vrais ;
Si yous n’avez pas peur delà République ;
Si vous vouiez fie la démocratie non seulement le mot, mais la chose ;
Si vous voulez non seulement que la République vive, mais encore qu’elle produise tous ses résultats et qu’elle réalise rapidement les magnifiques espérances que le peuple a mises en elle ;
Si vous en avez assez de la polititique de réaction et cUéquivoque dont vous souffrez depuis quinze ans, et si vous voulez rendre à cette circonscription, profondément républicaine, la place qui lui appartient, à l’avant-garde de la démocratie du Puy-de-D6me;
Si vous voulez enfin être représentés à la Chambre par un républicain sans reproche, capable de vous défendre et résolu à bien servir vos idées et vos intérêts;
Vous affirmerez tout cela, le 6 mai, en votant pour le candidat du parti socialiste, qui a
la fierté de n’ètre soutenu que par des républicains, et qui a conscience de représenter dans celte lutte à la fois le socialisme et la démocratie»
Vive la République sociale!
Alexandre VARENNE,
Docteur en droit,
Directeur de V Ami du peuple.
Programme politique.
Administration , — Liberté politique et liberté syndicale des fonctionnaires, — Amélioration des petits traitements et réduction des gros. — Administration de la caisse dt s retraites des fonctionnaires par les fonctionnaires eux-mêmes, — Décentralisation administra live»
Enseignement, — Monopole de Renseignement à tons les degrés par RÉiat. — Gratuité de Renseignement secondaire.
Réformes électorales. — Scrutin de liste par département avec représentation proportionnelle. — Vote secret sous enveloppe. — Vote par correspondance.
Réformes judiciaires* — Révision du code de procédure de 1807 et réduction des frais de justice. — Refonte totale et si mpîili cation de notre système judiciaire, — Abolition de la peine de mort*
Réformes militaires. — Suppression des conseils de guerre. — Suppression des périodes de vingt-huit et de treize jours.
Programme social ,
Assurance sociale . — Retraites ouvrières et paysannes, en y comprenant les propriétaires-cultivateurs.
Réforme de l'impôt. — impôt peivonnel et progressif sur le revenu global, avec exonération des revenus au-dessous de 2.500 francs, et suppression des quatre contributions directes : per-onnelle-mobilière, foncière, patentes, pones et fenêtres.
Monopoles d'État. — Rachat des chemins de fer et des mines, — Monopole de Ralcopl, des assurances, des établissements de crédit, des grandes lignes de navigation, des raffineries de sucre et de pétrole, de la grande métallurgie, etc., et généralement de toutes les industries arrivées au plus haut degré de concentration capitaliste.
Lois ouvrières , — Journée de huit heures pour les ouvriers d'industrie, avec institution d'un minimum de salaire. — Interdiction du travail aux pièces et du marchandage. — Suppression des économats. — Syndicat unique et obligatoire, — Assurance sociale contre Je chômage, la maladie et les accidents du travail. — Extension de la prud'homie aux ouvriers mineurs, aux employés de commerce et aux agriculteurs.
Programme agricole ,
Mesures sévères contre la spéculation sur les céréales;
En attendant qu'un impôt général sur le revenu remplace les contributions existantes, dégrèvement complet des petits propriétaires fonciers travaillant eux-mêmes leurs terres;
Suppression des droits de mutation pour la propriété non bâtie au-dessous de 5,000 francs;
Réduction à 3 0/0 du taux légal de l’intérêt;
Suppression de la saisie-bran doo ;
Assurance obligatoire des récoltes et du bétail ;
Caisses de crédit agricole subventionnées par l’État et gérées par les communes et les syndicats agricoles;
Création de warrants agricoles régionaux ;
Achat ou location* par la commune, avec le concours de l'État, de machines agricoles;
Création de syndicats et de coopératives de propriétaires-CLîltivateurs pour rachat d’engrais, de semences, de plants, etc., et pour la vente des produits ;
Abaissement des tarifs de transports pour les engrais, les machines agricoles, le bétail et tous les produits de l’agriculture ;
Indemnité aux fermiers et aux métayers sortants pour la plus-value donnée à la propriété ;
Liberté de la chasse et de la pêche, sans autre limite que les mesures nécessitées pour la conservation du gibier et du poisson et la préservation des récoltes ;
Développement de renseignement agricole et des champs d’expérimentation.
Circonscription de THIERS
M. GHAMERLÀT.
Élu au 1er tour de scrutin. — 13,764 voix.
Citoyens,
Trois fois déjà nous avons combattu ensemble contre la coalition de toutes les forces du passé, trois fois la victoire est restée fidèle à notre drapeau.
Aussi, viens je, avec une confiance inébranlable, solliciter à nouveau vos suffrages, certain que je suis d’avoir rempli mon mandat s «ns défaillance et d’avoir participé sans faiblesse à Y ce avre grandiose accomplie par les derniers ministères.
Si je juge superflu, après onze années de collaboration, de vous faire une profession de foi, au moins me permettrez-vous de vous rappeler les lois récemment votées et de préciser le programme dont la réalisation s’impose à la vigilance du Parlement,
Jamais, citoyens, législature, mieux que celle qui va prendre fin, n’aura été féconde dans tous les ordres de question, dans l’effort de laïcité, dans PeiTort de justice sociale :
L’application rigoureuse de la loi sur les c mgrég dioos enfin déracinées; la loi interdisant Renseignement congréganiste; la loi do service militaire de deux ans pour tous; la séparation des Églises et de PÉtat ; la loi d’assistance sociale aux vieillards, aux infirmes et aux invalides du travail ; enfin la loi qui institue les retraites ouvrières.
Il n’y a pas, je crois, depuis ia fondation de la troisième République, une législature qui puisse offrir un pareil bilan.
Malgré les résultats acquis, un grand effort reste à produire; notre vaillance sera à la hauteur dtî notre tâche.
Des questions multiples solliciteront Fatlention de la nouvelle Chambre, au premier
rang desquelles figure la réforme financière qui répartira l’impôt proportionnellement aux facultés de chaque citoyen ;
La réforme administrative , destinée a accroître les libertés communales, cantonales et départementales;
La réforme judiciaire, destinée à rendre la justice plus expéditive et moins coûteuse;
La suppression des Conseils de guerre en temps de paix pour les délits de droit commun;
Enfin, les réformes sociales, qui doivent occuper la première place dans les préoccupations politiques et servir les intérêts dos travailleurs de la terre comme ceux des travailleurs de l’industrie.
Le devoir de la prochaine législature est de reprendre l’assurance contre les accidents du travail et de l’étendre au commerce, à Eindustrie et à l'agriculture.
Il sera aussi nécessaire d’instituer l’assurance contre le chômage involontaire, le repos hebdomadaire obligatoire, de développer l’application de la loi de dix heures, en Eabaissaet progressivement à huit heures, si possible, et d’organiser les Conseils du travail.
Elle sera placée également dans la nécessité d’élargir, dans un sens démocratique, la loi de 1883 sur les syndicats.
J’ajoute que les intérêts de la coutellerie seront toujours l’objet de ma sollicitude ; je veillerai avec le plus grand soin à ce que des modifications de tarif ne viennent pas porter atteinte à la prospérité de cette industrie et je favoriserai de toutes mes forces les mesures qui la rendraient plus florissante en créant de nouveaux débouchés à ses produits.
Tels sont, citoyens, les graves problèmes dont la solution est réservée à la Chambre que vous allez élire.
Pour réaliser programme, qui sera fécond en œuvres de liberté, de justice et de solidarité, faites choix de républicains éprouvés et repoussez avec dédain toutes les épaves des régimes déchus qui essayeraient par de fallacieuses promesses et l’emploi d’étiquettes mensongères, de surprendre vos suffrages.
v Citoyens, je suis, aujourd’hui comme hier, dans cette circonscription, le porte-étendard de la République.
Eu son nom et pour sa grandeur, sans crainte, je vous convie à la bataille d’aujourd’hui, au triomphe de demain.
CHAMERLAT,
PYRÉNÉES (BASSES
lra Circonscription de BAYONNE.
M. Jules LEGRAND,
Elu au f41' tour de scrutin. — 7.573 voix.
Mes 'ch ers Concitoyens,
Ce nouveau je sollicite l’honneur de vous représenter à la Chambre des Députés.
Depuis dix ans, j’ai soutenu avec une inflexible fidélité la politique nettemeut et sagement républicaine que, dans trois scrutins et par des majorités toujours croissantes, vos suffrages ont sanctionnée.
Au point de vue extérieur, je désire le maintien de la paix et des bons rapports entre les peuples, mais sans rien sacrifier des droits, des intérêts et de la dignité d’uue grande nation .
A l’intérieur, j'estime que la République n’appartient ni à un groupe, ni à une coalition de groupes, mais quelle doit être, comme l’indique son nom, la chose publique, c’est-à-dire le gouvernement de tous. Je poursuis donc funion des républicains pour toutes les libertés, pour toutes les réformes Vraiment démocratiques, contre tous les despotismes, toutes les utopies, toutes les intolérances. J’ai en horreur la délation, l’abus du pouvoir administratif, les tracasseries et les persécutions sectaires. La meilleure façon de défendre la République, c’est de la faire aimer.
Je vous avais promis de respecter le pacte concordataire, où je voyais des garanties réciproques pour l’État et pour la religion; j’ai tenu cet engagement. J’ai voté contre la séparation, jugeant, comme beaucoup de républicains parmi les plus anciens et les plus illustres, cette mesure inopportune et dangereuse. Dans la discussion du projet, j’ai eu l’honneur, avec mon collègue Sibille, de faire adopter le premier amendement libéral, et j’ai voté toutes les dispositions tendant à atténuer les rigueurs du texte apporté par la Commission. Je crois que, si l’on consentait à retoucher sur un petit nombre de points quelques article* irop hâtivement rédigés et, d’autre part, si l’on s’employait à renouer des relations diplomatiques avec le Vatican, auprès duquel toutes les puissances, qu’elles soient ou non catholiques, ont soin d’accréditer des représentants, il serait aisé, dans le régime de la séparation, de mettre fin à des disputes irritantes, et, par la pratique de la pleine liberté de conscience, d’assurer la pacification religieuse. J ajoute que j’ai défendu et que je continuerai à défendre la liberté d’enseignement, corollaire de la liberté de conscience.
En matière économique et Bociale, je suis partisan de toutes les améliorations positives et je ne redoute aucune hardiesse raisonnable. Par mes discours, mes écrits et mes actes, j’ai prouvé ma sollicitude envers les souffrants, les humbles, les travailleurs des villes et des campagnes. J’ai voté la loi d’assistance, le service de deux ans, les retraites ouvrières,
l’extension de la compétence des juges de paix. Mais je veux que l’on fasse œuvre pratique et que les lois de solidarité humaine puissent être appliquées. O-r, elles ne le seront que si l’on crée les ressources indispensables. Pour obtenir ces ressources, nous no devons ni recourir à l’emprunt, ni éciaser sous de nouvelles taxes les contribuables déjà surchargés. Sans doute il conviendra de remanier notre système fiscal, afin de rendre l’impôt plus proportionnel aux facultés de chacun, en dégrevant les citoyens peu fortunés et les familles nombreuses. Mais ce qu’il importe surtout, c’est de réaliser de sérieuses et profondes économies. On n’atteindra ce résultat que par la décentralisation administrative. Nous avonï trop de fonctionnaires, trop de formalités gênantes, trop de paperasserie. Il faut donner de Pair dans notre démocratie, stimuler les énergies individuelles et les activités régionales, accroître les franchises des cantons et des communes»
Les inconvénients de notre mécanisme électoral éclatent à tous les yeux. Le scrutin de liste et la représentation proportionnelle, qui permettraient de diminuer le nombre des députés, augmenteraient l'indépendance et l’autorité des mandataires du peuple et feiaient de la Chambre une image plus exacte de la nation.
Convaincu que la première condition de la prospérité matérielle d'un pays c’est la facilité des échanges, j’appuierai de toutes mes forces le mouvement qui commence à se dessiner contre les ex tgèrations de noire système douanier et en faveur d’un retour à la méthode des traités de commerce, rendu plus nécessaire encore par la récente aggravation
du tarif douanier espagnol. ........
Ce que, d’accord avec la Chambre de commerce de Bayonne et les municipalités, j ai fait, en ces dix années, pour notre port, pour les diverses communes de la circonscription, vous le savez, mes chers concitoyens. Vous savez aussi quel accueil ont trouvé chez moi tous ceux qui, pour 1a sauvegarde de leurs droits ou de leurs intérêts, pensaient avoir besoin du concours de leur représentant.
Nul ne contestera que nous traversons des circonstances particulièrement graves.
Ayons à cœur d’éviter le découragement que risquerait d’engendrer un pessimisme outrancier. Mais regardons en face les difficultés présentes et évertuons-nous à conjurer des périls dont s’inquiètent tous les vrais démocrates, tous les bons citoyens S
Une propagande insensée et criminelle s’est attaquée non seulement aux principes fondamentaux de la société moderne, mais encore aux devoirs essentiels des citoyens et à la patrie elle-même. Défendre les droits naturels de l’individu contre les collectivistes, l’armée contre les antimilitaristes, la paix publique contre les émeutiers, il n’est point de tâche plus urgente ni plus impérieuse. En m’accordant, pour la quatrième fois, vos suffrages, vous manifesterez votre aversion à l’égard des instigateurs plus ou moins conscients de nos discordes civiles, votre attachement à uue politique ordonnée, libérale, toléiante, sincèrement réformatrice.
Plus vous tiendrez nombreux aux urnes, plus vous donnerez à votre élu ri autorité pour servir avec tout son dévouement et toute son énergie l’arrondissement de Bayonne et U République, la petite et la grande patrie.
Vive la Franco !
Vive ^arrondissement de Bayonne!
Vive la République!
Jules LEGRAND,
Député sortant.
2e Circonscription de BAYONNE.
M. Léon GUICHESNÉ,
Elu au icr lourde scrutin, — 7,285 voix.
Messieurs et chers Concitoyens,
Je viens vous demander le renouvellement du mandat que vous m’avez fait l'honneur de me confier, il y a six mois, lorsque cédant aux instances d'un grand nombred’eütre vous, je sollicitai vos suffrages pour remplacer à la Chambre des Députés le regretté M. Saint- Martin Harriagtie,
Les principes que j’affirmais alors dans ma profession de foi ont reçu votre approbation. Vous pouvez me rendre le témoignage que fy suis resté fidèle*
Aujourd’hui, comme à cette époque, je place ma candidature sur le terrain constitutionnel, Mais la République qui aura mon concours est une République libérale, respectueuse de toutes les croyances et de toutes les libertés, assurant les mêmes droits à tout le monde sans distinction d’opinions politiques et religieuses, cherchant à grouper autour de son drapeau tous les enfants de la France,
La Chambre dont les pouvoirs vont expirer a détruit bien des libertés qui nous étaient chères. Elle a occasionné des ruines morales et matérielles en supprimant les congrégations religieuses. Elle a cherché à détruire la religion en détruisant le Concordat au mépris des règles les plus élémentaires du droit des gens, et en proclamant la séparation de l’Église et de l’État dans une loi qu’on s’efforce vainement de représenter comme une loi libérale, alors qu’elle est une loi de spoliation et que son application peut amener la fermeture de vos églises.
Cette loi qui supprime graduellement le budget des cultes viole ce que Mirabeau luimême appelait un engagement sacré.
H n’est pas surprenant que les premières mesures prises pour son application aient soulevé les vaillantes populations de notre pays, si fortement attachées à leurs croyances.
Mes efforts tendront à réparer le mal fait à la France par une politique néfaste qui, depuis tant d'années, violente les consciences, ainsi qu’à rétablir la liberté religieuse et la liberté complète d’enseignement ; iis tendront enfin k obtenir que le Gouvernement renoue les relations diplomatiques avec le Saint-Siège. Cet acte de justice contribuera puissamment à la pacification religieuse.
Une mauvaise politique fait de mauvaises finances.
Faut-il s’étonner dès lors que notre budget national, dont les dépenses augmentent sans cesse, soit en déficit ?
Pour apporter un remède h une pareille situation, qui finirait par conduire la Frauce à la ruine, je repousserai toute dépense nouvelle qui ne sera pas justifiée par une impérieuse nécessité ; je voterai la suppression des fonctions inutiles et m’associerai à toutes les mesures qui permettront, sans compromettre toutefois la sécurité de l’État, de faire. des économies indispensables pour la bonne gestion des finances publiques.
Si vous approuvez ce programme, vous voterez pour moi, le 6 mai prochain.
Veuillez agréer, Messieurs et chers' Concitoyens, l’assurance de mon entier dévouement
Léon GUICHENNÉ,
Avocat,
Conseiller municipal de Bayonne, Conseiller général des Basses-Pyrénées, Député sortant.
Circonscription de MAULÉON,
M. PRADET-BÀLADE,
El ii au ior tour de scrutin, 9 . 30B voix.
Mes chers concitoyens.
En 1900 et en 1002, vous m’avez fait le grand honneur de m’appeler à vous représenter à la Chambre des Députés. Je viens solliciter, pour ia prochaine législature, le renouvellement du mandat que je tiens de votre confiance. J’ai le sentiment très net de n’avoir point démérité, et j’ai la prétention d’avoir fidèlement observé le programme que, par deux fois, vous avez sanctionné de vos suffrages, d’être resté dans la plénitude de mon indépendance de républicain ferme et sincère que je me flatte d’avoir toujours été, sans compromission ni défaillance. Je considère comme un honneur de n’avoir point varié dans mon attitude politique, au gré des événements et des circonstances, et d’avoir toujours défendu avec énergie les principes d’ordre, de liberté et de tolérance.
Dans le cours de la législature actuelle, les questions les plus délicates et les plus irritantes à la fois ont été posées devant le Parlement. Je les ai résolues selon les inspirations de ma conscience, et avec la seule préoccupation de me conformer au seniiment de l’im^ merise majorité de mes électeurs.
Il n’est pas une seule des réformes proposées dans un intérêt humanitaire qui in ait laissé indifférent. J’ai volé les fois d’assistance aux vieillards et aux infirmes, les retraites ouvrières, le service militaire de deux ans, l'extension de la compétence des juges de paix. Je irai pas voulu apporter mon suffrage à ia loi de séparation de l'Église et de l’État, Précédemment, dans mes professions de foi, j’avais déclaré que le maintien et le respect du Concordat me paraissaient nécessaires. Je savais, au surplus, que la presque unanimité de mes électeurs considéraient cette loi comme inutile et dangereuse. Ce sentiment était le mien, et je pensais que l’heure n’était pas venue de rompre un traité dont les résultats ont toujours été bienfaisants. Aujourd’hui, la séparation est chose accomplie. La loi ne vaudra que si elle est appliquée dans un esprit de large tolérance et de liberté, 11 faut qu’elle soit un instrument de pacification, et non une arme de combat, L’ère des luttes religieuses, si déprimantes pour le pays, doit être close, La République, gouvernement de paix, mentirait à ses principes et à sa raison d’être, si elle n’était pas respectueuse de foutes les croyances, de toutes les doctrines philosophiques et si elle n’assurait à tous la liberté absolue de conscience, et à chacun le droit de pratiquer sa religion.
D’autres questions, au surplus, sollicitent la vigilante attention du législateur; la réforme électorale, pour for [Hier Fautorité morale de la représentation nationale; la réforme financière, pour refondre notre système fiscal, rendre l’impôt vraiment proportionnel aux facultés de chacun, en dégrevant les contribuables peu fortunés et les familles nombreuses ; la réforme judiciaire, pour rendre la justice plus rapide et moins coûteuse, la protection de noire agriculture, de notre industrie et de notre commerce, basés sur une juste réciprocité.
Le Gouvernement républicain, qui a pour devise et pour principes Légalité et la fraternité, ne saurait oublier les réformes sociales, dont la démocratie, depuis si longtemps, attend la solution : assurances contre la maladie et le chômage, assurances agricoles, le développement de la mutualité sous toutes ses formes. Comme jusqu’à ce jour, je voterai toutes îes lois qui auront pour but d’améliorer le sort des travailleurs, des petits et des pauvres, en leur assurant plus de justice et plus de bien-être. Mais ces réformes ne peuvent
pas constituer une surenchère électorale; elles doivent répondre à des besoins réels et ne pas compromettre l'équilibre budgétaire. Les ressources nécessaires* il faudra les demander* non point à des impôts nouveaux, que* pour ma part, je me refuserai énergiquement à voter, mais à des économies sérieuses et profondes, réalisées en diminuant le nombre des fonctionnaires, en réformant notre administration, eu laissant au Gouvernement seul le droit de proposer des dépenses nouvelles.
Adversaire des utopies communistes ou collectivistes, je répudie également les théories antimilitaristes. Patriote ardent, je souhaite que Ton apprenne à nos enfants le respect et le culte de la patrie, avec l’idée du devoir et le sentiment du sacrifice. Je veux que l'armée, sauvegarde de la nation* gardienne de la Constitution, soit forte et respectée, pour que le pays, protégé par elle contre tous les périls, puisse travailler en paix, dans la sécurité du lendemain.
Tel est mon programme. Je fais appel à tous les républicains, à tous mes compatriotes, pour que nous travaillions ensemble à faire triompher dans ce pays une politique d'union républicaine et non d'ostracisme* une politique de paix sociale* de concorde nationale, de liberté et de justice.
L, PRÀDET -BALADE,
Député.
Circonscription (TOLORON.
M. BARÎIIOÜ.
Élu au 1er tour de scrutin. — 10499 voix.
Mes chers Concitoyens,
Je sollicite de votre confiance, à laquelle j'adresse un cordial et loyal appel, le renouvellement de mon mandat.
Député de l'arrondissement d'Oloron depuis dîx-sept ans, fier et fort de sa fidélité, qui a résisté a tout s les crises et à toutes les attaques, je ne redoute ni son ingratitude ni son injustice. Ses intérêts généraux et vos intérêts particuliers ne sont jamais restés* par ma faute, en souffrance. Mes adversaires eux-mêmes seraient, j'en suis sûr, embarrassés pour mettre en doute le dévouement, actif et utile, avec lequel je m’en suis, en toute circonstance, constitué le défenseur.
Mes actes politiques, mes discours et mes votes relèvent de votre décision souveraine. Je vous les soumets avec la conscience d’avoir rempli tout mon devoir de républicain. C’est surtout pour ne pas me dérober à votre appréciation* dont j’attends une force nouvelle, que j'ai résisté* dans les deux dernières élections sénatoriales, aux instances flatteuses et pressantes qui me venaient de tous ies points du département
Mon attitude n'a jamais trahi les origines de mon mandat. La République ne serait qu'un vain mot et une duperie misérable si elle ne s'appliquait pas, de plus en plus, à libérer l'État, définitivement laïcisé, de toutes les tutelles confessionnelles et à développer dans la démocratie, par l'action combinée des lois et des moeurs, les sentiments et les devoirs d'humanité, de justice et de solidarité sociale.
Le Concordat, dont j'ai accepté toutes [es conséquences, et en particulier, le budget des
cultes, tant qu’il paraissait loyalement exécuté par les parties cont raclantes , n’a pas résisté aux violations et aux provocations de la Cour de Home, J’en ai, avec l’immense majorité des républicains de la Chambre et du Sénat, voté la dénonciation inévitable.
La loi de séparation, qu'on dénature afin de la mieux exploiter, est une œuvre de liberté. Elle autorise, pour l’exercice du culte, des associations, étendues à tout le territoire, qui jouissent de véritables privilèges- Elle alloue aux ministres des cultes dès pensions, viagères ou temporaires, qui les préservent contre toutes les surprises. Elle met au service du culte, pour une période* il limitée, et à titre gratuit, les édifices nécessaires à sa célébration, ^exprime Je vœu sincère que les directions imposées au catholicisme tiennent compte de ces dispositions libérales et contribuent à l’apaisement si désirable des passions et des partis.
La loi sur les justices de paix, qui a rapproché la justice des justiciables; la loi sur le service militaire, qui en réduit la durée à deux ans et qui a supprimé toutes les dispenses ; la loi sur l'assistance aux vieillards, qui met à l’abri du besoin, dans leurs dernières années, les déshérités de la fortune et les vaincus de la vie, sont des réformes définitives dont la dernière législature peut légitimement s’enorgueillir.
Ges grands résultats sont dus à l’action commune et à la collaboration confiante du parti républicain. Sou union, toujours nécessaire, contribuera à réaliser l’œuvre prochaine. La constitution des caisses de retraites ; la réforme de l’impôt, poursuivie dans le but dren mieux répartir les charges et d’alléger l’agriculture d’un fardeau injustement lourd; l’abrogation de la loi Falloux et la restitution à l’État, dans renseignement secondaire, de droits et de garanties trop longtemps abdiqués ; la réglementation équitab’e, dans l'intérêt de la paix sociale, des modalités du contrat du travail, telles seront les questions essentielles auxquelles je m’emploierai avec un soin plus particulier, si vous me faites l’honneur de me réélire.
Mes actes vous répondent de mes promesses. La part que j’ai prise, sur tous ces grands problèmes, aux débats parlementaires, et ma collaboration à un Gouvernement de cordiale et large union républicaine sont les titres dont je m’honore pour mériter votre confiance.
Vous ne vous laisserez pas détourner de votre devoir civique par des adversaires qui n’ont eu ni la loyauté ni le courage d’affronter franchement la lutte. Ils sMïorcent de provoquer vos abstentions pour les interpréter comme un désavœu. Votre réponse leur prouvera que notre vaillant arrondissement d’Ûloron, insensible à leurs manœuvres, reste fidèle à son glorieux passé et à son devoir républicain.
Louis BÀHTHOU,
Président du Conseil général, Ministre des Travaux publics, des Postes et Télégraphes.
Circonscription d’ORTHEZ.
M. E. LUPGUROUÉ.
Élu au 1er tour de scrutin. — 0.086 voix.
Mes chers Concitoyens,
C’est à vous seuls qu’il appartient de dire par quel républicain vous entendez être représentés au Parle ment.
Ce droit vous est enlevé quand un comité, — sans mandat populaire, — revendique d'une façon exclusive toute direction politique dans l'arrondissement et prétend vous imposer son choix.
C’est pour protester contre cet abus de pouvoir que je me présente librement à vos suffrages.
Et d’abord, j'affirme hautement mon attachement à la République et mon respect de sa devise : Liberté, Égalité, Fraternité, qui donne à chacun de nous le droit absolu de penser, de croire, de prier, d’élever ses enfants, de voter comme il l'entend.
Je lutterai donc avec la dernière énergie contre ceux qui menacent nos libertés, votent des lois d’exception et pratiquent la fraternité en prêchant la haine et Penvie*
Il est temps de laisser le peuple, vivant en paix et à sa guise, s’occuper, en toute liberté, de ses intérêts moraux et matériels.
Il est temps de délaisser la politique stérilisante pour s’inquiéter dernos affaires, qui vont mal, et de notre agriculture, qui meurt sous des charges trop lourdes*
Il est temps de ramener à la terre, notre mère nourricière, les enfants qui Pabandonoent pour courir à la ville où les attendent la misère et le vice, pourvoyeurs ordinaires de Farinée du crime et de la révolte.
Il est urgent d’enrayer nos dépenses et de faire de sérieuses économies, faciles h réaliser, au lieu de parler d’impôts nouveaux, d’emprunts nouveaux dont le peuple ne veut à aucun prix*
Il est urgent de rendre à leurs Comités les politiciens et leur politique de surenchère électorale, pour mettre enfin sur pied des lois simples, justes et pratiques*
H est urgent de chercher une solution h la crise sociale dans Paccès des ouvriers à la propriété et leur participation aux bénéfices.
H faut en finir avec Panarchie et la violence, qui mènent aux grèves sanglantes et à la guerre civile*
Ii faut laisser Parmée à sa haute et noble mission et ne plus l’employer aux besognes qui la dégradent.
Iî faut en finir avec la politique tracassière et inquiétante du bloc et ses mœurs démoralisatrices par la délation, la corruption, l’abus des faveurs*
Revenons aux traditions libérales et au véritable esprit de notre charte républicaine.
Travaillons à faire des citoyens et non des esclaves ou des courtisans qui se vendent pour une place, pour une décoration.
Je fais appel à tous les hommes d’ordre et de travail, à tous ceux qui croient l’heure venue de songer à la défense sociale,
le sollicite les suffrages de tous ceux qui ont au cœur Parnour ardent de la liberté, Phorreur de la candidature officielle, et qui veulent une République aimée, forte, respectée, durable; une République honnête, économe, soucieuse du sort des plus petits, élargissant chaque jour le cercle do nos libertés et groupant tous les Français en une seule et même famille*
Vive la République I
E* DU P OU R QU È
Capitaine de frégate en retraite, Chevalier de la Légion d'honneur.
1« Circonscription de PAU.
M. d’IP.lÀRT d'ETCHEPARE.
Elu au 2' tour de scrutin. — 7.8i8 voix.
Mes chers Concitoyens,
Le Congrès républicain, comprenant tous les conseillers généraux, d’arrondissement et les délégués de tous les groupes républicains de Pau et des communes rurales de la circonscription, m’ayant désigné à t’unanimiié comme candidat du paru républicain, je
nrésente à nouveau à voi suffrages. ... „„ „r;„
P Républicain de gauche, j’ai défendu, dans cette législature, le programme et ms principes républicains avec mes amis Barlhou et Catalogne. . ,
P En assurant la stabilité ministérielle, la majorité républicaine a pu faire aboutir de
nombreuses réformes :
Développement du crédit agricole, - augmentation des crédits destinés aux primes et encouragements à l’élevage du bétail et du cheval, - loi sur les fraudes des vins et des denrées agricoles, - lui sur les justices de paix, diminuant fortement les frais de justice,
— loi militaire limitant le service à deux ans, — loi sur les sucr,s, dégrevant les contribuables de 1,0 0/0 sur le prix de cette denrée de première nécessité, — loi sur les patentes, réduisant notablement l’impôt pour les petits commerçants, - loi sur 1 assistance aux vieillards, les mettant à l’abri du besoin à la lin de leurs jours, - attribution aux communes pauvres, de subventions spéciales, afin de leur procurer de l’eau potable, indispensable pour améliorer l’hygiène des habitants — abaissement du tarif postal par la réduction de
l’affranchissement des lettres à 10 centimes. , .
La majorité républicaine a voté enfin la séparation des Eglises et de l Etat assuran aux fidèles la jouissance des églises à perpétuité, leur abandonnant les bien* cultuels pou une valeur de plus de cinq cents millions, accordant des pensions viagères ou des m o lions aux desservants et attribuant aux communes l’intégralité du budget des cultes. ^
La pratique de la religion et de la liberté de conscience sont donc assurées, et celte loi devrait ouvrir 1ère de la pacification religieuse, si le. parti réactionnaire souvent meme malgré le clergé, — dans un intérêt purement po’itique, — nen travestissait pas la lettre
et l’esprit, essentiellement libéral. . . „ . mi
Au point de vue extérieur, la majorité républicaine a su assurer la paix, et la République, si décriée par ses adversaires, a vu venir à Paris sceller des amitiés nouv. Ile;, après le tsar, — les rois d’Angleterre, d’Italie, d’Espagne et de Portugal.
‘ N0uS aurons à terminer pratiquement l’étude des retraites ouvrières et paysannes, œuvre sociale de la plus haute importance dont la réalisation est un devoir pour un gouvernement républicain.
Nous aurons aussi à modifier notre sytè.ne d’impôts, en frappant le levenu iee citoyens proportionnellement à leur fortune, par une plus juste répartition des charges. Cette réforme, réclamée par la démocratie, peut permettre, sans créer des impôts nouveaux, de dégrever, soit l’impôt foncier, qui écrase le propriétaire et le cultivateur, soit nos commerçants, qui ne peuvent plus lutter contre h concurrence désastreuse des grands magasins
^ laSnou’s devons en même temps procéder à ces modifications de notre régime fiscal
avec prudence et méihode, pour maintenir intact notre crédit public, le premier du monde.
Le Parlement devra enfin essayer de réaliser progressivement la décentralisation administrative, qui peut simplifier les rouages de notre organisation et procurer des économies budgétaires.
Nous saurons maintenir grandes et fortes, — en consentant toujours, comme nous ■ l avons fait es sacrifices nécessaires, - notre armée et notre marine, reconstituées
par la République, toutes deux sauvegardes de l’honneur national et de l’inté-ritê du territoire. °
Dans toutes les circonstances, je m’inspirerai des principes delà Révolution française qui ont consacré !a nécessité et l’inviolabilité de la propriété individuelle.
Électeurs républicains,
La réaction, dissimulant toujours son drapeau, s’apprête à livrer une bataille désespèrée contre la République*
Nous voyons, dans l’Ouest delà France, ses candidats combattre même les républicains progressistes qui ont voté contre la séparation.
L’équivoque n’est donc plus possible! Comme en 1902, le parti républicain sortira encore vainqueur de la bataille électorale, malgré la calomnie, la pression et la corruption. \ous saurez, comme vous l'avez Toujours fait, par Punion et par la discipline, faire
triompher sur mon nom le programme des républicains, qui est celui de La Révolution française.
Je compte sur yous comme vous pouvez compter sur moi*
Vive la République démocratique et laïque!
L d'IRIÀRT d'ETCHEPÀRE,
Député républicain sortant.
Conseiller général du canton de Pau-Ouest,
Candidat de Punion des gauches de la lm circonscription de Pau*
2e Ciconscription de PAU* M le comte de GQNTAUT-BfftON, Élu au 1er tour de scrutin, — >
Mes chers Compatriotes,
Un grand nombre d’entre vous m’ont demandé d’être, dans votre circonscription. le défenseur des p-incipes et des idées d’ordre et de liberté qui leur sont chers et qui en la
"ST?*™ frère' °ht ?urceîaivement triomphé aux élections législatives de 1900, d.e IdO^* et, tout récemment* lors de rélêction sénatoriale*
Vivement touché de l’honneur qu’ils me faisaient, j’ai cédé à leurs désirs et je viens solliciter vos suffrages, espérant que vous voudrez bien reporter sur moi la confiance que vous avez témoignée à mon frère. 4
Comme lui, je suis nettement républicain. Pour être forte et incontestée, la République doit être animée d’un esprit libéral; elle doit être tolérante. En la voulant ainsi, je crois mieux la servir que ceux dont la violence et l'esprit sectaire en font un gouvernement de combat et d'oppression.
Rompant avec les traditions des représentants les plus éminents du parti progressiste, qui ont tant fait pour la grandeur et l’intérêt de la patrie, ces politiciens ont .été dominés exclusivement, depuis quelques années, par la question religieuse dont l'aboutissement a été la loi de séparation qui trouble aujourd'hui si profondément le pays et que d’aucuns, — ils nous en ont d ailleurs avertis, — se proposent même d’aggraver après les élections.
Cette préoccupation les a tellement absorbés qu’ils ont compromis les intérêts sacrés de la défense nationale, négligé l’administration des finances de l’État, et relégué au second plan Ses réformes sociales.
Nous avons vu l'armée sans protection contre les menées antipatrioîiqu^s, pendant que la franc-maçonnerie cherchait, avec la complicité d’un ministre, a la désorganiser par un système de basses délations! Nous avons vu la marine arrêtée dans son développement et Fin discipl ine tolérée, sinon encouragée, dans les arsenaux!
Si bon considère maintenant la question financière, comment ne pas être effrayé de l’augme n talion incessante des dépenses, de> votes répétés de douzièmes provisoires et de la discussion hâtive du budget, qui ne s’équilibre plus?
Se souvenant un peu tard de leurs promesses électorales, les politiciens auxquels nous devons cet état de choses ont, dans les derniers moments de la législature, discuté ou voté une ou deux réformes depuis si longtemps attendues par le pays; mais ces rétames ont été élaborées de telle façon que leur application s’en trouvera encore retardée.
Et, dans ces derniers jours, elîra\és par les responsabilités qu’ils ont encourues, redoutant d’ètre emportés, au scrutin du 6 mai, par l'explosion de la juste colère populaire, ils ont fait échouer Ja loi sur 3a sincérité du vote et la représentation proportionnelle.
Je vous le demande, mes chers compatriotes, n’est-il pas temps d’arrêter un pareil système d’administration?
Ce qui se passe depuis quelques semaines doit nous faire réfléchir tous. Nous voyons dans le Nord de 3a France les scènes de violence et de désordre se multiplier et, devant l'autorité impuissante, des attentats commis chaque jour sur les propriétés et sur les personnes, Ce serait, à brève échéance, l’acheminement vers la guerre civile, si les électeurs, qui ont heureusement le dernier mot, n’envoyaient pas à la Chambre une majorité ayant des soucis plus nobles et des vues plus hautes que celle qui s’en va,
La future Chambre aura le devoir impérieux de s'occuper de questions et de réformes qui ont été négligées jusque là.
Les retraites ouvrières et paysannes seront l’objet d une partie des travaux de la prochaine législature, et il appartiendra aux membres du Parlement, soucieux de leur responsabilité et, de vos intérêts dont ils auront la garde, de trouver la formule définitive qui permettra d’assurer le fonctionnement normal de ces retraites, sans qu il en puisse résulter une augmentation de charges pour les petits agriculteurs déjà si atteints.
Dans le même ordre d’idées, comme nous devons toujours tendre de plus en plus vers le progrès, je m’associerai aux dispositions qui seront prises en vue d’organiser l’assurance des travailleurs contre les risques sociaux, tels que le chômage, la maladie, la vieillesse, l’invalidité
L’agriculture, que Ton oublie trop, alors que la France lui est redevable de la meilleure oartie de sa richesse et de sa grandeur, a le droit impérieux de voir diminuer enfin l’impôt foncier et les trop lourdes charges qui pèsent sur elle.
Je voterai le projet de loi, actuellement à l’étude, en vue de la constitution du « bien dé famille, insaisissable », à l'exemple de plusieurs législations étrangères. N'est-il pas naturel de conserver intacts aux familles agricoles leurs moyens d’existence et à la terre ceux qui la fertilisent?
L’éieva-e, source de revenus dans notre département, doit été encouragé et soutenu
de plus en plus et trouver un écoulement rémunérateur en rapport avec les lourds sacrifices consentis par les éleveurs*
Au point de vue de la réforme de l'impôt, mes efforts tendront à ce que chacun soit imposé en raison de ses facultés* Je m’associerai aux dispositions ayant pour objet de répartir les charges d’une façon plus é toi table, tout en repoussant les investigations du fisc, les procédés vexatoires et inquiliioriaux que personne ne pourrait accepter*
le demande également îa diminution des frais de justice, et, dans le domaine adminis* nistratif, la suppression de rouages surannés et trop nombreux qui paralysent l expédition des affaires et sont une charge inutile pour le budget* Les communes, injustement tenues en tutelle, doivent avoir en outre plus d’indépendance vis«à-Yis du pouvoir*
Au point de vue financier, je considère, comme vous tous, qu’il est grand temps de mettre un terme aux dépenses qui montent sans cesse. Il est urgent que les députés n aient plus le droit de proposer une dépense nouvelle sans une économie correspondante* ^
Eu ce qui concerne les fonctionnaires, d’accord également en cela avec vous, j estime que leur nombre s’est accru d’uue manière démesurée et inquiétante. Par la suppression des emplois inuiiles, nous trouverons des ressources que l’on appliquera plus utilement à l'allégement des charges de l’agriculture*
Je veux, comme vous, une France forte et pacifique, des finances prospères, la paix sociale et religieuse et ^amélioration du sort des travailleurs. Si vous me faites 1 honneur de me confier le mandat législatif, je m’efforcerai de me montrer digne de votre confiance* Vous pourrez compter sur mon zèle et mon activité; nous travaillerons ensemble dans 1 intérêt de U République et de la patrie*
Veuillez agréer, Messieurs et chers Compatriotes, l’assurance de mon plus entier dévouement*
B. de CONTACT-BIRON.
PYRÉNÉES (HAUTES
Circonscription d/ARGELÈS M. ALIGOT
É!u au lor tour de scrutin. — D.304 voix.
Mes chers Concitoyen?,
Puisqu'on m'en fait un devoir* je sors de ma retraite, et j a cepte la candidature qui m'est, pour ainsi dire, imposée par les manifestations réitérées de 1 opinion publique indépendante et libérale.
Si je me présente une fois de pîus à vos suffrages, ce n'est certes pas pour chercher une revanche à laquelle je ne tiens pas, ou pour satisfaire des rancunes que je ne ressens à aucun degré. C'est pour vous permettre de vou3 prononcer solennellement* le 6 mai prochain, sur la politique suivie depuis quatre ans et but ses résultats.
Ai-je vraiment à faire une profession de foi devant des électeurs qui nie connaissent depuis si longtemps et qui m'ont honoré cinq fois de leur confiance? Peut-être pourrais-je m'en référer à mes déclarations antérieures; elles vous prouveraient tout au moins que je n'ai pas changé de programme, parce que je n'ai pas changé d'opinion.
Néanmoins, j'estime qu'en présence dis périls qui menacent notre pays, il faut parler haut et clair et fuir l'équivoque.
Républicain j je Pétais déjà à une époque lointaine où il n'y avait pas encore profit à se déclarer tel; mais j'ai toujours compris et voulu la République comme un gouvernement de liberté, d'égalité, de fraternité, et non comme un gouvernement d'oppression, de favoritisme et de discorde.
La liberté de conscience, la liberté des cultes, la liberté d'enseignement, la liberté d'association sont, de tout s les libertés, les pins nécessaires, les plus précieuses, les plus respectables, parce qu elles sont étroitement liées aux droits de la conscience humaine, aux droits de la conscience religieuse* Dans ma pensée, ces libertés auraient dû s épanouir et se développer sans contrainte sous un régime vraiment républicain ; contrairement à mes espérances, elles ont subi, au cours de ces dernières années, de regrettables atteintes aux^ quelles je ne me résigne pas et contre lesquelles j'ai protesté et je j roi esterai toujours.
L'événement capital de la législature qui vient de finir a été le vote de la loi de séparation des Églises et de l'État. C'est surtout sur cette importante loi que vous avez à vous prononcer aujourd’hui. Ce sont ses auteurs que le pays va avoir à juger.
Ai- je besoin de l'affirmer ? Si j'eusse été votre représentant, non seulement je ne 1 aurais pas votée, mais je l'aurais combattue à la tribune, comme j'av&is combattu, en 1901, la loi contre les congrégations religieuses.
Élu dTune populaiion catholique, députe de îa ville de Lourdes, j’aurais considéré comme un devoir de proies ter contre l’acte législatif qui a rompu le Concordat de 1801 auquel la France a dû un siècle de paix religieuse, de m’élever contre la suppression du budget des cultes, dette nationale qu’un État « honnête homme » ne pouvait pas nier sans manquer à des engagements sacrés* J’aurais voulu, si la séparation était inévitable, qu’elle fût au moins précédée d’un accord avec le Saint-Siège ; que les inventaires, s’ils devaient être faits, ne l’eussent été qu’après entente avec l’Église; que les associations cultuelles, si elles devaient continuer l’œuvre des conseils de fabrique, eussent pu vivre sans être exposées aux responsabiliiês redoutables et aux inquiétantes embûches dont certains articles de la loi les menacent*
A cô.ê de celte loi dont la première application a déjà mis en péril la paix publique, des mœurs gouvernementales indignes d’une république se sont établies et ont grandi sous la proieciion du Parlement, telles que la délation partout, l'espionnage dans l’armée, le système des « fiches » et l’institution des « délégués »* J’aurais combattu ces détestables pratiques qu i plusieurs de nos ministres actuels, eux- mêmes, ont qualifiées « d’ odieuses et d’abjeclos »,
Voilà pour le passé 3
O f y a-t-il à espérer de l’avenir?
■ eut-ètre estdi encore temps fie réparer le ma ! fait au pays par ceux qui on! tenu en main ie gouvernement et par le Parlement qui les a approuvés* Le seul moyen dy parvenir, c’est d’arracher ie pouvoir aux secuires et aux incapables qui en ont si étrangement inésusê.
Un vif mouvement de protestation s’accentue partout contre cette politique néfaste* Néanmoins, le désuni ré et l’anarchie grandissent chaque jour, le gaspillage financier s'accroît, la dette publique augmente, les budgets sont en déficit, la liberté du travail, dans les centres ouvriers, est violée chaque jour, et les grèves, sans cesse renaissantes, ruinent notre industrie nationale, en ruinant les travailleurs eux-mêmes.
U est temps que le pays so ressaisisse et qu’un gouvernement vraiment républicain, c’est-à-dire vraiment équitable, ramène enfin la paix dans les esprits. Au lieu de poursuivre la guerre aux curés, de désorganiser l'armée et les grands services publics, ie Parlement n’a-t-il pas à résoudre les plus difficiles problèmes dans l'ordre économique et financier?
La réforme générale de l’impôt, toujours annoncée, toujours ajournée, suffirait à occuper une législature entière. L’établissement d’un impôt général sur le revenu, promis par le parti radical quand il était dans Proposition, est laissé de côté, on ne sait trop pourquoi, depuis que ce parti, absorbé dans la guerre à l’Église catholique, détient le pouvoir* Il est temps d’aborder l’étude de cette difficile question et de la résoudre en vue d’une répartition pins juste des charges fiscales, mais aus^i en tenant compte des répugnances de la nation tout entière, depuis les plus fortunés jusqu’aux plus humbles, pour l’inventaire administra îif des biens personnels de chaque ci ion en* C'est animé d’un large esptit de justice d’équité que je m’appliquerais à l’étude de cetæ question.
Mes chers Concitoyens,
B en. lu à [a vie privée, il y a quatre ans, j'avais accepté, sans regret et comme un verdict définitif, le vote qu’on vous avait arraché et que la Chambre des Députés a d’ailleurs annulé par A8Û voix contre IL Fai continué à vivre au milieu de vous, à m’iméresser à vos affaires et à la prospérité de notre beau pays* On invoque aujourd'hui auprès de moi un devoir patriotique. Je m’y soumets avec courage, Si vous m’appelez encore à vous représenter, j’assumerai sans défaillance un mandat dont je ne me dissimule pas la difficulté* Je le remplirai de mon mieux.
Le peu de jours qui nous sépare de l'élection ne me permettra peut-être pas de me rendre dans chaque commune où m’attendent, je le sais, de nombreux amis; mais j’espère que mon programme est suffisamment explicite pour que ceux qui veulent conserver leurs droits, leur ad te et leurs libertés sachent que je suis prêt à les défendre.
— lül ~
L'heure de la libération n’est pas éloignée, si chacun fait son devoir, le 6 mai s ,n8 se laisser .ot.m.der par un pouvoir dont les jours .ont comptés et sans se laisser séduire rar des promesses prodiguées la veille du scrutin et oubliées dès le lendemain.
Veuillez agréer, mes chers concitoyens, l’assurance de mon entier dévouement.
M. NOGUÈS
lrlu au l"1, tour de scrutin. — S. 933 lois.
Mei5 chers Concitoyen s?
La retraite anticipée de notre cher représentant, M. Ozun, motivée oar l'état <\»
same, a amené les chefs du parti républiain de i’anomiissement de Bagnères à se préoccuper du choix de son successeur. ua0neres a se
Ayant été pressenti à cet égard, j’ai, un moment, hésité à accepter cette lourde lâche
l“ VrS" B me ^ * — <“«<. 1* Pas « W
Depuis, routes les associations républicaines et, en dernier lieu le congés tenu S
PrfMDteà ™“ aai°Urd,bUl P°Ur ÊOliidler vos
conféKDM^wi b’h0rr0 aCtUdle tÜUS ies Cantoos dri l’arrondissement, et, soit dans mes „±ér S 11 T, C°nTemt‘ftl,a paniCtiIières' J ’ai tan‘ «le foi» eu l’occasion de vous P Mais ie i n !!'Jp a P?SraTe qUe JS Cr°iS pre^"e a“P«rfl*. de vous les redire ici. terme ei sincère ï H r ,1 aprtB.V<MW renouvelé brièvement mon attachement rI™l ’°i t démocratique, à toutes les luis et réformes, que j’aporouve .ans
social, jeiien! disT à ^pubIique dan8 le «ïoa..ine politique, économique et
remeiî?. ’ ’ I ciser ce! tûmes questions qui vous intéressent plus particuliô-
Séparation des Élises et de l État.
eacore^an! :Td- vM^În^H difü8““nfl et W controverses qu’a soulevées et que soulève
Sénat ,t uccSl ‘ V f P™'1’ VJtée à une s‘!'atlde mi»ri:é Par I* Chambre et le ' P e aeflmtivemenl aujourd’hui par ies membres les plus modérés de ces
deoI *««**.. .u. ... U *.**«*> 4* B0” ,eque' " pa,! “ Vim
désormais. iA<,;aiat«iir de faire quYlle soit appliquée dans
“■t ts^ZT T de pii' ,T1« .« <**»*■ 1. libre pratique - »>“’ ““
q,,i ,c* terail “er de
S’excèdent disponible du budget des cultes.
Les [inventaires.
«Ynloitée les partis réactionnaires pour Qnant à la formalité des itattoï qu’ils jugeaient nécessaires à leurs
fomenter dans le pays des r répéter avec tous les. hommes de bon sens et les
louches combinaisons, je ne P„8 âto mesure n’avait pour but que d’assurer
^fpîSn^^’urellssoeia, ionseul.ua, les et d’eMp«.ri, d„Pa„-
tion des objets du culte*
Réformes fiscales-
Le contribuable est ^ ^ taxes fiscales>^
J'estime donc qu’il faut travailler a u def mpûtj maiS sans inquisition
x:,ïtr .vf* ïï sr. ««* - - *■ ^ pau,t“
et nombreuses.
Réformes agricoles.
léB“““ari' pas à rappeler les preuves djr«a»< d. ÏÏ»SS« i terni dan. l’avenir.
sos"e::i-u»p”
qui frappent si lourdement les pe«“- rtère des questions de procédure, me tait
La pratique que l’ar acquise, dans ma curnere, l solnlion :
considérer comme des réforme» 'f bér £ en' C dLt. :
)• La suppression totale des droits sur 8 traoslmtifs de propriété
2“ La suppression des droits d enregistrement sur m
“ diminutif des 'frais de justice P»“^Æ^UUe par ...
d. Campa», de Saint-
Laurent, de la Barousse et de la vallée d Aure.
Chemin de fer à voie large.
U— ",«Æ ^“.ansXutm», a.
«tAniTai fin faveur de ce projet.
J’ai même introduit nn amendement, adopté à l’unanimité, pour rétablissement d'une voie reliant Lanneinezan à Bagnères qui desservira la contrée déshéritée des Baronnies.
Je continuerai à m’employer, avec tout le zèle et l’ardeur dont je suis capable, à faire aboutir ces deux projets que j’espère bien voir couronner avant longtemps par l'adoption d’un projet de chemin de fer transpyrénéen à travers la vallée d’Àure.
Je comprends trop bien quelle source de prospérité y trouveraient les cantons de Castelnau, de lannemezau, de La Banhe et les trois cantons d’Àure pour ne pas poursuivre, avec toute l'énergie que vous me connaissez, cette oeuvre d’un intérêt vital pour la plus grande partie de l’arrondissement de Bagnères.
Le camp de Lannemczan .
A cette question se lie très étroitement, comme vous le savez, Rétablissement du camp militaire de Lannemezan, qui doit ouvrir une ère de développement et de richesse pour l'agriculture, le commerce et l’industrie de toute cette contrée.
Soyez sûrs que je mettrai toute l’autorité et i’induence que me donnera le mandat que je sollicite de vous au service de cette cause qui m’est particulièrement chère.
Électeurs,
Je viens de vous exposer mes idées sur les questions capitales qui font actuellement l’objet de vos principales préoccupations.
>if* point de vue général.
Je suis partisan d’une République basée sur la justice égale pour tous et secourabïe aux faibles ;
Respectueuse de tous les droits, maïs résolument réformatrice ;
Économe des deniers publics, protectrice de l'agriculture ;
Gardienne vigilante de î’honneur et de la puissance de la patrie ;
S'appuyant avec confiance sur le loyalisme de l’armée, chargée, sous la suprématie du pouvoir civil, de défendre le sol, le drapeau et la Constitution.
Adversaire des utopies communistes et collectivistes;
Nettement hostile aux moyeus violents, à la politique de surenchère.
Mais constamment et passionnément préoccupée de tous les progrès politiques, économiques et sociaux.
C’est à défendre ces idées, c’est à poursuivre la réalisation de ce programme que j’emploierai toute mon énergie, toute mon activité, tout mon dévouement, si vous me faites l’honneur de me choisir pour votre député à l’élection du 0 mai.
Vive la République!
Prosper NOGUÈ5,
Candidat d’union et de défense républicaine.
1’* Circonscription de TARBES.
M. DRF.YT.
Elu au 2* tour (le scrutin. — 8.084 voix.
Citoyens,
En me présentant aux élections législatives du 6 mai prochain, je vous dois d’abord une
explication sur les origines et les causes de ma candidature à ses orincines
Vofe député sortant, après avoir rempli avec une admirable fidelrté a ^ principes les engagements qu’il avait pris devant le corps électoral, a cru devoir, a raison de son Jat île santé, s’éloigner des affaires publiques; et, avec celte vertu ; toïque i qui est .e *ea républicains qui songent moins à leurs intérêts personnels qu aux intérêts généraux, spontanément renoncé au renouvellement de son mandat, craignant de ne pouvo r y con-
ÊïirTPT ip même zÊIg et même energie» t
Uni à Léopold Dasque par des liens (l’affection qu’ont encore resserres nos luttes com- .„;, j "M1S é,è heure»* de pouvoir » se» cè.ée mener une toi» de plus le bon courb».
contre la réaction et en assurer avec lui l’échoc defioiniiif.
Le drapeau qu’il rend pur de toute tache à son part-, je le reçois de ce meme part .
Dan'i le Congrès des groupements radicaux et radicaux-socialistes des fla^es-Pyrônees qui a eu lieu touHéccmmenU Lannemexan, r.i été désigné, à l’unan mité des délégués pour le porter dans l'ardente mêlée où nous sommes. On m’a offert le devoir. Je ne lai p
r fU Je viens donc devant vous, non pour poursuivre uniquement, comme tant d’autres, la réalisation d’un rêve ambitieux longuement caressé, mais pour essayer de maintenir notre arrondissement dans ses traditions démocratiques et e ..pécher que la politique des réfoi mes
B°C- MoV programme,1 c’est le programme radical-socialiste dans son intégralité celui-là mémo qui a été adopté par les grands Congrès du parti et qui, dans son ensemble, parait
rêP°^ l’S^i^Spublicains ont eff ctué déjà les plus importantes réformes.
U dernïre U loi de séparation des Églises et de l’État, qui a, d’ailleurs, été provoquée rar l'attitude agressive de la papauté vis-à-vis de la République, sert de terram de lutte a no a d versmies/ bien qu’ils soient convaincus que, dans son esprit, elle n’est pas une œuvre rpersêS Contre la religion catholique, les trois cultes reconnus en France y recevant un traitement égal, bien quMs sachent qu’elle consacre la libsrié de conscience et que, selon les expressions du rapporteur, M. Briand, elle laisse à l’Église la pleine liberté de S.„i Ser, l vivre, rle se développer suivant ses règles et par ses p.opres mo,en», sans
nuire restriction oue le respect des lois et de l’ordre public. _
File est désormais intangible et je serais de ceux qui la défend: aient contre toute atteinte pensant, au surplus, que si elle fait perdre au prêtre le caractère de fonctionnaire inconciliable avec la propagation d’une doctrine, elle lui restitue, J Vindépe üdanœ et la
server des avantages pécuniaires qu’à conquérir des adeptes a sa foi, l indépendance et la
dignité qui conviennent seules au véritable apôtre. r tîmtion elle-
Parrni les réformes qui restent à accomplir, il en est qui ont trait a la Constitution
même ■ il en est d’autres qui touchent aux lois électorales. ,
Ces! ainsi, pour que le MM» 1» «-< •’•»«*«• « *» *“•
tiques,- que s’impose la suppression des délégués de droit qui doivent être nommés directement par le suffrage universel ; que le scrutin d’arrondissement, qui favorise tant d’abus électoraux et tant d’abus administratifs, doit être remplacé par le scrutin de !:ste, la lutte stérile des personnes devenant enlin la féconde bataille des idées.
Au point de vue militaire, partisan de la diminution des 28 et 13 jours, complément nécessaire de la loi qui a réduit le service à 2 ans et de la suppression en temps de paix des Conseils de guerre dont tant de décisions froissent la conscience publique, je serai aussi parmi les républicains qui ne confondent jamais certain militarisme avec le vrai patriotisme, qui veulent que l’année, ne formant pas une caste dans la nation, soit toujours forte et disciplinée, non pour les jeux sanglants de la guerre, mais pour la garantie de la paix dans le monde, qu'elle n’intervienne plus dans les conflits douloureux du capital et du travail, et qu’enfin la sul) irdinaiion absolue du pouvoir nii'itaire au pouvoir civil ne soit plus une vaine formule.
Dans le domaine de l’enseignement, en .même temps que la laïcisation dans les méthodes, que la gratuité de l’enseignement secondais pour les élèves pauvres désignés au concours, que l'application rigoureuse de l'obligation scolaire, il est essentiel de poursuivre l’abrogation immédiate de la loi Falloux, qui fut la main mise brutale de l'Église sur l’instruction et qui, malg é ses amputations successives, manifeste encore une pui sante, vitalité dans l’enseignement secondaire.
Dans l’ordre économique et sida1, que de réformes urgentes ne sollicitent pas nos préoccupations?
La refonte de notre système d’impôts, vieilli, qui atteint surtout la masse des cultiva-' tours ; la suppression de l’impôt foncier; l’institution de l’impôt progressii sur le revenu qui, ayant à sa base l'exemption sur un minimum nécessaire à la vie, décharge tous les travailleurs et dont on a pu dire qu’il était le grand degrèvement des villages; l’établissement d’un droit progressif sur les successions, tout droit étant supprimé en ligne directe jusqu’à concurrence d’un capital à déterminer; le rachat des chemins de fer, la nationalisation des mines, la monopolisation des assurances : toutes réformes devant procurer à l'État républicain les ressources nécessaires pour assurer ses services et aussi le fonctionnement de la loi en formation sur les caisses de retraites ouvrières et paysannes, qui sera la plus grande loi du siècle, puisqu’ii'e aura tenté de supprimer la misère; l’h.saisissabilité de la petite propriété familiale ; l’organisation de l’assurance agricole par l’État ; l’appl ica tion^aux travailleurs ruraux des principes de prévoyance et de solidarité- sociales ; la création de chambres d’agriculture où les revendications des campagnes seront formulées par leur mandataire direct; le repos hebdomadaire de 36 heures consécutives; le développement des libertés syndicales dont les fonctionnaires eux-mémes doivent bénéficier ; et enfin, d’une façon générale, la réglemeniation plus équitable des rapports entre le capital et le travail.
Je ne trace pas ce programme comme une limite arbitraire à nos espérances et à nos ambitions, étant acquis à toutes les réformes tendant à l’ameïiorat'on matéri lie et tn.rale du prolétariat.
Me plaçant enfin en présence des intérêts spéciaux de l’arrondissement, je m’efforcerai de contribuer aux mesures destinées à accroîire sa prospérité et a favoriser 1 élevage, convaincu que la connaissance des questions qui y touchent ne constitue pas le monopole de quelques-uns et qu’une application tenace peut permettre à tous les esprits de saisir et île faire aboutir les solutions qu’elles comportent.
Citoyens*
En venant devant vous, je, ne me recommande de personne* Je n’ai pas de patrons* Mais j’offre peut-être à la démocratie quelques garanties*
Si un passé de luttes discontinuas et un effort incessant pour le triomphe de nos revendications , >i un dévoue o «n t profond à notre cause^ si la sincérité des convictions et ia volonté de consacrer tout ce qu’on possède d1 intelligente et d'ênerge aux conquêtes répu-
blicaiues et sociales, doivent être pris en considération, je ne crains pas votre jugement et je compte sur vos sympathies et votre solidarité républicaine.
Dans la bataille quî est engagée entre la République et les puissances de réaction, je ne connais d'ailleurs qu'une manière de combattre : c'est, non pas d’attirer à soi les individualités flottantes et hésitantes par des promesses presque toujours intenables, nuis de grouper, sous les plis d'un drapeau largement déployé, et au nom de Fidée rayonnante et haute, tous ceux qui veulent que la République, accomplissant ses destinées, réalise toutes les espérances du peuple.
Je vous convie donc, citoyens, à affirmer sur mon nom qu’héritiers de la Révolution française, vous voulez la continuer et assurer, en ne laissant pas rompre le faisceau de nos forces, la marche de la démocratie vers îa cité future de la justice, de la paix et de la liberté pleine de l'esprit humain.
Vive la République démocratique et sociale I
Gaston DUEYT.
2° Circonscription de TARBES.
M. FUTE.
Élu au Vr tour de scrutin. — 6.403 voix.
Chers Concitoyens,
Depuis trente an vous suivez ma vie politique.
Mes opinions, mes projets que, tant de fois, j’ai exposés dans toutes vos communes, vous sont entièrement connus.
Je n'ai donc pas a vous faire, nn programme.
Dans l’ordre économique comme dans Tordre social, j'ai été le partisan convaincu de tous les progrès « basés sur la liberté, sur ia justice sur l'esprit de solidarité, sur l’amour de la patrie, fondement même des institutions républicaines ».
Dans T avenir comme dans le passé, je continuer i à me consacrer aux réformes capables de donner à la démocratie le bonheur qu’elle mérite et d’apporter aux travailleurs des champs la part de bien-être qui leur est due.
Je demeuré rai le député serviable et accueillariT que vous connaissez, aimant avec passion sa petite punie, toujours heureux de mettre b [a disposition de tous son activité et son dévouement.
Électeurs,
Les forces coalisées de la réaction Cléricale, dans un effort désespéré, tentent, à cette heure, un assaut suprême contre nos libertés, contre nos conquêtes si chèrement acquises.
C'est le bloc de la contre-révolution qui se dresse devant nous, le bloc qui, dans le but de terroriser tes consciences, a pris pour plaie-forme la loi rendue inévitable par les provocations de lu papauté, îa loi qui, assurant l’indépendance des consciences et colle des cultes, rehausse le prestige et la dignité du prêtre, sans charges nouvelles pour le
contribuable, lorsque la nouvelle légi&laliuQ aura mis en action l'amendement dont je suis l'auteur.
Contre cette coalition bigarrée, opposons, nous aussi, un front de bataille imposant par sa cohésion et sa vaillance.
Oui, groupons- nous, républicains et démocrates, pour éviter un recul de cent années, pour éviter le retour d'un régime de privilège, d’une République bâtarde, hostile à la raison, a use droits, à la fraternité.
Républicains,
Attendez-vous à toutes les violences, a tous les mensonges, à toutes les manoeuvres déloyales.
Étroitement unis et groupés, marchez a ia bataille, sans peur et sans reproche, avec la certitude d’une triomphale victoire.
Démocrates,
Enfants de la grande famille démocratique, qui avez une foi commune et des espérances communes, eu déposant votre bulletin dans Tome, songez à la République ;
À la République prenant vigoureusement en main le sort "des petits et des humbles, des déshérités de la fortune;
A la République inaugurant une ore de solidarité sociale et de fraternité humaine;
À la République de paix à l’extérieur, de concorde et de fécondité au sein de la patrie forte et respectée ;
A la République enfin, pénétrée de plus en pins des idées de justice et de bonté qui sont le patrimoine du parti républicain tout entier.
C’est cette République, menacée à cette heure par les puissances de domination et d'asservissement, c’est celle-là que doivent défendre par leur bulletin de vute ions ceux qui ont dans le cœur l'amour de la démocratie*
Vive la République !
M. BARTISSOL
Élu au 1er tour de scrutin. — 6.960 voix.
Mes chers Conciloys ns.
Il y a quatre ans, vous m'avez élu, avec une spontanéité et un élan dont je me suis senti profondément honoré, sur un programme politique et économique auquel J ai conscience d’être resté fidèle. . , ,
Mes votes ont été ceux d’un républicain : j’ai voté la loi du service militaire de deux ans; la loi sur l’extension de la compétence des juges de paix; la loi sur l’assistance aux invalides du travail, et la loi sur les retraites ouvrières.
Ce sont \h les actes d’un républicain dévoué au progrès politique et social.
La loi de séparation devait être une loi de liberté ; c’est dans cet esprit que j’a. vote tous les amendements qui étaient de nature à rassurer les consciences. Le nouveau régime doit être une œuvre de paix religieuse et non un élément de trouble que les passions sectaires se proposent s’aggraver encore. Les événements ont pr uvé combien étaient nécessaires les garanties que nous voulions donner a l’ordre dans 1 Etat et a la libel lé.
Je sms prêt à défendre, avec les mêmes principes, la liberté de 1 enseignement, ce corollaire nécessaire de la liberté de conscience, dont les républicains doivent être les plus ardenta défenseurs.
Mon programme est celui de l’Union républicaine de la Chambre; vous le connaissez;
je lui resterai dévoué. _
Si j’ai combattu la politique de la majorité de la législature qui vient de finir, c est parce
qu’elle n’a causé à la France que déceptions et tristesses.
Elle a désorganisé nos services administratifs, aggravé les impôts, dont la charge nous accable, et démoralisé l’esprit public par l’abus le plus blâmable du favoritisme; elle a rompu l’esprit d’unité de l'armée par les pratiques de la délation anonyme; elle nous a mis à deux doigts d’une guerre avec l'Allemagne et a livré la rue à l’émeute.
C’est contre cette politique, qui nous mène droit à la ruine et à la guerre civile, que doivent réagir tous les bons citoyens s’ils veulent conserver les conquêtes de Quatre-Vingt- Neuf. Il faut faire une France grande et habitable pour tous, une République toute de justice et de liberté, en fondant le progrès social sur l’union confiante et l’appui mutuel du capital
et du travail, s
H faut un gouverne ment de concorde qui protège le travail national et 1 agriculture,
qui pratique des économies et développe les affaires sans tout sacrifier à la politique pure. Jamais l’horizon n’a été plus sombre qu’en ce moment où chacun sent toutes les traditions nationales et son propre patrimoine menacés par les haines et les convoitises criminellement soulevées dans un bas intérêt électoral.
Mais où l'oeuvre de la dernière législature a été surtout néfaste, c’est en ce qui concerne nos intérêts économiques absolument méconnus, odieusement sacrifiés.
Viticulteurs j nous n'avons rien pu obtenir, malgré ious nos efforts, de la majorité qui nous a gouvernés pendant quatre ans. Elle est restée sourde à nos légitimes doléances et n’a pas voulu entendre nos cris de détresse profonde.
Bien coupables seraient ceux qui pardonneraient, aujourd'hui, à celte majorité de
malheur.
Vous ne devez rien espérer de la nouvelle Chambre, si elle est elue dans le meni/ esprit.
J'ai déposé et soutenu à la tribune un projet de loi contre la fraude; j’ai protesté, par tous les moyens en mon pouvoir, contre la complaisance de nos dirigeant pour les fraudeurs, et, si je n’ai pas obtenu justice, la faute en incombe à tous nos gouvernants*
N’est-il pas souverainement injuste de voir mes adversaires me taire un grief, à moi, de de ce qui est la faute de leurs amis?
J’ai fait mon devoir; c’est la majorité radicale-socialiste qui a manquéau sien*
Elle pouvait tout* Elle na rien fait, que décréter notre ruine*
J’ai prouvé mon attachement à la classe ouvrière en consacrant mes capitaux à des oeuvres d’intérêt général dont Texécütion a donné du travail à des milliers d ouvriers.
J’ai construit les cités de Perpignan, l’usine hydro-électrique de Vinça qui éclaire do nombreuses communes du Roussillon et sert à la traction des tramways du chef-lieu, comme elle assurera très prochainement ie service des lignes de Bivesaltes; j’ai démoli les remparts de Perpignan qui sera, je l’espère, la rivale des plus belles stations thermales et hivernales de de Eraoce*
Ces œuvres resteront, et ce ne sont pas les attaques de mes adversaires qui pourront les détruire*
Demandez à ceux qui me dénigrent ce qu’ils ont fait et ce qu’ont fait leurs amis *
Rien*
Si je n’ai pas pu, dans le cours drune législature, exécuter tout mon programme econoinique, la responsabilité en remonte à oos adversaires qui occupaient le pouvoir et non à moi qui n’ai cessé de vous défendre.
Viticulteurs,
Votre salut dépend de votre vote et surtout de notre union.
Vous pouvez compter sur mon dévouement le plus grand à la cause viticole.
Vos souffrances sont (Tailleurs les miennes.
Je suis, comme vous, un viticulteur qui veut vendre son vin à un prix rémunérateur* Les intérêts considérables que fai dans le département et que je ne demande qu'à développer ne peuvent prospérer que si la situation économique se relève*
Électeurs,
L'heure est grave* L'avenir de la France et de la République est entre vos mains. Elle serait, en effet, perdue si vous n'opposiez pas une digue infranchissable au progrès de l'anarchie politique et sociale que préparent nos adversaires.
Viticulteurs,
Le moment de Faction est venu. Ne yous laissez bercer ni de chimères ni d'espoirs irréalisables par des hommes qui ne possèdent pas une souche de vigne et qui ne savent rien de nos souffrances. Votez pour des viticulteurs, afin de former dans notre chère région le groupement compact, indissoluble, de tous ceux qui ont des intérêts communs à défendre, et comptez sur tous mes moyens d'action pour assurer la prospérité de la viticulture.
Votre sort est lié à celui de la propriété; ceux qui vous souillent d'autres conseils sont vos ennemis.
Si la propriété est ruinée, comment pourra-t-elle vous donner du travail, assurer votre existence et celle de vos enfants?
Unissez-vous à elle dans un même but de défense, et que, reconnaissante du service que vous lui aurez rendu, elle remplisse à son tour ses devoirs envers vous en vous garantissant, avec la liberté qui fait la dignité de l'homme, un travail rémunérateur.
Vive la République î
Vive la viticulture l
Vive le travail !
E. BARTISSOL
Député sortant, Propriêtaire-vitieul teur.
2° Circonscription de PERPIGNAN,
M. BOURRAT*
Élu au 1er tour do scrutin* — 7,052 voix.
M. Bourrât n'a publié aucun document électoral aux élections générales de 1006,
Circonscription de PRADES.
M. Emmanuel BROUSSE Élu au Vr tour de scrutin, — 5.168 vois.
Chers Concitoyens,
Le 6 mai, la France tout entière devra choisir ses représentants à la Chambre des Députés. Jamais heure plus grave ne sonna pour la patrie et pour la République.
Le pays doit choisir entre deux politiques : la politique de Tordre et la politique du désordre, II doit manifester son sentiment sur le régime de délation, de favoritisme, de suspicion, de troubles continuels, d’intolérance et de désorganisation nationale, et dire s’il veut continuer à voir la liberté foulée aux pieds, l'égalité méconnue, la fraternité anéantie.
Avec l’adhésion de la plupart des municipalités de l’arrondissement, je me présente a la députation comme candidat nettement, fermement, résolument républicain.
Conseiller d’arrondissement et conseiller général du canton de Saillagouse depuis 1895, vous n’ignorez pas avec quelle ardeur inlassable et quelle constante activité j’ai défendu les intérêts des populations cerdanes*
En moins de dix ans, !e canton que j’ai l’honneur de représenter a vu son réseau vicinal presque terminé, un chemin de fer électrique en voie d’achèvement, deux autres voies ferrées prêtes à se construire, l’élevage encouragé, d’innombrables subventions réparties sur toutes les communes, les désastres causés par les inondations et les épizooties entièrement réparés, des améliorations importantes, des progrès considérables réalisés dans chaque localité.
Je puis dire sans forfanterie que la Gerdagne a été, grâce à mes efforts, transformée, embellie et mise en valeur.
Au point de vue des principes, mon passé de militant républicain, de fils de républicain, me dispense de toute longue profession de foi* D’ailleurs, on verra plus loin ce que pense mon concurrent lui-même de mon républicanisme aussi ferme qu’incontestable*
Aussi, j’aborde immédiatement les points principaux de mon programme.
Programme politique.
Je suis d’avis qu’il faut substituer à une majorité issue d’une coalition disparate nue majorité de républicains fermement unie sur les questions vitales,
ATextérleur, je souhaite passionnément la paix, avec le maintien d’alliances intangibles et l’affermissement de T entente internationale, sous condition du respect des droits et de la dignité de la France*
A L’intérieur, j’opposerai aux agitations stériles le progrès démocratique, au prétendu antagonisme de .classe la solidarité sociale.
Je réclame :
La réforme électorale, clef de voûte de toutes les réformes, pour fortifier l'autorité imraie de la représentation nationale et faire d'elle l’image fidèle du pays.
Je suis partisan du scrutin de liste avec représentation proportionnelle*
^ réforme des méthodes de travail parlementaire, pour rendr l’œuvre législatif» rapide et i?lus féconde;
La réforme financière, pour refondre les parties vieillies de notre système fiscal, rendre r impôt vraiment proportionnel aux facultés de chacun, tn demandant davantage à la richesse acquise pour dégrever les contribuables peu fortunés et les fa milles nombreuses, mais en repoussant toute inquisition dans les affaires privées des citoyens;
La réforme administrative, pour remédier à 1 excès du fonctionnarisme qui épuise et paralyse la nation, pour stimuler les énergies locales, accroître les franchises des départements, des cantons, des communes, faciliter le groupement des intérêts régionaux ;
La réforme judiciaire* pour rendre la justice plus expéditive et moins coûteuse, mettre nos Codes en harmonie avec les transformations de la société moderne, assurer aux justiciables des juges éclairés et indépendants ;
Les réformes sociales appelées à prendre le premier rang dans les préoccupations parlementaires en assurant une égale sollicitude des pouvoirs publics aux travailleurs des chamj s et aux travailleurs des villes.
Après l'assurance sociale contre la vieillesse et les retraites ouvrières, je poursuivrai rassura nce contre la maladie et le chômage, ^organisation de l’apprentissage et de renseignement professionnel, la défense de la santé publique, la protection des intérêts de la femme et de l'enfant, la création des conseils do travail et des tribunaux d’arbitrage et de conciliation, le développement de la mutualité sous toutes ses formes, la révision do la loi de I8S/1 sur les syndicats professionnels, pour élargir leur capacité et leur champ d’action, a la condition de h s maintenir dans leur rôle économique et de prendre les garanties nécessaires pour qu’ils ne deviennent ni un foyer d'agitation révolutionnaire, ni mie cause de désorganisation des services publics.
Itésoiu à combattre énergiquement les uLopies des. collectivistes et à placer, au-dessus de toute atteinte, la propriété individuelle, je veux en faciliter l’accès ou plus grand nombre de citoyens par Taccord fécond du capital et du travail et la recherche de moyens pratiques permettant de les associer plus intimement à l'œuvre commune.
J 'estime que la loi sur la séparation des Églises et de l’État ne doit pas être transformée en une arme de guerre contre une partie de la nation, et qu'elle doit être appliquée loyalement, sans arrière-pensée sectaire, en dehors de toute tracasserie mesquine, de manière à assurer la pleine liberté des cultes et la paix religieuse.
’ Avec la dernière êuergie, je condamne les théories criminelles qui, en affaiblissant noire armée ou notre marine, compromettraient la défense nationale*
Je réclame que Pécule enseigne le dévouement à la patrie, que les lois soient inflexiblement appliqu- es à la propagande contre le devoir militaire.
Flétrissant le- ignominieuses pratiques 4e la délation, je suis décidé a exiger que le Gouvernement de la Frapce répudie les procédés à l’aide desquels on prétendait courber et avilir les consciences* Je veux que la* République soit par essence le règne de la justice, de la liberté et de l’honneur.
Programme, économique.
Tel est mon programme politique. Mais je déclare hautement que la politique est ce qui njp préoccupera le moins* La politique est la chose qui nous divise le plus* File doit être reléguée au second pian.
La politique n’a servi qu'à déchirer et à diviser la France, 11 est temps qu’elle cède le pas aux questions économiques.
Malgré les progrès immenses accomplis dans ces dernières années, l'arrondissement de Prades est encore le plus déshérité au point de vue des chemins vicinaux* 12 communes j&Onï encore enclavées et n’ont au gu ne route pour assurer F écoulement de leurs produits. Il faut que cette situation regrettable cesse au plus vite et que toutes les localités soient des^ servies au pins vite par de bons chemins.
Je m'attacherai aussi à faire desservir le canton de Sournia et les grandes vallées (val-
lêes de la Castellaue, de Velmaiiya, de Gabrilâ, etc,)» dépourvues de voies ferrées, paF des trains Renard ou par des services d’omnibus automobiles.
L’approbation de la convention internationale sur les chemins de fer transpyréuéens est encore en suspens devant le Sénat, Je m’efforcerai de la faire ratifier au plus vïtsi V dans l’intérêt de la vallée de Garni et de la Gerdagne tout entière. De même, j’insisterai pour la prompte exécution du chemin de fer électrique Axât- Mont-Louis, par le Capcir,
Vernet-les-RamSj la perle des Pyrénées, devrait être desservie par un prolongement de la grande ligne du chemin de fer. Je ne négligerai rien pour qu’elle obtienne satisfaction. J’ai déjà démontré mon attachement à cette magnifique station thermale, en me faisant inscrire, l’un des premiers, dans la Société d'études du chemin de fer du Ganigou.
Là mise en valeur de l’arrondissement, dont je me suis déjà tant préoccupé en publiant des ouvrages et des articles sur ie Gonflent, la Cerdagpe et le Capcir, sera l’objet de mes préoccupations constantes, de façon à attirer dans nos sites incomparables et dans nos précieuses stations thermales de Molitg, de Thuès, du Vernet, de Canaveilies, des Esealdes, de Saint-Thomas, le plus de visiteurs possible.
Il faut créer des écoles d.ms les sections et hameaux, qui devront, aussi, être desservis par des chemins carrossables.
La viticulture, source essentielle de revenus pour h s cantons du bas arrondissement, sera défendue par moi, avec une ténacité sans égale* Au congrès de Perpignan de 1902, organisé par T honorable docteur Baille, conseiller général du canton de Viuça et président de la Chambre de commerce, j’ai protesté vigoureusement contre la loi néfaste sur les sucres, Aü Conseil général, à la Commission départementale, dans la presse, je me suis élevé à maintes reprises contre les fraudes qui ruinent et écrasent le viticulteur.
Aussi, tout ministère qui refusera de protéger, de sauver la viticulture et de combattre la fraude, sous toutes ses formes, me trouvera résolument contre lui*
Je n- • saurais oublier que plusieurs communes de la circonscription s’adonnent à la sériciculture, notamment III e, Gatllar et Rodés. La loi de mars 1898, qui expire en 1908, a montré son impuissance.
Il faut, pour instituer un régime efficace, limiter l’avantage de la prime à la filature cocons français et relever à 0 fr, 75 la prime de 0 fr* 60 dont bénéficient actuellement les éducateurs, qui, pour être rémunérés de leur peine, devraient pouvoir vendre les cocons à 4 francs le kilo.
Pour assurer l’écoulement de nos belles primeurs, il faut diminuer les tarifs de transport et obliger les Compagnies de chemins de fer à mettre à la disposition des expéditeurs un matériel mieux approprié.
Les populations pastorales de l’arrondissement méritent toute ia sollicitude des pouvoirs publics, Le Code forestier, très dur pour elle-, doit être grandement amélioré. L’été- Yage du bétail peut seul sauver de la misère les habitants de nos montagnes. Or, l’administration forestière entra vc l’essor de cet élevage, quand elle ne le supprime pas complètement par ses exigences injustifiées.
11 faut en finir avec ce régime qui empêche nos braves montagnards de ramasser les branches mortes tapissant le sol des forêts ec qu'on préfère laisser pourrir sur place, qui interdit le libre parcours dans des bois complètement défensables ou sur des terrains rebelles, depuis cinquante ans, à tout reboisement, qui laisse mourir les troupeaux de faim, faute de pacage, alors que le terrain forestier regorge de bons pâturages.
Je bataille depuis dix ans contre le régime forestier ; je continuerai le combat avec le ferme désir de faire triompher les revendications si légitimes de dos populations pastorales.
L’élevage des races bovine et chevaline, auquel je n’ai cessé de m’intéresser, devra être encouragé de plus en plus, car il constitue une source d’importants revenus, i Les droits sur les laines étrangères devront être augmentés pour encourager l’élevage
de la race ovine.
Viilefranchc et Mont-Louis, enserrés dans leurs vieilles fortifications, doivent voir : la première, les servitudes militaires complètement supprimées et ses portes démantelées ; la seconde doit être autorisée à élever des constructions sur les terrains et les glacis intérieurs,
' Il est temps d'enrayer le ilôt montant des dépenses et des déficits budgétaires et d'arrêter l’augmentation incessante dos contributions.
il faut mesurer avec prudence les facultés contributives du pays. La terre est surchargée, et l’agriculture, fort éprouvée par la concurrence universelle, a besoin de grands ménagements, parce que, malgré les périls qui l’entourent, elle est la source la plus abondante et la plus sure de la fortune publique.
D’ailleurs, la meilleure de toutes les réformes de l’impôt, c’est l'économie, l’inflexible limitation de la dépense au strict nécessaire dans tous nos services publics.
Il faut arrêter à tout prix la superposition constante des dépenses nouvelles aux dépenses anciennes, et, dans le flot montant des réformes, n’accepter que celles qui trouvent leurs ressources dans la disparition des dépenses anciennes correspondantes.
Il est inutile que je poursuive l’énumération de tout ce qui vous est nécessaire. Je vous donne l’assurance qu’aucun de vos intérêts ne sera négligé et, pour ne pas les ignorer, je visiterai fréquemment les communes et me mettrai en relations directes et constantes avec le3 populations.
Je ne me bornerai pas à soutenir vos réclamations par des démarches platoniques oa par l’envoi de lettres anodines, je monterai à la tribune pour les défendre.;
fteprésentant fies électeurs catalan», libres et indépendants, j’entends agyf, vis-à-vis des ministères, en pleine liberté et en toute indépendance. C’est dire que je n’approuverai ni ne combattrai systémaiiquement les ministères qui se succéderont. au pouvoir.
J’accorderai ma confiance au cabinet quand il aura une conduite conforme à mes principes, aux intérêts de la nation et surtout du département; mais quand ce cabinet lésera les intérêts de mes électeurs, quand il ne fera rien pour sauver les viticulteurs en détresse, encourager les sériciculteurs, protéger les populations pastorales, je n’hésiterai pas à voter contre lui. Tout ministère qui ne viendra pas à notre aide, qui ne soutiendra pas nos légitimes revendications, qui bâillonnera la liberté, ignorera l’égalité et opprimera les consciences, me trouvera toujours devant lui, prêt à le combattre. Avant tout, il faut vivre et prospérer.
De môme, je ne serai l’homme ni d’un canton, ni d’une commune, ni d’une coteiie, ni d’une personnalité. Je serai le serviteur dévoué de tout l’arrondissement, de tous mes électeurs quels qu’ils soient et je ne serai le prisonnier, l’esclave que de ma conscience, de mes principes, de mon devoir.
Électeurs de la plaine et de la montagne, citoyens du Roussillon, du Gonflent, du Capcir et de la Cerdagne qui m’avez vu à t’œuvre, qui savez avec quelle vigueur et quelle opiniâtreté j’ai défendu vos intérêts en toute circonstance, je fais appel à vous, je vous prie de me donner un témoignage de votre confiance.
Il faut, dans la bataille actuelle, obéir, non à des questions de sentiments, mais à des considérations plus hautes et plus élevées ; le salut du pays, de la République, de la liberté.
La situation est claire, nette, bien tranchée :
D’un côté, le bloc, avec son cortège de haines, de divisions, de délations, de favoritismes, de désordres.
De l’autre côté, la République sage, tolérante, pacifique, éprise de progrès, de justice et de liberté.
D’un côté, k ruine commerciale, la crise agricole et industrielle, l’augmentation constante des impôts, les troubles continuels, la perturbation dans les affaires;
De l'autre, l’union, la concorde, le calme, la paix, la prospérité.
Je suis plein de confiance dans votre verdict. Je suis certain, — les témoignages de sympathie que j’ai reçus d’un bout à l’autre de r arrondissement me le prouvent, — que vous vous prononcerez, le dimanche 6 mai, pour l’ordre contre le désordre, pour la paix et le travail contre la haine et la discorde, pour la République contre la démagogie, pour la liberté contre rintolérance.
Et, après la proclamation du scrutin, nous pourrons tous pousser notre cri de triomphe et d’allégresse, le cri qui résume nos espérances de patriotes et notre foi de démocrates :
Vive la France î
Vive la République!
Emmanuel BROUSSE,
Conseiller général,
Membre de la Commission départementale, Administrateur des hospices de Perpignan.
TERRITOIRE DE BELFORT
M. Charles SCHNEIDER,
Chers Concitoyens,
Tous les républicains sincères, à quelque nuance qu’iis appartiennent, étroitement unis par les sentiments de solidarité démocratique et soucieux d orienter sans ees^e notre chère République vers son idéal de justice, de bien-être et de liberté, ont jugé que j'avais fidèlement rempli le mandat qui m’avait été confié en 1902.
ils m’ont demandé dTêtre à nouveau le candidat d'union républicaine et m’ont renouvelé leur confiance entière.
C’est pourquoi, vivement touché de leur témoignage de sympathie et d’encouragement dans l’œuvre commencée, je viens solliciter encore une fois les suffrages de la démocratie du Territoire.
J’ai conscience d’avoir fait mon devoir de républicain, de démocrate convaincu que la République ne doit pas être un vain mot, nne simple étiquette, mais un gouvernement assurants tous le droit et Féquité, tendant une main fraternelle, pour les aider dans la lutte, à tous ceux qui vivent d’un labeur quotidien, aux faibles et aux humbles.
Iî fallait tout d’abord déblayer la route qui mène au progrès social de l’obstacle séculaire, s’attaquer au cléricalisme, forteresse commune de toutes les réactions. Les plus avancés de notre parti, comme îes plus modérés, pensaient que c’était de ce côté qu’il était nécessaire, indispensable de livrer la première bataille.
Aussi bien est-ce sans hésitation que j’ai vo:ô les mesures demandées par un gouvernement énergique pour arrêter le mal effrayant fait à notre pays par la congrégation et couper dans ses racines ce funeste enseignement congréganiste, qui ne tendait à rien moins qu’à diviser la jeunesse et, par suite, notre pays en deux Franees ennemies, Fune servilement soumise à la curie romaine et méditant d’asseivir l’autre, appuyée sur la raison, la liberté de conscience, la souveraineté nationale.
De même l’Église de Rome s’était insurgée contre les lois de la République et avait fait de la religion un parti politique rêvant de nous ramener aux privilèges dn passé, aux régimes déchus* Le pape s’immisçait audacieusement dans nos affaires extérieures, critiquant nos relations et nos alliances, en vi dation du Concordat. La séparation était fatale* Je l'ai votée dans un but d’apaisement, de libération de l’État et de l’Église* telle qu'elle est, la loi est respectueuse de la liberté religieuse, elle assure l’exercice du culte. Tous les hommes de bonne foi en reconnaissent le caractère généreux et libéral*
Le bloc républicain rte s'cst pas borné à lutter contre le cléricalisme. Les lois les plus importantes, qui vous intéressent au plus haut degré, ont été établies, et je me félicite devoir ! par mon suffrage, contribué à leur adoption définitive*
L'extensîon de la compétence des juges de paix permettra, dans un plus grand nombre de cas, aux humbles de recourir à celte juridiction de paix, très peu coûteuse, dont le nom même indique F esprit conciliant et paternel. À bref délai, la diminution des frais de justice devant les tribunaux s’imposera ; il faut que, dans une démocratie, chacun puisse défendre ses intérêts et ses droits, quelque situation qu'il occupe*
L'assistance aux vieillards et aux infirmes est une loi d'humanité dont peut s’enorgueillir la majorité républicaine du Parlement.
Le service de deux ans allégera l'impôt du sang, si lourd pour nos ouvriers et nos cultivateurs. Cette réforme était déjà dans mon programme de 1S98 et je Fai votée, comme j'ai voté la réduction des périodes de 28 et 13 jours, avec l'assurance que la défense nationale n'en sera pas diminuée.
C'est encore avec le sentiment du devoir social qui nous incombe à tous que j’ai voté les caisses de retraites ouvrières et paysannes, afin d'assurer contre la misère la vieillesse do travailleur.
Voilà l'œuvre accomplie par le bloc républicain, saris parler d’autres réformes secondaires. Nulle législature ne fut, depuis la fondation de la République, plus féconde en résultats heureux pour la démocratie.
La législature prochaine devra Être surtout consacrée à Fétude et à la réalisation d'autres réformes sociales, dont voici les plus urgentes :
Impôt progressif sur le revenu en tenant compte des charges de famille. Ce sera le grand dégrèvement des villages ;
Constitution d’un bien de famille insaisissable, pour assurer au cultivateur une maison, un lopin de terre et le retenir ainsi dans nos campagnes ;
Extension du crédit agricole, développement de renseignement agricole, encouragement, par de larg s subventions, aux syndicats d'agriculteurs et aux sociétés de secours mutuels comte la mortalité du bétail ;
Suppression de l'inamovibilité de la magistrature. Loyalisme républicain exigé des fonctionnaires de toutes les administrations;
Suppression des conseils de guerre en temps de paix;
Réduction des gros traitements pour améliorer la situation des petits fonctionnaires, instituteurs, postiers, employés des indirectes, douaniers, forestiers, cantonniers, etc;
Modification de la loi des accidents du travail pour protéger plus sûrement les droits de l’ouvrier, développement et protection des lois syndicales, — caisses d'assurances contre îe chômage, — conseils permanents d'arbitrage pour régler les conflits du travail et du capital, — organisation de la participation des ouvriers dans les bénéfices, — adoption du projet Berteaux en faveur des employés de chemins de fer ;
Repos hebdomadaire pour les employés des deux sexes comme pour les ouvriers ;
Retour à l'État de certains monopoles, tels que chemins de fer, mines, etc., pour en faire dos services publics;
Protection des ouvriers français. Encouragement à la mutualité.
Les intérêts du commerce, du petit commerce surtout, ont aussi besoin d’être utilement défendus. Je me déclare d'avance prêt à appuyer dans ce but toutes les mesures conformes à la justice et à la liberté.
Gomme tout bon citoyen, soucieux de la prospérité et de la richesse de notre pays, je pense que notre industrie nationale a droit à toute notre sollicitude. Il faudra étendre dans 003 colonies la culture du coton pour permettre à nos filatures et tissages, qui occupent dans notre Territoire un grand nombre d'ouvriers, de soutenir la concurrence étrangère et de prospérer.
Tel est, mes chers concitoyens, Je programme à la réalisation duquel, par étapes suc-
cessives, je m’efforcerai de contribuer dans la mesure de mes attributions, si vous me faites l’honneur de m’envoyer à la Chambre des Députés.
J’estime qu’une politique de paix, appuyée sur une puissante armée, respectueuse des lois républicaines et de nos institutions naiionales, est le plus sûr gage des progrès futurs, des améliorations sociales, de la grandeur de la République française et do son influence morale dans le inonde. C’est la seule qui [puisse nous conserver, resserrer encore les alliances et les amitiés si précieuses qu'elle nous a déjà acquises. Avec la grande majorité des citoyens, j’y reste fermement attaché, convaincu de bien servir ainsi la patrie et l’humanité.
Vive la France 1 Vive la République démocratique !
Charles SCHNEIDER,
“ Maire de Belfort, président du Conseil général,
Député sortant.
RHONE
lre Circonscription de LYON.
M. Justin GODART.
Élu au 2' tour de scrutin. — à. 863 voix.
Mes chers Concitoyens,
Le Congrès du bloc républicain et socialiste du 1er arrondissement m’a désigné à vos
suffrages ,
L’œuvre de laïcisation et de réformes sociales B’eat réalisée, malgré la réaction toujours menaçante et les dissidents du bloc, qui, consciemment ou non, ont favorisé ses menées.
Assurer l’échec de îa réaction, grouper la majorité républicaine sur le programme qu’elle a déjà, à plusieurs reprises, expressément approuvé, voilà le double devoir qui s’impose à moi.
Mon passé d’études et de travail a paru aux délégués des Comités du bloc être un sûr garant de mon activité future.
Voici simplement, loyalement, quelles sont mes convictions;
Question religieuse.
Je veux l’application intégrale et sans faiblesse de la loi sur la séparation des Églises et de l’État.
Les Églises, désormais, sont libres dans l’État laïque souverain. Mais il faudra veiller. Qui sait quel mot d’ordre vieil Ira de Romeî La République aura des assauts à subir ; il faudra leur opposer la plus vigoureuse résistance. C’est l’unique moyen de sauvegarder l'émancipation intellectuel] e et morale de la nation.
Questions d’enseignement.
Je suis partisan du monopole de l’enseignement par l’État à tous les degrés. Les enfants deivent passer tous par les mêmes écoles.
L’enseignement professionnel, trop négligé, au grand détriment de notre industrie, doit au même titre que l’enseignement primaire, être obligatoire.
Questions financières «
National istes et réactionnaires calomnient odieusement la situation financière de la France. Elle supporte le lourd héritage de dettes dues au» gaspillages des régimes monarchiques et impériaux, ,
Quant à la démocratie, elle ne saurait avoir qu’une politique d économies rigoureuses. Je voterai l’impôt progressif sur le revenu, demandant beaucoup au superflu, peu à l’utile, rien au nécessaire. . ,
J’estime que l’État doit tirer des ressources de l’exploitation directe de monopoles
{mines, chemins de fer, assurance, alcool, sucre, etc.}.
Justice.
Notre vieux code civil a besoin d’être adapté aux mœurs actuelles.
Le code du travail doit être rédigé et promulgué promptement. De profondes réformes sont à apporter dans le code de procédure, afin que la justice soit rapide et les frais réduits au strict minimum.
Questions économiques*
Soucieux des intérêts du petit commerce, tous mes efforts tendront à le défendre et à
l'organiser. T t . . ,
Pour nos industries nationales, j’examinerai toujours avec soin quel régime conviendra
le mieux à leur protection.
J’adopterai tous les moyens rigoureux proposés pour moraliser le commerce et la bourse; et lutter contre les accaparements, les marchés fictifs, les spéculations.
Le développement des moyens de transport est, à mon avis, essentiel. Je défendrai la navigation contre les procédés cléloyatüx de concurrence des chemins de fer; ) étudierai 1 extension des canaux et la simplification des tarifs.
Questions militaires.
L’armée démocratique est la véritable armée patriote. Avant les écoles spéciales, l’école du rang et de î a chambrée doit être obligatoire pour tous ceux qui aspirent aux grades
supérieurs. 4
J’estime que. s’impose là suppression des conseils de guerre* tour a tour si partiaux et
si s ê v èr e s
La réduction et la suppression des 13 et 28 jours permettront d'organiser des exercices de tir périodiques dans chaque commune.
Politique extérieure.
Je conçois une politique extérieure aussi fl ère que pacifique.
Après 35 ans de paix, d’alliances, d’ententes cordiales, la République prépare l’heure où elle pourra déclarer la paix au monde.
Pacifiste convaincu, j’ai pleine foi dans l’arbitrage international. 11 est temps que les conflits entre nations soient tranchés par le droit, et non, comme aux époques barbares, soumis aux hasards de la guerre sanglante et de la dévastation absurde.
Pour le travailleur.
L’Élat a le devoir d’intervenir dans les rapports du capital et du travail pour imposer la justice.
Notre législation ouvrière est encore incomplète. Je voudrais, par exemple, de prochaines lois consacrant la dette de la Société envers les vieux travailleurs et leur assurant une retraite, organisant la lutte contre le chômage, l’assurance contre la maladie à l aide de a mutualité, imposant le repos hebdomadaire, réglementant l’arbitrage industriel, faisant participer les ouvriers aux bénéfices, généralisant le syndicat, diminuant progressivement la journée de travail pour aboutir rapidement aux huit heures.
En un mot, ma conviction est que l’émancipation du prolétariat sera puissamment aidée par l’intervention de l’État, jusqu’au jour où l’organisation syndicale puissante mettra la société du travail à même de discuter, à armes égales, avec le capital et de prendre sa
Je ne sépare point le sort de remployé de celui de l'ouvrier dans toutes ces revendi-
Cat,UJe considère comme indispensable la conclusion de traités internationaux de travail. Certaines réformes, en effet, doivent être réciproques pour pouvoir être réalisées sans favoriser la concurrence étrangère.
Pour la femme .
La femme a été détournée par l’usine de son foyer et de sou rôle d’educatriee. Elle est pour l’homme une concurrente redoutable sur le marché du travail. Sa mission de maternité est compromise par le labeur. t 1
Je demanderai qu’à travail égal la femme ait un salaire égal a celui de 1 homme; que le travail à domicile, qui permet toutes les exploitations, soit surveillé, que le salaire e a femme mariée soit protégé, enfin qu’un repoa obligatoire soit accordé a 1 ouvrière avant et
après ses couches.
Pour l'enfant.
J’entends défendre un capital, le capital humain, la vie, richesse essentielle. L’enfant a besoin d’être protégé dès le premier jour. Qu’une loi impose aux patrons employant des femmes d’ouvrir des crèches dans leurs usines. Que l’mdustne, parfois coupable, toujours ignorante, du nourrissage soit réglementée rigoureusement et que toute négligence so sanctionnée par d'implacables pénalités.
Questions locales .
Les intérêts des travailleurs de la fabrique me trouveront toujours attentif, et j interviendrai Chaque fois qu’il s’agira d’assurer la prospérité de notre vieille industrie de la soie,
comme de toutes celles qui font la gloire de Lyon.
Je chercherai toutes mesures propres à alléger les finances municipales, grevées outre mesure par l’État, notamment en ce qui concerne les frais d’instruction publique, laissés en
entier à la charge de Lyon, . . . fA11_
Je poursuivrai la réalisation de l’annexion des communes suburbaines, et do tous
projets tendant à donner à ma cité natale sa place de seconde ville de I* rance, non seulement par le nombre, mais par l’activité, le mouvement des affaires, le rayonnement indu.tri el, commercial et intellectuel.
Mes chers Concitoyens,
Ne laissez pas entamer le bloc l
Ne restez pas indifférents, car l’heure est grave 1
Le 6 mai prochain, vous direz, par votre bulletin de vote, que vous avez compris la duperie du faux républicanisme des nationalistes, des libéraux et des progressâtes, et que
vous voulez une République active, ordonnée, enfin victorieuse du déricalisme et de la réaction, allant droit et énergiquement à sou but, qui eat le règne de la paix, de la raison et du travail*
Justin GÛDÀRT,
Seul candidat du bloc.
2® Circonscription do LYON,
M. GOURD
Élu au 2* tour de scrutin, — 5.520 voix.
Monsieur et cher Concitoyen,
Trois fois de suite, le premier canton de Lyon m'a élu membre du Conseil général, où je suis son mandataire depuis plus de douze ans. Depuis huit ans, je représente le 2® arrondissement au Parlement*
Fur l'invitation des comités des républicains libéraux, progressistes et ouvriers de J arrondissement, je viens demander aux électeurs le renouvellement de mon mandat législatif, que je crois avoir scrupuleusement et fidèlement rempli.
Je n'ai pas seulement été assidu aux séances de la Chambre ; jJai participé aux travaux de plusieurs Commissions, notamment de la Commission des octrois, de ia Commission de la marine, des Commissions d'initiative parlementaire et d'intérêt loe;d pour des projets ou propositions de lois d'une importance particulière, et à ceux des groupes des républicains progressistes, des établissements industriels de PÉtat, de la mutualité et de la réforme parlementaire*
J’ai gris part, à la tribune, à de nombreux débats, plus spécialement à ceux qui ont porté sur les budgets de la guerre et des travaux publics, la condition ues manœuvres et ouvriers des dépôts des chemins de fer, le contrôle du travail des chemins de fer, la condition des employés civils des établissements de la guerre, celle des jugf s de paix, les établissements privés d’assistance, la séparation des Églises et de PÉtat.
Dans les bureaux, dans les commissions, dans les groupes, à la tribune, dans mes rapports avec les diverses administrations, je n'ai jamais déserté les droits et les intérêts de mes commettants, la cause de la justice et de la liberté.
Dans une circulaire forcément courte, il serait impossible de dire tout sur des sessions qui ont duré, en moyenne, sept ou huit mois par an ; dans lesquelles littéralement des milliers de questions ont été soulevées, et où, sans parler d'innombrables votes à main levée, le nombre des scrutins publics a atteint près de deux mille. Je me contenterai de signaler quelques-unes des plus importantes parmi les négociations, les discussions et les décisions auxquelles jJaï été mêlé.
De la politique générale, je me bernerai à rappeler, ce qui résume tout, que j'ai fait une opposition irréductible au Ministère Combes.
Resté, comme capitaine d'artillerie, dans les cadres de Paimêe territoriale, quoique mon âge m'eût dégagé de toute obligation de service, j'ai, en toute occasion, voté contre les projets qui me paraissaient pouvoir affaiblir directement ou indirectement, et pour ceux que je croyais propres à maintenir ou à accroître la puissance militaire de la nation. Je
n’aurais pas approuvé la réduction du service militaire à deux ans, si le Gouvernement n’avait, dans les termes les plus forme s, affirmé, à maintes reprises, qu’elîe était sans péril. Dans la Commission de la marine, j’ai contribué à aider le Ministre actuel de la marine à réparer les négligences ou les erreurs de son prédécesseur.
J’ai voté comre les motions qui tendaient à rétablissement de l’impôt global et progressif s ux le revenu.
J’ai voté contre toutes les propositions qui me paraissaient restreindre arbitrairement et injustement la liberté d* associa lion»
Dans la discussion sur la séparation des Églises et de l’État, j’ai soutenu de mon vote tous les amendements propres à rendre vraiment libérale et équitable une loi qui n’est suffisamment ni l’un ni l’antre, et j’ai soutenu, à la tribune, de*s motions par lesquelles la Chambre en eût certainement amélioré deux dispositions importantes»
J’ai voté contre tous les projets qui tendaient à diminuer, directement ou indirectement, et, â plus forte raison, contre ceux qui avaient pour objet de détruire la liberté d’enseignement.
Dans la Commission d’assurance et de prévoyance sociales, j’avais, pendant la législature précédente, collaboré à la préparation de la loi sur les retraites ouvrières» Si j’ai, dans celle-ci, voté les dispositions touffues et complexes que la Chambre a adoptées, ce n’est pas que je les aie jugées excellents : c’est qu’elles rn’ont semblé pouvoir offrir au Sénat des éléments intéressants d’appréciation. J’ai d’ailleurs contribué, avec le groupe de la mutualité, à faire modifier le texte primitif par des amendements favorables aux sociétés de secours mutuels.
J’ai voté la loi sur l’assistance obligatoire aux indigents, soit atteints de maladies ou d’infirmités incurables, soit âgés de plus de soixante-dix ans ; la loi sur l’hygiène et la sécurité des travailleurs; la loi concernant ia fraude sur les vins et fe régime des spiritueux; la loi qui interdit l’assurance au décès sur la tête tics enfants âgés de moins de douze ans, et la loi qui modifie et complète heureusement celle du 30 novembre 1 B9£| sur les habitations à boa marché.
J’ai voté la loi su ries patentes.
Si j’ai voté la loi sur la compétence des juges de paix et la réforme des justices de paix, je l’aurais voulue meilleure encore. J'ai demandé à la Chambre d’étendre aux juges de paix qui soû l, pour ai rv i dire, les juges ordinaires des petits et du s humbles, le bénéfice de l’inamovibilité, garantie aussi nécessaire de leur indépendance que de. celle des autres juges, d’autant plus nécessaire u ême pour eux que leurs attributions dans la révision des listes électorales risquant de les mêler aux luttes des partis. J’ai demandé également à la Chambre d’amèïîo er la situation matérielle des juges de paix de fancienne seconde classe dans laquelle la ville de Lyon se trouvait, les s uls auquel» la loi nouvelle n’apportât qu’une augmentation de travail sans accroissement de salaire.
J’aurais voté le projet de loi de M. Gauthier sur le régime des pensions des travailleurs des chemins tU- fer. Je me suis prononcé en faveur des motions qui invitaient le Gouvernement à demander au Sénat de mettre en discuss on les divers projets Mir la réglementation des conditions du travail et du régime des pensions. J’ai obtenu du Ministre des Travaux publics qu’eu attendant, il décidât la création des emplois de contrôleur néCE SSaires pour assurer hqipiication dés arrêtés! et décrets qui réglementent, à celte heure, le travail.
J’ai vûîé la proposition de lot sur la liberté et le secret du vote.
Sans aller jusqu’à leur recmækre lé droit de grève, j’ai volé, comme au Conseil général, les propositions favorables aux employés des postes, télégraphes et téléphonas.
Je n ai jamais cessé d’avoir h cœur les intérêts du personnel de la manufacture des tabacs» Les engagements les. plus 'formels, à ira connaissance, qui aient été pris par le Gouvernement en vue de l’augmentation du travail, l’ont éiê en réponse à un rapport que j’avais présenté au Conseil général, le 28 août 1896. Plus tard, sur la proposition de deux de mes honorables collègues et la mienne, le Conseil général a demandé par vœu que la manufacture fût relevée d’une clause. Dans la précédente législature, j’avais voté les
motions par lesquelles le Gouvernement était invité à mettre à l’étude les moyens d’améliorer, dans les manufactures de l’État, pour les ouvriers et les ouvrières, le régime des retraites. Dans celle-ci, j’ai voté le projet de loi qui l’améliore.
Les ouvriers de l’arsenal peuvent se rappeler que, s’ils ont eu jadis avec le chef du Ministère de ce temps-là une entrevue à laquelle ils tenaient fort, ils l’ont due a mes démarches pressantes auprès de l'Administration. Dans la dernière législature, comme dans la précédente, j’ai fait pour eux, auprès du Gouvernement, des démarches qu’ils n’ont pu ignorer. Je n’ai cessé, d’ailleurs, de m’occuper d’eux depuis huit ans, dans la Commission des établissements industriels de l’État, au sein de laquelle j’ai vu souvent les délégués de leur syndicat. J’ai pris ma part des délibérations de cette Commission, qui a rendu de ai grands services au personnel des divers arsenaux. J’ai, d’ailleurs, soutenu à la tribune les revendications des employés civils des établissements de la gueire.
J’ai contribué à faire introduire, dans le projet de loi sur l’annexion des localités suburbaines à la ville de Lyon, que, d’accord avec la municipalité, le Gouvernement a • retiré depuis, les dispositions que j’avais volées au Conseil général avec la majorité de fl6tî6 H S S G m b i é 6 *
Un différend d’une importance capitale pour le département s est élevé entre lui et l’État sur la question de la subvention que i’Éiat réclame de lui pour la construction du chemin de fer de Paray-le-Monial à Givors. Si ce différend venait à être tranché contre lui, il écraserait les finances départementales sous le poids d’une charge qui serait, susceptible de dépasser, et peut-être de beaucoup, sept millions de francs. Le rapport que j’ai présenté au Conseil générai sur la question forme, sans développements inutiles, un volume de plusieurs centaines de pages. Je suis mêlé, à Paris, comme député, aux négociations engagées, dont mon rapport au Conseil général forme un élément impo tant. Si elles aboutissaient à l’abandon de la revendication do l’État ou même simplement à une transaction, aucune personne bien informée, et particulièrement aucun de mes collègues du Conseil général, ne pourrait contester que les recherches faites et les arguments développés'par moi auraient grandement servi les intérêts du département et, du meme coup,
ceux de tous les contribuables de notre ville. .
J’ai librement examiné et j’accepte librement le programme que vous a adresse 1 Union des comités des républicains libéraux, des républicains progressistes et des républicains ouvriers de l’arrondissement.
Ce que j’ai été au Conseil général et mi Parlement jusqu’à ce jour, j’ai a peine besoin de dire que je n’aurai pas de peine à le rester : accessible aux doléances et revendications de tous; désireux, quand je le pourrai sans manquer à la justice et sans porter atteinte aux droits déjà acquis par d’autres, de rendre à tous service ; résolu a servir de toutes mes forces et sans relâche les intérêts de notre arrondissement et du pays,
Alphonse G OU RD ,
Docteur en droit, avocat a ) i Cour d'appel, ancien membre du Conseil de direction de la Caisse d’épargne et de prévoyance de Lyon et du lïhône, membre du Comité local des habitations à bon marché et du Conseil d’administration de l’Ecole normale des instituteurs, délégué cantonal, congédier général du 1er canton, député sortant.
3e et 4° Circonscriptions de LYON*
M. CAZENEUVE
Élu au 1er tour de scrutin, -- 5.571 voix*
MM. Rrunàrd et Cazeneuve ont publié le programme suivant :
Bloc des organisations radicales , radicales-socialistes et socialistes du arrondissement (3e et k e circoïiscriptions). — Le comité de r union des républicains radicaux et socialistes du 3e arrondissement, adhérent à la fédération autonome du parti radical et radicalsocialiste; le comité radical socialiste, 3e circonscription ; le comité radical-socialiste, h* circonscription, adhérents à ia Fédération radicale-socialiste du Rhône; le comité des radicaux* socialistes et socialistes; le comité indépendant des socialistes, adhérent à la Fédération autonome socialiste, ont décidé de présenter, comme candidats aux élections législatives, pour la 3e circonscription, le citoyen Brunard, député sortant, et pour la 4S circonscription, le citoyen Rr Cazeneuve, président du Conseil général, député sortant*
Ces organisations faisant bloc s’engagent à soutenir énergiquement les candidats Brunard et Cazeneuve, qui ont accepté le mandat législatif ci-dessous, élaboré d’un commun accord :
L — Partie politique.
i° Meure au-dessus de toute compétition la forme républicaine, se refusera toute compromission avec la réaction sous toutes ses formes;
2° N’accorder sa confiance qu’au Ministère qui gouvernera avec le seul appui du bloc de gauche;
3° Supprimer le vote secret pour l’élection des présidents de la République, du Sénat et de la Chambre;
h6 Rétablir le scrutin de liste, avec la représentation proportionnelle;
5° Supprimer, en cas de cumul des mandats, le cumul des indemnités;
S’employer à faire aboutir le vote de la loi du budget en temps utile pour éviter les douzièmes provisoires ;
T Interdire aux députés et sénateurs d'appartenir aux conseils d’administration de sociétés financières;
8° Les élus devront affirmer par leurs votes leur volonté d’assurer, dans un sens plus fermement laïque, Inapplication prompte et entière de la loi de réparation des Églises et de PÉtat, soit telle qu’elle a été votée, soit dans les modifications dont elle pourrait être l’objet*
IL — Partie économique.
1° Réduire les gros traitements et indemnités des fonctionnaires;
2° Améliorer le régime des retraites aux fonctionnaires, par la fixation d’une limite
absolue d’àge et d’années de service, avec réversibilité sur la veuve et les enfants mineurs, en unifier la base, fixer le maximum de ces retraites à 6*000 francs et en interdire le cumul ;
3Ü Améliorer le régime des douanes dans un sens plus favorable à 1 industrie nationale ■
l\n Instituer le monopole par l’État des chemins de fer, des mines, des forces hydrauliques, des assurances, des grandes meuneries, des ralfiueries de sucre, des pétroles et de l’alcool (suppression immédiate du privilège des bouilleurs de cru);
5° Améliorer les voies navigables, en créer de nouvelles ;
6° Assimiler les employés de trésorerie, de perception et similaires, aux fonctionnaires deRÉiat;
7° Supprimer les trésoriers-payeurs généraux et les sous-préfets;
8° Mettre les bureaux de tabac eu adjudication ;
915 Poursuivre Rémancipation économique des communes;
10° Réaliser la gratuité de la justice et des actes judiciaires, la transformation en fonctions publiques des charges et des offices ministériels et la suppression du privilège des avocats,
I1L — Partie sociale.
1° Établir la protection et la réglementation du travail sous toutes ses formes,
2° Instituer les assurances contre le chômage ;
3° Mettre au point d'appliquer la loi sur les retraites ouvrières et paysannes danslepîus bref délai; P améliorer;
A0 É'endre la loi sur les syndicats aux fonctionnaires de l'État, des départements et des communes;
5° Assurer le repos hebdomadaire et déterminer le délai-congé en ce qui concerne le travailleur en général et plus particulièrement remployé;
6° Réduire la journée de travail à huit heures; à défaut, et comme mesure transitoire, étendre la loi de dix heures à toutes les catégories de travailleurs ;
T Étudier une loi pour l'arbitrage obligatoire ;
8° Voter la loi Beneaux-Râbier-Jaurès concernant les employés de chemins de fer,
IV. — Partie scolaire
1* Réaliser le monopole de Renseignement;
2° Accorder la gratuité de Renseignement secondaire et de Renseignement supérieur à tous ceux qui seraient reconnus capables d’en profiter ;
3° Dégager l’instituteur de toute responsabilité civile en matière d'accident;
k° Refondre et étendre Renseignement professionnel à tous les degrés dans le plus bref délai, pour éviter qu’il ne devienne îa base de réorganisation d'associations congréganistes plus ou moins déguisées,
V, — Partit militaire .
1° Préparer l'unité d’origine des officiers;
2* Réviser le code militaire ;
3° Supprimer ; a Les conseils de guerre en temps de paix; 6 Les ordonnances; c Réduire les périodes d’instruction des 28 et 13 jours» en attendant leur suppresion, et, comme mesure transitoire, les réduire à 15 et 6 jours.
Vf. — Partie financière,
1* Reviser le régime des impôts directs par Fadopiiou de l’impôt global et progressif sur le revenu, avec exonération à la base; en attendant, réduire les patentes du petit commerce
et augmenter celles de? grands magasins, en tenant compte des spécialités exploitées et du nombre des employés;
2" Supprimer les impôts frappant les objets d’alimentation de première nécessité;
3° Supprimer lc3 octrois;
h" Supprimer les impôts sur les transport^;
5° Réduire los patentes du petit commerce.
Vu : les candidats, CAZENEUVE. RRUNAUD.
5" Circonscription de LYON,
M. Victor FORT.
Elu au 1" tour de scrutin. — 3.651 voix.
Parti socialiste français. — Fédération socialiste autonome du Rhône. — Alliance socialiste.
Groupes d’études sociales de l’nnïon des socialistes.
Citoyens,
11 y a quelques moisi peine vous avez, par plus de 600 voix de majorité, donné au citoyen Victor Fort le mandai de vous représenter à la Chambre.
Vous avez, par ce vote significatif, approuvé d’un même coup la politique du bloc républicain et socialiste poursuivie au Parlement et affirmé à nouveau votre confiance dans la méthode préconisée par le parti socialiste français ; vous lui avez aussi donné la mission de collaborer étroitement à l’exécution finale du programme que s’était imposé la législature qui termine ses travaux.
Ce mandat a été fidèlement et scrupuleusement rempli ; pendant son court passage a la Chambre des Déposés, le citoyen Victor Fort s’est associé, par son a siduité et ses votes, à toutes les réformes pouvant être obtenues par voie budgétaire ; sa présence, lois J : la discussion de la loi des retraites ouvrières, lui a permis de faire garantir éventuellement les droits des travailleurs du tissage, et Piuitialive dont il a fait preuve fait prévoir pour l'avenir une activité semblable à celle que vous vous êtes plu à lui reconnaître ait Conseil municipal
de Lyon. ,
L’œuvre de la législature prochaine sera des plus compliquées ; il est impossible de différer plus longtemps l’étude des lois économiques, qui doivent primer, dès à présent, les
lois politiques. , ' .
Dès sa rentrée, la Chambre devra aborder les propositions tendant à la mo i Rica tiou et à la transformation de notre régime fiscal suranné, pour aboutir au vote de 1 impôt sur le revenu.
Pour appliquer les lois sociales déjà votées, pour rendre effective la lot des retraites ouvrières, des ressources financières sont indispensables; or, pour êire plus hardi dans ses conceptions politiques et sociales, le parti socialiste doit s’attacher à se les procurer, et il ne saurait se désintéresser des intérêts économiques du pays et négliger aucune des armes qui peuvent mettre en valeur les richesses naturelles de la nation.
C’est pour assurer plus de bien-être à ceux qui souffrant, c’est pour alléger leur misère
avec plus cte certitude que le parti socialiste français, sans rien abandonner des points fondamentaux de sa doctrine, entend se consacrer, avec le concours de toutes les fractions de Fopinîon républicaine unies dans une même pensée de solidarité et de justice*
Pour assurer P exécution de ce programme* nous vous demandons de ratifier à nouveau la candidature du député sortant* le citoyen Victor Fort,
Vous donnerez une fois de plus une preuve de votre bon sens poli tique ; vous renouvellerez votre vote éclatant du 10 décembre dernier en repoussant les avances de ceux qui vous font Pin jure de vous croire capables de vous déjuger dans un délai aussi court* et, dès le premier tour de scrutin, vous ferez triompher la candidature du citoyen
Victor FORT,
Adjoint à la Mairie centrale, Député sortant*
La Commission électorale .
6Ü Circonscription de LYON.
M* MAR1ETTON,
Élu au 2â lourde scrutin* — 5.858 voix*
CIN QU lï ME A TtROND ISS t U E NT ,
Parti socialiste S. F . ï. O . — L’appel suivant est adressé aux électeurs du 5e arrondissement :
Citoyens,
Le candidat, que nous présentons a vos suffrages est bien connu de vous* Depuis vingt an«, il est sur la brèche, luttant pour les mêmes idée?, les mêmes principes, défendant les intérêts des travailleurs*
Enfant de Lyon, ayant toujours vécu au milieu de nous, il connaît bien tous les besoins H toutes les aspirations de notre démocratique cité*
A deux reprises, vous l’avez envoyé siéger au Conseil municipal* et, au mois de mai 1904, seul de la liste républicaine, il a été élu au premier tour de scrutin.
Dans rassemblée communale, au Conseil général, a la mairie du 5e arrondissement* où il remplit les tondions d’adjoint depuis six ans, il s’est toujours acquitté de son mandat avec compétence et dévouement, c’est-à-dire à la satisfaction de tous. Aussi, vous faire son éloge serait superflu* Le citoyen Marmiton est un de ces hommes dont le passé répond de l’avenir; vous repousserez donc avec dédain, s’il venait à s’en produire* ces injures et ces calomnies dont des adversaires dénués de scrupules ont coutume de se servir, et qui ont toujours été Parme favorite de Basile*
Citoyens,
En vous présentant notre candidat, nous n’avons pas besoin d’insister longtemps sur son programme, vous le connaissez. G’est celui de notre parti, élaboré dans nos congrès nationaux ou internationaux; il vise aussi bien les intérêts des travailleurs manuels, que ceux des petits commerçants, également victimes de la féodalité capitaliste.
Sans perdre un instant de vue le but que nous visons, c’est-à-dire la transformation totale de la société capitaliste en une société basée sur l’égalité réelle, sur la liberté et sur la justice, nous poursuivons, dès maintenant, la réalisation des réformes suivantes qui peuvent être l’œuvre de la prochaine législature :
Démocratisation des pouvoirs publics, — Réduction du temps de résidence et scrutin de liste avec représentation proportionnelle dans tomes les élections;
Mesures pour assurer la liberté et le secret du vote ;
Droit d’initiative populaire, mandat impêraiif ;
Liberté absolue de la presse et de réunion sous la seule garantie du droit commun ;
Pleine autonomie administrative des communes et des départements, sous la seule réserve des lois garantissant le caractère républicain, démocratique eL laïque de l’État;
Organisation démocratique et humaine de la justice, — Gratuité de la justice; suppression des tribunaux militaires et maritimes ;
Constitution de la famille conformément aux droits individuels. — Abrogation de toutes les lois qui établissent l'infériorité civile des femmes et des enfants naturels ou adultérins ;
Éducation humaine, civique et professionnelle, — Gratuité de renseignement à tous les degrés ;
Création d’un enseignement populaire supérieur;
Abrogation de la lui Falloux ;
Monopole de Renseignement par l’État;
Système d’impôt. — Abolition de tous les impôts sur les objets de consommation de première nécessité et des quatre contributions directes ; subsidiairement, dégrèvement de tontes les petites cotes foncières et des petites patentes;
Impôt global progressif sur les revenus supérieurs à S. 000 francs;
Impôt progressif sur les successions, la progressivité étant calculée à la fois sur le chiffre de ïa succession et sur l'éloignement du degré de parenté;
Faculté pour l’État de demander à certains monopoles une part des ressources qui lui sont nécessaires;
Protection et réglementation légale du travail, de l’industrie, du commerce et de l’agriculture, — Repos d’un jour par semaine ou interdiction par les employeurs de faire travailler plus de six jours sur sept ;
Limitation de la journée de travail à huit heures; subsidiairement vote de toute disposition diminuant la journée de travail ;
Interdiction de faire travailler les enfants âgés de moins de 14 ans; système de la demi-journée de travail pour les adolescents et combinaison du travail productif avec l’instruction et l’éducation des adolescents;
Interdiction du travail de nuit pour les femmes et les adolescents;
Législation protectrice du travail à domicile ;
Interdiction du marchandage et du payement en nature (économats) ;
Fixation, par Raccord des municipalités et des corporations ouvrières de l'industrie, du commerce et de l’agriculture, du prix de série constituant le salaire minimum ;
Interdiction aux patrons de toute réduction de salaire sous forme d'amende ou autrement;
Intervention des ouvriers dans les règlements spéciaux d’ateliers ;
La surveillance des ateliers, fabriques, usines, mines, chantiers, magasins, etc., concernant les conditions du travail, d'hygiène et de sécurité, sera exécutée, concurremment avec les inspecteurs de l'État, par des inspecteurs élus par des syndicats ouvriers ;
Extension de ia prud'homie à tous les salariés de l’industrie, du commerce et de l’agriculture ;
Repos légal des femmes, six semaines avant et après l'accouchement ;
Assurance sociale contre tous les risques naturels et économiques : Organisation par la nation d’un système d’assurance sociale s’appliquant à la totalité des travailleurs de l’in-
duetrie, du comu enci, de l'agriculture, contre les risques de maladie, d’accident, d’invalidité, de vieillesse et de chômage. Vote de la loi sur les retraites ouvrières. Amélioration de la loi sur les accidents lu travail. Participation des travailleurs au contrôle et au fonctionnement
Extension du domaine et des services publics, industriels et agricoles de 1 Etat, du département ci des communes : nationalisation des chemins de fer et, en attendant, vote immédiat de la loi Berteaux, nationalisation des mines, des assurances, des ratlinenes, de l’alcool et de la grande meunerie. Administration démocratique des services publics, nationaux et communaux, avec la participation désorganisations ouvrières à leur fonctionnement. Extension du droit syndical à tous les salariés des services publics. _
Politique de paix internationale : règlement de toutes les difficultés internationales par
la pratique de l’arbitrage. , . lit„
Adaptation de l’organisme miliiaire exclusivement à la défense du pays, par la subsntuüûn de milices -à l’armée permanente et adoption de toutes les mesures, comme la réduction du service militaire, qui y conduisent.
Citoyens,
Vous êtes assurément convaincus, comme nous le sommes, qu'on ne peut être socialiste sans être républicain et internationaliste et qu’on ne peut être pleinement et consciemment
républicain sans être socialiste. _
La grande Révolution à laquelle nous devons toutes nos libertés ne sera sauvegardée dans ses résultats et dans son esprit que si, au lieu de se borner à an transfert du pouvoir a i profit de la bourgeoisie, elle se poursuit et va jusqu’au bout en faisant disparaître la choquante contradiction qui subsiste entre la servitude économique du prolétaire et la souveraineté politique du citoyen.
Aussi vous ferez triompher ces idées et ces principes qui vous sont chers on votant tous. Je 6 mai, pour le seul candidat du parti socialiste, le citoyen
J. MARIETTONy
Vice-président du Conseil général, Adjoint a la mairie du Ve arrondissement.
Vive la République sociale I
La Commission électorale*
7® Circonscription de LYON.
M. COLLIARD.
Uki au 1er tour de scrutin. — 6.434 voix*
Comité de l’Alliance républicaine socialiste du sixième arrondissement (adhérent à la Fédération socialiste autonome du Rhône).
Citoyens,
Pour la troisième fois, nous présentons à vos suffrages le citoyen P. Colliard, député sortant, élu en 1898, et en 1902, au premier tour de scrutin, par 0.183 voix.
Le citoyen P. Colliard, par un labeur constant, a su prendre un ■ place importante au Parlement, par sa participation à plusieurs grandes Commissions, entre autres la Commission de la révision de la loi sur les patentes, celle de la séparation des Églises et de l’Etat, membre du Conseil supérieur du travail, rapporteur de la proposition de la loi sur l’arbitrage relatif aux différends entre le travail et le capital, et président de la grande Commission du travail. , , ...
Il est de ceux dont les efforts ont été de maintenir, contre les reacteurs, les nationalistes
et certains dissidents du parti répubfÜain, l’union des groupes de gauche. De cette union est sortie l’oeuvre capitale de cette législature, notamment :
L’application de la loi do 1901 sur les associations, qui a elle-même abouti à la suppression de renseignement congréganiste;
Le service militaire à deux ans ;
La loi sur l'assistance aux vieillards et aux invalides du travail ;
La séparation des Églises et de l’Etat;
Enfin un premier vote sur la création de caisses de retraites ouvrières et paysannes.
Mous sommes convaincus que, seule, c’est cette politique d’emente de toutes les fractions républicaines et socialistes qui pourra, demain comme hier, permettre de faire œuvre utile, d’assurer l’émancipation politique, intellectuelle et morale des travailleurs.
Citoyens,
La réaction cléricale, toujours vaincue dans notre arrondissement, se présente encore, mais sous le masque nouveau de l’union de comités républicains, voire même de radicaux indépendants.
Mous sommes certains que votre clairvoyance, ainsi que votre attachement a la République, feront que vous déjouerez l’hypocrisie des uns, ta surenchère des autres, qui ne peuvent qu’empêcher de mener à bonne fin les réformes économiques et sociales.
Le citoyen Colliard, qui est toujours resté dévoué aux intérêts de la classe ouvrière, continuera de défendre les doctrines du Parti socialiste français qui sont : la conquête des pouvoirs publics; la substitution progressive de la propriété capitaliste en propriété sociale et l’entente ïntematiéfiaîê des travailleurs, tout en repoussant, comme contraires à l’idée socialiste et aux intérêts du prolétariat, toutes les manifestations de l’anarchisme, la désertion des soldats, la grève des réservistes, jusqu’à l’action directe et la propagande par le fait.
Citoyens,
Comme aux élections législatives de 1902, vous irez unis au scrutin du 6 mai et, confirmant l’union de toutes les fractions républicaines et socialistes avec la même discipline qu’aux élections municipales de 1904, vous voterez pour celui qui a toujours vécu au milieu de vous, pour le fils de ses œuvres, pour l’enfant du peuple qui n’a jamais oublié ses origines, pour le socialiste éprouvé, pour le citoyen
P. COLLIARD,
Député sortant,
La Commission électorale,
{Suivant les signatures.)
8,: Circonscription de LYON.
M. ÀYNARD.
Élu au 1er tour de scrutin. — 12,021 vois,
Chers concitoyens,
Vous ôtes appelés jà nommer, le 6 mai, une nouvelle Chambre des Députés en un moment de trouble général et dans les circonstances les plus graves qu’ait traversées la France, peut-être depuis un siècle, et à coup sûr depuis la fondation de la troisième République* La législature qui s’achève a été funeste et par ce qu’elle a fait et par ce qu'elle nous lègue. Elle a été dominée presque entièrement par le gouvernement de M. Combes, type du jacobinisme bas et brutal, qui a subordonné et sacrifié toute la politique de notre grande nation à un seul objet : la guerre religieuse, et qui n’a fait du pouvoir qu’un instrument d’oppression et de corruption ,
Ce gouvernement n’a pu satisfaire ra passion exclusive qu’en cherchant sa majorité dans l’extrême- gauche, en se mettant sous la protection et la dépendance des socialistes révolutionnaires. 11 leur a dit : Aidez-moi à confisquer la liberté des autres et vous aurez la licence pour vous. La loi, les fonctions publiques, les faveurs innombrables sont tombées à l’état d’instrument de parti et de trafic. rLa loi est bonne appliquer aux adversaires ; elle sommeille quand il s’agit des amis. L’indépendance de Injustice a été sacrifiée; sous la République, on a pu ressusciter l'arbitraire le plus scandaleux, en le couvrant du vieux nom de « fait du prince »; la liberté électorale a disparu, dans beaucoup de départements, sous la pression officielle et sous la fraude.
L’État s’est désorganisé; on a laissé former des états dans l’État, des gouvernements clans le gouvernement. Franc-maçonnerie, qui est une contrefaçon d’empire; délateurs et délégués; comité Miscuraud; groupes parlementaires empiétant sur les attributions du Président de la République et voulant lui dicter le choix de ses ministres au moment des crises ministérielles ; syndicats ouvriers supprimant par la force la liberté de ceux qui ne veulent pas les suivre dans les grèves, retranchés dans les Bourses du travail, enrégimentés dans des Ligues et Confédérations couvrant l’émeute du masque légal de l’association ; troubles, insoumissions allant jusqu’à la grève, c’est-à-dire jusqu’à la révolte contre la nation, de plusieurs catégories de fonctionnaires ; tous se taillent ainsi leur part dans la puissance publique et mettent en péril cette unité du pouvoir et de Faction de l’État, qui avait été jusqu’alors noire sauvegarde aux moments des grandes épreuves nationales. Le mal datait de longtemps, mais il s’est prodigieusement et rapidement aggravé pendant la dernière législature.
C’est à la faveur de ces désordres que le poison de Fanlipa triolisme a été versé et propagé ; nous sommes en ce moment la seule nation de la terre où l’idée de patrie ait été reniée par la majorité des socialistes, discutée et amoindrie par d’autres, et hélas I par des instituteurs que nous ne rencontrons pas, heureusement, dans notre région. L’antipatriotisme a pour conséquence bien naturelle la haine et la suppression de l’année. Le système cambiste n’a pas supprimé l’armée et la marine; mais on a pu s’apercevoir, il y a bientôt un an, à des heures qui auraient pu devenir tragiques, combien il les avait laissées s’affaiblir par l'incurie, par le mépris des chefs ou par le travail destructeur de la délation.
Confiscation des libertés, violence et oppression contre des millions de Français; en
revanche, faiblesse et condescendance envers ceux qui préparent la guerre sociale, abandon du rôle des droits de l’État en faveur des amis, telle a été la politique coupable de ce gouvernement, qui a créé des maux incalculables, restant à réparer.
Jo suis au nombre de ceux qui ont combattu cette politique sans relâche. Dans son discours de Lyon, tout en travestissant mes opinions et mon rôle, M. Combes a dit vrai et m’a fait le plus grand honneur en me donnant une place de choix parmi ses adversaires.
Dans le domaine législatif, la Chambre n’a voté qu’une grande loi, vraiment réclamée par une opinion publique unanime. C’est la loi réduisant le service militaire à deux ans. le l’ai votée, comme je vous l’avais promis, en souhaitant qu’elle soit assez fermement appliquée pour ne pas conduire à l’affaiblissement de nos forces nationales.
La Chambre a voté une autre loi inspirée par un juste sentiment d’humanité : celle d’assistance aux vieillards. J’ai discuté certaines dispositions pouvant favoriser la clientèle politique, et surtout ses charges financières qui, d'abord évaluées à 12 millions, s’élèveront à 100 millions, mais je me suis associé au vote final d’adoption.
La Chambre a abordé la question des retraites ouvrières sans la résoudre, La loi qui a été transmise au Sénat retarde, plutôt qu’elle n’avance, la solution de la question, parce qu’elle a été discutée dans un esprit de hâte, d’incohérence, de surenchère et de recherche de la popularité, qui faisait qu’elle se transformait sans cesse au fur et à mesure des besoins de la discussion, et sans calculer les charges énormes que le pays ne pourrait pas supporter. Je suis au nombre de ceux qui, tenant compte de l’opinion quasi unanime et contraire à ia loi des intéressés consultés, syndicats de patrons et d’ouvriers, ont repoussé la retraite obligatoire ou forcée. J’ai soutenu le système de la liberté encouragée, comme en Belgique, c'est-à-dire la retraite ouvrière constituée librement par des subventions de l’État accordées aux Sociétés de secours mutuels ou aux caisses établissant la retraite à l’aide de cotisations spéciales. Ce système, joint aa fonctionnement de la loi d’assistance aux vieillards, tout en grandissant le rôle des Sociétés de secours mutuels, contient une grande partie de la solution graduelle, mais immédiate, du difficile prob'ème des retraites ouvrières. La Chambre a voulu faire grand ot tout à la fois; elle n’aboutii ainsi qu’à une fausse réforme, n’ayant que le caractère de réclame électorale; car sa loi vient d’être repoussée par la Commission du Sénat à une majorité considérable, qui présage l’accueil que lui fera la Haute Assemblée.
L’œuvre capitale delà législation, celle qui aura une longue et lamentable influence sur la politique française, a été la loi de séparation de l’Église et de l’État. On pouvait renoncer au Concordat napoléonien, l’amender ou en négocier un autre ; mai3, telle qu’elle a été discutée, après les applications abusives et draconiennes de la loi sur les associations, après la fermeture de treize mille écoles libres qui vivaieut sur la foi des lois ou d’une longue tolérance, un grand nombre étant même dirigées par des congrégations, munies d’autorisations déjà séculaires, après l’interdiction d’enseigner appliquée à des catégories de ciioyens français, parce qu’ils portaient un habit religieux, la loi de séparation prenait un caractère de loi d’aventure, d’épisode inattendu de la guerre religieuse.
En effet, le gouvernement s’était tout d’abord déclaré résolu à maintenir le Concordat, Le pays n avait pas été consulté, puisqu’un cinquième à peine des députés avait compris la question de la séparation daus ses programmes, et la loi se discutait en rompant au préalable avec le Saint-Siège et en déclinant toute négociation avec le chef de la catholicité, qu’on ne pouvait ignorer sans folie, ne fût-ce que pour faciliter l'application si difficile de la loi. Tout revêtait ainsi, en une question de gravité exceptionnelle, qui demandait à être traitée dans le plus grand calme, le caractère de bataille et d’expédient politique. Avec mes amis, j’ai reconnu dans la loi de séparation, contre laquelle j’ai voté, les plus funestes germes de guerre civile, qui n’ont pas tardé à éclore. Le devoir le plus strict de ceux qui veulent la paix publique sera, dans la prochaine législature, non seulement de ne point approuver les gouvernements qui voudraient appliquer durement la loi de séparation, mais de tout faire pour que toutes celles de ses dispositions raisonnables aient leur plein et large effet, et que les dispositions empreintes d’un esprit policier et tendant à entraver, par des responsabilités
outrées la formation des associations cultuelles disparaissent dans une révision. Une immense bonne volonté de part et d’autre sera nécessaire pour que applicatif de la i0i de séparation de l’Église et de l’État ne dégénéré pas en un perpétuel et dangereux
CO,,1Noire étal financier n’aurait pu seul témoigner d’ordre et de prudence, alors que l’e prit contraire se montrait bras la direction de tomes les autres afiaives du pays. Nos budgets ont grossi sans relâche pendant ces quatre dernières années. Le budget de 1906 est en déficit avoué de 100 mi lions ; s’il contenait toutes les dépenses contractées cl qui lui incombent, et -’d n’avait bénéficié, d’autre part, de ressources exceptionnelles, le déficit réel serait ri environ 200 millions. Le budget de 1907 ne se présentera pas dans de meilleures conditions. On peut toujours discuter sur les chiffres, mais il y a un cerlain nombre de fans évidents qui jettent l.i plus vive lumière sur notre situation financière. La 0 rance est æ pays qui
a la nias lourde dette, et celui qui paye le plus d’impôts. Les recettes du budget ne croissent et ne peuvent plus croître que très f iblement, les dépenses augmentent sans arrêt et. bien au delà des plus-values à espérer, Nous sommes en paix et nous mangeons les ressources
des jours de crise ou de guerre* - A M
Le Ministre des Finances Fa dit franchement au Sénat* dans la séance du 9 avril: -si on
demande de nouvelles dépenses, ce seront de nouveaux impôts. Où les prendre î li y a bien l'impôt général sur le revenu, qui fait éclore d’innombrables systèmes. Outre qu il serait odieux et injuste s’il s’appuyait sur l’inquisition et la superposition, il ne serait productif que s’il s’appliquait à la majorité des contribuables, et il atteindrait ainsi la plupart des cultivateurs un peu aisés, si nombreux dans nos campagnes. C’est la démonstration de l'impôt sur le revenu frappant depuis la grande jusqu’à la petite propriété agricole, restant seules à supporter une charge à laquelle la fortune mobilière peut aisément se dérober qui avait motivé le r>: ternissant échec du projet présenté jadis pm le ministère
B0U1fans8 jeter trop cf alarme et sans diminuer le crédit admirable de ia France et ses grandes ressources, il est permis de dire qu’un pays qui paye, dans l’ensemble de ses dépenses nationales, départementales et communales près de cinq milliards a impôt, c està-dire le quart ou le cinquième de ses revenus et du produit de son travail, est arrive a a limite extrême de la taxation, et qu’il doit désormais pratiquer la plus sévère politique d’économie. C’est celle que j’ai toujours défendue; j’ i toujours refusé notamment de voici
les dépenses émanant de l’initiative parlera ntaire.
Méfiez-vous donc de feux qui viendraient vous promettre des progrès comportant des dépenses. Si même ces progrès étaient véritables et nécessaires, ce qu’iWa^t examiner e bien près rappelez-vous qu’ils ne pourraient être obtenus que par l'impôt. C est r heure de nous apurer du néces -aire et d’ajourner le superflu ; vous serez unanimes à dire que vous ne voulez pas de progrès par l’impôt, ce qui no serait au reste le plus souvent que le piogtcs
Mais s’il faut repousser ou ajourner ces réformes fausses ou trompeuses, lorsqu elles s'opèrent en frappant le contribuable déjà surchargé, je suis loin de conclure qu’il n’y a pas de réformes à faire ; il y a les réformes qui ne coûtent rien et qui sont parfois les meilleures®!
lo ■ plus grandes. . .
Il y a tout un ensemble de garanties à apporter à k liberté individuelle, si precame en
France par la cessati m de l’arbitraire permis par l’article 10 du Code d’instruction criminelle, qui est à supprimer ; par la réglementation des cas de détention préventive que nous voyons se prol nger d’une manière scandaleuse envers quelques-uns, alors que tant d attentats restt-nt i-r, punis; par la responsabilité effective des magistrats et lonctionnaires,
qu’on réclamait si hautement sons 1 Empire* . T *
La liberté municipale est souvent compromise par ia révocation des maires, qui s opéré sans motif et sans recours; il faut que cet acte de rigueur soit motivé et que le maire frappé puisse trouver un Tribunal d’appet*
Le nombre des fonctionnait es d ût être diminué, contrairement au vœu des radtcau.
et des socialistes, dont la tendance est de les multiplier à leur profit. Trop d’exemples récents ont montré avec quelle ardeur ils recherchent les emplois publics ;
Limitation, par une loi, du nombre dis chefs et attachés aux cabinets des ministres;
Garanties légales données aux fonctionnaires pourles protéger, dans leurcarrière, contre le favoritisme ;
Création d’un corps de gendarmerie et de police mobiles pour éviter, dans la mesure du possible, l’emploi de l’armée dans la répression des troubles civils ;
Représentation de l’agriculture par d*s institutions semblables aux chambres de commerce ;
Répression rigoureuse des fraudes sur les vins.
Dans l’ordre des lois dites sociales ; réforme profonde des frais do justice, qui dévorent les petits héritages, des frais scandaleux des saisies-arrêt sur lo salaire des ouvriers, protection du salaire de la femme mariée, faculté do posséder sans limitation, accordée à tous les syndicats agricoles et ouvriers ; retraites ouvrières par les subventions aux Sociétés de secours mutuels.
Enfin, dans l’ordre politique, la représentation proportionnelle, qui assurera à la fois le droit des minorités et aux députés un peu plus de cette indépendance, si salutaire au bien public.
Grande serait la Chambre qui accomplirait cet ensemble de réformes dont le but général est d’apporter à la liberté les garanties qui lui manquent et de faire ainsi de la République une vérité. El si la prochaine Chambre y ajoutait l’apaisement religieux, l’économie rigoureuse dans nos finances, le lègne de la loi, elle laisserait dans la mémoire des Français le plus glorieux des souvenirs. Dans le banquet que m’ont offert à 1 Arbresle un g and nombre d’électeurs de la circonstription, je développais plus amplement ces idées et je citais ces paroles du Message adressé au Parlement par M. Faîlières, le nouveau et très respecté Président de la République, comme résumant admirablement le principe qui domine toute notre politique républicaine modérée :
« Je fais appel, a dit le Président de la République, au concours de tous les républicains, n’oubliant pas, d’ailleurs, que, si l’on gouverne avec les hommes de son parti, c’est dans l’intérêt supérieur de la nation, et que l’on doit à tous, sans distinction d’origine et de foi politique, la protection de tous les droits et la garantie de toutes les libertés, »
Ce qui veut dire qu’une majorité parlementaire de hasard n’a pas le droit de traiter la . minotité en pays conquis. Chaque Français vit dans le domaine réservé de sa maison, de sa conscience, de sa foi, de son travail ; on n’a pas le droit d’v pénétrer. La liberté ne devient indestructible que quand on en fait le patrimoine de tous, et c’est lorsque tous les citoyens possèdent les garanties indispensables et que la loi est vraiment égale pour tous, qu’on peut imposer plus fermement à tous ce respect absolu de la loi qui nous manque aujourd'hui. . . .
Si nous n’accomplissons pas cette œuvre de paix et de réconciliation nationale, la démagogie, une fois de plus, aura raison de la démocratie, qui trouvera de nouveaux maîtres. Pour accomplir cette politique, qui répudie à la fois la réaction et la révolution, 1 heure est aux modérés, puisque c'esL celle qu’ils ont toujours soutenue ; mais l’heure est aussi à l’ardeur, à l’activité et à i’énergie de ceux qui veulent faire sortir le pays de la crise inquiétante
où il se début. . .
Pour moi, chers concitoyens, c’est parce que je me sens plus que jamais pénétré du devoir public, que j’ai conscience des périls que court notre pays, que je me suis décidé à * me présenter une dernière fois à vos suffrages. Je puis, sans orgueil, me qualifier de vétéran de la chose publique, puisque sous des formes diverses, je m’y suis voué depuis bientôt quarante ans, et que, hono-é de quatre mandats successifs, je vous représente depuis dissent ans à la Chambre des Députés. Une plus ample profession de foi est donc mutile; je suis un républicain de la première heure, n’ayant pas varié un seul instant dans les principes et dans la conduite politique qui m’ont valu votre longue confiance. Je suis de ceux
qui sacrifiant leurs affaires privées h la politique et non la politique à leurs affaires. A mon âge, on n’a plus que l’ambition de bien terminer sa tâche. le me suis donné tout entier à l 'accomplissement de mon mandat. Associé à toutes vos œuvres, vous savez avec quelle ardeur j'ai servi 1 s intérêts agricoles de la circonscription, quel soin constant j’apporte à la défense des intérêts d -s communes et de tous ceux qu’il m’est permis de soutenir, souvent ,vec sucrés, sans porter atteinte à l’intérêt gméra!.
Yous direz, le 6 mai, mes chers concitoyens, s’il vous convient de confler un dernier mandat â votre ancien député, qui aime à s’appeler l’ami d’un si grand nombre d’entre
vous, _ , .
Deux concurrents me sont opposés. L’un, M- Marc Bonnel, est socialiste révolutionnaire. Je ne pense pas que les théories collectivistes et de b mleversement social trouvent crédit dans une circonscription donnée, pour les deux tiers, partie petits propriétaires et tant d’honnêtes travailleurs. L’autre concurrent, M. Alfred Faure, a été député de lune des circonscriptions de la ville de Lyon, de 1895 à 1898. Ses travaux parlementaires n’ont pas laissé de trace. Il se présente comme radical socialiste et répudie le collectivisme, mais il a déclaré s’astreindre à la discipline républicaine, c’est-à-dire à reporter ses voix au second tour, s’il y a lieu, sur le collectiviste Marc Bonnel, au cas où ce dernier réunirait un plus grand nombr 1 de suffrages. Vous jugerez ainsi la valeur de son opposition au socialisme révolutionnaire; il le combat, sauf à s’y rallier, le cas échéant.
La significaiion de la candidature de M. Alfred Faure est d’une évidence complète. Sans atiaehe avec notre circonscription, sa candidature- porte une marque indélébile : celle de représentant de la franc-maçonnerie, dont il est l’un des chefs et des plus hauts dignitaires. Homme de la Loge, M. Alfred Faure a raison d’approuver et de soutenir la politique du Bloc ei de M. Combes, puisqu’elle a été inspirée et dictée par celte association secrète, où a été inventé et pratiqué l’abominable régime qui a couvert toute la France de ses espions et de s -s délateurs, et qui a fait succomber le gouvernement qui lavait employée sous l’indignation publique. Entre M. Alfred Faure et moi, l'antagonisme est net. Vous aurez à choisir, mes chers concitoyens, entre la politique de secte, d’oppression, de discorde, de désorganisation et de tyrannie qui est celle de son parti et qui conduirait la République à sa ruine, 1 1 la politique que j’ai toujours représr niée : celle de la liber;é garantie à tous, de la justice et du respect de tous les droits, d.i progrès réalisé dans la paix publique et dans l’ordre; la politique, en un mot, d’une haute, large et généreuse démocratie qui veut ainsi assurer ton existence et sa grandeur, en môme temps que celles de la République et de la France.
Ed. AYNARD,
Député sortant,
Ancien Vice- Président de ia Chambre des Députés, Président d’honneur des Comices agricoles de Lyon, de l’Arbr< sle, et des Montagnes du Lyonnais, comprenant les cantons
de Saint-Symphorieu-sur-Loise et de Saint-Laureut-de-CUamousset.
9e Circonscription de LYON.
M. NORMAND
Élu au iftr tour de scrutin, — 8. 676 voix.
Bloc républicain et socialiste .
Citoyens,
Le 18 mars, à Givora, un congrès circonscriptionne! réunissait les délégués des comités républicains radicaux, radicaux-socialistes et socialistes des cantons de Givors, Condrieu, Mornant et Saint-Genis-Laval.
Dans celte circonstance inoubliable, une entente loyale a été scellée, entre les forces sincèrement républicaines de notre circonscription, pour la conservation des progrès conquis et la conquête et l'acquisition de nouveaux progrès.
La coaliiion césarienne et cléricale qui s'appelait hier le nationalisme est devenue aujourd’hui l'Action libérale populaire. Elle vous présente un candidat qui masque ses convictions et ses actes réactionnaires sous la trompeuse étiquette progressiste, en acceptant en apparence toutes les réformes accomplies par la dernière législature, afin de mieux duper les électeurs. Une question de lactique nous sépare du parti socialiste uniliê, parce que nous voulons rester fidèles aux principes de la politique du bloc, politique se traduisant par des rapports constants entre le ministère et la délégation des gauches. Nous considérons que cette politique est absolument nécessaire à l'accomplissement des réformes fiscales, économiques et sociales attendues par la démocratie.
Nous signalons à tous les républicains le grand danger d'une division de leurs troupes en face du candidat unique des réactions coalisées.
U honorable député sortant, à qui le congrès de Givors vient de renouveler sa confiance, a donné des preuves multiples de sa valeur administrative et de f intérêt qu'il porte aux travailleurs de3 villes et des campagnes.
Ati Parlement, il a consacré son intelligence et son activité à soutenir les ministères qui ont lutté pour la défense des libertés publiques et pour le progrès véritable. Il a toujours respecté les engagements pris et suivi assidûment les travaux parlementaires. Il s’est montré un serviteur fidèle de la démocratie, en contribuant à Inorganisation du suffrage universel par la création des comités républicains dans les communes qui en étaient dépourvues.
En votant pour le citoyen Normand, vous montrerez aux réactions, ouvertes ou masquées, que ïa discipline et l'union des bons républicains reste la première et la plus essentielle condition du maintien et du développement de la République intégrale. Partisan sincère et résolu d'une République républicaine, ie citoyen Normand continuera à la servir au Parlement en s'inspirant du programme qu'il a accepté. Très renseigné sur la pratique des affaires administratives, sur les besoins et les intérêts de tous, il saura défendre énergiquement Pœuvre démocratique et sociale en voie de se réaliser,
A celte heure décisive, l'union des républicains s'impose pour conserver à la République notre belle circon-cription.
Républicains de gauche, vous choisirez pour votre représentant un républicain éprouvé et sûr, qui, par sa sincérité, par sa compétence, par son esprit de sagesse, par sa ferme
services rendus à la neuvième circonscription, mérite votre hésitation pour le candidat issu du congrès de Givors, le
citoyen
Louis NORMAND,
Maire d’Oullms,
Conseiller général du Rhône,
Président de la délégation cantonale.
Député sortant.
Vive ïa République démocratique et sociale I
(SttittàttJ tes signatures.)
volonté d'aboutir cl par les entière confiance
Vous voterez tous sans
10û Circonscription de LYON*
M. de PRESSENSÉ.
Ë»u au lDr tour de scrutin. — 6.128 voix.
Parti socialiste [section française de l'internationale)
Électeurs,
Le député que vous avez élu en 1902 a le droit d’affirmer devant vous qu’il a rempli fidèlement son mandat et loyalement tenu toutes ses promesses. Socialiste et répub. icain, il a soutenu le Ministère Combes, il a combattu le Ministère Rouvier, il a été l’un des partitisans les plus résolus du vrai Bloc, et l’un des adversaires les plus résolus du faux Bloc. Il a été l’initiateur de la séparation. Il a travaillé au maintien de la paix. 11 a collaboré à toutes les mesures de réformes politiques et socialistes.
Je me félicite d’avoir contribué, par l'unification, à créer le bloc socialiste. Plus nous sommes convaincus de la nécessité de défendre en commun, avec toutes les fractions de la démocratie, cette République qui est le milieu indispensable de l’évolution socialiste, plus nous ressentons l’obligation d’être fidèles à nos principes, à nos doctrines, de ne pas souffrir de confusion ni d’équivo que, et d’affirmef hautement notre programme intégral. On a essayé de briser cette unité dans le Rhône, pour des motifs où l’intérêt personnel d’un homme et les préjugés de quelques autres ont joué un rôle prépondérant. Ou a essayé de calomnier notre parti et de faire croire que son idéal était en contradiction avec les droits de la démocratie rurale et que sa tactique était infidèle à la discipline républicaine du second tour. Il a suffi de s’expliquer face à face et avec bonne foi pour dissiper les mensonges.
Les travailleurs de l’industrie savent ce qu’ils ont à espérer du socialisme. Les travailleurs des champs, les petits propriétaires savent que c’est de lui, et non de la réaction, qu’ils doivent attendre l'achèvement de l’œuvre de la Révolution en leur faveur,
La Chambre prochaine devra veiller à l’exécution de la loi de séparation. Elle devra
comprendre que la République ne sera invincible qu’autant qu’elle réalisera ses promesses et qu'elle se.ra sociale. Elle devra accomplir sans délai les réformes suivantes :
Secret du vote pour les électeurs; publicité du vote pour las mandataires ; réforme de la magistrature ; réduction des frais judiciaires ; suppression des conseils de guerre ; révision du code militaire; suppression des treize et des vingt-huit jours ; monopole de Renseignement; caisses de retraites ouvrières et paysannes; impôt sur le revenu progressif et global au-dessus des revenusde 2.500 francs ; caisses de chômage; arbitrage international ; refonte de la loi des accidents du travail ; limitation légale de la journée de travail.
Notre devoir sera de veiller sur le maintien de la paix, besoin, vœu et droit de la démocratie, de prévenir les dangereux complots du patriotisme de réaction et du patriotisme d’affaires, et de travailler à l’institution de l’arbitrage international et à des traités de désarmement simultané et proportionnel.
Tel est mon programme] Vous savez que je défendrai vos intérêts, soit en ce qui touche l’annexion inévitable, soit en ce qui a trait à la suppression des zones militaires, soit par rapport a la viticulture et aux besoins des agriculteurs* Vous écraserez, le 6 mai, la réaction avouée ou masquée. Vous déjouerez l’intrigue équivoque de soi-disant républicains qui abandonnent la lutte contre nos adversaires et qui ne peuvent compter que sur la complicité déshonorante des voix réactionnaires. Vous referez, avec plus de force et d éclat, ce que vous avez fait eu 1902.
Vive la République démocratique et sociale 1
F. de PRESSEN5É,
Député sortant,
Président de la Ligue des droits de l’homme et du citoyen.
lrô Circonscription de VILLEFRANGHE.
M. Justin CHÀBERT.
Mes chers Concitoyens,
Pour la troisième fois, je me présente à vos suffrages.
je considère comme un devoir de répondre ainsi aux nombreux témoignages de sympathie qui me sont venus de tous les points de notre circonscription et j’ai la conscience d’avoir fidèlement rempli le mandat dont je vous demande aujourd’hui le renouvellement*
Vous m’avez vu à l’œuvre, Je n’ai épargné ni mes efforts ni ma peine pour me rendre digne de la confiance que vous avez placée en moi.
Vous savez qui je suis. Mon passé répond de l’avenir.
Je ne vous ferai donc pas de vaines promesses, souvent impossibles à réaliser ; mais je puis vous donner l’assurance que, si je suis réélu, je mettrai, comme par le passé, au service de vos intérêts toute mon énergie , mon indépendance et l’expérience que j’ai acquise*
Je n’ai pas d’autre ambition que de me rendre utile à mes compatriotes et de tenir haut et ferme le drapeau de la République dans la première circonscription de Villefranche, comme je J’ai fait précédemment. Je serais heureux et fier de continuer ma lâche.
Électeurs, la parole est à vous I
C’est dans une imposante majorité, comme celle avec laquelle vous m’avez réélu en 1002, que votre mandataire peut trouver la force nécessaire, auprès des pouvoirs publics, pour faire prévaloir vos légitimes revendications, en même temps qu’il sent grandir ses obligations avec votre confiance.
Rendez-vous donc en mas^é aux urnes î Pas d’abstentions! Que chaque citoyen fasse son devoir comme je suis décidé à faire le mien, si vous me faites l’honneur de me choisir pour la troisième fois comme votre représentant.
Vive la République!
Vive la première circonscription de Villefranche !
Justin CHÀBERT,
Député sortant,
Candidat républicain.
2* Circonscription de VILLEFRANCHE.
M. L. B ON NEVA Y
Élu au 1er tour de scrutin. — 11.915 voix
Electeurs,
Vous êtes appelés, le 6 mai, à élire votre représentant à la Chambre des Députés. Cette consultation électorale aura une importance considérable.
Vous aurez à choisir entre la République de liberté, de progrès et do paix sociale, et le régime auquel certains politiciens voudraient soumettre notre pays et qui nous conduit directement à l’anarchie et à la guerre civile.
Noire choix est fait.
Nous voulons :
A r extérieur, une politique résolument pacifique et digne, fondée à la fois sur le respect d’alliance et d’arailiés qui ont fait leurs preuves et sur le raaimien d'une armée solide tenue soigneusement à l’écart de nos discordes politiques.
À Fintèneur, dans la République incontesiée, une politique soucieuse de maintenir Fordre public et de réaliser les réformes démocratiques destinées à Paniélioratïon du sort des travailleurs.
Pour assurer la paix sociale, condition indispensable du progrès, nous voulons qu’on donne les garanties nécessaires â la liberté sous toutes ses formes : liberté de conscience, d enseignement, d’association, liberté du travail.
Parmi les réformes de tous ordres qui s’imposent à Fattention de la prochaine Chambre, nous entendons plus particulièrement faire prévaloir ;
Les réformes sociales, par Inorganisation des retraites ouvrières et paysannes, en prenant de préférence pour base la prévoyance libre et la mutualité subventionnée ;
Les réformes parlementaires, par la suppression, à la Chambre et au Sénat, du vote par procuration, la réduction du nombre des députés et l’interdiction de confier des fonctions publiques rétribuées aux membres du Parlement;
La réforme financière obtenue sans impôts nouveaux, parune répartition plus équitable des charges publiques et facilitée par les économies que procureront la suppression des fonctions inutiles, la simplification des services administratifs, l’extension de la liberté communale et de la décentralisation.
Électeurs,
Pour réaliser ce programme, nous représentons à vos suffrages M. Bûpnevay, que vous avez envoyé siéger, il y a quatre ans, au Parlement par 11.089 voix.
Constamment fidèle à ses engagements et à son programme, il a su, par son activité; par son travail, par son tident, conquérir au Parlement, dès sa première année, une place qui fait honneur à notre circonscription.
Aucun des intérêts si variés de noire belle et laborieuse région n’a été négligé par ïuL Soit dans les importantes commissions où le choix de ses collègues Pa appelé à siéger, soit à la Chambre par les nombreux discours qu’il a prononcés, M. Bonnevay n’a cessé de défendre notre agriculture et nos industries, s’attachant plus spécialement à soutenir, en toute circonstance, la noble cause des travailleurs de la ville et des champs.
Son passé nous est le meilleur garant de l'avenir*
Électeurs,
■ Vous tous qui vouiez, sans réaction ni révolution, le développement normal de nos institutions républicaines dans la liberté et le progrès, votez tous pour
L* BÛNNEVÀY,
Avocat à la Cour d’appel,
Conseiller général du canton de Lamure, Secrétaire de la Chambre,
Député sortant.
SAONE (HAUTE-)
Circonscription de GRAY.
M. COUYBA
Elk au 1er tour de scrutin. - 9.551 voix.
Mes chers compatriotes,
Depuis dix ans bientôt que j’ai l’honneur de vous représenter à la Chambre, tous me connaissez assez pour que votre estime, manifestée à trois reprises par d’imposantes majorités, me dispense d’une longue profession de foi.
C’est avec la satisfaction du devoir accompli que je me représente à vos suffrages. En relisant mon programme de 1902, je constate, eu effet, que la plupart des réformes qu’il comportait ont été réalisées au cours des quatre années de cette féconde législature.
Réformes politiques .
Je vous avais dit, en 1902, que j’étais partisan de la liberté inviolable de la conscience et que j’admettais « la protection de tous les cultes, sous la réserve textuelle que leurs ministres ne fassent pas de politique et soient respectueux du Gouvernement et des lois de l’État. »
Le clergé catholique et son chef suprême ayant, à plusieurs reprises, transgressé cette réserve, notamment en critiquant la visite du Président de la République à Rome, nous avons dù renoncer au régime concordataire, rendre à l’Église son indépendance eL affirmer la nôtre en votant la loi de séparation.
Cette grande réforme, dont nos adversaires ont vainement essayé de faire une arme de guerre religieuse et politique, a été sagement acceptée comme une loi pacifique et libérale par les chefs du parti modéré et du parti catholique au Parlement. Elle respecte, en effet, pleinement la liberté de conscience ; elle laisse chacun maître de pratiquer le culte qui lui convient, dans le temple de sou choix mis gratuitement, ainsi que les objets et biens mobiliers, à la disposition des fidèles et des prêtres auxquels la République accorde pensions et
allocations, , . A
Dans un ordre d’idées analogue, nous assurerons l’affranchissement de l’Etat et la suprématie du pouvoir civil par ^abrogation de la loi Falloux, la laïcité de 1 enseignement, la réforme de la magistrature, dont une partie ne devrait pas être inamovible, la révision du Code civil et du Code de justice militaire, qui ne sont plus en harmonie avec nos mœurs et nos institutions démocratiques. -
Réformes économiques.
Comme je vous rayais promis en 1902, partisan de la politique des économies et de l'égalité de tous les citoyens devant l’impôt, j'ai défendu et j’ai voté « la mise à l'étude de l'impôt progressif sur le revenu, sans vexations inutiles, ayant à sa base le dégrèvement du travail et de la terre. » Cet impôt, qui ne doit pas s’ajouter, mais se substituer aux autres, assurera le budget de solidarité sociale et sera la principale réforme de la prochaine législature.
Comme je vous l'avais promis, j’ai défendu et j'ai voté l'extension de la compétence des juges de paix pour vous éviter les frais de justice, j'ai défendu et j’ai voté le maintien énergique et le rétablissement intégral du droit des bouilleurs de cru ; j'ai défendu et j'ai voté la réforme des prestations, que nous compléterons par la révision du cadastre et du classement des terres; la réduction des tarifs de transport pour les produits agricoles et industriels; la détaxe des sucres et des timbres-poste.
Comme je vous L'avais promis, j'ai consacré mes efforts au développement, dans notre pays, de toutes les voies de communications : routes, canaux, ponts, tramways, chemins de fer, grande ligne ferrée du Nord au Simplon, que je voudrais voir uu jour passer par Leffond, Champlitle, Nouvelle, Oyrières, Chargev, Gray, Champvans, Valay, Montagney, Labarre, Àrc~et-Senans, conformément au vœu de notre vaillante Chambre de commerce.
Réformes sociales .
Comme je vous l'avais promis en 1902, j’ai défendu et j’ai voté : iû la loi du service militaire de deux ans, égale pour tous, sans dispenses, mais avec allocations aux parents nécessiteux; 2° la loi d'assistance obligatoire aux vieillards, aux infirmes et aux incurables; S° la loi des retraites ouvrières et agricoles.
Je continuerai à voter toutes les lois ayant pour objet d'améliorer le sort des humbles, des ouvriers, des employés de chemins de fer, des femmes, des enfants et de tous les travailleurs.
Comme je vous l'avais promis, j’ai proposé et j'ai voté le développement de l'instruction agricole, industrielle et professionnelle, pour lutte r contre l'émigration et la dépopulation des campagnes.
Vice-président de la Commission parlementaire de renseignement, je continuerai à proposer l'égalité de tous les enfants du peuple devant l'instruction, à tous les degrés*
Cultivateurs,
Gomme je vous le disais en 1902, sorti de vos rangs, je continuerai à proposer et à voter toutes les mesures ayant pour but de combattre la crise agricole et la mévente de vos produits, l’inégalité des impôts qui pèsent sur la propriété foncière.
Secrétaire de la Commission parlementaire de l'agriculture, j'ai demandé et je voterai la représentation agricole par les Chambres consultatives d'agriculture, la décentralisation administrative, la suppression des fonctions inutiles, l'extension de l'autonomie communale, cantonale et régionale, rétablissement des livres fonciers; le remembrement par les échanges parcellaires et ks chemins d’exploitation; l'institution du bien de famille agricole insaisissable; b amélioration du régime douanier et des droits protecteurs; la diminution des frais de justice, de mutation et de licitation; la réglementation des bourses de commerce, la répression de la spéculation et de certains monopoles scandaleux. Pour vous, j'ai demandé et je demanderai encore l'extension rémunératrice de la culture du tabac, ainsi que les subventions nécessaires à vos société? mutuelles, à vos travaux collectifs, aux œuvres de salubrité et d’hygiène, telles que l'adduction des eaux potables dans les communes pauvres, en un mot l’organisation nécessaire de la démocratie rurale.
Industriels, commerçants, ouvriers!
Comme je vous le disais en 1002, je suis partisan de V harmonie complète dans les rapports du capital et du travail. Je préfère aux utopies dangereuses les réalités pratiques. Je voterai toutes les lois qui tendront à concilier la liberté individuelle et la solidarité sociale, toutes les lois destinées à protéger les travailleurs contre tons les risques sociaux.
Citoyens de la ville et du canton de Gray I
Élu, grâce à vous, conseiller général et président de l’assemblée départementale, je tr’ai pas oublié ce que je vous devais. « Mon concours, vous disais-je en 1902, est tout acquis à votre cause de fraternité et de progrès, à ta défense de votre comnrerce, à l’établissement de votre école supérieure et de votre musée. » J’ai tenu ma promesse. Je continuerai à défendre tous vos projets d’avenir et à soutenir tous vos intérêts.
Comme en 1902, je suis candidat d’nnion et d’action républicaines. Fidèle à mon programme de réformes et. de liberté, je veux une République ordonnée et vraiment libérale, basée sur la justice égale pour tous, riches ou pauvres, civils ou militaires, justiciables ou juges; une République secourable aux faibles; respectueuse de tous les droits, mais résolument réformatrice; économe de vos deniers, gardienne vigilante de la paix et de l'honneur de la patrie, nettement hostile aux procédés violents introduits dans notre pays par la coalition nationaliste et cléricale.
Comme en 1902, en faisant apppel à l’union de tontes les bonnes volontés républicaines, en vous priant d’ou diér les rivalités d’intérêts personnels, pour ne considérer que l’intérêt général de notre pays, en vous invitant à constitu» r de n mveau, sur mon nom, le 6 mai, une imposante majorité, qui donne à votre élu l’autorité indispensable pour faire triompher au Parlement la politique d.'S réformes nécessaires, je suis sûr, mes chers concitoyens, d’être en Communinh d’idées avec vous tous.
Je vous dis en terminant : Méfiez-vous des candidatures équivoques, des critiques stériles, des programmes négatifs. La négation n’est pas Faction !
Je compte sur vous, comme vous savez que vous pouvez compter sur moi. Pas d’abstentïtfnl 11
Aux urnes, en avant, toujours en avant, pour la France qui, grâce à son gouvernement pacifique, à repris sa place dans le monde 1 Eu avant, pour l’émancipation de la démocratie !
Vive l’arrondissement de Gray 1
Vive la République laïque, démocratique et sociale!
Charles COUYBA,
Député sortant,
Conseiller général du canton de Gray,
Maire de Dampierre,
Vice-président du Conseil général, Vice-président de la Société d’encouragement à l’agriculture de la Haute-Saône,
Candidat de l’Union des républicains.
1" Circonscription de LU RE.
M, René RENOULT.
Elu w 1er tour de scrutin. — 9.8Ô7 voix.
Mes chers concitoyens.
Désigné à l’unanimité par le Congrès républicain du 8 avril dernier, je viens . solliciter le renouvellement du mandat que les électeurs de la première circonscription de Lure m’ont fait l’honneur de me confier en 1902.
L’appui que me donnent aujourd’hui, comme il y a quatre ans, les chefs aimés et écoutés de notre parti, nos cinq conseillers généraux, nos quatre conseillers d’arrondissement, nos soixante sept maires républicains, appui qui s’ajoute aux approbations chaleureuses que mes comptes rendus de mandat ont obtenues chaque année dans tous les cantons, témoigne assez que je suis resté pendant toute la législature en parfaite et constante communion d’idées avec mes mandants.
Pour cela, il m’a suffi de demeurer invariablement fidèle à la politique du bloc républicain. ,
J’y suis plus attaché que jamais, parce que cette politique nous a permis tout a la fois oe réaliser des lois importa n tes et démocratiques, de résister aux nouveaux assauts de la réaction, rendue plus audacieuse et plus dangereuse par la défection de quelques républicains dissidents, d’appeler pour sept ans à la présidence de la République un défenseur loyal et sûr de nos institutions, et enfin de continuer, dans les conditions les plus satisfaisantes pour notre dignité nationale, la longue pério le de paix que le régime républicain a donnée à
la France. ,
Je croîs fermement que le suffrage universel ne voudra pas, en présence de parons résultats, renoncer à la politique qui les a produits, pour se jeter dans les aventures et l’inconnu ,
Mes chers concitoyens,
Permettez-moi de vous indiquer la part, à coup sûr modeste, mais honorable, que j ai prise à l’œuvre exceptionnellement féconde de cette législature.
Par mes YOtes, mes interventions à la tribune de la Chambre ou nies travaux dans les Commissions, j’ai contribué en votre nom à l’adoption des mesures suivantes *
Réduction du service militaire à deux ans et diminution des périodes cllnstruction des réservistes et des territoriaux ;
Assistance aux vieillards, aux infirmes et incurables;
Caisses de retraites ouvrières et paysannes;
Suppression de Renseignement congréganiste;
Séparation des Églises et de P État;
Extension de la compétence des juges de paix ;
Abaissement du prix du sucre;
Établissement du timbre à dix centimes;
Réforme des prestations ;
Réforme de la loi des patentes ;
Restitution aux bouilleurs de cru de leur droit intégral, etc*, etc.
Rapporteur de Rimpôl sur le revenu, je me suis attaché à l’étude de cette importante question, qui sera l’oeuvre maîtresse de la prochaine législature, et j’ai déposé quatre rapports au nom de la Commission de législation fiscale (séances des 23 juin 1004, 26 novembre 1904, 12 avril 1906).
Rapporteur de la Commission d’assurance et de prévoyance sociales, j’ai fait voter la nouvelle loi sur les habitations salubres à bon marché (avril 1906).
J’ai déposé, en mon nom personnel, une proposition de ici sur les économies à réaliser dans le budget (séance du 30 juin 1902), une autre sur la mise en vente d’un tabac démocratique à bas prix (séance du 23 juin 1905).
J?ai parié à la tribune ;
Le 28 juin 1902, contre la corruption électorale ;
Le 19 janvier 1903, pour les économies budgétaires;
Le 7 avril 1903, pour l'annulation des opérations électorales de la Folie-Méricourt (élection Congy) ;
L,es 2 juillet 1903, 12 décembre 1904, en faveur de l’impôt sur le revenu ;
Le 11 février 1903 et le 27 octobre 1903, en faveur des bouilleurs de cru ;
Le 7 novembre 1905, en faveur des instituteurs et contre la politique incertaine du Ministère Bouvier.
Entin, président du Comité exécutif dm parti républicain, radical et radical-socialiste, après Camille Pelletan et avant Émile Combes, j’ai travaillé à l’organisation de mon parti en vue des élections actuelles. J’ai répudié publiquement, au nom du parti, les doctrines aussi grotesques qu’odieuses de Caotimilitarisme, et préconisé la discipline électorale entre tous les éléments qui composent le bloc républicain.
Ji vous appartient, mes chers concitoyens, d’apprécier le rôle politique et parlementaire que j’ai ainsi rempli depuis quatre ans.
Il me reste maintenant à vous indiquer l’œuvre de demain, telle que je la conçois, c’est-à-dire : ■ ,
Mon programme*
Au dehors, continuer la politique de paix et de dignité nationale qui a valu à la France les alliances et les amitiés dont elle est entourée;
Au dedans, maintenir l’œuvre de laïcité dans IVsprit de tolérance et de respect des droits de îa conscience individuelle dont la loi de séparation est largement inspirée;
Poursuivre et développer, au nom de la solidarité, les œuvres d'assurance et de prévoyance sociales ;
Protéger le travailleur contre tous les risques : vieillesse, invalidité, maladie, chômage et assurer, parla procédure nécessaire de l’arbitrage, le règlement pacifique des conflits entre les travailleurs et leurs patrons ;
Aider le commerce^ l’industrie et les postdations rurales par une sage protection; — par la vulgarisation du Crédit agricole, si utile et trop peu pratiqué-; — par les subventions aux syndicats et aux mutualités; — par la diminution des tarifs de transport, notamment en ce qui concerne les engrais; — par la révision des évaluations parcellaires et la création de titres négociables de propriété; — par la répression des spéculations dolosives qui faussent le marché des denrées agricoles; — enfin par la suppression de l’impôt foncier pour les petites cotes, et par une diminution considérable des droits de mutation et des frais de ventes judiciaires.
Demander les ressources nécessaires aux mesures suivantes :
i° Impôt progressif sur le revenu ;
2* élévation des droits sur les successions importâmes, particulièrement en ligne collatérale;
3° Économies budgétaires et décentralisation administrative ;
Développer et démocratiser l'instruction publique en ouvrant l'enseignement secondaire et renseignement supérieur à tous les enfants peu fortunés, mais méritants;
Améliorer le sort, trop souvent précaire, des petits fonctionnaires;
Déférer en temps de paix aux tribunaux ordinaires les crimes et délits militaires, avec faculté d’appliquer la loi de pardon ;
Substituer le scrutin public au scrutin secret pour l’élection du président de la Chambre et du président de ïa République ;
Exiger de tous les représentants de l'autorité civile et militaire une absolue obéissance aux lois et un dévouement constant aux institutions républicaines;
Telles sont, mes chers concitoyens, les grandes lignes du programme politique et économique qu’une majorité républicaine se doit, à mon sens, d'accomplir. En ce qui me concerne, j'y participerai de mon mieux, avec le désir d'en voir réaliser la plus grande partie possible dans la prochaine législature*
Mes chers concitoyens,
Au point de vue de la politique locale, je resterai fidèle à la règle que je me suis tracée avec l'approbation de tous mes amis :
Me tenant à l’écart des dissentiments particuliers que, dans Tintêrèt de la République, j'ai toujours souhaités passagers, je préconiserai, comme je l'ai déjà fait, l'union et la réconciliation, et, soucieux de mettre au service des seuls républicains mon dévouement et l'influence que je tiendrai de mon mandat renouvelé, je m'attacherai à démontrer à ceux qui m'auront fa;t confiance que, dans la maison de leur député, ils sont toujours chez eux.
Je vous prie de recevoir, mes chers concitoyens, l’assurance de nies sentiments les plus dévoués.
René RENGULT,
Avocat à la Cour d'appel,
Député sortant,
Candidat du bloc républicain*
2e Circonscription de LURE,
M. PEUREUX
ÉEu au lor tour de scrutin. — 7,924 voix, - H
Mes chers Concitoyens,
Le 17 février dernier, j’ai été choisi à nouveau comme candidat par le Congrès républicain, et je viens vous demander le renouvellement du mandat que vous m’avez confié en 1902*
Depuis cette date, pendant les quatre années qui se sont écoulées, je suis resté invariablement fidèle a la politique d'union républicaine à laquelle le pays tout entier a donné aux élections dernières son éclatante approbation,
inaugurée par M. Waldeck-Eou&seau, continuée énergiquement par M. Combes, reprise par le Ministère Sarrien, cette politique est seule capable de donner des résultats, parce
qu’eÜH tire sa force île l’effort commun de toutes les bonnes volontés républicaines et de la collabora lion à l'œuvre démocratique de tous les groupes de gauche du Parlement.
C’est grâce à cette politique que l’ordre troublé par le nationalisme a pu être rétabli, que le pays, enfin débarrassé des factieux et des conspirateurs qui préparaient la mort de la République, a pu se donner tout entier à son œuvre de travail et de paix.
Aussi, à chaque consultation du suffrage universel, aux élections municipales, aux élections législatives partielles, aux élections sénatoriales, le pays, en élisant des républicains du bloc, a clairement signifié sa volonté de poursuivre l’effort qui a donné à la France et à la République de si féconds résultats.
Et dernièrement* lorsqu’il s’est agi de remplacer M* Loubet, c’est dans les rangs de notre parti que le Congrès a choisi l’homme qui, aujourd’hui, représente la France et la République devant le monde.
V œuvre de la législature*
Mes chers Concitoyens,
Eu ce qui concerne particulièrement la législature dernière, on peut dire que jamais il n’en fut de plus féconde, et vous me permettrez de vous indiquer la pari que j’ai prise dans le travail qu’elle a accompli.
Par mes interventions à la tribune et par mes votes, jTai participé à l adoption des réformes qui s’imposent à un esprit sincèrement républicain.
En votant la loi réduisant le service militaire a deux ans, qui supprime toutes les dispenses, j’ai contribué a la disparition de la monstrueuse inégalité devant l’impôt du sang que consacrait la loi de 1889.
En votant la séparation des Eglises et de l’État, j'ai affirmé ma volonté de mettre fin à la situation intolérable causée par l'arrogance du parti clérical et par son ingérence dans les affaires d’État.
En votant le projet de loi sur les retraites ouvrières, je n ai fait que témoigner de ma sollicitude à l’égard des travailleurs des villes et des champs,
j'ai voté également la loi d’assistance aux vieillards, infirmes et incurables ; l’extension de la compétence des juges de paix; l’abaissement du prix du sucre; rétablissement du timbre à deux sous ; la réforme des prestations et des patentes.
Enfin, vous ïe savez, j’ai toujours voté contre les dispositions restrictives du droit des bouilleurs et en faveur des amendements susceptibles de rendre moins inique la réglementation du privilège avant de contribuer à la restitution.de leur droit intégral aux bouilleurs
de cru. t
Membre de la Commission du commerce etde HndustrieJ’ai apporté, dans la discussion des mesures intéressant la prospérité et l’extension des affaires, la compétence que j ai pu acquérir dans l’exercice de ma profession.
Pai pris la parole à la tribune de la Chambre au sujet des périodes d’instruction militaire, et j'ai contribué à la réduction des 28 jours et des 13 jours.
J’ai présenté un ordre du jour que la Chambre des Députés a adopté, à la suite duquel les Compagnies de chemins de fer ont rapporté une élévation de tarifs qui avait nui aux intérêts du commerce et de l’agriculture de notre région.
Mon programme.
Chers Concitoyens,
Je me présente devant vous avec un programme très net.
En ce qui concerne la politique extérieure, je ne donnerai mon appui qu’à un ministère qui continue la politique ferme et prudente de MM. Bouvier et Léon Bourgeois, grâce à laquelle la France vient de remporter un éclatant succès à la conférence d’Algésiras.
A l’intérieur, mes votes n'iront qu’à un Gouvernement voulant et sachant faire respecter ] idée de Pairie, que les doctrines folles et criminelles de quelques égarés sont impuissantes à détruire, et s’inspirant des principes de laïcité si conformes à la liberté de conscience que, par la loi de séparation, la République a définitivement consacrée.
Je donnerai mon concours, en ce qui concerne les réformes sociales, au développement des lois d’assistance à la vieillesse et aux infirmes, et à l’élaboration de celles qui protégeront davantage le travailleur contre les accidents, la maladie et le chômage.
Je m'efforcerai de venir en aide aux populations dt s campagnes en votant la suppression de l’impôt foncier pour les petites cotes, la diminuficn des droits de mutation et des frais de ventes judiciaires, les subventions aux syndicats et aux mutualités.
Au point de vue financier, je voterai l’impôt progressif sur le revenu et l’élévation des droits sur les successions importantes.
Telles sont, mes chers Concitoyens, les grandes lignes de mon programme.
Vous pouvez compter sur mes efforts, mon énergie et mou dévouement pour en hâter la réalisation, si vous me faites l’honneur de me renouveler le mandat que j’ai conscience d’avoir rempli conformément aux intérêts de ma circonscription et de mon pays.
Certain que les attaques de la réaction ne pourront ébranler votre foi républicaine, confiant en votre bon sens qui saura faire justice des calomnies de nos adversaires, je suis assuré que les élections prochaines seront l’éclatant et définitif triomphe de la République, eï je crie avec tous :
Vive la circonscription de Luxeuill
Vive la République démocratique I
Auguste PEUREUX, Industriel,
Maire de Foug-Tolles, Vice-Président du Conseil général, Député sortant.
Circonscription de VESOUL.
M. JEANNENEY
Élu au 1er tour de scrutin. — 12.fj2fj voix.
Chers concitoyens.
Pendant les quatre années de la législature qui s’achève, je me suis attaché, avec toute ma fermeté de républicain et ma conscience d’honnête homme, à tenir fidèlement les engagements que j’avais pris envers vous.
Ma porte a toujours été largement ouverte à tous. Aucune cause juste n’a sollicité mon appui sans avoir été écoutée. Je vous ai donné mon dévouement et toutes mes forces.
En politique, l’union qu’entre tous les républicains de gauche vous avez su faire et maintenir étroite dans vos rangs a trouvé aussi à la Chambre mon concours très résolu.
Elle a donné au pays l’œuvre, féconde entre toutes, de ces quatre années où s’inscrivent notamment :
La loi militaire, qui, en faisant litière de tontes les dispenses et en réduisant pour
tous à deux ans la durée du service, a exprimé l’égalité des citoyens devant l’impôt du
La loi d’assistance aux vieillards et aux incurables, qui donne un morceau de paiu a ceux que la vie a éprouvés et qui sera l’une des plus glorieuses de la République ;
L’allègement des frais de justice par la loi sur l’extension de la compétence des juges
de paix ; ....
La réforme des prestations, converties facultativement en taxe additionnelle aux
contributions directes ;
Les dégrèvements du sucre, des timbres-poste, des bicyclettes ;
La grande loi de séparation, qui, en assurant aux croyants de toutes les confessions le libre exercice de leur religion, a voulu séparer une fois pour toutes la politique de la foi, libérer les Églises comme l'État, et donner enfin à toutes les consciences la pleine indépendance du for intérieur, ,
La communion d’idées et de sentiments dans laquelle nous sommes demeurés me fait maintenir les principes qu’en 1902 j’ai posés comme règle directrice de ma conduite : la paix, lé progrès incessant, une société loujours plus pénétrée, chaque jour, d’égalité et de justice plus attentive et plus secourable aux déshérités.
Nous aurons à appliquer et à maintenir dans l’esprit qui l’a inspirée la loi de sépa-
ration* , , . , .
Cette question capitale réglée, les pouvoirs publics n'auront plus a perdre leur temps
aux querelles âpres et stériles de la politique religieuse
La création définitive des retraites ouvrières et agricoles, dont la Chambre dernière a déjà voté le projet, s’imposera comme un devoir immédiat : les travailleurs des champs y devront avoir le même traitement que leurs camarades des villes.
La réforme de notre régime fiscal, que j’ai, depuis quatre ans, appuyée de tous mes votes, ne pourra être ajournée davantage. II faut'douner au pays les finances de sa politique. Mieux répartir l’impôt sera la lâche de demain en supprimant les plus injustes de nos contributions directes, en corrigeant en tout cas les évaluations cadastrales, il faudra faire prévaloir enfin l’impôt progressif sur le revenu ;
Continuer l’organisation des assurances sociales par les encouragements aux mutualités, l’extension à l’agriculture de la loi sur les accidents ;
Améliorer le régime de travail des ouvriers et des employés ;
Favoriser le retour à la terre par les encouragements à la culture, la création du bien de famille insaisissable, le crédit agricole : déjà vous savez quels soins j’ai donnés, tant au Conseil général qu’à la Chambre, à la cause des planteurs de tabac et des éleveurs ;
Supprimer les conseils de guerre en teftnps de pais. Réduire les périodes d’instruction
■ :de 28 jours et de 13 jours ; ....
Répudier hautement la criminelle folie de l’anlipatriotisme qui, en mettant en péril l’existence même de la nation, favoriserait l’invincible réaction d’un chauvinisme ou d’un nationalisme nouveau ;
Vis-à-vis de l’extérieur, continuer la politique résolument pacifique de la République et fortifier encore les hautes amiliés dont elle s'honore.
Le troisième réseau de chemins de fer, en projet dans notre département et dont je fus le rapporteur au Conseil général, intéresse particulièrement l’arroudissement de Vesoul : comme je le faisais hier, je donnerai demain tous mes soins à une prompte déclaration d’utilité publique.
L’énergie enfin que j’ai donnée à la cause des bouilleurs de cru, avec le succès décisif que vous savez, je l’offre encore a la protection de tous vos intérêts.
Mes chers concitoyens,
Une fois de plus, la République voit se reformer contre elle la coalition du parti sans
nom et sans drapeau, qui, si souvent, est monté à l'assaut des institutions démocratiques et que vous avez tant de fois vaincu.
Une fois de plus vous serrerez vos rangs pour le triomphe d’une République laïque, juste et fraternelle.
Vive l'arrondissement de Vesou! !
Vive la République démocratique I
M PERIER
Élu au 1er tour de scrutin. — 7.^79 voix.
Mes chers concitoyens,
A deux reprises, en 1898 et 1902, vous m’avez appelé à l’honneur de vous représenter au Parlement,
Aujourd’hui, je viens solliciter le renouvellement de ce mandat.
Fidèle à mes engagements, j’ai voté toutes les réformes ayant pour but des améliorations sociales, sans autre souci que celui de me conformer aux principes républicains et à vos aspirations.
Républicain indépendant j’étais, tel je suis resté, me tenant en dehors de toute influence de coterie ou de secte, m'inspirant uniquement des prumesses contenues dans la profession de foi sur laquelle vous m’aviez élu.
Quel sera mou programme de demain? C’est ce que je vais vous exposer :
Finances . — Je m’opposerai, comme je l’ai toujours fait, à l’augmentation des dépenses et à la création de nouveaux fonctionnaires; il faut au contraire supprimer ceux qui ne sont pas indispensables, réduire les gros traitements, et élever ceux qui sont insuffisants ;
L’initiative parlementaire, en matière de dépenses, ouvre la porte à trop de propositions dictées par le besoin de réclame électorale; cette initiative doit appartenir au Gouvernement seul.
Armée , — J’ai voté le service de deux ans obligatoire pour tous,
11 est nécessaire que l’année soit laissée en dehors des agitations politiques et à l’abri des intrigues et des dénonciations.
Des événements récents ont démontré Firiconvé nient qu’il y a d’employer nos soldats dans certains cas; si les forces de gendarmerie et de police sont insuffisantes, qu’on les augmente, mais que nos troupes ne soient plus exposées à se trouver en face de citoyens français.
Retraites ouvrières. — Les lois sur l'assistance aux vieillards ont déjà procuré une amélioration notable au sort de la classe ouvrière; ce n’est qu’un commencement, et les retraites ouvrières devront être étendues à toutes les catégories de travailleurs, notamment aux employés, aux ouvriers agricoles, aux petits cultivateurs, fermiers, métayers, vignerons, etc.
Impôts. — ■ On réclame avec raison un remaniement de notre système d’impôts; mes efforts tendront à le rendre plus équitable et mieui proportionné aux ressources de chacun, mais sans inquisitions, et sans que la propriété cultivée soit grevée de charges nouvelles ,
Agriculture et viticulture , — Ces deux éléments de la richesse publique constituent l’essence même de notre région et sa fortune; je suis partisan de tout ce qui peut contribuera leur prospérité : création de banques et de syndicats agricoles, réduction sur le transport des produits et des engrais; obligation de n’accepter, dans les fournitures de l’État, que des marchandises françaises, traités de commerce favorisant l’exportation, etc.
Le droit des bouilleurs de cru a été consacré par îa dernière Chambre; d’autres mesures s’imposent pour la proteclion de la viticulture contre les falsifications, le sucrage et la circulation des vendanges fraîches.
Commerce et industrie , — J’aurai toujours à cœur le développement du commerce et de l’industrie.
Notre région a été exempte jusqu’ici des conflits regrettables qui surgissent entre le capital et le travail; il est à désirer qu’ils soient réglés par des juridictions spéciales,
Dans tous les cas, si le droit à la grève est incontestable, le droit au travail n’est pas moins sacré ; c’est une obligation pour le Gouvernement de faire respecter l’un et l’autre.
Administration , — La plupart de nos rouages administratifs sont surannés.
Les circonscriptions administratives ne correspondent ni aux besoins ni aux moyens de communication.
Il est indispensable de donner aux communes plus d’autonomie,
La justice devra être plus expéditive et moins coûteuse; nos codes sont à remanier.
Enseignement , — Je suis partisan convaincu de la liberté de l’erseignement sans monopole, proclamée par nos pères en 18^8, et d’accord en cela avec les hommes les plus éminents du parti républicain.
Fonctionnaires. — Dans toutes les fonctions publiques, il y a lieu d’accorder l’avancement au mérite et aux services rendus et de mettre un terme aux abus engendrés par le népotisme et l’intrigue.
Électeurs,
À vous de décider si je n’ai pas démérité et si vous devez me continuer votre confiance.
Seul, des candidats, j’habite Âulun; vous m’y trouverez toujours à votre disposition.
Je m’engage à me consacrer entièrement à la réalisation dçs réformes qui assureront la prospérité de notre commerce, de nos industries minières et autres, de l’agriculture et de la viticulture, sans oublier que le bien-être de ïa classe ouvrière y est intimement lié et constitue une condition indispensable de cette prospérité.
Adversaire résolu de toute agitation, je soutiendrai tout Gouvernement républicain qui conservera la paix intérieure et réprimera sans faiblesse les menées anarchistes tendant à bouleverser l’ordre établi.
Au point de vue extérieur, j’eslime qu’il est de noire intérêt de maintenir loyalement les alliances contractées, d’entretenir et fortifier nos amitiés, pour conserver à la France son prestige et garantir, avec notrc dignité, la paix du monde.
Vous jugerez si mes services passés vous semblent de sûrs garants pour l'avenir.
Et, quoi qu’il advienne, mon dévouement est acquis sans réserve à mon pays et à la République l
Germain PÉRIER,
Député sortant,
Candidat républicain.
2" Circonscription d’AUTUN.
M. Eugène SCHNEIDER.
Élu au 1er tour de scrutin. — i3,060 voix.
Messieurs et chers Concitoyens,
Le 8 mai 1898, vous m’avez, pour la première fois, confié la mission de vous représenter à la Chambre des Députés.
Pendant huit années de députation, éloigné des passions de parti, uniquement préoccupé dès intérêts du pays, j’ai, suivant leurs actes, tantôt refusé, tantôt donné mon concours aux Ministères qui se sont succédé.
Je demeure convaincu que la future Chambre, si elle veut faire œuvre patriotique, devra répudier l’esprit de désordre et. d’anarchie qui, trop souvent, a inspiré la majorité parlementaire.
II importe que l’année et la marine, puissamment organisées, maintenues en dehors de toute politique de parti, mais aussi protégées contre d’injustes attaques, demeurent capables de défendre victorieusement le pays contre tout danger extérieur : elles doivent être, comme la République elle-même, la chose de tous.
H est indispensable de sauvegarder nos finances, si gravement compromises, et de veiller aux intérêts vitaux de l’agriculture, spécialement à la situation critique des viticulteurs de notre région.
H est urgent d'assurer la liberté de conscience, seule garantie de la paix religieuse.
Vous savez qu’en matière d’assistance et-de prévoyance, en particulier pour les retraites, m’inspirant des exemples de mon père, je n’ai pas attendu les discussions ou les votes du Parlement pour agir dans l’intérêt des ouvriers. Cette constante préoccupation me donne le droit de dire que ce serait trahir les véritables intérêts des ouvriers français et compromettre l’avenir de l’industrie et du commerce, si, par des faiblesses et des complaisances, on favorisait les révolu liounair es,, les collectivistes et les anarchistes. Leur succès serait la ruine de tous, l’abaissement rapide de la France en face des pays étrangers, qui ne cessent de grandir et de se fortifier.
L’avenir est menaçant : à chacun son devoir I
Si vous approuvez les actes de votra député, si, comme je le crois, vous continuez à partager mes idées, je serai fier de demeurer votre élu.
Croyez, messieurs et chers concitoyens, à tout mon dévouement.
Eugène SCHNEIDER.
lr* Circonscription de C HALO N- SUR- SAONE . M. BOUVER1.
Élu au. l6r tour de scrutin. — 11 . 839 voix.
Aucun document concernant cette élection n’est parvenu à la Commission.
2* Gir conscription de CHALON-SUR-SAONE.
M. CHAUSS1ER.
Élu au 1er tour de scrutin. — 10.378 voix.
Mes chers concitoyens,
Me réclamant de ma fidélité aux déclarations que je, vous ai faites lors des deux précédentes élections-, et de l’appui que le congrès, réuni à Chalon, le 8 avril, m a fait 1 honneur de donner à ma candidature, je viens, pour la troisième fon, solliciter vos suffrages pour
Sélection législative du 6 mai prochain. .
j» vous avais déjà déclaré, en 1909, que j’étais partisan des réformes suivantes et que je les soutiendrais de mes \otes r
Service militaire égal pour tous et réduit à deux ans. — Cette réforme est heureusement réalisée et la Loi est en plein fonctionnement.
Séparation des Églises et de VÊtat. - Cette loi a été votée dans l’esprit le plus libéral; elle laisse intacte pour tous les citoyens la liberté de pratiquer la religion qui leur plaît.
Droit d’association. — Cette loi a été faite en réservant les prérogatives de l’État inhérentes à notre droit public, et avec les précautions nécessaires pour empêcher la reconstitution des biens de mainmorte.
Réforme de renseignement. — L'enseignement congréganiste disparu, il appartient a la prochaine législature d’achever l’abrogation de la loi Falloux. Et je soutiendrai, dans a
nouvelle Chambre, le principe de l’égalité des enfants devant l’instruction par des concours où les enfants intelligents sans fortune pourront prétendre, a l’aide de bourses de plus en plus nombreuses, à une instruction supérieure dans les genres les plus divers: écoles industrielles, de commerce, d’agriculture, d’arts et métiers, collèges, lycées.
Loi de prévoyance et d'assistance. - La loi d’assistance obligatoire aux vieillards et inürmes sans ressources est votée et entrera en application le 1er janvier 1907. Et es sociétés de secours mutuels sont de plus en plus encouragées et subventionnées.
Une loi sur les retraites ouvrières a été votée par la Chambre des Députés; elle est maintenant soumise au Sénat*
Réforme judiciaire- — Elle a été heureusement commencée par la loi sur les successions, qui a mis les petites à l'abri des frais qui les dévoraient*
Puis la loi sur l'extension de la compétence des juges de paix, qui profitera à un grand nombre de petits plaideurs.
Suppression des octrois . — Cette réforme a été faite pour les boissons hygiéniques et en laissant aux villes la faculté de supprimer les droits sur les autres produits nécessaires à l'alimentation publique.
Impôt sur le revenu . — II y a deux projets en présence: Lun du Gouvernement, l'autre de la Commission delà Chambre, supprimant la cote personnelle mobilière, les portes et fenêtres, et accordant aux communes des subsides pour la révision et révaluation parcellaire, à défaut de la longue et très coûteuse refonte complète du cadastre. ,
Protection de l’agriculture et de la viticulture . — Le Parlement a pris des mesures douanières pour empêcher Paviîissement des prix de nos divers produits ressortissant à l'agriculture, par l'envahissement des produits étrangers de même nature, et en s’efforçant de maintenir un équilibre équitable entre les intérêts du producteur et du consommateur.
11 a donné des subsides importants pour encourager la formation de Mutueiles-Bétail ; pour la création de Gaisses de crédit agricole. Il a amélioré îa loi rur les warrants.
Ce rapide aperçu des principales réformes réalisées depuis que j'ai 1* honneur d'être votre mandataire, et auxquelles j'ai participé par mes votes, selon n es promesses, vous est une garantie des sentiments dont je suis animé envers la démocratie, envers tous les travailleurs, soit de l'industrie, soit des champ*.
Si j'ai l'honneur dTêtre de nouveau votre élu, je poursuivrai, dan s la prochaine Chambre, la réalisation de toutes les réformes découlant des mêmes principes, dans les questions purement politiques comme dans les questions économiques et sociales.
Et, à cet égard, je ih'insplrerai des résolutions et des avis de nos sociétés d'agriculture pour appliquer les mesures reconnues les plus efficaces en vue d'enrayer cette crise désastreuse qui pèse sur la viticulture ; le privilège des bouilleurs de cru est déjà rétabli.
J'ai confiance, mes chers concitoyens, que vous saurez éviter les pièges des adversaires de nos institutions et que vous me continuerez le soin de tenir haut et ferme, — en votre nom, — le drapeau de la République.
Croyez, mes chers concitoyens, à tout mon dévouement*
Jacques CBAUSSIER,
Candidat républicain démocrate, Dépuîé sortant.
lrl Circonscription de GHAROLLES-,.
M. CBÀVET,
Mes chers Concitoyens,
Désigné par la fédération des comités républicains, et je puis dire : par le parti républicain tout entier de la lrc circonscription, je viens à nouveau solliciter vos suffrages.
Vous me connaissez tous; vous avez pu me juger, depuis plus de vingt ans que je siège au Conseil général et pendant les quatre années qu o j'ai passées au Parlement.
Au cours de ma carrière politique déjà longue, vous ne trouverez aucune défaillance, et ce n’est pas à moi qu'on peut reprocher d'avoir, sous un faux masque de républicanisme, servi les intérêts de to ites les réactions.
Voici du reste mon programme; c'est celui du véritable parti républicain :
Constitution défini (ive des retraites ouvrières pour les travailleurs des villes et des campagnes ;
Extension de la loi sur les accidents aux ouvriers agricoles ;
Réforme de l’assiette de l'impôt, en vue d'une plus juste répartition et de manière à ne rien demander à la misère, un p*u à l'aisance, davantage à la fortune;
Maintien du privilège des bouilleurs de cru ;
Suppression des conseils de guerre, en temps de paix, et réforme du code (le justice militaire ;
Diminution des frais de justice;
Décentralisation administrative qui permettra de réaliser d'importantes économies et d’accélérer l'expédition des affaires publiques;
Abaissement des tarifs de transports pour les vins et les produits agricoles ;
Réduction des périodes d'instruction de 28 jours et suppression des 13 jours;
Contrôle légal du travail parlementaire et indemnités calculées sur les jours de présence effectifs; vote personnel;
Suprématie du pouvoir civil; liberté et respect de toutes les croyances, mais soumission de tous les citoyens aux lois établies;
Enfin, toujours et en tout, respect absolu de la propriété individuelle.
Adversaire résolu de tous impôts et charges nouvelles, j'estime que l'on doit trouver les sommes nécessaires à ces réformes dans les excédents de recettes, la suppression des emplois inutiles, la diminution des gros traitements, là réforme fiscale, et dans un contrôle sévère des deniers publics.
Je répudie de toutes mes forces les théories antimilitaristes.
Rien de ce qui vous touche ne m'est étranger. Mon concours ne vous a jamais fait défaut; je ne vous ai jamais marchandé ni mon lerap3, ni ma peine; sans aucune ambition personnelle, j'ai toujours mis à votre service mon influence et mon dévouement, Ce sont là des titres qu’il m'est bien permis d'invoquer.
À vous de décider!
J'ai toujours été républicain, je resterai républicain, et soyez persuadés que vous me
trouverez, en toutes circonstances, prêt à défendre, avec vos intérêts, la cause du progrès et des réformes.
Vive la République démocratique !
E. GM AV ET
Chevalier de la légion d'honneur et du Mérite agricole, Ancien député,
Secrétaire du Conseil général, Vice-président de la Société d'agriculture, Vice-président du Crédit agricole.
Président du Comité républicain de Charolles.
2' Circonscription de CHAROLLES.
M. SARR1EN.
Elu au 1“ tour de scrutin. — il .931 voix.
Le mandat que vous m’avez confié en 1902 vient de prendre fin, et je crois l’avoir
loyalement rempli. .
La Fédération des comités républicains, radicaux et socialistes de la 2e circonscription
de Charolles m’a fait le grand honneur de me désigner de nouve u comme son candidat, et je vous demande de me continuer la confiance dont vous m’avez honoré jusqu’ici.
La législature qui vient de se terminer a été laborieuse et féconde entre toutes. Son œuvre, qui est considérable, se défend par elle-même, et je livre sans crainte ma conduite à
Trois grandes réformes qui marqueront dans l'histoire de ce pays ont été réalisées .
La loi qui a établi le service militaire égal pour tous et qui a réduit sa durée à deux
La loi sur l’assistancô des vieillards et des infirmes, dont l’application doit commencer le 1er janvier 1907, et qui, pour la première fois, a inscrit dans notre code le droit à 1 assistance des malheureux et le devoir de la société de venir en aide à chacun de ses membres ; La loi sur la séparation des Églises et de l’État, qui consacre l’indépendance de l’Eglise
et l'affranchissement de l'État. . , , „
L’É-Jise catholique doit être libre, mais il importe au bon ordre social quelle soit étroitement fermée à la politique et qu’elle ne reste point, comme nous l’avons vu ces derniers .temps, un instrument de guerre civile et de combat contre la République et contre ses institutions*
Mon programme de demain, si vous me donnez vos suffrages, sera mon programme d’hier, car ma vie tout entière, qui s’est passée au milieu de vous, a été consacrée au service de la démocratie, à la cause du progrès social, à la défense de la République.
Vous connaissez depuis longtemps mon sentiment sur toutes les réformes réclamées
par le suffrage universel.
Je veux la paix à l’extérieur par une armée forte et disciplinée, ayant au cœur 1 amour de la patrie et le respect des lois.
À l'intérieur, je veux une République respectueuse des droits de tous, assurant Tordre et la liberté du travail, réalisant dans le domaine des faits les idées généreuses de fraternité et de justice sociale et cherchant sans cesse à améliorer le sort des travailleurs,
Les questions de mutualité, de prévoyance et d’assurance sociale, de travail devront prendre îa première place dans les préoccupations des pouvoirs publics.
Je veux la réforme de, notre système fiscal par rétablissement de l’impôt sur le revenu, non pas pour augmenter les charges déjà trop lourdes du contribuable, maïs pour en assurer une plus équitable répartition en demandant moins au travail et davantage à la richesse acquise.
Le développement des voies ferrées et les facilités de communication qui en résulter rendent nécessaires de profondes réformes dans notre organisation administrative, judiciaire et financière.
Notre commerce et notre agriculture doivent être encouragés,
La loi sur les retraites ouvrières, déjà votée par la Chambre des Députés, et qui doit assurer à chaque citoyen la sécurité de ses vieux jours, doit passer du domaine des espérances dans celui des réalités.
Mais aucune réforme, si légitime et si désirable qu’elle soit, ne peut être accomplie que par Tunion des républicains, et c’est aux républicains de toutes nuances, à tous ceux qui veulent notre chère France plus prospère et plus grande entre les nations, que je fais appel, en leur demandant d’écarter résolument la politique d’agitations stériles, d'utopies décevantes et de division républicaine, aussi bien que la poliiique de réaction.
F. SARRIEN
- Député sortant.
Président du Conseil général,
Président de la Société d’agriculture de Charolles,
Circonscription de LOUHANS,
M. Th. PETITJEAN.
Élu au 1er tour de scrutin. — 12 /74b voix.
Mes chers concitoyens, mes chers amis,
Je viens solliciter de votre confiance et de votre amitié le renouvellement du mandat que vous avez bien voulu me confier une première fois, k une majorité si imposante, aux élections législatives de 1902.
La Chambre dont les pouvoirs sont expirés, et à laquelle je serai toujours fier d’avoir appartenu, a accompli une œuvre qui a éïê beaucoup plus considérable que celle de toutes les Chambres qui Tout précédée, qui a èiê tout pariîculièrement féconde et qui a largement répondu à la confiance et aux espérances de la démocratie.
De cette œuvre, je revendique hautement, devant tous nos amis républicains, ma part de mérite, et, devant tous les adveféàjres de la République, ma part de responsabilité.
Prin c ipà l es ré fo rm es acc o mp l ies .
La réforme de l’impôt des prestations a été votée. Telle qu’elle est, cette réforme, appliquée dans 72 communes de notre arrondissement, réalise un progrès très considérable
que la Chambre devra améliorer encore en apportant dans la taxe vicinale plus d'uniformité et plus de justice ;
Des subventions toujours plus importantes ont été accordées à ^agriculture comme à toutes les sociétés de prévoyance ou d'assurance mutuelle ;
Les droits perçus par le Trésor dans la transmission de la petite propriété rurale ont été considérablement diminués ;
Le crédit agricole facilité par de très importantes avances de P État et par une modification de la loi sur les warrants ;
La législation des patentes modifiée pour faire payer davantage aux grands magasins et pour dégrever d’autant le petit commerce, auquel la loi a en outre accordé un dégrèvement qui* pour 19*06, dépasse 3 millions;
La loi sur les justices de paix a été votée pour permettre aux magistrats cantonaux de solutionner plus vite et à bien moins de frais quantité de procès jusque-là réservés aux tribunaux civils, devant lesquels la justice est véritablement trop lente et trop ruineuse ;
Une réduction considérable de l’impôt sur le sucre est acquise depuis trois ans, comme l’est depuis quelques jours la réduction du prix du timbre-poste ordinaire ;
La loi sur le service de deux ans, loi éminemment égalitaire, qui fait disparaître toute espèce de privilège et qui était impatiemment attendue par la démocratie tout entière, est définitive ;
La loi d’assistance est aussi votée. 11 n y aura donc plus, à partir du 1er janvier prochain, sur le territoire de la République., un vieillard ou un infirme, dénué de toute- ressource, qui manquera du pain nécessaire ;
Et la loi des retraites ouvrières et agricoles, votée par la Chambre et soumise en ce moment à l’examen du -Sénat, garantit aux travailleurs de toutes catégories la même sollicitude de l’État et le même chiffre de pension ;
Enfin la séparation des Églises et de l’État, rendue inéluctable par l’attitude de la papauté à i’égardj de la France et de son Gouvernement, est, depuis le 1er janvier, un fait accompli.
Mais, quoi qu’en disent nos adversaires, elle respecte, et elle devra respecter toujours, de la façon la plus absolue, la liberté de conscience à laquelle nous, républicains, nous restons trop invariablement attachés pour y porter jamais la moindre atteinte.
Cette loi de séparation, essentiellement tolérante et libérale, laisse à l’Église la libre administration de biens mobiliers ou immobiliers d’une valeur supérieure à à 00 millions ; elle lui laisse la jouissance exclusive et indéfinie, sans le moindre impôt ni la moindre location, de tous les édifices du culte, et elle garantit à ses prêtres, pour plus de trente années encore, un total de pensions et d’allocations qui dépassera 250 millions ; enfin elle lui donne, en la déîacfïant de l’État, sn pleine liberté et sa pleine indépendance* De plus, la loi dît, au grand avantage de nos communes rurales, que toutes les économies qui seront réalisées sur le budget des cultes seront acquises aux communes proportionnellement au principal foncier de leurs propriétés non bâties.
La prochaine législature ,
Je ne saurais énumérer ici toutes les questions Importantes qui ont été examinées ou résolues par la Chambre dernière, j’en ai seulement indiqué les principales.
Je ne saurais non plus envisager toutes celles dont la prochaine Chambre devra s’occuper à son tour pour continuer Eôre des réformes si heureusement commencée.
Elle devra, en particulier :
S’intéresser d’une façon toute Spéciale aux questions de travail, de prévoyance, de mutualité, d’assurance ;
Rechercher toutes les économies possibles, autant par la suppression de fonctions inutiles que par la réduction de traitements encore trop élevés -
Abroger la loi Falloux et multiplier les bourses aux enfants pauvres qui se font remarquer par leur intelligence ;
Réduire , dans une large mesure, ainsi que la Chambre Fa plusieurs fois voté déjà, la durée des périodes de 28 et 13 jours, m attendant que leur suppression puisse être effectuée;
Supprimer les conseils de guerre en temps de paix et réformer notre code de justice militaire ;
Augmenter la compétence des juges de paix en matière pénale, pour enlever aux tribunaux correctionnels quantité de petits délits primaires, délits de pêche, délits de chasse, etc,, qui ne devraient plus leur être soumis ;
Simplifier notre code de procédure civile et diminuer dans toute la mesure possible les frais de jusLîce ;
Réaliser cette institution du bien de famille à laquelle la dernière Chambre a longuement travaillé déjà, et qui est nécessaire pour garantir au petit cultivateur la sécurité et Fine! épen dance de sa terre et de sou foyer, au même titre qu’est garantie a l'ouvrier la pos- ^ session de ses outils et au rentier l'insaisissabilité de ses rentes d’Etat ;
Achever la loi des retraites ;
Établir enfin ect impôt progressif sur le revenu qui doit frapper, non pas ce qui est nécessaire a Inexistence de la famille, mais la richesse acquise et fournir les sommes nécessaires :
Pour supprimer le principal des quatre conditions directes :
Pour appliquer la loi des retraites;
Et pour diminuer encore, dans toute la mesure possible, les impôts indirects qui frappent surtout les objets de consommation nécessaires dans tous les ménages et dont le poids est d'autant plus lourd, pour les familles pauvres, que ces familles sont ordinairement les plus nombreuses.
Mes chers amis,
Cest à cette tâcli% c’est à tontes les améliorations sociales Indispensables, que jecontimierai à consacrer tous mes efforts si vous voulez bien me renvoyer dans la prochaine Chambre, dont J’œavre pourra être féconde encore si, comme j’en ai la certitude, le pays républicain s'assure, dans cette Chambre nouvelle, une majorité républicaine solide et forte, bien résolue à opérer toutes les Réformes encore attendues par la dèmo. ratie*
Mes adversaires osent me reprocher de n’être pas resté cultivateur. Peut-être le seraisje encore si j’avais pu cultiver une terre à moi, mais travailler celle des autres, comme je Fai fait jusqu'à vingt-deux ans, rien ne fait mieux connaître et la situation du cultivateur en particulier et celle de l’ouvrier en général;
Homme do tous les progrès, je reste ce que j’ai toujours été : un travailleur obstiné et consciencieux, vraiment ami des pauvres et des humbles, passion ném nt épris du désir de voir la France, dont la prospérité n’avait jamais été si grande qu’à l’heure actuelle, toujours plus prospère encore, toujours plus grande et plus suspectée au dehors, et la République toujours plus attachée au sort des humbles, au sort de tous les travailleurs des champs comme de tous les travailleurs des villes, toujours plus soucieuse de leur rendre moins difficiles les conditions de l’existence, toujours plus belle et plus rayonnante de véritable liberté, de bonté, de fraternité et de justice sociale.
Une fois de plus, mes amis, aux urnes, le fi mai, pour la démocratie et pour la République.
Th. PETITJEAN,
Président d'honneur de la Société d’agriculture de Louhans, Conseiller général*
Député sortant.
- jqo
Ve Circonscription de MACON.
M. DUBIEF*
Élu au 1er tour de scriUia. — 9.395 voix.
Mes chers concitoyen s ,
La législature qui vient.de prendre fin comptera parmi les plus féconde» en réformes, et le mérite de la grande œuvre de laïcité et de solidarité sociale qu’elle a accomplie revient tout entier à la politique d’union de toutes les fractions du parti républicain.
C'est grâce, en effet, à Faction commune de tous les républicains qu’ont pu être réalisées, parmi beaucoup d’autres dont on ne saurait méconnaître Fintêref, ces quatre grandes réformes: la suppression de renseignement congréganiste, la réduction à deux ans du service militaire, la séparation des Églises et de FÉ at, et la loi d’assistance aux vieillards et aux incurables.
C’est de la même communauté d’efforts qu’il faut attendre, dans l’avenir, l’accomplissement du programme réclamé par la démocratie, qui veut r
Dans le domaine financier . — La substitution au régime de nos vieilles contributions, de celui de Fimpôt progressif et global sur le revenu ;
Dans le domaine social . — L’institution de retraites ouvrières et agricoles, votée déjà par la Chambre, et toute une législation relative au contrat de travail, aux arbitrages, à F assurance contre la maladie professionnelle et le chômage* ainsi qu’aux œuvres de mutualité ;
Dans le domaine de renseignement , — La proclamation de FégaHté de tous les enfants devant l'instruction devenue monopole d’État ;
Dans le domaine judiciaire. — La suppression, en temps de paix, des Conseils de guerre, dont l’éclat de scandales récents a trop clairement révélé la nécessité ;
Dans F ordre administratif. — Toutes les réglementations de nature à proportionner exactement les rémunérations au mérite et aux services rendus, en même temps que la suppression des fonctions inutiles, comme celle des sous-préfets, et la plus large décentralisation ;
Dans F ordre parlementaire', — Inorganisation électorale qui assurera le mieux ia liberté et la sincérité des voles, en môme temps que l’équitable représentation des minorités ;
Enfla, dam le domaine économique , la suppression de tous les privilèges; la substitution de monopoles d’EÎtot au* monopoles particuliers existant en fait ; l’adoption de toutes les mesures capables d’ouvrir à la production nationale de nouveaux débouchés et de réprimer la fraude sous laquelle succombent F agriculture nationale et plus spécialement la viticulture.
C’est par Inapplication sévère des lois existantes et la suppression des transactions en cas de contravention; par l’interdiction radicale du sucrage ; par la réglementation de la
vente des sucres ; p^r la diminution des fiait, de transport? par la déclaration de récolte et l'affichage des sonies de la propriété ; en un mot, par tous les moyens que la loi pourra mettre au service du travail agricole et de la probité commerciale, que pourra être conjurée la mévente qui ruine nos vignerons* le m'y appliquerai de toute mou énergie.
Citoyens,
Pour remplir ce programme, qui est celui de la Fédération des Comités radicaux et radicaux-socialistes, sur laquelle je m'appuie, il me suffira de rester fidèle à la politique du bloc républicain et de demander la force nécessaire, comme par le passé, à mon dévouement absolu à la République, de plus en plus affranchie de l'ingérence cléricale^ faite de bonté pour les faibles, de liberté et de justice pour tous*
C'est elle que je veux servir encore, si vous me renouvelez votre confiance, pour que la Patriect la République, que je confonds dans le même amour et dans le même culte, puissent vivre et prospérer par le travail, au milieu des bienfaits d une paix d’autant mieux assurée qu’elle sera fondée, dans la force et la fierté de nos droits, sur la loyauté de notre politique dans le monde.
La réaction, déçue dans son espoir de voir la division briser nos rangs, n’ose pas affronter, — ouvertement du moms,~-ia bataille électorale. Elle compte sur vos abstentions* Vous déjouerez ce calcul. Vous montrerez que nous sommes plus forts que jamais et vou3 ferez triompher une fois de plus à une écrasante majorité, dans la première circonscnpûon de Mâcon, la République démocratique et sociale I
Fernand DDRIEF,
Député sortant, Ancien Ministre.
2e Circonscription de MACON,
M. SIMYÀN,
Élu au 1er tour de scrutin, — 8.952 voix.
Ai rivé au terme de mon mandat et désigné par le vote unanime des délégués au congrès des comités radicaux et radicaux-socialistes de la circonscription, je viens à nouveau solliciter yos suffrages. Je me présente avec confiance devant vous, assuré que je suis de n’avoir pas démérité du parti républicain.
Dans cette deuxième circonscription de Mâcon, si résolument acquise h toutes les idées de progrès et de liberté, si profondément dévouée à la cause de la démocratie, depuis si longtemps éprise de Fidéal de justice sociale auquel les républicains d’avant-garde, — dont je suis, — ont toujours été attachés, ii ne peut y avoir place que pour des représentants indiscutés de ridée démocratique et forts de Pappui des seuls républicains. Depuis mon entrée dans la vie politique, je crois pouvoir dire que jamais, un seul jour, je n’ai cessé
d’être un de ces républicains-là. Jamais on ne m’a vu pactiser de près ou de loin avec la réaction ; jamais, depuis mon entrée au Parlement, je n’ai cessé de défendre la cause des travailleurs des villes et des campagnes, et mon concours le plus absolu a êré toujours acquis à cette politique du Bloc de gatEChe qui, en dépit des attaques de nos adversaires et des trahisons de certains* nous a permis de réaliser les réformes capitales dont la dernière législature s’honore à juste titre : le service de deux ans, l’assistance obligatoire pour les vieillards, la réforme des justices de paix, les retraites ouvrières, enfin et surtout la séparation des Églises et de l’État. Cette poSitiqu 1 de réformes sociales et de laïcité, vous m’aviez, aux dernières élections, chargé de la défendre ; je me suis appliqué, dans la mesure de mon influence et de mes forces, à la faire prévaloir, à îa Chambre et dans notre département, et j’ose dire qu’elle n’a pas eu de soldat plus fidèle et plus discipliné que moi.
Citoyens,
Si vous me continuez votre confiance, mon attitude sera la même que par le passé, et je m’ëîïorcerai de poursuivre l’application intégrale du programme de notre parti.
Ce programme, vous eu connaissez les grandes lignes :
Nous voulons, avec l’impôt progressif sur le revenu, réaliser plus de justice dans la répartition des charges sociales; — nous voulons, avec l’abrogation de la loi Falîoux déjà votée par le Sénat et le monopole de l’enseignement, achever l’oeuvre de laïcité si résolument poursuivie par les deux dernières législatures ; — nous voulons, par le vote définitif des retraites ouvrières et paysannes, assurer à tous les travailleurs des villes et des campagnes une vieillesse, sinon délivrée de souci, du moins exempte des préoccupations de la misère; — nous voulons également atténuer et faire disparaître, dans la plus large mesure possible, les risques de la maladie et les risques du chômage ; — nous voulons, pour faire face aux dépenses que nécessiteront ces grandes réformes sachiles, faire rentrer dans le domaine de l’État les grands monopoles concédés à des sociétés particulières; nous voulons, en un mot, donner à notre pays des institutions en harmonie avec les besoins modernes et hâter l’affranchissement de cette démocratie laborieuse qui a fondé et consolidé la République.
Citoyens,
Je m’efforcerai également, et mes amis avec moi, de défendrè à la Chambre, comme je l’ai fait déjà, les intérêts de notre région si gravement compromis par la crise viticole. Si les lois déjà votées sont insuffisantes, nous provoquerons d’autres mesures pouvant donner satisfaction aux justes revendications de nos vignerons et de nos agriculteurs : application plus rigoureuse de la loi sur les fraudes, diminution des tarifs de transport, traités de commerce plus favorables à notre viticulture, extension du crédit agricole, etc.
Citoyens, c'est aux républicains qui comprennent ainsi l’oeuvre de la législature pruchaîne que je m’adresse ; c’est à ceux qui veulent la France grande et prospère, qui la veulent respectée, mais résolument pacifique, que je fais appel.
Si, comme j’en sois sûr, ces sentiments sont les vôtres, si vous souhaitez les réformes nécessaires au libre développement de la démocratie, si vous voulez en même temps consolider l'œuvre de laïcité déjà accomplie, si, contre les prétentions cléricales, vous êtes résolus à ne pas laisser la réaction toucher à la séparation des Églises et de l’Etat ; si vous entendez au contraire assurer l’application de la réforme sans la moindre faiblesse, je vous convie, sans fausse honte, à affirmer vos sentiments et voire volonté sur le nom d’un homme qui a toujours combattu à visage découvert en toute franchise et en toute loyauté et à qui ses adversaires même rendront cette justice qu’il n’a jamais cherché à les tromper, d’un homme qui p$ut avoir des ennemis, mais qui n’en peut avoir et n’en connaît qu’à
droite, et qui n’a jamais, dans la haine dont le poursuivirent les ennemis de la démocratie, cherché qu’im motif de plus d’aimer ia République et de la défendre.
Aux urnes donc, citoyens, aux urnes 1 que le scrutin du 6 mai proch in soit une nouvelle affirmation de la République et que vos libres suffrages donnent à vos élus la force nécessaire pour faire triompher, dans les travaux du Parlement, une politique de réformes, do progrès et de liberté.
Vive la France ! Vive ia République démocratique et sociale 1
Julien S1MYAN,
SARTHE
Circonscription de LA FLÈCHE M. LAROCHE,
Élu au 1er tour de scrutin, — il .796 voix.
Messieurs,
Je me présentais, Tannée dernière, à vos suffrages, pour continuer la tradition des 363, victorieux du coup d’État du 16 Mai, et la tradition de la majorité, plus récemment victorieuse du nas ion alisme. Je suis toujours partisan d’une République attachée aux principes de la démocratie moderne, et animée, dans l'exercice du pouvoir, du plus large esprit tde conciliation, — une République secourable aux faibles, économe des deniers publics, préoccupée de tous les progrès, — une République qui soit te règne de la bienveillance, de la justice et la liberté, — dont les ministres appelés au Gouvernement, et le fonctionnaires chargés d’y collaborer avec eux, donnent l’exemple du dévouement au devoir, du respect du droit, de l’amour du peuple.
Sur les principales questions dont s’occupera la nouvelle législature, fai le devoir de vous exposer les yues que j’apporterai à la Chambre, si j’ai l’honneur d'y être élu.
L Bouilleurs de cru ,
Rentrés en possession du droit des bouilleurs, nous ne devons pas le laisser remettre en question. Vous pouvez compter sur ma fermeté pour repousser tout projet dans ce sens, qu’il vienne de Tinitiative parlementaire ou d’un Gouvernement mal inspiré.
IL Retraites ouvrières .
La Chambre aura à discuter de nouveau le projet des retraites ouvrières. Si la sagesse commande d’en limiter le cadre et de restreindre les sacrifices qu’exigerait Tinstitutîon trop élargie, le principe démocratique et le bon sens interdisent d’opérer cette réduction au préjudice de la classe la plus pauvre, celle des ouvriers agricoles. La France doit garantir le minimum de 1 franc par jour à ces vaillants serviteurs,- vieillis par 60 ans de travail sous la pluie et le soleil, et dont la retraite sera le plus souvent la seule ressource.
UI, Insuffisance du budget de l'agriculture.
L’insuffisance de la dolation des services du travail national nous met dans des conditions difficiles en face des producteurs étranger, concurrents. Ainsi l’agriculture reçoit à peine 1 1 millions de subsides annuels. Le fermier qui perd un bœur ne louche, comme indélimité, que 2 1/2 ou 5 0/0 de la perte.
y est indispensable de relever ces chiffres dérisoires. Et, pour cela, il n’y a pas besoin d impôt nouveau ; il suffit de puiser dans une caisse où l’argent surabonde : il suffit de retrancher du budget de la guerre, non pas les dépenses utiles, mais les dépenses stériles et injustifiées.
IV. Les 28 jours et les 13 fouis
Trois périodes d’exercice imposées aux réservistes et aux territoriaux sont une charge pour les finance* de l’État, et une charge plus lourde encore pour les citoyens qu’elles arrachent a la vie de la famille et à leurs travaux professionnels. Pratiquement, ces exercices doc la seule raison d’être serait de perfectionner l’instruction, n’y tendent que pendant une faible partie de leur durée.
Les hommes passés par l’armée active n’oublient jamais l’instruction qu’ils y ont reçueaussi n y a-t-d lieu que de la rajeunir en leur montrant lus changements survenus (depuis qu ils o It quitté la caserne) dans l'armement et dans les règlements du service en campagne. Ce résultat serait assuré par une période unique de 10 jours. Je voterai la suppression
V. Réduction des effectifs de paies
La principale économie h poursuivre est dans la réduction des effectifs de paix. M. Ribot disait a ce sujet à h tribune : « Les chefs militaires sont entraînés par des préoccupations exclusives; ils ne veulent pas abandonner ces effectifs de 475.000 hommes, qui résultent on ne sait de quoi, — d’un hasard, — parcs qu’il s’est trouvé un joui que le contingent fut de ce chiffre. Moins d’hommes, avec des unités plus ramassées, feraient une armée au moins égale en force, mieux adaptée à l’état de la population et de nos ressources... Maintenir cet cflectii, ce n’est pas fortifier l’armée, c’est l’affaiblir. » C’est affaiblir aussi la France car en privant l’industrie et l’agriculture de 250.000 paires de bras qui pourraient tous les ans
travailler pour elles, on tarit les sources de la production, c'est-à-dire delà richesse et de la puissance du pays.
, Lorsque 1 instruction du soldai, est terminée, il faut le rendre à son foyer, à sua atelier, a son champ. Ce ne sera, 4 aucun degré, ni le désarmement, ni la diminution de l’armée puisque tes m litaires rentrés chez eux restent à la disposition du Ministre de la Guerre’ prêts a rejoindre leur corps au premier ordre.
L':® économies indiquées dans ce paragraphe et dans le précédant, douneront
VL La séparation des Églises el de l’État.
Le grand acte qui a marqué la fin de la dernière législature, la séparation des Églises et e 1 Etat, a été accueilli dans la Sarthe avec le calme dont le bon sens de nos populations était le présage. Sur d’autres points du territoire, il a provoqué des résistances. Il ne faut pas que la République les brise; d’une main brutale. Impassible devant les manifestations c es a na tiques ou du parti contraire, il faut que, sans colère, sans précipitation, sans violence, e execute la loi.. [ fl faut que le Parlement s’interdise de l’aggraver et,— -s’il y touche, — en accentue seulement le caractère libéral.
VU. La paix.
La défense d e la patrie Oit une obligation sacrée pour les citoyens, comme la défetm d’une mère attaquée est le plus sacré des devoirs pour ses fi s. Heureusement, il est fort rare que la France subisse de telles agressions; et, pour en trouver un exemple, il faut remonter à 1792. Plus tard, ou nous a mis les armes à la main pour des causes moins justes; mais nous ne voulons plus de semblables aventures.
Le secret pour n’avoir pas la guerre, c’est de pratiquer la politique de non-intervention. Nos voisins nous laisseront maîtres chez nous et ne se mêleront pas de nos affaires, si nous ne nous mêlons pas des leurs et les laissons maîtres chez eux. Je soutiendrai de toute mon énergie cette politique. Je serai un gardien incorruptible de la paix. Que tous nos efforts s’appliquent à accroître sans cesse le rendement du sol et des usines, à étendre le rayonnement de l’action morale de la France I Nous sèmerons pour elle et pour nous la prospérité et la vraie gloire, en pratiquant simplement cette maxime, qui peut être la règle de conduite commune des catholiques et des penseurs indépendants : « Faites pour les autres ce que vous souhaiteriez qu’on fit pour vous; ne faites pas aux autres ce que vous ne voudriez pas qu’on vous Fit. »
Hippolyte LAROCHE.
Circonscription de MAMERS.
M. Joseph CA1LLAUX.
Élu au 1*’ tour de scrutin. — 12.356 voix.
Mes chers concitoyens,
Nous nous connaissons depuis si longtemps qu’il ne me faudra pas de longues phrases pour vous exposer, ou plutôt pour vous rappeler, mes principes politiques que, à deux reprises, en 1898 et en 1902, à des majorités grandissantes, vous avez bien voulu approuver.
Profondément républicain, je défendrai la République comme je l’ai toujours fait, toutes les fois qu’elle sera menacée, soit par ceux qui l’attaquent ouvertement, soit par ceux qui, sans oser déployer leur drapeau, n’attendent qu’une occasion favorable pour provoquer une révolution au. profit des régimes déchus.
Vous savez encore que je veux énergiquement le maintien de l’ordre et de la propriété individuelle, qui est l’expression de la liberté et la condition du progrès.
J’ai à peine besoin d’ajouter que je veux la patrie grande et forte, défendue par une 1 armée disciplinée, obstinément tenue eu dehors de la politique. Ainsi, j’entends rester fidèle : à la tradition de nos grands ancêtres de la Révolution, qui ont fait synonymes les mots de
in et de patriote.
Je ferai application de ces principes dans le cours de la prochaine législature, qui devra être plus particulièrement consacrée à l’étude des questions économiques, sociales et financières.
Très partisan, comme je Fai prouvé en faisant réduire le prix du sucre, des réformes fiscales qui diminuent le poids de l'impôt pour les contribuables les moins fortunés, je voterai, je provoquera! au besoin une refonte de nos impôts directs combinée de façon à alléger les charges, trop lourdes aujourd'hui, qui incombent aux possesseurs de petits revenus. Je veillerai cependant à ce que les remaniements à intervenir n’impliquent ni vexation, ni inquisition dans les affaires privées. J'ai défendu, vous le savez, les droits légitimes des bouilleurs de cru. Je les défendrai dans l'avenir comme par le passé, sans perdre de vue les intérêts des ouvriers qui achètent des pommes et que je suis déjà parvenu, dans quelque mesure, à faire exonérer de la licence.
Mon concours sera également acquis à tous les projets de loi ayant pour objet de développer et de fortifier les associations de toute nature, les oeuvres de mutualité, de prévoyance, de coopération, de crédit agricole, Ces oeuvres ontpris, dans Le département delà Sarihe, une extension à laquelle je ne &uis pas étranger. Tous mes efforts tendront à accroître leur force et leur vitalité.
Mes chers concitoyens,
L/ attitude de provocation adoptée par le Vatican à l'égard de la France, qui fait souvenir des conditions dans lesquelles le pape Pie X à été élu et de l'influence allemande qui pesa sur le conclave, a amené Ja rupture des relations diplomatiques entre la République et le Saint-Siège, Dans ces conditions, il était impossible de maintenir le régime du Concordat, que M, Fabbé Lemire a d'ailleurs qualifié à la tribune de la Chambre de « fonctionnarisme bureaucratique où l'Église était usée et humiliée )>, Je n'ai fait que remplir mon devoir de Français et de républicain en collaborant à la nouvelle loi qui organise l’indépendance respective des Églises et de l'État, Je me suis efforcé, en présentant de multiples amendements dont beaucoup ont été adoptés, à la fois de maintenir strictement les droits de FÉtat laïque et de plus complètement garantir la pleine liberté des cultes* Fai la conscience que mes efforts n'ont pas été inutiles, J'at fait en même temps décider par les Chambres que l'économie réalisée grâce à la suppression du budget des cultes serait répartie entre les communes en proportion de l'impôt foncier sur les propriétés non bâties.
La loi est votée. Le devoir de tous les bons citoyens est de s'incliner, puisqu'elle est la loi française. Elle devra être appliquée sans faiblesse, aussi bien qu’avec mesure et loyauté. Personne plus que moi n'est convaincu de la nécessité de respecter toutes les croyances, de faire les Eglises libres dans l’État libre.
Mes chers concitoyens.
Vous m'avez vu à l'œuvre. Vous savez que je me suis constamment appliqué à servir les intérêts généraux du pa\s, les intérêts locaux de l'arrondissement. Dans l'avenir, comme dans le passé, je mettrai à votre eniière disposition l’inhuencc que j'aï acquise auprès des pouvoirs publics i j'essayerai d'être utile à tous, en même temps que je resterai le serviteur passionné de la France, de la République, de la démocratie,
h CAÏLLMJX,
Député, conseiller général,
Président du syndicat des agriculteurs de la Sarthe, Membre du Conseil supérieur de l'agriculture, Ancien Ministre des Finances,
llfl Circonscription du MANS.
M, BOUTTIÉ.
Élu au 2° tour de scrutin. — 13.712 voix.
Mes chérs Concitoyens,
Appelé par ïe congrès des comités républicains à présenter ma candidature dans la 1TC circonscription du Mans, je viens solliciter vos suffrages.
Mes amis veulent un représentant qui n’hésite pas à soutenir de ses votes les républicains de Gouvernement qui accepteront la lourde tâche de présider à la direction des affaires publiques, en s’appuyant sur la majorité républicaine de la Chambre future.
Ils ont fait appel à mon concours et, dans les circonstances actuelles, j’ai cru devoir céder à leurs instances réitérées.
Chacun des candidats qui se présentent à vos suffrages se réclame de l’idée républicaine. C'est par leur passé et surtout par leur programme que vous pouvez les apprécier..
J’esnme que le programme que je vous soumets aujourd'hui est le mieux d’accord avec les principes républicains ei le -lus conforme à vos intérêts. Mais, quoi qu’il advienne, je suis persuadé -que vous ne saunez, en aucune circonstance, voter pour un candidat sc disant même républicain et qui se roîidarise avec le parti clérical. C’est là le véritable, le seul adversaire de ïa République.
Vous avez vu M. Fouché à l’oeuvre. Vous avez pu le juger par ses votes constamment en hostilité avec les Ministères républicains. Vous avez pu constater qu’il était toujours d’aceor i avec les chefs les plus ertvue des anciens parfis monarchistes ou du nationalisme aux abois.
Je croîs être suffisamment connu clans celte circonscription pour me dispenser de
m’étendre longuement sur mon p.sssé.
Je suis entré au Conseil municipal du Mans en 1872, — il y a trente-quatre ans; — je crois avoir le droit de revendiquer ma part dans les nombreuses transfor spations que la ville a subies depuis un tiers du siècle.
Les œuvres d’assistance publique et de prévoyance m’ont éîé particulièrement chères; J’ai toujours été un propagateur de renseignement laïque et populaire. Je voudrais voir nos écol s mieux dotées et l’instruction primaire plus développée encore.
Je suis, en effet, de ceux qui croient que c’est par l’instruction seulement qu’on peut rendre une société meilleure, espérer plus de justice et d’équité, et assurer aux moins favorisés de la vie la part de bien-être social à laquelle ils ont droit.
Conseiller général depuis 1886, — vingt ansï — vous avez pu suivre mes votes et vous convaincre que, dans RAssemblée départementale, j’ai toujours été on communauté d’idées avec la majorité républicaine.
Si vous m’honorez de vos suffrages, je considérerai comme premier devoir de ne jamais laisser attenter à la forme du Gouvernement, sous quel -ue aspect que puissent se manifester les tentatives ou les espérances dos adversaires delà République, Je suis prêt, à travailler avec ardeur à A ccomplissement des réformes démocratiques et des lois sociales que le pays réclame pour le bien-être de nos populations ouvrières, agricoles et industrielles.
niant du peuple, j’ai travaillé au milieu des ouvriers pendant de longues années; c’est dire que je connais leurs besoins et leurs aspirations, Aux impatients dont le cœur est aigri
par l’infortune, je viens dire : C’est par la République, c’est par elle seule que nous pouvons espérer un avenir meilleur. Evitez donc E s haines de classes, si funestes pour régler nos différends, et cherchons toujours, par un accord réciproque, à faire prévaloir nos droits lorsque des conflits du travail viennent à éclater*
Les réformes que nous préconisons tous sont dans ïe cœur de tous les vrais républicains; mais elles ne peuvent s’accomplir qu’au fur et à mesure des ressouices du pays.
Aux égoïstes qui se refuseraient à éconter les plaintes justifiées des humbles et des déshérités, je demanderai toujours plus de bienveillance et plus d’équité.
11 faut que les uns et les autres sachent que Je capital et le travail doivent toujours arriver à s’entendre dans un pays de démocratie comme le nôtre et que tout conflit est préjudiciable aux intérêts des ouvriers et des patrons, quand il n’est pas le commencement de leur ruine.
Déjà de nombreuses réformes ont été obtenues dans l’ordre économique comme dans l’ordre social.
La majorité républicaine de la Chambre, malgré l'opposition de mon concurrent, M. Fouché, a voté la réduction à deux ans du service militaire* Cette loi est un allégement aux charges de tous, car elle réalise une réforme que la démocratie attendait depuis longtemps.
A nous de travailler pour en diminuer encore les rigueurs et obtenir, s’il est possible, la suppression des appels des réservistes et territoriaux, en attendant que la sagesse des Gouvernements qui nous entourent nous permette d’apporter de plus importantes modifications à la loi actuelle, sans crainte pour nos droits, nos intérêts, notre indépendance et nos libertés.
Si je condamne les actes d’indiscipline militaire, d’où qu’ils viennent, je tiens aussi à ce qu il ne puisse s’établir d'équivoque sur ma façon de penser, a propos de la récente propagande antimil barisle que je réprouve de tentes mes forces comme susceptible de compromettre les intérêts de la France vis-à-vis des autres nations.
Travaillons en commun à obtenir que les^ conflits entre peuples se règlent désormais par voie d’arbitrage.
Evitons les effusions de sang et la guerre si cruelle pour nos enfants ; mais conservons intact au fend dé nos cœurs l'amour de la patrie, en hâtant l’heure où les idées de paix et d’arbitrage pourront pénétrer dans nos mœurs et surtout dans celles de nos voisins d’Europe.
C est un idéal qu’il n’est pas téméraire, dès aujourd’hui, d’espérer atteindre.
Mes chers Concitoyens,
de crois inutile d’énumérer ici toutes les importantes questions d’ordre social qui ont été votées par h dernière Chambre.
Au premier rang des réformes que la prochaine Chambre aura à faire aboutir, je place la loi sur les retraites ouvrières et paysannes.
11 y a là un problème compliqué qui exigera de longues études, en raison des lourdes charges financières que sa réalisation imposera à TÉtat, mais c’est une réforme que la majorité républicaine devra avoir à cœur d’accomplir.
L’améliora tion du sort des enipl -yés de chemins de fer et une solution à leurs revendications doivent aussi intervenir au cours delà prochaine législature.
11 faudra également trancher cette question pendante de l'extension de la loi de 1 BSh aux différentes catégories de fonctionnaires de l’État. Sous la réserve du droit de grève, je ferai tous mes efiorts pour que ia législation à intervenir permette à no-; instituteurs et aux fonctionnaires de se défendre contre tout favoritisme injustifié et les mette à l’abri de mesures vexatoires qui pourraient les frapper.
Enfin, la réforme financière s'imposera à bref délai. Tous mes efforts tendront à rendre le moins lourdes possible les charges de l’impôt au petit commerce, à la petite industrie
comme à l’agriculture, en demandant au superflu la part qu ’il doit légitimement verser dans les caisses de l’État,
La question de la séparation des Églises et de l’État est aujourd'hui un fait accompli, îl restera au nouveau Parlement le soin de surveiller l’application de celte loi. Je m’inspirerai, soyez-en convaincus, de l'esprit de libéralisme qui a déjà présidé à l’élaboration de celte importante réforme.
Mes chers amis,
Aux républicains de toutes nuances, j’adresse un appel à l’union et à la concorde, en présence de l’esprit de révolte auquel nous assistons en ce moment, de la part des anciens partis coalisés contre la Ré publique.
Unis par un même idéal, marchons à une nouvelle victoire républicaine.
Vous savez que, si je sollicite vos suffrages, ce n’est point par ambition personnelle, mais parce qu’il y a un devoir a remplir pour tous les sincères républicains * celui d ai lâcher un siège à un candidat adversaire de la République,
Votez donc tous comme un seul homme, au scruLin du 6 mai, pour celui que vous avez librement désigné et qui s’honorera toujours d’avoir été choisi par vous pour tenir en main notre drapeau.
Vive la République 1
Georges BOUTTIÉ,
Chevalier de là Légion d’honneur, Vice-président du Conseil général do la Sarthe, Président de la Commission départementale, Conseiller municipal du Mans.
2* Circonscription du MANS.
M. GÀLP1N.
Élu au 1er tour de scrutin. — 1 0.364 voix.
Mes chers concitoyens,
Mes chers amis, *
En sollicitant de nouveau l’honneur de vous représenter à Ja Chambre des Députés, je ne puis que reproduire une fois de plus les déclarations que je vous faisais dans ma profession de foi de 1893, et que je vous ai répétées aux élections de 1898 et de 1902.
rt Le suffrage universel, depuis quelques années, a manifeste, dans les élections, sa volonté de ne pas modifier la forme du Gouvernement, Je suis toujours le respectueux serviteur de la volonté nationale ; nul n’a le droit de s’insurger contre la volonté du peuple. J’ai toujours été l'ennemi des coteries qui divisent notre pays. Je suis toujours le partisan convaincu de l’apaisement et de la conciliation, qui sont indispensables à la prospérité delà patrie. *
Je n’ai rien à retrancher, rien à ajouter à ce programme politique, que, trois fois déjà, vos libres suffrages ont approuvé, Mes idées sont toujours les mêmes, et je suis certain que les vôtres n’ont pas varié*
Plus que jamais, la France a besoin de concorde et d’apaisement.
Malheureusement, les partis qui se sont succédé au pouvoir depuis 1902 se sont préoccupés de donner satisfaction aux passions et aux appétits de quelques coteries politiques, plutôt que d’assurer h la France laborieuse le calme qui lui est nécessaire*
Nous avons vu un ministère se meure aux ordres de la franc-maçonnerie, qui prétendait gouverner notre pays par ses espions et qui avait érigé la délation en principe*
Et, malgré toutes les belles promesses qui ont été faites, vous savez que le système des délégués, le système des vexations odieuses ou mesquines fonctionne toujours.
Nous avons vu Farinée désorganisée moralement par les fournisseurs de fiches, désorganisée matériellement par les folies du générai André, à l’heure même où, de l’aveu de nos hommes d’État, l’imprudence de notre Ministre des Alla ires étrangères, M. Deicassé, nous a exposés au plus grave danger que nous ayons couru depuis 30 ans.
En même temps, les idées révolutionnaires qui menacent tout notre état social faisaient des progrès effrayants, grâce à la faiblesse et à la complaisance du Gouvernement.
Les passions sont de plus en plus surexcitées; les agents du socialisme sont de plus en plus audacieux et menaçants; les grèves sont plus nombreuses et plus violentes que jamais, Un partisan de la grève générale, M. Briand, fait partie du ministère actuel.
11 semble que nous sommes sur la pente qui mène à l’anarchie*
Nos finances publiques sont gérées avec une telle imprévoyance que le budget de 1906 ne peut être mis en équilibre que grâce à un emprunt nouveau de 53 millions*
Je n’ai jamais, départi pris, refusé mon concours à un ministère, quel qu’il soit, quand il a proposé des mesures justes et sages, utiles au pays ; mais j’ai toujours combattu cette politique néfaste dont vous pouvez apprécier tous les jours les désastreux résultats; je vous demande de vous joindre encore à moi pour la combattre.
Dans les questions spéciales, je ne me suis jamais inspiré que de vos intérêts matériels ou moraux.
Je me suis fait un devoir de mettre sous les yeux de tous les électeurs les discours que j’ai prononcés, et les principaux votes que j’ai émis au cours de la dernière législature* J'insiste particulièrement sur la grave question de la séparation de l’Église et de l’État, qui s'est posée d’une façon absolument inattendue, non pas pour répondre aux vœux des populations, qui ne demandaient pas la séparation, mais pour donner satisfaction à certaines coteries dont le véritable but est la destruction et la prosci iption de toute idée religieuse.
J’ai voté contre la séparation.
Je prévoyais que cette mesure, qui débutait forcément par une spoliation, ne pourrait s’exécuter sans troubler profondément le pays*
Les conséquences à venir de cette loi sont plus redoutables encore que ses effets immédiats.
Mais le mal que fait une loi, une autre loi peut le réparer, le déclare loyalement que, si vous m’honorez encore de vos suffrages, je ferai tous mes efforts pour obtenir, dans cet ordre d’idées, les satisfactions de vos consciences libres*
J’ai voté une proposition que j’avais signée avec quelques-uns de mes collègues et qui eût permis de réduire à un an la durée du service militaire* Cette proposition ayant ‘été repoussée, j’ai cru devoir voter le service de deux ans, quoique la loi qui l’établit soit loin d'être parfaite ,
Je n’ai pas à vous rappeler tous les détails de la longue campagne qu’avec mes amis j'ai soutenue pour la défense des bouilleurs décru.
J’ai travaillé de toute mon énergie à atténuer pour les cultivateurs les rigueurs de la loi odieuse de 1903, et j’ai été assez heureux pour obtenir d’importantes améliorations. Mais, en même temps, les amis des bouilleurs de cru luttaient obstinément pour
obtenir l’abrogation totale de celte loi vexatoire, sans se lasser, sans se laisser décourager par l'hostilité de ceux qui, jusqu’au dernier moment, déclaraient le succès impossible.
Grâce à leur obstination, ils ont réussi à vous rendre votre liberté*
Je suis fier d’avoir été l’un de ceux qui ont contribué à cette victoire.
Ce succès, -ur lequel s’e&t terminée la législature, suffirait au besoin à tue donner le droit d’affirmer que j’ai loyalement rempli mon mandat, que j’ai loyalement tenu mes promesses, que j’ai fermement défendu les intérêts qui m’étaient confiés.
C’est pourquoi, messieurs, je crois pouvoir en toute confiance solliciter de nouveau vos suiïragiis, dans cette circonscription que je représente depuis 10 ans, dont tous les électeurs savent que mon énergie ne leur a jamais fait défaut, dont tous les habitants me connaissent et me font l’honneur de me considérer comme leur ami Le plus sûr et le plus dévoué.
Cordialement h vous,
Gaston GÀLPM,
Député.
Circonscription de SAINT^CALAIS.
M. AI AM
Elu au iei tour de scrutin. — 0.274 voix.
Mes chers concitoyens,
Le 29 octobre dernier, vous avez approuvé, par près de sept.unUe suffrages, le programme que j’avais L'honneur de vous soumettre.
Pendant la conrie durée do mon mandat j’ai été strictement fidèle à ce programme aussi nettement républicain qu’il était mesuré et raisonnable.
Fat J a conviction :
D’avoir rendu â l'arrondissement autant de services que j’ai pu le faire dans la limite de mes forces ;
Do Savoir provoque uu encouragé aucun acte de favoritisme;
D’avoir tout fait pour amener La concorde et Papaisement dans le parti républicain.
Désigné une seconde fois par le congrès des comités républicains pour porter le drapeau, je viens encore solliciter vos suffrages,
La tâche de la prochaine Chambre sera lourde.
Elle devra :
Veiller à l’exécution libérale, circonspecte, mais ferme, de la loi sur la séparation des Églises et de JJÉtat, tout en respectant la liberté de penser pour chacun ;
Assurer, de concert avec le Sénat, le vote de la loi sur les retraites ouvrières et agri~ coles, sans que la charge soit trop lourde pour les contribuables ;
Introduire plus de justice dans Timpot ;
Aider les pouvoirs publics dans la recherche persévérante et minutieuse de toutes les économies possibles ;
Eviter avec soin les dépenses nouvelles, au besoin par la limitation de l’initiative parlementaire ,
En finir avec la déplorable habitude des douzièmes provisoires*
Si vous me renouvelez votre confiance, j’emploierai tous mes efforts à l'accomplissement de ces réformes.
Au point de vue local,
Je tâcherai de faire aboutir promptement la construction du nouveau réseau de tramways ; je maintiendrai énergiquement les droits des bouilleurs de cru ; je prêterai mon dévoué concoure aux municipalités pour la solution des questions qui les intéressent ; je ferai mon possible pour développer les œuvres d'initiative et de mutualité $ je demanderai l’amélioration des lois sur la chasse, dans un sens favorable aux cultivateurs et aux fermiers.
Au point de Yue général,
Je ne ferai aucune promesse illusoire* Je suis aussi éloigné des utopies collectivistes, source de grèves et de violences, que des entreprises réactionnaires et cléricales, menaces perpétuelles contre la liberté. Fortement attaché à l'idée de patrie et au principe de la propriété individuelle, ma devise se résume en ces mots î u Ni révolution, ni réaction : le progrès par l'ordre I »
Je crois pouvoir reprendre pour mon compte les fortes paroles que prononçait M, le Président de la République, en prenant possession du pouvoir, le 19 février dernier :
« C'est uniquement par les voies de la raison, du bon droit et de l’équité, qu’on arrivera à l'harmonie des intérêts dans l'unité morale de la nation*
« En attendant, serviteurs indéfectibles de la démocratie, travaillons sans relâche à faire une humanité toujours meilleure, avec une conscience publique toujours plus haute, et restons fidèlement attachés à la cause du progrès et au culte de la patrie, »
Electeurs, debout contre la réaction ï Aux urnes !
Vive la République I
Maurice À1AI1,
Conseiller général d,u Grand-Lucé, Député sortant,
Candidat désigné parle congrès républicain*
SAVOIE
Circonscription d 'ALBERTVILLE.
M. Félix CHA13TEMPS.
Élu au isr tour de scrutin, -h- à. 502 voix.
Mes cliers Concitoyens,
Par 2% voix sur 310 délégués présents, le Congrès in 28 novembre, où tous les républicains derarrondissèment étaient représentés, a remis entre mes mains, pour les prochaines élections législatives, le drapeau de k République, .
le dois cet honneur à l'effacement volontaire des chefs autorisés du parti républicain
dé ikrroûdissement, t
D’autres eussent pu faire valoir de plus longs états de services ; je ne puis, quant a moi, vous offrir que mon dévouement sans bornes à la République, et une activité dont je vous ai donné déjà quelques preuves*
Pai parcouru toutes vos communes, m'efforçant, par des causeries où la contradiction était sollicitée, de dissiper les malentendus que la réaction cherche à répandre sur la portée véritable des lois récemment votées, et que l'on présente à tort comme des lois de persécution. ..
Non, la loi d'association n’est pas une loi qui porte atteinte à la liberté religieuse ; U
ne faut y voir qu’une précaution prise contre le double péril politique et économique que faisait courir à l’État l’énorme développement des congrégations et de leurs biens. L’ancienne monarchie avait le même souci,
La laïcisation des écoles n’a de même été inspirée que par la volonté de refaire l’unité morale de la nation, jusqu’ici divisée en deux Frances ennemies, — suivant l’expression de Waldeck-Rousseau, — par deux enseignements d’esprit opposé.
Tous les hommes de bonne foi, et M. Ribot lui-même, ont reconnu le caractère libéral de la loi de séparation : les Chambres ont simplement voulu séparer la religion de la politique, et rendre désormais impossible l’exploitation du sentiment religieux des populations par les partis de réaction.
La vraie religion ne peut qu’y gagner en indépendance et en dignité. ^
Voyez la grande République américaine : toutes les religions y sont libres; l’Etat ne s’occupe d’aucune ; le cléricalisme, c’est-à-dire le mélange de la politique et de la religion,
y est inconnu. , „ , . , .
Peut-être la mauvaise foi des ennemis de la République parviendra- t-elle a retarder.
cette paix des consciences en vue de laquelle la loi de séparation a été votée. N’a-t-on pas vu l’i'noffensive opération des inventaires, contre laquelle personne n’avait protesté, nia la Chambre ni au Sénat, devenir l’occasion de désordres injustifiables 1 L’apaisement désiré ne s’en produira pas moins, et nous aurons alors l’esprit plus libre pour nous consacrer aux réformes que le pays attend.
La prochaine législature se trouvera en présence du problème des retraites de la vieillesse, qu’il faut mener à bonne fin, pour les travailleurs des campagnes aussi bien que pour ceux des villes ; mais les réformes de prévoyance et de solidarité sociale posent ta question de réorganisation nécessaire de nos finances.
Le régime fiscal actuel est lourd aux faibles et ne tient nul compte des charges de famille. La terre est trop grevée, ses charges s'élevant jusqu’à 25 et 30 0/0 de son revenu, alors que les valeurs mobilières ne paient que U 0/0 ; l’impôt anti-hygiénique des portes et fenêtres doit être supprimé.
C’est vers l’impôt général et progressif sur le revenu que nous devons nous orienter; ce mode d’impôt existe dans presque tous les pays; il doit être possible d’en trouver une formule qui soit la juste compensation des charges excessives que les impôts indirects font peser sur les familles nombreuses èt sur les consommateurs peu fortuués.
Nous voulons que cet impôt soit progressif, parce qu’il est juste que le superflu paie plus que le nécessaire ; mais la progression doit être modérée, l’impôt ne devant pas revêtir un caractère de spoliation.
Les dépenses publiques augmentent dans tous les pays; c’est une conséquence du fait que l’État moderne concourt chaque jour davantage à l’amélioration de la situation intellectuelle, sociale et économique des- populations : l’enseignement, l’assistance publique, Iss institutions de solidarité sociale, et aussi la voirie, les chemins de fer, la navigation, ont pris un développement que ne soupçonnaient pas nos ancêtres ; et c’est d’ailleurs, en France, en dépit des affirmations contraires des ennemis de la République, que les budgets se sont le moins accrus depuis vingt ans ; il devient néanmoins urgent de réviser avec une attention soutenue les dépenses publiques, de les réduire au minimum, de supprimer tous les rouages et emplois inutiles; une large décentralisation permettra seulode supprimer un grand nombre de fonctionnaires.
Bien des réformes attendent depuis longtemps ; celle de la justice, par exemple, qui est coûteuse et trop lente; celle aussi des 28 et des 13 jours, que deux ministres de la guerre ont jugés pouvoir subir une réduction sensible, sans qu’il y ait préjudice pour la défense nationale. 11 faut également protéger l’agriculture par l’adoption de lois utiles, somme la loi sur les dépôts de vaccins, et le rejet de lois défavorables aux agriculteurs, comme la loi sur l’exercice de la médecine vétérinaire et l’ancienne loi sur les bouilleurs
36 C II serait toutefois injuste de ne pas reconnaître que les Chambres ont accompli, depuis six ans, une oeuvre considérable. Cetté fécondité parlementaire a été le résultat de la réunion de toutes les forces de gauche en un faisceau compact : c’est au Bloc républicain que le pays doit la loi de deux ans, les lois sur l’enseignement, la loi organisant l’assistance obligatoire de la vieillesse, la loi séparant les Églises de l’État et aussi cette politique extérieure ferme et mesurée, politique pacifique d’entente cordiale qui a donné à la France, parmi les nations, plus de grandeur et plus de force. 11 faudra donc maintenir ce bloc de toutes les forces républicaines pour faire échec au bloc des réactions coalisées ; c est à ce prix que anus assurerons dans l’avenir, non seulement le maintien de la République, mais la îèalisation des réformes politiques et sociales qui sont la raison d’étre d’un gouvernement démocratique.
Mes chers Concitoyens,
Il me reste à vous donner l’assurance que, si vous me faites l’honneur de m’élire, domicilié parmi vous, je vous rendrai souvent compte de mes actes, et que toujours voue me Verrez aussi actif à soutenir vos intérêts et ceux de l’arrondissement d Albertville que vous
m'avez ru l'être depuis la décision du Congrès, pour assurer le triomphe de la cause répit- Micaine dont la défense m'est confiée.
Vive l'arrondissement d'Albertville t Vive la République 1
Félix CHAÜTEMPS,
Avocat à la Cour d'appel de Paris,
Circonscription de CHAMBÉRY,
M. Théodore REINAGH.
Elu au 2° tour de scrutin. — 9,095 voix.
Électeurs,
Au milieu d'une situation quelque peu confuse, des amis sûrs, des républicains éprouvés, des élus de la Savoie m'ont invité à prendre en main le drapeau de l'union républicaine. Il s'agissait d'un poste d'honneur, de combat et de danger : ]e n’ai pas hésité.
Républicains,
L'heure est grave pour l'avenir du pays.
L’ensemble des lois votées par les deux dernières législatures a donné enfin à la République démocratique une base solide. C'est à cette base qu'on s'attaque; c'est elle qu'il s’agit de rendre inébranlable.
C'est la loi sur les associations, qui nous a dotés d'une liberté vainement promise, vainement réclamée depuis un siècle; d'une liberté surtout précieuse aux petits^ aux faibles,' pour qui l’union signifie la force;
C'est la loi scolaire, qui a réalisé dans sa -plénitude le principe de l'instruction populaire gratuite, laïque et obligatoire, sans laquelle le suffrage universel et la souveraineté nationale ne sont que de vains mots ;
C'est la loi militaire, qui a rendu la durée du service égale pour tous, comme il convient à une démocratie.
C'est enfin la loi de séparation , cette loi libérale et libératrice qui, mie fois pleinement exécutée, répartira une somme de 42 millions entre les communes de France en proportion de leur imposition foncière, cette loi dont, à force de mensonges et d'ignorance volontaire, om a voulu faire Je ne sais quel épouvantail d'oppression et de spoliation, et dont, cependant, tin modéré entre les modérés, le chef des progressistes, M. Ribot, disait l’autre jour aux applaudissements de la Chambre :
« Une loi qui permet aux catholiques et à leurs évêques de se réunir, de délibérer et de gouverner les intérêts de l'Église; — une loi qui leur* remet la jouissance des églises sans aucune condition de payement de loyer, sans rien d’humiliant et sans fixer de délais, — permettez- moi de vous le dire, c'est une loi qui peut ne pas vous convenir, mais ce n'est pas une loi de persécution 1 n
Voilà la vérité, et il faut avoir une bien piètre idée de l’intelligence savoyarde pour s’imaginer qu’on lui fera croire autre chose !
Citoyens !
La lutte contre le cléricalisme envahissant a, pendant des années, absorbé les meilleures forces de la République. D’autres questions, moins irritantes, mais non moins importantes, réclament maintenant toute l’attention du législateur.
Ivos aînés ont fondé la démocratie r c’est a nous de l’organiser, c’est-à-dire d’inaugurer, avec le règne de la liberté, le règne de la justice sociale.
La justice sociale, ce n’est pas la suppression de la propriété individuelle, ce n’est pas non plus la lutte des classes avec son cortège de passions haineuses et desséchantes. C’est le sentiment, "vs e plus en plus répandu par l’éducation, exprimé par les mœurs, sanctionné par la loi, de la solidarité entre riches et pauvres, entre le capital et le travail, entre les cœurs et les intérêts de tous les fils d’une même patrie.
Un courant irrésistible entraîne toutes les nations civilisées vers une législation inspirée d’un véritable esprit d’hamanilé. La France, patrie de la Déclaration des droits de l’homme, ne restera pas en arrière de ce grand mouvement. Déjà quelques lois l’ont fait pénétrer dans nos codes : la loi de sursis, la loi sur les accidents du travail, la loi sur l’assistance obligatoire aux vieillards et aux infirmes indigents. Il faut persévérer dans cette voie. L’assurance générale des travailleurs des usines et des champs, avec le triple concours des mutualités, des patrons et de l’État; la constitution, — déjà volée par la Chambre, — du bien de famille insaisissable, garantissant au cultivateur, quoi qu’il arrive, la possibilité de Continuer son exploitation ; la justice plus rapide et moins coûteuse à tous les degrés; la suppression ou la modification profonde des conseils de guerre en temps de paix, — voilà quelques-unes des nouvelles étapes à franchir.
Ces réformes appellent une réforme préalable : celle de notre système fiscal. Les finances de la République ne sont pas ce que la mauvaise foi des partis les représente : la rente voisine du pair, les dégrèvements successifs des boissons hygiéniques, des bouilleurs de cru, de la taxe postale, suffisent à le prouver. Mais la charge de l’impôt n’est pas assez également répartie. L’heure est venue d’aborder l’étude d’un impôt général sur les revenus, sans déclaration ni inquisition, avec détaxe des petites fortunes, mais dont ne seront exemptés ni les renies sur l'État, ni les créances hypothécaires, ni les bénéfices des professions libérales.
Savoyards !
Je ne suis pas pour vous un hôte de passage, mais un filsd’adoplïon. Ce beau pays m’a conquis pour la vie. Vous savez quels intérêts considérables m’y attachent; je ne négligerai rien pour défendre les vôtres, et j’ose croire que ma situation, les amitiés et les relations dont je m’honore faciliteront ma tâche.
Partisan décidé de la décentralisation administrative et des libertés régionales, je voudrais voir resserrer les liens qui unissent les deux Savoies : la grande patrie est désormais trop solidement cimentée pour avoir rien à craindre du développement des petites patries.
L’agriculture savoisienne réclame une rémunération plus équitable des producteurs de tabac, la création d’une école agricole, dont l’emplacement paraît tout désigné, le développement du crédit agricole, rendu accessible aux sociétés coopératives.
Le commerce savoisien appelle le perfectionnement de notre réseau routier, de notre système de tramways, pour que les fertiles cantons d’outre-monts puissent écouler leurs produits vers Aix et Chambéry. Efforçons-nous de mieux mettre en valeur toutes ies ressources et tous les charmes de notre contrée privilégiée ; sachons y attirer, y retenir l’étranger; élevons 1 aménagement de notre magnifique station thermale d’Aix à la hauteur de toutes les exigences.
Citoyens 1
La condition nécessaire de toutes les réformes, de tous ces progrès, c’est la fin de nos querelles, c’est le triomphe définitif, aux élections prochaines, de la République, qui nous a
donné trente-cinq années de paix et de prospérité. ,
Les réactionnaires, déguisés sous le nom de libéraux, comme hier sous celui de nationalistes, avant-hier sous celui de ralliés, livrent a nos institutions un suprême
assaut.
Votre robuste bon sens saura déjouer leurs audacieuses manœuvres.
Contre ces faux républicains, qui n’acceptent de la République que le nom ;
Contre ces faux conservateurs, qui veulent conserver une société vivante comme on
conserve un cimetière;
Contre ces faux libéraux, qui ne respectent même pas la liberté de conscience ,
Contre toute cette coalition hybride de factions hypocrites, unies seulement par la haine
dô tout co quô nous aimons^
Républicains, démocrates, radicaux, fils de 1789, serrons les rangs, formons bloccontre bloc, et marchons à la victoire, en répétant le cri de Gambetta ;
Tout pour la patrie par la République I
Théodore RglNACH,
Propriétaire à la Motte-Servolex,
Docteur ès lettres et en droit,
Professeur à l’École des hautes études sociales, Chevalier de la Légion d’honneur.
2° Circonscription de CHAMBÉRY.
M. CHÀMBON.
Élu au Ier tour de scrutin. — 8.816 voix.
Citoyens,
La bataille du 6 mai prochain est celle que notre parti n’a cessé, depuis plus, de trente années, de livrer contre la coalition des ennemis de la Republique. Les reacteurs n’ont même plus le courage de dire hautement ce qu’ils sont. Ils ont d ailleurs conscience qu’ils jouent la partie décisive, car, vaincus, ils doivent renoncer pour jamais à mettre la main *ur le pouvoir ; ce sont les conquêtes laïques de ces dernières années consolidées, et la situation de l’Église immuablement réglée par un régime qui s’inspire d’un véritahle
esprit de liberté. .
On essayera de dénaturer à vos yeux cette loi de la séparation : pour la juger ea toute indépendance, souvenez-vous qu’elle donne aux catholiques les plus larges facultés d’orga« irisation, qu’elle laisse à leurs associations la totalité des biens ecclésiastiques, qu’elle leur
concède la jouissance gratuite et indéfinie des édifices du culte, qu’elle les autorise à se
fédérer dans la France entière pour permettre aux caisses centrales d’assurer aux paroisses
pauvres des revenus suffisants, enfin qu’elle accorde aux communes le bénéfice d’un dégrèvement qui atteindra millions et ne leur impose aucune charge nouvelle.
Elle a le rare mérite, en assurant la liberté de conscience des croyants et des incroyants, de dégager de la question cléricale les débats parlementaires, et de laisser le champ libre à l’étude si urgente de lois de justice sociale et d’une réforme financière radicale qui, pour faire face à nos lourdes charges publiques, conséquence des défaites du second Empire, établira enfin l’impôt progressif sur le revenu avec le dégrèvement à la base, aux lieu et place d’un système d’impôts aujourd’hui universellement condamné.
Bamassis disparate de toutes les opinions les plus hétéroclites et de ous les mécontentements qui attribuent à la République les crises économiques dont souffrent les intérêts matériels, le parti qui ose s’intituler libéral, depuis que la puissance d’opprimer a été arrachée de ses mains, ne peut désormais subsister qu’à la condition de dissimuler ses drapeaux et de maquiller ses programmes. Ni la profusion de son argent, ni le tirage forcé de ses journaux, ni les palabres de ses conférenciers ne sauraient remédiera son vice originel : l’absence de sincérité.
Au contraire, l’union des républicains a donné au cours de cette législature des résultats positifs qui se traduisent par:
La réduction à deux ans du service militaire;
Le rétablissement du privilège des bouilleurs de cru;
La loi sur L’assistance aux indigents et aux infirmes; enfin par le projet actuellement soumis aux délibérations du Sénat sur les letraites ouvrières
et paysannes. _ ...
Elle en donnera davantage encore dans l'avenir, si la majorité républicaine revient, comme on peut le prévoir, assez forte pour imprimera la politique de réformes, qui est la nôtre, une impulsion vigoureuse et continue.
Mes chers concitoyens,
Vous savez quels ont été mes votes et thon attitude au Parlement; la sympathie de mes collègues m’y a valu à trois reprises l’honneur de faire partie, comme secrétaire, du Bureau élude la Chambre ; membre, puis vice-président de la Commission permanente du travail, fy ai pris part à l’élaboration de lois ouvrières importantes, comme celle que j’ai fait voter sur ia suppression des boréaux de placement payants*
D’autre part, avec toute l’activité que je pouvais déployer, je me suis occupé de tous les
intérêts de notre région.
J’ai rendu service à tous, comme je me suis efforcé, en toute matière, écoles, travaux publics, postes, routes, voies ferrées, mutuelles-bétail, service d’incendie, de faire obtenir
satisfaction à toutes les communes.
Aussi est-ce sans appréhension sur le résultat final que je viens vous demander pour la troisième fois vos suffrages, avec la conscience d’avoir loyalement suivi ie programme sur lequel vous m’avez élu, et auquehvous êtes restés fidèles, et le légitime orgueil de pouvoir continuer à servir votre cause et celle de notre République démocratique.
M. EMPEREUR
Élu au lür tour de scrutin, — .159 voix*
Électeurs,
Désigné à l'unamraité, par le grand congrès démocratique du 10 avril, comme candidat aux élections législatives du 6 mai, je me présente à vos libres suffrages.
Vous me connaissez; je suis un des vôtres, depuis sept ans je vous représente à la Chambre des Députés.
J'ai conscience devoir rempli mon mandat avec fidélité et loyauté ; les innombrables témoignages de sympathie qui me sont venus et qui me viennent de toutes les communes de la Tarentaise m'en donnent l'assurance.
Mon action législative n'a pas été vaine ; elle s'est manifestée non seulement par de colossales subventions à nos communes, par d'importants secours aux particuliers, mais aussi par deux lois bienfaisantes qui portent mon nom : loi des forestiers communaux, qui vient d’être votée, et loi des adductions d'eau potable, qui fonctionne depuis trois ans.
Électeurs,
La lutte électorale se dessine très clairement chez nous. Vous assistez à un retour offensif, non seulement de la réaction, mais aussi et surtout du cléricalisme, cet éternel et irréconciliable ennemi que Gambetta stigmatisait en 1877. Alors, l'oncle portait le drapeau de F opposition cléricale, aujourd'hui c'est le neveu.
11 a autour de lui tous les adversaires de no3 instîtutious démocratiques, ions les chefs de bandes que nous voyons manoeuvrer contre la République dans toute élection politique, 11 a pour lui le clergé, i'évéque de Moutiers est à ses côtés, il reçoit le mot d'ordre de l'Action libérale, organe du Vatican, organe du Gouvernement des curés. Son armée constitue le bloc de droite ou le bloc de la réaction.
De L’autre côté est le bloc de gauche, le bloc républicain, le bloc formé de tous les amis de la société civile, de tous ceux qui veulent la suprématie de l'État laïque ; j'ai l'honneur d'ètre son porte-drapeau.
Nos adversaires veulent l'abolition des lois de laïcisation sociale, entre autres de la loi de séparation. Ils veulent que la France redevienne la servante humiliée et exploitée de l'Église ; nous voulons, nous, que toutes ces lois de laïcisation, comme la loi scolaire, la loi sur le service militaire de deux ans, obligatoire pour les séminaristes comme pour les autres citoyens français, et la loi de séparation, restent des lois définitives.
Nous voulons une France fière et libre, fille de la grande Révolution que nos pères ont fécondée de leur génie. I
Nous voulons l'application intégrale des principes de Quatre-Vingt-Neuf, La République suivant ces principes veut le triomphe et le règne de la liberté et de la justice. Elle a achevé son œuvre de liberté. Elle a donné à la nation toutes les libertés compatibles ayec la sécurité publique.
Elle a comme ucé son œuvre de justice sociale, elle a à cœur de la mener à bonne fin.
Mon programme est le programme républicain tracé de main de maître par le vénéré président de la République française, M. Fallières, lors des dernières élections sénatoriales*
11 comporte l’impôt progressif sur le revenu global, c’est-à-dire sur l’ensemble des revenus, et par conséquent un impôt unique, en remplacement des multiples impôts directs d’aujourd’hui, qui pèsent trop sur les petites fortunes et pas assez sur les grandes*
il comporte le vote de ïa loi des retraites ouvrières, pour les travailleurs de l’agriculture aussi bien que pour les travailleurs du commerce et de l’industrie; loi dont pourront profiter aussi les petits propriétaires, ainsi que je l’ai demandé par un amendement que la Commission compétente a pris en considération*
Je soutiendrai le Gouvernement loyalement républicain qui, à l’extérieur, restera fidèle à nos alliances et à notre entente cordiale avec les nations voisines, particulièrement avec l’Italie ayant Rome pour capitale ; le Gouvernement qui, à l’intérieur, imposera le respect de la loi à tous les révoltés, à tous les fauteurs de désordre et d’anarchie, et qui, grâce à ses alliances et à une armée nationale forte et bien disciplinée, continuera à assurer au pays une paix à la fois durable et digne*
Pour ce qui est de notre arrondissement, d’accord avec les Conseils municipaux, avec mes amis du Conseil d’arrondissement et du Conseil général, je tendrai tous mes efforts à obtenir, dans le plus bref délai possible, l’achèvement du chemin de fer de Moutiers à Bourg- Saint-Maurice ; à faire aboutir, avec le concours des compagnies intéressées, avec la contribution des communes et la coopération du département et de l’État, conformément à la loi de 1880, la construction du tramway de Brides au Villard-du-Planay,
Je m’appliquerai à organiser chez nous l’institution du crédit agricole qui consentira des prêts d’argent à très bas intérêts à nos associations agricoles en faveur de leurs membres.
Par l’article b de la loi de séparation, ceux des biens de la mense épiscopale qui proviennent de filât doivent faire retour à PÈtat; je demanderai, ce que fai déjà demandé, que l’État bénéficiaire crée à Moutiers un collège national et une école professionnelle d’agriculture, de commerce et d’industrie où les enfants de la région iront s’instruire pour devenir des agriculteurs éclairés, des mécaniciens habiles ou des employés de commerce bien préparés à la comptabilité ou aux transactions commerciales.
Électeurs,
j’ai été fidèle à mon programme de 1902, je serai fidèle à celui-ci*
Si vous confirmez, comme tout le fait prévoir, la décision du congrès républicain du 16 avril, je serai de nouveau le député de la Tarentaise ; je continuerai dès lors à défendre vos intérêts avec le même dévouement et la même activité dont je vous ai donné des preuves irrécusables, de l’aveumême de mes adversaires politiques*
Vive la République démocratique I Vive la Tarentaise l
Docteur EMPEREUR,
Député sortant.
Vice-président du Conseil général de la Savoie, candidat du congrès républicain démocratique*
Circonscription de SAINT-JEAN-DE MAURIENNE
M. DELÉGLISE.
Élu au 2e tour de scrutin. — 7.283 voix.
Mes chers Concitoyens,
La coalition cléricale- réactionnaire, vaincue en 1902, essaye de se relever menaçante, espérant triompher par ses mensonges contre la loi de séparation des Églises et de l’État, contre les inventaires des biens des fabriques d’église, contre la politique de défense et d’action républicaines.
La séparation des Églises et de l’État, nous ne l’avons pas voulue, nous l’avons subie; elle nous a été imposée par l’hostilité croissante du clergé, par la violation systématique du Concordat et par l’outrage fait à la France par le pape Pie X,-— élu grâce à la pression de l’Autriche et de l’Allemagne, — qui s’est permis de blâmer publiquement le président de la République quand il a rendu au roi d Italie, a Rome, la visite qu il en avait reçue a Paris,
A la suite de cet outrage, le rappel de notre ambassadeur au Vatican fut approuvée par la presque unanimité de la Chambre des Députés. Dès lors l’exécution du Concordat était impossible : la séparation était inévitable.
Quel que fût son programme, tout député républicain avait le devoir de la Voter, car C’était la seule solution compatible avec la dignité de la France.
D’ailleurs, quant à moi, il est absolument faux que je me sois engagé à ne pas voter la séparation : en 1895, j’avais bien dît qu’elle ne devait pas être votée, parce qu’elle était dangereuse pour la République; mais je n’ai pas été élu en 1895 ; je ne l’ai été qu’en 1902. Or, dans ma profession de 1902, je n’ai rien dit de semblable. J’ai dit que « la liberté de conscience est un principe républicain; la liberté des cultes doit être assurée ». Ces libertés sont proclamées et garanties par la loi de séparation, qui est essentiellement libérale, puisqu’elle laisse gratuitement et à perpétuité les églises et les objets qu'elles contiennent à la disposition des cultes; qu’elle assure des traitements aux curés pendant un certain nombre d’années, jusqu’à ce que les associations cultuelles prévues par la loi aient pu se former et fonctionner; qu’elle assure des pensions aux vieux prêtres, etc.
Quant aux inventaires des biens des fabriques d’église, ils ont été prescrits à la demande des cléricaux; ils ont pour objet d’assurer la conservation et la dévolution de ces biens aux associations cultuel es, qui doivent remplacer les fabriques. Ceux qui prétendent qu’ils sont le prélude de la spoliation mentent effrontément. Déjà, le décret du 30 décembre 1809 prescrivait un inventaire annuel de ces biens. Si ces inventaires avaient été faits régulièrement, nous n’aurions pas à regretter les gaspillages qui se sont produits trop fréquemment.
La suppression de l’enseignement congréganiste s’imposait, car l’instruction et l’éducation des enfants ne doivent pas être confiées à ceux qui ont renoncé à leur famille et qui manifestent leur hostilité contre la société moderne, dont ils se sont volontairement retranchés.
Les droits des bouillleurs de cru ont été reconnus; désormais les viticulteurs pourront faire leur eau-de-vie librement, sans être soumis aux scellements d’alambics ni aux antres formalités»
La loi étendant Sa compétence des juges de paix met la justice mieux à la portée des intéressés et diminue les frais.
La loi militaire établit l’égalité du service réduit à deux ans et assure à chaque famille nécessiteuse, pendant qu'elle est privée de son soutien, une indemnité de 0 fr. 75 par jour
payée par l’État. .
La loi d’assistance aux viellards, aux infirmes et aux incurables, qui sera applicable en 1907, en leur assurant une modique pension, évitera l’humiliation de la mendicité à ces déshérités delà fortune et de la nature.
Le projet de loi sur les retraites ouvrières et agricoles a été voté par la Chambre des Députés. Il sera prochainement discuté par le Sénat.
Il est absolument faux que les députés se soient voté une retraite aux frais des contribuables. Us ont seulement créé, — moyennant une retenue mensuelle sur leur indemnité, — une caisse mutuelle de retraite pour les anciens députés, âgés de cinquante-cinq ans au moins, afin de ne plus voir privés de ressources d’anciens collègues qui ont sacrifié leur situation et leur fortune dans la politique. Cette caisse mutuelle ne reçoit rien de l’État.
La Chambre des Députés s’est occupée aussi de la réforme fiscale. Si elle n’a pas pu aboutir avant la fin de la législature, elle n’en a pas moins préparé la réalisation, soit par la discussion générale qui a eu lieu en 1905, soit par ses travaux préparatoires. J’y ai moi -même collaboré en présentante! défendant, en 1903, une proposition tendant à dégrever les impôts des petits agriculteurs et en prenant part aux travaux de la Commission de législation
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La Chambre a, en outre, appuyé le Gouvernement de la République dans sa politique franche, loyale, pacifique, qui, en nous gagnant l’amitié de la plupart des puissances, a permis à la France de conserver la paix en sauvegardant ses droits, avec dignité, avec honneur.
Tels sont les principaux traits de la politique suivie dans celte législature.
Il incombera à la prochaine législature de s’occuper notamment des réformes suivantes *
Abrogation de la loi Falloux et création, aux frais de l’État, de collèges dans les arrondissements qui en sont privés, et augmentation du nombre des écoles professionnelles et agricoles.
Suppression des Conseils de guerre en temps de paix, afin de mettre an terme aux injustices scandaleuses dont nous avons eu récemment de tristes exemples.
Réforme de notre système d’impôts, en dégrevant les revenus produits du travail, surtout ceux des agriculteurs et en imposant progressivement ceux de la richesse acquise.
Augmentation des petits traitements.
Amélioration du sort de tous les travailleurs, soit de l’industrie, soit de l’agriculture.
Indépendamment de la diminution des heures de travail et de l'augmentation des salaires, les ouvriers doivent avoir leur part des bénéfices et être représentés dans les Conseils d’administration. C’est par l’association du travail et du capital que l’on évitera les grèves et que l’on assurera la paix sociale.
Retraites ouvrières et agricole?, qui éviteront aux travailleurs la misère dans leurs vieux jours. Je pense que ces retraites peuvent être constituées par la création d'assurances par l’État, combinées avec celle de sociétés d’assurances mutuelles et par l’établissement de certains monopoles d’État.
En combattant toute réaction, comme aussi le collectivisme révolutionnaire qut cherche à tromper les ouvriers en les excitant à la haine et a la lutte de classes, nous devons continuer la politique de réformes économiques et sociales qui sont la raison d’être de 1a République.
Mes cher» Concitoyens,
Cette politique, à laquelle j*ai donné et je donnerai mon concours, est la seule conforme aux intérêts du pays.
Certain d’avoir rempli fidèlement et avec dévouement le mandat que vous m’avez donné en 1902, c’est avec confiance que je me présente de nouveau h vos suffrages, bien décidé à servir, comme par Je passé, vos intérêts, ceux du pays, qui sont inséparables du progrès républicain.
Électeurs!
Vous ne vous laisserez pas tromper par l’étiquette républicaine du candidat de la coalition cléricaîe-réactionnaire, ni par les promesses fallacieuses du candidat socialiste révo* lutionnaîre, si encouragé par les cléricaux. Vous repousserez les mensonges et les calomnies contre ma candidature.
En me renouvelant mon mandat, en me permettant de continuer à servir avec dévouement notre pays et la démocratie, vous infligerez une nouvelle et irréparable défaite au cléricalisme, a la réaction.
Pas de divisions! elles favoriseraient les ennemis du peuple. C'est par l’union de tous les bons citoyens que triomphera la cause de l’ordre, de la paix et du progrès I
Vive la Maurienne 1
Vive la République démocratique et sociale 1
A. DELÉGLISE,
Conseiller général,
Président du Comice agricole de la Maurienne*
M. BERTHET
Élu au 1er tour de scrutin. — 10.230 voix.
Mes chers Concitoyen s ,
Pour ia seconde fois, je sollicite le renouvellement du mandat que vous m'avez confié en 1898,
La législature qui s’achève a été féconde en résultats, et je suis fier d y avoir contribué pour ma part, sans jamais me séparer de ia majorité républicaine.
La Séparation des Églises et de l’État, réclamée de tout temps par la démocratie, a été rendue inévitable par l’attitude de la papauté envers le chef de TÉtat et par sa continuelle intervention dans nos affaires extérieures et intérieures.
Cette loi assure aux prêtres des retraites, alors qu’ils n’y avaient aucun droit. Elle leur continue des traitements, pendant huit ans, pour l’exercice du culte dans les communes. Elles abandonne aux fidèles la jouissance illimitée et complète des édifices du culte et de tous les biens des fabriques, sans aucune exception.
En vain nos adversaires cherchent-ils à en faire un épouvantail pour les croyances religieuses, en fanatisant les ignorants au sujet des inventaires, formalité demandée par eux et votés par nous dans le seul intérêt de la conservation des biens des Églises,
Nos adversaires ne réussiront pas à persuader le peuple, alors que l’abbé Lemire, député catholique, et que M. Ri bot, chef de l’opposition, ont déclaré et reconnu à la tribune de la Chambre que la loi de séparation, loin de constituer une persécution, était une loi de liberté acceptable par tous les catholiques L,.
La Séparation, appliquée avec fermeté, mais dans l’esprit libéral qui Ta dictée, assurera la liberté et le respect de toutes les croyances et réalisera la formule qui est la nôtre : les Églises libres dans PÊtal laïque souverain.
Nous avons voté encore :
La loi réduisant à deux ans la durée du service militaire, supprimant toutes les dispenses et allouant un secours de 0 fr. 75 par jour aux familles nécessiteuses des jeunes soldats ;
La réduction de la moitié de la durée des 28 et des 13 jours, en attendant la suppression de ces derniers ;
Le rétablissement du privilège des bouilleurs de cru, indispensable à nos cultivateurs '
Le dégrèvement des impôts sur te sucre; l’abaissement à deux sous de l’affranchisse-
m'”‘u M "rtaisttnce aux vieillard», aux indigent, et aux Mme.; la loi sur le»
^“'tufavotVotd a la Chatnbre et e.,0,0 a. Sénat la Itti l»ur ■*.£**> ouvrière» e, u inï en r la constitution du bien de famille insaisissable, etc,, etc. P‘ÏSnâbarra»Bée des Lestions teligieo.es, la Chambre prochaine ponrra et devra consacrer ‘ 1m Z té auxTéfonu.s écon.mique» e, .ociales; .oppression de Hntpôt foncer et toute son activité ai a contribution pcrsonnelle-mobilière, et leur remplace-
!^» **<*. - ^ «-*— ■ * “ 6 U ràchat^eLl'expiodadoLpar l'État de» ntonopnie» de lai. existant sur ht» chemins de
* assurances etc fourniront les ressources nécessaires pour les retraites
Prière”: ïLL:™ “ennettten. de développer de plu. en pin» notre agricni.nre « "CnSt rSSr;S=rinrarr de la — -
PÉ, a. Lie po,,?ce»x de l'indns, rie privée .droit de se syndiquer Ptnsr la défense de
leurs intérêts, reconnu à tous les travailleurs et agents au service de Utat.
Sunnression des conseils de guerre en temps de paix.
Appoint de vue de nos relations étrangères, je soutiendrai énergiquement la politique de paix Pet de concorde pratiquée depuis trente-cinq ans par le partt républicain : développer et améliorer nos relations avec les autres nations -, assurer à la France par le mamtien de la puissance militaire et l’organisation passiounée de la défense nationale, la socun pensable à un grand pays.
Electeurs,
Depuis huit ans, méprisant les injures et les calomnies qui n’épargnent personne j’ai fait en toute circonstance mon devoir de républicain. Nomme par mes collègues mem r la Commission du budgét, secrétaire de la Commission des chemins de fer, secrétaire de Commission de l’enseignement, je suis intervenu à la Chambre dans de nombreuses discussions • questions budgétaires, questions coloniales, questions economiques.
Comme je l’avais promis, j’ai, par une interpellation, développé devant le Paiement la question des zones franches. La Commission des douanes a déposé un rapport donnant Jaison à ma thèse et proposant à leur régime une modification radicale conforme à nos
avec mes collègues de l’Ain et de la Savoie, et pour remédier k l’ouverture du tunnel du Simploo, j’ai entrepris de faire étudier le percement du Pel.t-Saint-Ber nard, avec raccordement entre Bellegarde-Culoz et Annecy. La ligne Paris-Beilegarde-A nu ecy -Albertville et Moutiers deviendrait alors la voie d’accès la plus courte sur l’Italie et serait d une utilité indiscutable pour nos intérêts régionaux ; je consacrerai tous mes efforts au .uccès de
CC P Comme par le passé, je mettrai tous mes soins à créer des services de transport entre Annecy et les parties de l’arrondissement qui en sont encore dépourvues, à créer de nouveaux bureaux de poste, à développer les réseaux télégraphiques et téléphoniques, à
construire des chemins, . . * _„lia
Depuis huit ans, {vous me voyez à l’œuvre : aussi est-ce sans appréhension que je vous
demande pour Lia] troisième fois vos suffrages, avec la conscience d avotr suivi mon programme et.le légitime orgueil d'avoir défendu vos revendications.
Républicains,
L’heure est solennelle* La réaction, sous le masque delà religion, va tenter par tous les moyens sa dernière revanche* Calomnies, injures, pression sur les consciences, corruption j elle ne négligera rien pour entamer le Bloc républicain.
Vous avez à décider entre la continuation de la politique de réformes démocratiques et sociales, et le retour à cent ans en arrière, vers !e règne de Toppression et de la terreur l À vous de choisir !
Vive la République démocratique î Vive l’arrondissement d’Annecy î
Léon BERTHET,
Avocat,
Conseiller général,
Député sortant.
Circonscription de BONNEVILLE, M. FAVRE.
Élu au 1er tour de scrutin* — 9,600 voix.
Citoyens,
La Fédération républicaine du Faudgny, réunie à Bonneville, le 11 mars dernier, a, dans une réunion mémorable, acclamé à nouveau ma candidature. Je viens donc vous redemander le mandat de défendre la République, de fortifier la démocratie, de réaliser des réformes sociales.
En juillet 190b, l’union de tous les républicains a remporté une belle victoire sur toutes les réactions coalisées. Cette union nécessaire et loyale, qui doit s'affirmer partout, n'implique pour aucun républicain ni confusion, ni abdication. Quand les républicains de gauche, radicaux, radicaux-socialistes et socialistes sont conduits à voter tous ensemble sur un programme minimum contre la réaction, ils affirment tous ensemble que la liberté républicaine est le commun patrimoine et qu’elle est la condition absolue de dévolution régulière de la démocratie*
Citoyens,
En juillet dernier, dans près de cent réunions, toujours publiques et contradictoires, je me suis expliqué devant vous tous sur les réformes prochaines. Ces explications, je les renouvellerai, en rendant compte du mandat que vous m’avez confié, dans toutes lès communes où je donnerai des réunions, toujours publiques et contradictoires.
On n’ose presque plus dire que nous sommes des partageux, que nous voulons prendre eurs terres aux cultivateurs* Leur bon sens a fait justice de ces sottises*
Si celte calomnie est usée, la réaction ne renonce pas à calomnier.
La réaction ment quand elle dit que l’impôt général et progressif sur îe revenu s’ajou*
* „t mi’il nèsera particulièrement sur les paysans. L’impôt général et
tera aux autres et qu il pèser P ^^aujourd'hui, notamment l’impôt foncier, et il
progressif remplacera les îraP ] BOciétés anonymes à énormes dividendes, atteindra les gros actionnaires des v j fanatisme religieux et détourner
La réaction ment quand, détruire par la force les
le peuple de l’œuvre des réfor , ^ uHberté de tomes les croyances, la
SS'Sff-
- «£ p®® p-»» «-"* ,m «"•" que
pour les imposer et les propager. la )jbeTtér qui ne peut progresser
MB|“ !‘15Srrrite»h».*B'»«»«1 '»*«**• - CDscigoemeiit que par la science, doit a™ d onnées certaines delà science.
réforme tangible et qu’elle a ,®“l0‘ndn citoyens, par les clameurs des réactionnaires.
sis b” jèro“tt •- ie5 éinei* ennemi8
du oroerès. de la science et de la liberté.
Vive la République laïque, démocratique et sociale!
Émile FAVRE, Conseiller général, Député sortant.
Circonscription de SAINT-JULIEN.
M. Fernand DAVID.
Élu au 1er tour de scrutin. — 9-373 voix.
Mes chers Concitoyens,
s mà
de po”,oir pl“
défendre auprès d’eux les interets divers ^ de la Commission des douanes,
J’ai fait partie, dans la législature qui vient de ylè té élu pendant deux de la Commission de l’agriculture, de la à , is rcpri3es et en tête de liste. Je
ans et demi secrétaire de la % du Ministère de FAgri-
suis membre des Commissions ex r p . centraje de réassurance pour les sociétés
K 2f5l= Æ doi‘ -
sentir à notre agriculture. Je fais partie également de la Commission extraparlementaire chargée de répartir entre les communes les fonds du pari mutuel destinés aux adductions d’eau potable.
Je suis intervenu à la tribune du Parlement dans toutes les discussions où l’on a débattu des questions qui touchent à la prospérité de notre région.
J ai collaboré avec mes collègues à la défense des droits de la zone franche. Vous savez que, maigre 1 infériorité du nombre,, nous avons remporté un succès éclatant, que nous voulons croire détinitif. Si les attaques que nous avons veu à subir se reproduisaient, je piendiais à nouveau, avec la même énergie, la défense de nos franchises, qui font partie intégrante du pacte d’annexion de 1860, et qu’on ne saurait méconnaître sans violer odieusement la parole solennellement donnée, à cette époque, à nos populations.
En ce qui concerne les voies d’accès au tunnel du Simplon, j’ai eu à combattre à la Chambre et dans la presse le projet du percement de la Faucille, si contraire à l’intérêt général du pays, si préjudiciable à tout le département de la Haute-Savoie, et plus encore peut-être à l’arrondissement de Saint-Julien. Il paraît certain aujourd’hui que ce projet n’a aucune chance d être accepté en france, ni par le Gouvernement ni par les Assemblées délibérantes. Je continuerai à soutenir de toutes mes forces les solutions de la question des voies d’accès au Simplon qui sont susceptibles d’amener la rectification et le doublement de la ligne de Bellegarde au Bouveret, en vue d’un trafic plus intense.
Agriculteurs,
1 ai donné le meilleur de mon travail à l’étude des problèmes qui vous intéressent.
J’ai coopéré à la législation sur le crédit agricole, sur les sociétés d’assurances mutuelles agricoles, sur les coopératives agricoles, sur les associations syndicales de propriétaires.
J ai obtenu pour vos sociétés des subventions fréquentes. J'ai aidé puissamment les communes rurales à réaliser de nombreux et importants projets d’adduction d’eau potable.
J’ai résisté de toutes mes forces à la suppression du privilège des bouilleurs de cru et j’ai voté récemment le rétablissement complet de ce privilège.
D’.accord avec mes collègues, sénateurs et députés zoniens, j’ai profité des pourparlers commerciaux actuellement en cours entre la France et la Suisse pour demander à notre Gouvernement de solliciter de la Confédération helvétique un traitement plus favorable pour les miels, les vins, les bestiaux originaires de la zone franche.
Citoyens !
La Chambre dont les pouvoirs vont expirer a continué résolument, sous ies ministères Combes, Rouvier et Sarrien, l’œuvre de défense républicaine et de progrès laïque et démocratique commencée par le ministère Waldeck-Rousseau.
J’ai voté pendant cette législature :
La loi sur le service de deux ans, qui a réalisé l’égalité absolue de tous les citoyens devant les charges militaires, qui nous donnera une armée homogène et forte, tout en réduisant d’une année la durée normale du séjour des soldats sous les drapeaux;
La loi sur l’extension de la compétence des juges de paix, qui rend la justice plus rapide et moins coûteuse et qui contribuera à diminuer le nombre des procès inutiles;
La loi sur l’assistance obligatoire aux vieillards et aux incurables, qui constitue un effort nouveau vers la réalisation de l’œuvre de justice sociale que la République veut accomplir ;
Le projet de loi sur les retraites ouvrières, qui va être incessamment soumis aux délibérations du Sénat, et qui assurera aux travailleurs des villes et des eampagnesla sécurité et la dignité de leurs vieux jours;
La loi sur la suppression de renseignement congréganiste, qui permettra de donner à tous les enfants du peuple les connaissances scientifiques précises, les notions essentielles d amour de la famille et de la patrie républicaine, de respect de la liberté de conscience, nue l'enseignement laïque apporte aux jeunes générations,
La loi sur la séparation des Églises et de l’État, qui sauvegf rde entièrement '« religieuse et qui organise sur le sol français, sous la protection de la législation jançaise,
le libre et facile fonctionnement detous les cultes.
1 es partis réactionnaires ont essajé récemment d’émouvoir le corps électoral, a occasion de l’application de cette loi, eu représentant la formalité des inventaires comme un acte ue spoliation, Mais vous n’avez pas été dupes de celte manœuvre; vous savez que 1 inventaire des biens des églises est un acte purement conservatoire, qui a été sollicité par des députés du centre et de la droite, dans l’intérêt des fidèles, et accepté par la majorité républicaine une mesure de bonne adimiuEsUaLion.
Vous savez aussi comment la loi assure aux membres du clergé des pensions ou des allocations importantes, comment elle abandonne aux communes les 38 millions du budget des ailles, comment elle laisse aux fabriques toutes leurs richesses, comment elle met gratuitement à la disposition du culte tous les édifices religieux.
Électeurs!
Si vous me renouvelez votre confiance, je continuerai à travailler à la réalisation du programme commun de tous les républicains oe gauche.
Je m’efforcerai d’obtenir notamment ;
L'établissement d’un impôt progressif sur le revenu ;
La décentralisation administrative, la rêductiou des gros traitements, l amélioration du
sort des petits fonctionnaires; . , , -
L’abrogation de la loi Falloux, l’organisation d’un enseignement unique et gradué, qu permette à l’État d’assurer aux enfants des plus humbles les bienfaits d une instruction complète, au moyen de bourses qui pourraient être données dès l’école primaire ;
Le rachat des chemins de 1er et des mines ;
La suppression des Conseils de guerre en temps de paix ,
La constitution d’uu système d’assurances contre la maladie, le chômage, les îve risques sociaux, qui viendra compléter le projet de loi en discussion sur les retraites
L'extension et la simplification des organisations d’assurances mutuelles agricoles et de crédit agricole.
Mes chers concitoyens 1
A l’heure où nous sommes, la bataille est engagée partout en France entre la Réaction
Ct UUsPpanLns des régimes déchus, les défenseurs de l’esprit du passé, ceux qui en tout temps, se firent les complices de toutes h s violences et de toutes les tyrannies ous elfe se son, à nouveau, ligués contre nous. Ils nous accusent u avoir «tente # ce qu üs «pilent leur liberté, à ce qui n’est chez eux que l’insolente prétenuon de supprime!
SrC KoùTallotm udompher une fois de plus de ces adversaires toujours vaincus jamais lassés. L’œuvre de la République est là, elle suffit à nous défendre
seulement sur le bronze des tables de la Loi, mais aussi dans le cœur ne tous les déshérites,, de tous les opprimés, auxquels elle, a rendu l’espoir en leur apportant la délivrance.
L. ,rü »qud nous appartenons est viens parti républicain de ses traditions, il a conservé tout son idéal. 11 est respectueux de la liberté individuelle.
de la propriété' individuel te* Il a le souci constant de la grandeur de la Patrie. Il continue sa marche irrésistible et sûre vers de pîu$_ hauts sofnmets de lumière et de bonheur humain.
Venez tous à lui de nouveau, le 6 mai prochain, et donnez-lui encore sur mon nom la victoire éclatante dont nous avons pris l'habitude dans ce vaillant arrondissement de Saint- Julien .
Fernand DAVID, avocat,
Conseiller général de la Haute-Savoie, Député sortant*
Circonscription de THONON,
M. Jules MERCIER
Élu au 1er tour de scrutin, — 8,980 voix.
Chers Concitoyens,
Toutes les réactions coalisées tentent un dernier effort contre nos institutions. Le mensonge, Pinjure et la calomnie pont leurs armes favorites, mais, comme par le passé, cet effort sera vain et échouera piteusement*
Pour moi, à qui vous faites le grand honneur de confier le drapeau, entouré de votre estime et de votre confiance* je marche le front haut à la bataille qui, je P espère, sera cette fois décisive.
Compagnon de vos luttes mémorables contre le 2k Mai, le 16 Mai, le Boulangisme et le Nationalisme; faisant partie de vos assemblées délibérai! tes^depuis plus de 40 ans, je n'ai pas besoin de vous faire un long programme.
Fi ièle a mon parti, j'ai soutenu sans/défaillance les ministères de Défense et d-Âctiojft républicaines dans leurs luttes contre la réaction*
JJai voté, avec tout le parti républicain, la loi de séparatif si odieusement travestie par nos adversaires, parce que la violation répétée et voulue du Concordat par Rome rendait Pobservation de ce Concordat impossible.
Je Pal votée, parce que c'est une loi libérale, qui garantit la liberté de conscience et le libre exercice du cuite, qui assure pendant quatre ou huit ans, suivant importance des communes, les traitements des ministres de ce culte, et qui accorde des pensions et des secours aux vieux ecclésiastiques.
Non I ce n’est pas une loi de spoliation, celle qui répartit entre les communes les 38 millions du budget des cultes au prorata du contingent de la contribution foncière des propriétés non bâties.
Rai voté les lois :
Sur l'extension de la compétence des justices de paix;
Sur le service militaire de deux ans;
Sur l’assistance aux vieillards et aux incurables ;
Sur les retraites ouvrières;
Sur le rétablissement du privilège des bouilleurs de cru ;
Sur l’abaissement à 0 fr. 10 du timbre postal, et toutes les lois démocratiques qui sont Fœuvre de la dernière législature.
Conseiller général depuis 32 ans, rapporteur du service vicinal depuis 28 ans, j’ai collaboré activement, tant à rassemblée départementale qu’à la Chambre, à cette œuvre considérable qui, depuis 1880, a construit pour 25 millions de chemins, une des sources les plus sûres de k prospérité de noire pays.
Président de la Mutualité départementale, fai contribué dans toute la mesure de mes forces au développement de nos sociétés de secours mutuels.
J’ai encouragé de toutes manières la création de nos mutuelles agricoles qui rendent tant de services dans nos campagnes. Je les ai fait doter des plus larges subventions.
J’ai travaillé énergiquement à f amélioration de notre service postal. J’ai fait et ferai tous mes efforts pour le relèvement du traitement de nos facteurs, de nos cantonniers et de nos gardes forestiers, tous si dignes d'intérêt.
Avec mes collègues de ia Chambre, j’ai toujours défendu les franchises de la Zone, qui font partie du pacte d'annexion. Nous avons profité du renouvellement du traité de commerce avec la Suisse pour demander Texte nsîon de ces franchises.
Éîu maire de Thonon, un 190 G, après une éclatante victoire républicaine, je crois avoir rendu quelques services à ma ville natale. J’en ai rendu, et continuerai à le faire avec le plus grand dévouement, à toutes les communes de mon arrondissement, pour lesquelles j’ai obtenu les plus larges subventions.
Mon concurrent vous leurre de belles et vagues promesses, demandez -lui ce qu’il a fait au conseil général depuis cinq ans, ce qu’il a fait pour la commune de La Baume, dont il est maire 1
Chers Concitoyens,
Je crois pouvoir vous dire que le passé répond de l’avenir. Si vous me renouvelez mon mandat, je continuerai è apporter à la défense de vos intérêts toute mort énergie, tout mon dévouement et toute l’autorité d’une expérience acquise.
Dans la prochaine législature, avec le parti républicain, je voterai toutes les réformes démocratiques et sociales. L’impôt progressif sur le revenu, qui doit décharger la terre et frapper les gros capitalistes; les retraites ouvrières ; le développement du crédit agricole, qui libérera nos cultivateurs de la dure tutelle des banquiers, auront la première place.
Les voies d'accès au Simplon par notre beau Chabîais seront l’objet de ma plus vive sollicitude et je combattrai tout projet n’assurant pas le trafic international par la rive gauche du lac.
J’ai toujours défendu et défendrai avec îa dernière énergie les intérêts de nos pêcheurs et leurs légitimes revendications*
Rappelez-vous, mes chers amis, ce qu’était notre pays en 1871, et voyez ce qu’il est aujourd’hui. La République vous a assuré 35 ans d’une paix féconde. Elle a repris la place qui lui appartient â la tête des nations, et c’est grâce à leur estime et à leur amitié qu’elle a pu faire si noble figure à Algèsiras et qu’elle a pu déjouer de sinistres projets.
Chers concitoyens,
En renouvelant le mandat que voua m’avez confié, vous direz que j’ai fait consciencieusement mon devoir; vous approuverez cette politique de paix féconde, de civilisation, de progrès et de réformes sociales que, seule, ia République peut accomplir.
Vous donnerez vos suffrages au représentant de ce vieux parti républicain et démocrate du Chablais que vos inébranlables convictions feront triompher à nouveau, le 6 mai prochain, aux cris de :
Vive 3e Chablais ! Vive la République î
Jules MERCIER,
Vice-président du Conseil général,
Maire de Thonon-les-Rams, Chevalier de la Légion d'honneur*
SEINE
1er Arrondissement de PARIS, M* Maurice BARRES.
Élu au i*r tour de scrutin. — - 6.520 v©ix.
Mes chers Concitoyens,
Tons les Comités qui out assuré successivement le triomphe de M. Edmond Archdeacon et des quatre Conseillers municipaux de l 'arrondissement m’ont fait l'honneur de m’offrir, à Fuoanimité, la candidature au siège laissé vacant par la mort de notre très cher et très regretté ami .
11 ne m’est pas permis de décliner cet honneur, puisque mon nom semble utile pour maintenir l’union entre tous les républicains patriotes et libéraux, entre tous les hommes de travail et de raison, qui veulent barrer la route à la révolution menaçante.
Je me présente comme le candidat de P Anti-bloc contre le Bloc,
Le Bloc a livré l'armée et toutes les administrations au plus odieux système de délation.
Le Bloc a lié partie avec ceux qui bafouent Fidêe de Patrie et qui excitent les soldats à rindiscipline. Il a laissé en souffrance, sur terre et sur mer, les intérêts de ïa défense nationale.
Le Bloc, par la manière imbécile et hypocrite dont il a mené la Séparation, nous prépare une guerre religieuse.
Enfin, le Bloc, cédant aux plus bas calculs électoraux (et servant les intérêts de Pétrangcr) excite criminellement les haines sociales (qu’il faudrait apaiser par une sage politique de réformes progressives) .
Déjà la révolution commence d’éclater sur plusieurs points du territoire. L’autorité semble complice ou désarmée, Ce n’est pas étonnant. Les malheureux qu elle devrait frapper ont été égarés, grisés et armés par les politiciens qui sont aujourd’hui à la tête du gouvernement.
Les dangers de cotte situation ne sont nulle part mieux sentis que dans le 1ÛT arrondissement, qui est un admirable centre d’activité où retentissent tous les malaises publics.
Le rôle d’un élu du îer arrondissement est de défendre les intérêts du commerce et du travail. Mais que serviraient des progrès législatifs, si les dépenses toujours accrues et les grèves continuelles venaient ajouter aux charges des contribuables, en même temps que les troubles sociaux et religieux arrêteraient, les transactions!
Citoyens!
Voilà assez de stériles désorganisations! A quels travailleurs français profitent-elles?
Diminuent-elles la misère, la maladie, le chômage, la mortalité, qu’il appartient à des républicains de combattre par des institutions sociales pratiques?
Toute cette anarchie favorise simplement quelques centaines de républicains exploiteurs qui vivent des troubles publics.
Assainissons la République. Balayons la Franc-Maçonnerie.
Réconcilions tous les Français autour de l’idée de Patrie.
It faut quêtons les braves gens, exaspérés par la tyrannie maçonnique et parlesmenaces anarchistes, défendent, le & mai, leur drapeau, leurs libertés et leur travail.
A bas le Bloc et la Franc-Maçonnerie!
Vive la France t Vive la Rè-pub'ique! Vive le 1“ Arrondissement!
Maurice BARRÉS-
2° Arrondissement de PARIS
M. l’Amiral BIENA1MÉ.
Elu au 1er tuur de scrutin. — 6.982 voix
Appelé par votre confiance à défendre au Parlement les intérêts généraux du Pays, j’ai conscience d’avoir fidèlement rempli mon devoir.
J’ai voulu, là encore, servir la cause de la République, de la Liberté et de la Dcmo-
Gratie i
J’ai eu le souci, en toute occasion, de sauvegarder les intérêts de la Ville de Paris et, par conséquent, ceux de notre bel arrondissement.
Le Commerce et l’Industrie ont trouvé en moi un représentant dévoué et je me croirais indigne de solliciter à nouveau vos suffrages, si j’avais négligé, en quelque circonstance, la cause si intéressante de la classe des ouvriers et employés, qui constitue le corps même de la Nation*
Je vous soumets donc mon programme. — Je le défendrai en toute loyauté et c’est en mandataire actif que je compte lo faire triompher, si vous me faites l'honneur de me continuer votre confiance.
Dans le domaine politique .
Reviser la Constitution par une Constituante. Y insérer la garantie des libertés essen Celles : liberté politique, liberté de conscience, liberté d’enseignement, liberté du travail, toutes aujourd’hui à la merci d’un coup de majorité.
Modifier le mode d’élection du Président de la République et le soustraire à la domina-
tiou dos Chambres.
Rétablir le scrutin de liste avec la représentation proportionnelle Organiser la responsabilité effective des Ministres.
Supprimer au Sénat ses pouvoirs de Haute Cour de Justice.
Dans h domaine financier.
S’opposer à tout impôt nouveau, à moins qu’il ne soit compensé par des dégrèvements correspondants*
S’opposer à tout emprunt sous quelque forme que ce soit.
Rétablir l’équilibre budgétaire par un sérieux contrôle des dépenses publiques et éviter le système détestable et coûteux des douzièmes provisoires.
Rechercher des économies, de manière à atténuer les charges qui pèsent trop lourdement sur notre commerce et notre industrie et forment le principal obstacle au développement de la richesse publique et à la solution des problèmes sociaux.
Réglementer strictement l’initiative parlementaire en matière de dépense.
D&îîs le domaine social ,
Lutter contre le collectivisme.
Rechercher et appliquer la solution des problèmes qui intéressent la classe des ouvriers et des petits employés ; Organisation du travail, assistance, retraites, institutions de prévoyance et de mutualité, participation aux bénéfices dans les cas oû elle est possible, protection du travail national, repos hebdomadaire, toutes ces réformes devant eo poursuivre principalement avec Paide de l’État et du Capital.
Etendre la prud’homie à toutes les classes de travailleurs.
Dans le domaine commercial et industriel .
Réformer le système des patentes*
Re viser les tarifs de douane*
Développer les voies de transports économiques*
Remanier les tarifs des chemins de fer et des voies navigables et obtenir, entre les différentes organisations de transports, des tarifs soudés et bien étudiés avec lesquels nous pourrions reconquérir, au profit de notre marine marchande nationale, les frèts qui aujourd’hui ont avantagea emprunter les voies maritimes étrangères.
Organiser la représentation commerciale et industrielle à l’étranger.
Dans le domaine de la défense nationale*
Lutter contre la propagande internationaliste et antimilitariste dans l’Ecole et dans PÀrmée.
Assurer à la défense nationale le maximum d’effet utile compatible avec les sacrifices de toutes sortes que le pays est toujours prêt à consentir pour elle.
Compléter au plus vile la loi du service de deux ans, trop hâtivement votée, dans un but de réclame électorale, et sans le concours du Conseil supérieur de la Guerre, par deux autres lois organisant, — la première: l’entraînement de la jeunesse avant son entrée au service, — la seconde : la formation d’un noyau solide de soldats et de sous-officiers, grâce auxquels il serait possible d’abaisser rationnellement la durée du service militaire actif.
Chers Concitoyens,
Tel est le programme que je soumets à votre verdict et à l’approbation des citoyens qui placent au-dessus de tout esprit de parti et de secte :
L’idée nationale,
L’amour de la Patrie,
L’attachement a son indépendance, à sa prospérité et à sa grandeur, et qui voient la réalisation de ces aspirations dans la hépuldique basée sur la Liberté, la Justice et la Fraternité*
Vive la République I
Amiral BIENÀÏMÉ,
Député sortant,
Candidat républicain*
3e Arrondissement de PARIS.
M. Pl'ECH»
Élu au 1er tour de scrutin. — 9. 5 06 voix.
Mon cher Concitoyen,
Dans une prétendue présentation de M* Dausset aux électeurs du IIIe arrondissement, présentation qui constitue un véritable libelle, on affirme ;
i° Que la Chambre de 1902-1906 a indéfiniment ajourné les réformes sociales ;
2° Que j’ai favorisé la délation et une soi-disant. institution de délégués administratifs;
3° Que la majorité républicaine s'est livrée à un gaspillage effréné de nos finances et que la dette publique nationale s’élève à 43 milliards;
4° Que je suis à la Chambre le président d’un groupe dont les opinion* sont violentes et sectaires ;
5° Q ie je suis l'esclave des partis révolutionnaires et que je me sois associé a des agissements qui o it favorisé le désordre et l’anarchi \
Autant d’affirmaiions, autant d’au lacicux mensonges*
1° L’oeuvre de la législature dont ’es pouvoirs expirent le lfir juin prochain, a été, au contraire, en matière de réformes sociales, incomparablement plus féconde qu'atiCvine de celles qui l ont précédée.
Elle a voté entre autres :
a) La loi ponant de trois ans a deux ans la durée de la présence sous les drap* aux et l’égalité la plus complète de ions les citoyens français au regard du service militaire, le plus sacré, mais au>si le plus lourd d+$ devoirs;
h) La loi sur l’assistance obligatoire pour Ie> vieillards, les invalides et les infirmes. Celle loi, qu éiait à l’étude depuis 1898, qui n’est en rien, — c n traire m eut à ce que déclare le libelle en qu* sdon, — l’œuvre du Conseil municipal de Paris et qui sera applicable à partir dit 1er janvier prochain, dans quelqu s mois, donne droit, sans exiger de personne la moindre cotisation, à un minimum d’existence matérielle pour tous ceux qui, par suite d’infirmités ou par suite de 1’àge, se trouvent dans l’impossibilité de se suffire;
c ) Une loi sur les enfants assistés, qui accorde des secours pour permettre à la mère pauvre de garder et nourrir ses enfants ou de les placer en nourrice ;
d) Deux lois, une sur la réhabilitation, l’autre sur l’amnistie défaillis;
e) Une loi sur les habitations à bon marché et une autre loi qui permet à fout d oyen
français de se constituer im bien de famill ■ : maison, jardin et endos, absolument insaisissables;
/) Une loi réglementant la vente des objets abandonnés chez les ouvriers et les industriels ; et une autre loi limitant la responsabilité des hôteliers logeurs;
g) Une loi sur l'extension de la compétence des juges de paix. Cette loi, sur ma proposition, a abrogé 1rs vieilles ordonnances contre lesquelles protestaient depuis si longtemps les hôteliers et les débitants de vins;
k) Une loi qui diminue le chiffre de la patente de tous les commerçants et indu sir tels des huitième et septième clause et d’un certain nombre de ceux qui app rtiennent à la six'ème classe;
i) Une loi qui réduit de quinze centimes à dix centimes le tarif des lettres ;
j) Une loi votée sur ma proposition et à mon rapport, qui autorise les bijoutiersjoailliers et orfèvres à transiger toutes leurs contraventions.
J’en passe et des meilleures.
Je ne meniionneraï que pour mémoire la foi sur les retraites des ouvriers, des employés, des artisans, des petits commerçants et des peiits industriels parce que cette loi n’est encore votée que par la Chambre, qu'elle est soumise à l’examen du Sénat et qu’elle n'est pas défini ve.
Est-il vraiment raisonnable de dire et u’imprimer que les réformes sociales, au cours de la Jègisiaiure de 1902-1906, ont été indéfiniment ajournées?
2Û J’aurais, dit-on, favorisé la délation et îa soi-disant institution des délégués administratifs ?
Or, d’une part, j’ai voté, le 28 octobre 1904, le jour où pour la première fois U question a été soumise au Parlement, l'ordre du jour flétrissante les procédés inadmissibles signales à la tribune » ; ordre du jour qui a, en fait, renversé le Ministre de la Guerre. D'autre part, j’ai été, du premier au dernier jour, l’un des soutiens les plus constant du ministère Bouvier, lequel résolument élevé contre ce qu’on a appelé les délégués administratifs.
Les affirmations du libelle me sont-elles pas ainsi un outrage h l'évidence?
3& Le gaspillage serait effréné et notre dette publique s’élèverait à 4$ milliards I 1 II faut faite d’une ignorance ou d'une mauvais-?, foi singulières pour imprimer de pareilles inexactitudes. Notre dette publique, la dette de TÉlat français, tsiille depuis douze ou quinze ans autour oe trente et non de quarante-trois milliards. Le compte en est facÜ à établir :
Treize milliards que muE a laissés l’empire; cinq milliards de rançon de guerre ; six milliards environ dépe ses de 1871 à 1876 pour la réfection de nos forces militaires de terre et dr mer ; environ six milliards dépensés de 1886 a 1888, lors de l'effort considérable que, sous l’impulsion de M. de Freycinet, on a fait pour nos chemins de fer, nos routes, nos ports, nos canaux.
Voilà les trente milliards. — Les deux dernières législatures tdy sont absolument pour
rien.
Ajoutons que depuis, sans augmenter sensiblement cette énorme dette, le Parlement a fait des sacrifices énormes pour la rèfect on de notre artillerie la défende de nos côtes et les points d’appui de notie flotte.
5° Je suis, dit-on, président d’un groupe aux opinions politiques violentes et sectaires. Vraiment I — Ce groupe au contraire a été formé, à côté des autres de gauche, comme un groupe de pondération et d'union républicaines. Ne suffit-il pas pour édifier les électeurs à cet égard, de rapp 1er que le vice-président du groupe que j’ai l’honneur de présider est le citoyen Baudin, ancien président du Conseil municipal de Paris, ancien Ministre des Travaux publics, et que le groupe compte au nombre de ses membres le citoyen Dubief, Ministre de l'Intérieur du cabinet Bouvier?
5° Je suis, dit-on, Test lave des révolutionnaires et des anarchistes?
Je ne suis l’esclave de personne, idaueun groupe, d’aucune faction, d -aucune coterie. Je ne relève que de ma conscience et de l'opinion générale de ce x qui m’ont fait l’honneur de
m’envoyer à la Chambre et dont je m’efforce de rester le mandataire scrupuleusement Gdèle et dévoué.
Est-il possible déposer plus loyalement que je l'ai fait devant mes électeurs, en réunion privée comme en réunion publique, mes sentiments et mes vues sur toutes les questions, même les plus délicates et les plus irritantes?
Sur 1rs huit heures de travail dans l'industrie privée, par exemple, qu’ai-je répondu aux groupes ouvriers qui m’o it souvent interrogé au cours de la présente période électorale.
J’ai déclaré que îa société actuelle repose sur le grand principe de la liberté des conventions et des contrats ; que les pouvoirs publics ne peuvent toucher à ce principe que dans des circonstances exæèpt ion nelies, lorsque l’ordre général, un intérêt d’humanité, ou les bonnes mœurs le commandent ; que les ouvriers comme les patrons ont reçu de la loi de 1884 le droit de se syndiquer, précisément aün de pouvoir se mettre en mesure de faire valoir leurs prétentions et leurs droits respectifs ; que c'est par l'accord entre les deux éléments de la pro [action, capital et travail, — dont l'antagonisme est funeste, dont l' union seule est féconde, — qu’on doit arriver, pas à pas, à améliorer les conditions de la durée de îa journée du travail et du taux des salaires.
j’ai insisté sur ce point que la solution de cette grande question dépasse les limites dJun seul pays; qu'elle présente au premier chef un caractère international; qu’un changement brusque réalisé en France > alors que Félat des choses ne serait pas modifié à l’étranger, placerait la production nationale dans des conditions d’infériorité manifeste nuisible à tous, aux patrons comme aux ouvriers et employés; que le devoir dTun Gouvernement, sa raison d’être, c'est d’assurer Tordre public, la liberté de la circulatio \ et la liberté du travail.
Mon cher Concitoyen,
Ma politique, c’est la politique d’ordre et de progrès social incessant, continu, nécessaire, à laquelle se sont associés avec tous les républicains, des hommes dont la prévoyance égale l’autorité ï les Carnot, les Poincaré, les Bouvier. Ces hommes éminents sentent bien qu i c'est par la République et par les républicains seuls, que la Fi ance peut sortir de la crise sociale qui tourmente, d'ailleurs, toutes les nations du monde.
Commerçants, industriels, travailleurs du IIIe arrondissement, gardez-vous de la panique que les adversaires irréductibles de la République cherchent à semer dans vos rangs eu moyen des plus criminelles manœuvres. Ne tombez pss dans le piège grossier qui vous est tendu. Ne cédez pas à un mouvement de mauvaise humeur que vous regretteriez demain.
Frapper au cœur, par vos bulletins de vote, la République et les républicains, à P h eût e solennelle que nous traversons, ce serait do mer au désordre un suprême aliment, ce serait risquer des réactions formidables* ce serait trahir, avec vos propres intérêts, les intérêts même de la patrie.
Vive la République I
Louis P U ECU.
Député sortant.
lro Circonscription du IVe arrondissement de PARIS. M. A. FAILLI OT.
JÉlu au ltr tour de scrutin.. — A. 038 voix.
Comité républicain socialiste anticollectiviste anti-ministériel.
Programme politique.
1 — Révision de la Constitution. Le régime républicain restant hors de cause.
2!— Liberté de conscience. Liberté individuelle. Liberté de propriété (telles qu’elles
ressortent de la Déclaration des Droits de l’homme et du citoyen, Assemblée nationale, août 1799).
Liberté d’association
4. _ Ré ’uction du service militaire à deux ans, ég.d pour t us ; développement des Sociétés de tir, de gymnastique, et autres écoles préparatoires au service militaire.
5 _ Réduction des frais de justice jusqu’à leur complète gratuité.
5 _ Réparation morale et pécuniaire des erreurs judiciaires.
7. - Exten'ion des écoles professionnelles. Extension des bourses pour les familles
nombreuses des travailleurs. ,
8. — Création d’un Conseil général de la Seine indépendant du Conseil municipal.
Suppression des sous-préfectures
10. — Révision de la loi et des règlements concernant l’inscription sur les listes eiec-
t0‘1i; _ Amnistie générale de tous les délits politiques et faits de grèves. Une nouvelle législature doit s’ouvrir par l’apaisement social.
Programme économique, commercial, industriel.
H _ Réforme de l’impôt par la transformation rationnelle des impôts indirects, qui
chargent la classe ouvrière, eu impôts directs. Suppression de l’impôt des portes et fenetres Retour aux locataires de l’intérêt des loyers d’avance, et retour aux dépositaires des intérêts dns dépôts de garantie ou des cautionnements. Amoindrissement des charges du petit commerce. Application de la patente aux coopératives et aux économats patronaux.
2. _ Suppression des privilèges et des monopoles (bouilleurs de cru, licences).
Suppression des conventions
6 Plus d’emprunts, amortissement de la dette flottante.
7. — Suppression du cumul pour les fonctionnaires et spécialement pour le« députés
et les sénateurs qui, dans aucun cas, nei pourront occuper des situations rétribuées dans
une administration publique. _
8 — Réduction de gros traitements du personnel administratif au pront des subal-
1 6 r tl G s «
9* — Protection équitable du commerce et de ^industrie (obligation pour les pouvoirs
publics de consulter les Chambres de commerce et les Syndicats professionnels pour l’élaboration des lois économiques).
10, — Défense des droits des employés de commerce. Révision de la loi sur les Conseils de prud’hommes.
11, _ Suppression des bureaux de placement.
12, — Réglementation du travail dans les prisons et dans les maisons de correction.
13* _ Révision de la loi sur les faillites et sur les liquidations judiciaires.
Etablissement d’une caisse nationale de retraites
3 — Révision de la loi sur les sociétés de secours mutuels et de prévoyance. Développement de «es institutions. La liberté du citoyen doit présider é la constitution des lois d’association, comme elle a été enfin reconnue pour la Société des prévoyants de
1 'We4, r- Retraite proportionnelle pour les salariés ou pour les fonctionnaires de l’État ou
des administrations publiques,
5^ __ Réorganision des services d’hygiènô et d’assistance publique (développement des
crèches et des caisses des écples).
UNION DES COMITÉS RÉPUBLICAINS ET SOCIALISTES
Citoyens,
Les républicains de la 2° circonscription du 4e arrondissement m’ont olTert de combattre
pour la République. . ,,
Des amis qui n’ont jamais déçu ma confiance m’ont affirmé que mon devoir était a ac
cepter et j’ai accepté dans le but de rallier sur mon nom toutes les forces delà démocratie, l’ai toujours obéi à ma conscience d’honnête homme et de sincère républicain.
Tout jeune, soldat de t’armée de la Loire, j’ai vu la France, livrée pour la troisième fois, par ta folie césarienne et plébiscitaire, à l’invasion étrangère, se raidir dans un suprême de cléCGQse*
Devant mon pays abîmé, mes convictions républicaines se sont, plus encore, accentuée*.
J’ai apparié ensuite, au service de la justice, toute ma bonne volonté, toute ma pensée et tout mon cœur d'homme, dans ïe sens le p’us large et le plus humble de ce mot.
Ceux ! à qui m'ont suivi dans nu carrière de magistrat ont déjà deviné tout mon programme.
J'envisage le problème social en républicain de volonté bonne et sûre.
Chaque réforme doit se réaliser avec cet esprit de fraternité, de solidarité, que Pou doit exiger d'un républicain.
Ü faut aujourd’hui vouloir' que le bien-être, et tout au moins le nécessaire qui découle du droit à la vie, appartienne au plus humble du corps social.
Le parti républicain, qui a déjà relevé la France devant elle-ménte et a fait d'elle une France pacifique, aimée et respectée par ses voidns, doit poursuivre sa marche vers le progrès par l'amélioration délibérée du bien-être général.
Dans la charge que je vous demande de me coufi r, il est une chose que je considérerai comme une satisfaction plus directement personnelle ; ce sera de collaborer activement au travail de réformes dans l’Administration de la justice.
0 n’est pjs nécessaire que la justice soit hautaine, fc >1 astique et cassante.
Sans cesser d'être respectueux de la Loi, les tribunaux d iraient s’efforcer de mieux connaître et comprendre ceux que des égarements, et surtout le malheur, ainsi que les iniquités du contrat social, conduisent devant eux.
Ce vœu n’est que la conséquence d'observations relevées p r les criminologistes et les études de l'économie sociale.
Si vous m'envoyez à !a Chambre, j'y continuerai, comme dans mon petit tribunal, à mener énergiquemem Lardent combat en faveur de la justice juste et miséricordieuse, simple et pratique, contre la justice juridique, cette plaie sociale.
Citoyens, le mandataire de la 2^ circonscription du IVe arrondissement manquerait aux obligations qu'il vous doit, s'il méconnaissait les intérêts de votre centre de travail, de commerce et d’industrie.
Ces intérêts, je ne les oublierai certes pas, si j’ai l'honneur d'être député de Paris.
Et maintenant, en avant pour la République démocratique et sociale, celle où se fondront toutes les classes dans m magnifique élan de fraternité humaine*
Pré idc ut MÀGNAUD.
lrû Circonscription du V* arrondissement de PARIS. M. VI VI ANI.
Élu au 2e tour de scrutin, — 5.762 voix.
Concentration républicaine. — Union des comités radical et radical socialiste et socialiste.
Cher Citoyen,
Vous connaissez.
Je me présente à vou?, tel que je fus toujours, républicain socialiste,
Républicain, je veux qu * toutes les conquêtes de la Révolution Foient maintenues. Socialiste, je veux que la République ne soit pas seulement un mot, un système purement poli ti que, — mais qu’elle assure le suc és des revendications les plus humaines.
C63 déclarations pourraient suffire si la. mauvaise foi ou Piguorance de quelques-uns ne m’obligeaient à des précisions que je suis loin de redouter.
On dit que, socialiste, je suis, avec les hommes de mon parti, adversaire de la propriété.^
C’est un mensonge.
-La propriété acquise par le travail, par l'effort individuel, e t respectable et sacrée. Elle est le bien suprême de l’homme, Bien loin de la vouloir détruire, les socialistes veulent, par le retour à la nation des monopoles monstrueux que détient la haute finance, la rendre accessible à tous ceux que l’état économique actuel prive de ressources et par conséquent dô sécurité. Ils veulent, en attendant le terme de cette évolution, la défendre, telle qu’elle est, aux mains de ceux qui Pont gagnée, aux mains du paysan, aux mains du pe-it commerçant, Ce n'est pas p^r les socialistes que le petit commerce est menacé et exproprié, c'est par le haut commerce dont les spéculations et les accaparements sèment partout des ruines, On dit que les socialistes veulent détruire la patrie*
C’est un mensonge*
Je Yeux, les socialistes veulent, la paix entre l s ho ornes, !a paix entre les peuples. A une époque où toutes les nations se pénètre nt, Victimes de -.^organisation internationale de la haute finance et h haute industrie, ils lui opposent l'organisation internationale des travailleurs, instrument de paix entre les Érats* Mais ils aiment la patrie, notre mère commune* Si la patrie n a pas encore distribué la justice égale à tous ses enfants, c’est s r a patrie qu ils comptent pour réaliser cette justice. Il faut donc que ce Eté pairie vive. Et si l’effroi a bk calamité d’une guef re survenait, les socialiste.*, comme tous les autres citoyens, défendraient, sans discuter l’origine du conflit, la France, et avec elle l’héritage de liber te et d’égalité que la Révolu tien nous a transmis.
Préparer 1 évolution pacifique vers la propriété sociale dans une patrie aimée et défendue par tous ses enfants* — - Y* ilà notre idéal*
Cependant, citoyen, ce n’est pas seulement pour un idéal que vous votez, — c’est pour un plan dè réformes urgentes, mûres, que la prochaine législature pourra faire aboutir* A ces réformes, il faut l’effort commun de tous U s républicaine, etc’esi à loue les républicains qi e je m’adresse pour les faire trio nph r*
Par lie politique»
Réforme du Code civil dans le sens de l’égalité sociale, — du Code de procédure civile dans le sens de Ja gratuité et de la simplification, — du Code pénal dans le sens de la justice et de la pitié sociales, — du Code militaire dans le sens de la suppression en temps de paix des conseils de guerre*
Révision du Code de commerce et suppression des sanctions qui atteigne t le faîî i dans sa qualité de citoyen.
Réforme judiciaire, — le jury com ctionnel*
Abrogation de la loi sur les candi J attires muîtip-es.
Rétablissement du scrutin de liste avec la représentation proportionnelle;
Abrogation de la lui Fa lloux.
Révision de la Constitution.
Paris dans le droit commun*
Parti e éco n 9 m ique *
Transformation en services publics, — par le rachat, — des moyens de transport, de crédit, des monopoles actuellement détenus par le haut commerce et la haute industrie, des assurances*
Défense de la liberté nationale contre les trusts et associations de ( api aux. Reconnaissance du droit syndical k tous les salariés et emp’oycs sans distinction*
Caisse de retraites pour les travailleurs*
Réduction, en principe, de la journée de travail à huit heures. Minimum de salaire,
établi régionalement par les syndicat j ouvriers et patronaux. , .
Repos hebdomadaire à des jours différents pour tous les salariés et employés, impôt progressif sur le revenu pour arriver au dégrèvement des impôts qui frappent
1C ^EYattendTnTrevTsï Tde la loi des patentes dans un sens favorable au petit commerce. Application du décret de 18!|8 sur le marchandage.
Assurance contre tous ks risques des maladies et des chômages. .
Révision de la loi 4e 1867 sur les sociétés, pour arriver à créer des actions-travail qui permettent aux salariés de participer aux bénéfices et d’être représentés dans les conseils d'administration el les assemblées d’actionnaires.
Citoyen,
Ces réformes urgentes, que la volonté des hommes peut faire bientôt surgir, quel que soit leur idéal , les répub] cains et les socialistes ne peuvent pas s y opposer.
1 * vous dum iï!1& Ig droit d’aller l^s défendra p .
Vous assurerez, eu me confiant ce mandat, le triomphe de la democraue, auss. ennemie des violences démagogiques que du conservatisme aveugle ^ égoïste.
Vous as mrerez le triomphe de la paix sociale, non par des .usils, des juges, d g ôiiers, — mais par le progrès pacifique et êteruel.
Ronn VIVIAN!.
Avocat à la Cour d’appel Ancien député du Ve arrondissement, Candidat de la concentration républicaine.
2° Circonscription du V' arrondissement de Pans M. DESPLÀS.
Elu au 1“ tour de scrutin. — 5.915 voix.
CONSENTRATION RÉPUBLICAINE.
Citoyrns,
Choisi comme candidat de concentration par k-sc unités républicains radiMOcialistea de la circonscription, je viens vous demander de ratifier c; choix par vos suflrages, au
SCrU U mandat ‘de député comportait autrefois an vaste programme, «prirnDt les vœux et asoirations du pays. I! n’a plus à être reproduit, non pas parce que le parti républicain ab n lonnè, comme le prétendent mensongèrement ses adversaires mua ^parce qu il>, pour notable partie, réalisé, malgré les obstacles que lui ont opposés ceux qui repio
IM" pour ne pas reconnaître
ce que les représentants du parti républicain, oubliant leurs préfére^es ^rson^les ^ des solutions immédiatement acceptables par tous, ont fait pour satisfaire le pays et
assurer un meilleur sort au plus grand nombre. Les libertés politiques définitivement conquises; l'œuvre de laïcité accomplie; Renseignement populaire largement répandu; le service militaire diminué, joi ut à une sollicitude toujours plus grande pour la condition du soldat ; la liberté de conscience assurée p:ir le renoncement de TÉtat a se mêler des choses du culte et la faculté laissée aux citoyens « de croire ce qu’ils veulent et de pratiquer ce qu’ils croient »; la sollicitude des pouvoirs publics étendue sur les enfants ; n nourrice, assistés et moralement abandonnés; l'obligation de l'assistance aux vieillards; les droits des travailleurs n connus et respectée garanties données aux ouvriers contre les risques industriels, le principe de la retraite pour les travailleurs affirmé; enfin T ia paix assurée et affermie par une politique loyale et conciliante, en même temps que ferme, qui, en recherchant l’estime des nations voisines, a mérité leur amitié*
Telle est l’œuvre du parti républicain depuis vingt ans.
Cette œuvre, qui constitue un progrès considérable, est encore insuffisante. 11 faut l’élargir, la compléter. C’est la tâche qui incombe aux députés de demain.
11 est tout un ensemble de réformes à accomplir. Elles ont été précisées dans le programme adopté par la fédération des Comités radicaux et radicaux-sorialîstes de la Seine, et se caractérisent par rattac hement au vieux programme politique républicain et par ia résolution énergique de poursuivre les réalisations démocratiques.
^ Ce programme est le mien.
Dans l'ordre politique, il se prononce pour la révision démocratique de la Constitution, avec la résolution de faire prévaloir, en matière budgétaire notamment la souveraineté du suffrage universel*
Il veut la suprématie absolue du pouvoir civil et il entend réaliser, par la laïcisation intégrale, dans tous les services de l'État, des départements et des communes, cette formule libérale et décisive ; les églises libres dans l’État Lïqtie souverain*
Dans l’ordre fiscal et économique, il déclare qu'une réforme profonde de l’impôt est nécessaire, frappant de façon progressive le luxe et le superflu, et dégrevant le travail sous toutes ses formes, à la boutique, à l’usine et aux champs* — Révision de la loi encore injuste des patentes. Limitation au 46 degré dePhéritage en ligne collatérale, avec maintient de la liberté de tester*
Dans Tordre judiciaire, il réclame la justice gratuite, égale et commune pour tous. Le vieux système judiciaire doit être réformé, les frais judiciaires réduits, le code civil mis d’accord avec nos besoins et nos mœurs, et le code militaire révisé dans le sens d’une atténuation de peines que ne nécessite plus l’éducation du soldat et qui seront appliquées par une magistrature ayant compétence et impartialité.
— Extension de la juridiction des prud'hommes.
Dans l’ordre social, ce programme dit que la propriété individuelle, étant l’expression et la garantie de la liberté humaine, doit être respectée, mais, qu’en revanche, les monopoles particuliers doivent revenir à la nation et constituer le domaine industriel de l’État, domaine exploité désormais, non plus au profit de quelques-uns, mais au profit de tous.
Il reconnaît à l’État le droit d’i utervenir dans les rapports du capital et du travail, soit pour rétablir l’équilibre des forces so haies inégales, soit pour diminuer les conflits et les résoudre juridiquement (Développement de l’arbitrage. Fusion de la loi de 1884 sur les syndicats et de la loi de 1901 sur les associations).
Pour compléter l’œuvre de la mutualité, ce programme accepte toutes les réformes de nature à assurer le loisir et le bien-être des employés et ouvriers (Habitations à bon marché. — Repos hebdomadaire. — limitation des heures de travail en tenant compte de la nature des industries et de la concurrence étrangère), leur indépendance 'conomique (Association et participation aux bénéfices), et à les prémunir contre les risques naturels ou sociaux (maladie, vieillesse, accidents du travail, chômage)*
Dans l’ordre de la politique extérieure, il affirme l'idée de patrie et veut la France assez forte, et par là môme assez respectée, pour quelle puisse vouloir passionnément la puix sans jamais être obligée de U subir,.
Pour Paris et le département de la Seine. — Je serai le défenseur des intérêts parisiens et particulièrement des finances de la ville de Paris, avec lesquelles le Parlement prend vrai' tient trop de libertés.
D'une manière générale, j’accepte le programme des Chambres syndicales du commerce et de l’industrie,
La ville de Paris, maîtresse de sou budget et de ses services dans les limites compatibles avec Trinité nationale. — Révision de la loi de 18J|9 sur l'assistance publique.— Augmentation notable de la part de Paris dans le prélèvement sur le pari mutuel. — Déclaration d'utilité publique de Paris port de mer.
Citoyens,
Voila les réformes essentielle' sur lesquelles le parti républicain entend exercer sou action politique et législative.
Leur réalisation soulève un grave problème financier qui mettra les questions budgétaires au premier rang des préoccupations de la prochaine ass mblée. Il ne faudra pas perdre de vue, en effet, le lien étroit qui existe entre les dépenses et l'impôt, entre l'impôt et le développem ni économique du pays.
(Test à Taccoinplissemcnt de ces réformes que je consacrerai mes études et mes efforts, si vous m'honorez de vos suffrages,
J*bi la co ivictîon que la majorité d'entre vous partage ces sentiments et qn’ea co nmuniou d'idées avec moi, elle affirmera, le 6 mai prochain, sa volonté de voir la République poursuivre sa politique de rayonnement pacifique au dehors, et, au dedans, son œuvre de progrès, de justice et de solidarité.
Vive la République l
Georges DESPLAS,
Candi iat de la concentration républicaine.
Circonscription du VP arrondissement de PARIS.
M. CHARLES BENOIST
Élu au 1er tour de scrutin, — 4,705 voix.
Mes chers Concitoyens,
Gomme en 1902, je viens solliciter vos suffrages; eom ne alors, le programme que je vous soumets doit seul faire contrat entre nous; comme alors, ce programme est un programme de réformes,
L Réforme électorale: par Tadoplîon définitive de deux lois, Pune contre la fraude, l'autre contre la corruption; par le rétablissement du scrutin de liste et Rétabli sement de la représentation proportionnelle; par la promulgation d’un Code électoral, substitué à la législation, frag centairc et rudimentaire, fondée encore sur les décrets de 1852,
il. Réforme parlementaire : par une révision du règîcm ut de la Chambre, tendant à
assurer la fixité de l'ordre du jour, à empêcher l'abus des motions et des projets de résolution, à exiger de chaque député le vote personnel,
1IL Réforme constitutionnelle : en vue d’élargir le collège qui nomme le Président de La République ; de prendre les Ministres hors des Chambres d'introduire dans le mode d'élection du Sénat un élément de représentation des forces sociales; de limiter le parlementarisme, jusqu'à présent illimité, à la fois dans son incompétence par la collaboration obligatoire du Conseil d'État ou d’un corps technique à la préparation des lois, et dans son omnipotence: 1° au s mmet, par l'institution d’une Cour suprême, chargée degaranir judiciairement les droits et les libertés du citoyen; 2° à la base, par l'institution du referendum populaire, d'abord en matière municipale,
IV. Réformes sociales, à poursuivre et à réaliser progrès ive mont p-tr le complément méthodique du Co Je du travail et de la prévoyance sociale que j'ai eu l’honneur de faire voter le 15 avril 1905, co nbîant les plus grosses lacunes de ce Code et comprenant des lois :
(Livre Ier) : 1° sur le contrat de travail ; 2° sur les conditions du travail dans les marchés passés par F État, les departements et les communes ; S° sur la détermination et le payement du salaire ; 4° sur îa participation aux bénéfices; 5° sur le délai-congé*
(Livre II) ; 6° sur la réglementation du travail des enfants et des femmes ; 7° sur la réglementation du travail des hommes adultes dans les professions insalubres ou dangereuses; 8° sur Rhvgièneet la sécurité des ateliers ; 9° sur le repos hebdomadaire.
(Livre III) : 10° sur les coalitions et les grèves ; 11° sur les Bourses du travail ; 12° sur la formation et la capacité des sociétés ouvrières de production.
(Livre IV) : 13° sur l'extension aux employés de la juridiction des Conseils de prud'hommes; 14° sur îa représentation professionnelle.
(Livre Y): 15° sur les retraites ouvrières; if>° sur l'sssuranœ contre la maladie; 17° sur l'assurance contre le chômage.
(Livre VI) : 18° sur la coopération de consommation ; 19° sur la coopération de crédit.
Codification, dans la forme du Code du travail, mais en un Gode séparé, des lois, décrets et arrêtés relatifs à l'assistance.
Dispositions propres à faciliter la déconcentration de l'industrie, la défense du petit commerce, la stabilité du petit patronat, la possession es, la protection du bien de famille.
C'est un long chemin qui s'ouvre devant nous, et nous ne le parcourrons peut-être pas tout entier. Je voudrais du moins y marcher d'un pas ferme, sans m'arrêter aux broutilles et aux broussailles. J’appelle ainsi ce que d'autres appellent * la politique », et qui n'est souvent que buisson d'intrigues mesquines, enchevêtrement d'ambitions misérables.
Peu vous importe ei peu m'importe de savoir suivant quel dosage les différents grmp s entreront demain dans les amalgames ministériels, pourvu que les principes soient saufs, et sauves les choses essentielles sans quoi la vie nationale, au temps où -ous sommes, ne vaudrait pas la peine d’être vécue, c’est-à-dire une haute idée de la Patrie, 1 j Droit, la Liberté; toutes les libertés publiques et privées, maintenues ou reconquises, et mises enfin à l'abri des entreprises d’un pouvoir qui semble incapable Rapprendre à ne pas se conduire comme une faction.
Ce qui vous importe et ce qui m'importe, c'est que la réalité du pouvoir soit où est l'apparence et ofi devrait être la responsabilité du pouvoir, que le Gouvernement soit un gouvernement, et que la France ne soit p!us dirigée en secret, du fond d'un antre, par des hommes masqués. C'est que les basvses pratiques qui ont un instant servi de moy n< à une * abjecte domination », la délation, l'exploitation des fonctions d’Éta' au profit d'une coterie ou [l’une secte, soient à jamais abandonnées. C'est que la guerre religieuse, menant droit à
la guerre civile, soit détournée de nous. C'est que les traditions qui font la personne morale et historique de ce pays soient respectées ; qu'il ne soit attenté ni à la conscience ni au drapeau, qu’il ne soit dérogé ni à la loyauté qui est le caractère, ni à la clarté qui est le génie de la race. C'est, en deux mots, que la France, appuyée sur une armée forte et servie par une diplomatie sage, ne cesse pas d’être, au dedans et au dehors, la grande France, et que la République devienne la vraie République, libre, égale et fraternelle, une République de paix et de lumière.
Organiser la démocratie, politiquement par l'organisation du suffrage universel, économiquement par ^organisation du travail, telle est l'œuvre à laquelle j'avais promis de m’atîachtr; telle est l'œuvre que j’ai commencée, durant les quatre ans qui finissent ; telle est l'œuvre que je vous demande de me permettre, pendant quatre nouvelles année *, de continuer, puisqu'il serait sans doute téméraire de prétendre l’achever,
CHARLES BENOIST
Député sortant.
2® Circonscription du VP arrondissement de PARIS. M. PRÀCHE.
Mes chers Concitoyens,
La législature de 1902 s’achève dans une lamentable agonie,
La coalition qui Y a dominée s’est vouée au service des passions aveugles, des préjugés de secte, des intérêts du coterie
Elle a imposé au pouvoir exécutif une humiliante tutelle.
Por son fait ou grâce à sa complaisance, nos services publics, — même Tannée et la marin q — ont été livrés à toutes les tentatives de désorganisation. Le favoritisme, la délation, l'épuration sont passés à l'état de système.
J'ai été l'adversaire résolu de cette coalition qui s'est donnée à elle-même le nom de « Bloc. r>
VA combattu la polique tracassière, brutale et pernicieuse du Broc; j'ai combattu ses lois sectaires.
Vous m'avez approuvé, j'en ai la certitude; je vous demande de me conserver votre confiance.
M’attarderai-je à une longue profession de foi ?
Vous nn connaisses; j'ai, pendant huit ans, représenté, à THôtel de Ville, les électeurs du quartier Sa'nt-Germain-des Prés ; depuis huit ans, je suis votre député.
Par mes déclarations antérieures et par les actes de ma via publique, vous savez de quels principes, de quelles idées je me suis toujours inspiré et j'eufends m'inspirer encore.
Vous savez que je suis républicain et que je Tai toujours été; que j'ai toujours été et que je suis un libéral et un progressiste.
À mes yeux, la République doit être le gouvernement du pays par lui-même, un gouvernement de paix et de liberté. Elle doit la justice à tous ; elle ne doit de faveurs à personne.
Elle a pour première obligation de garantir tous les droits reconnus à l'homme et au citoyen, par conséquent la liberté de conscience dans toutes ses manifestations. Elle a pour devoir esrentil de protéger les faibles contre les forts.
II faut en finir avec les Ministères qui se laissent diriger ei surveiller par des sectes et des coteries, qui font aux consciences une guerre systématique et abdiquent devant les intc nationalistes et les fauteurs de discordes civiles.
Il faut mettre un terme à l’arbitraire et à la tyrannie qui régnent dans noa administrations, à l’anarchie et à l’esprit de révolte qui les envahissent, aux désordres qui menacent nos finances.
Il est temps de se préoccuper de notre commerce et de notre in iustrie nationale.
A la prochaine législature s’imposera le vote des diverses lois relatives au sirt des t availlcurs, telles que la loi sur le repos hebdomadaire et une loi améliorant U étendant les juridictions professionnelles et de conciliation.
J’aborderai l’examen de toutes ces lois avec le souci de garantir à l’industrie et au travail I indépendance, la sécurité, la justice et la protection auxquelles ils oot droit. Pour la loi sur les retraites ouvrières, je reste persuadé qu’il convient de rechercher avant tout les éléments d une solution pratique dans le jeu normal et le développement de la mutualité.
Dans l’ordre politique, 1 s lois nouvelles sont nécessaires pour empêcher et réprimer los fraudes électorales, substituer au scrutin uninominal le scrutin de 1 sse avec représentation proportionnelle et opérer une large décentralisation.
Enfin, sa,;s toucher au principe parlemen'aire de notre Constitution et pour permettre au Président de la République d’user, avec une indépendance mieux garantie, des droits qu’elle lui confère, j’sdmeis qu’on élargisse la base de son collège électoral, en adjoignant, par exemple, les membres des Conseils généraux aux membres du Parlement.
Vive la France I Vive la République !
L. PRACHE
Docteur endroit, avocat à la Cour d’a. pef, Député sortant.
Loi de deux ans.
Mes chers Concitoyens,
Mes adversaires me font grief de n’avoir pas voté ta nouvelle loi militaire du 21 mars 1905.
Je tiens à m’en expliquer,
Quoi eng grment avais-je pris, à ce sujet, vis-à-vis de vousî
11 figure dans mon programme de 1902. Je h re produis textuellement :
« Quant à l’élude des lois militaires, je l’abord, rai avec ie vif désir d’alléger les charges que le service obligatoire impose, mais en m’inspirant de l’avis de c eux auxquels incombe plut particulièrement la responsabilité de la défense nationale. »
La loi a été soumise deux fois à l’examen de la Chambre.
Lors dé la première discussion, en 1901, j’ai voté l’article 32 qui réduit à deux ans la durée du service militaire, montrant par là que je n’étais pas hostile aux principes de la loi.
Je u’aî pu vot r l’tnsemble, ni en 1904, ni en 1905, parce que le Ministre de la Guerre s’est refusé à nous donner l’avis du Conseil supérieur de la guerre. Et il n’a pas voulu réunir ce Conseil, ni le consulter, parce qu’il savait que le généralissime et les inspecteurs généraux, commandants d’armée, notamment le général de Négrier, cummandant des armées de l’Est, estimaient qu’une loi sur 1er crut, ment devait être précédée du vote d’une loi sur les rengagements et les cadres.
. l" ti ô “ — ■
Le vice de la loi de deux an*, telle qu’elle a été votée, esi l’affaiblissement des troupes de couverture et de cavalerie, l’appauvrissement des unités*
Le remède consiste à renforcer le noyau permanent des unités, décadrés très solides, composé^ de sous-officiers, de caporaux et d’une quantité suffisante de soldats rengagés.
À cette condition, 1a sécurité do la frontière de l’Est est garjmie ; on peut aussi espérer avoir des effectifs suffisants et ne pas réduire les unités à l’état de squelettes,
A cette condition seule, l’on est assuré que les unités rempliront, leur mission, qui est de constituer des écoles d’instruction en temps de paix et des cadres aux réservistes en cas de guerre,
Pourquoi n’a-t-oo pas fait précéder la loi sur le recruteme t d’une loi sur les cadres et les réengagements ?
Parce que, pour avoir des rengagements, il faut accorder aux rengagés des primes et des soldes suffisantes, en même temps que leur garantir, pour l’avenir, des pensions et l’attribution d’emplois dans ses services publics.
On a ré duit à deux ans le service militaire, mais on n’a pas voulu laisser voir, avant les élections, que ceîte réduction entraînerait une dépense le 40 à 50 millions nécessaires pour payer les hautes payes, les primes de rengagement et les pensions.
Pourra-t-on s’assurer des rengagements en nombre suffisant? Là est la question et peut-être le danger*
Mes adversaires me disent que j’ai voté contre la loi on compagnie de 42 ou 45 réactionnaires irréductibles.
A qui fera-t-on croire que MM. Krantz, Lannes de MontebeUo, d’Alsace, Jules Roche, Raibertî, le lieutenant-colonel Roussel, M, Spronck, Cayaign ic et d’autres encore sont des rèactîom aires?
Voici en quels termes M. Kranîz s’est justifié de foïi vote devant ses électeurs, dans une réunion le la fédération républicaine, à Fougerolles, le 14 mai 1905 :
« H doit y avoir dans Paffi Jie une attaque contre moi à raison de mon refus de voter la loi ngjitairé de deux ans. J’en revendiqué hautement la responsabilité. — Sous S’Empire, le Corps législatif avait repoussé le projet du maréchal Niel, —Ch st un sentiment analogue qui a f it voter celle îoi à un Parlement que deux ministères ont trompé* J’ai eu l’honneur d’être Mi htre de la Guerre et je représente le département frontière* Je sais quels sont les devoirs qui peuvent incomber demain et je me serais considéré comme un criminel si j’avais voté une loi qui peut compromettre la sécurité de notre pays* * {La Dépêche de Franche-Comté, nn du 16 mai 1905.)
De son côté, M* de Montebello s’explique ainsi dans sa circulaire aux électeurs de la première circonscription de Reims :
« Je n’ai pas voté le service de d ux ans, — et je revendique hautement la responsabilité de cette attitude, — parce que je voulais donner pour préface indispensable à cette réforme une loi sur Rengagement et le réengagement des sous- officiers et soldats, parce que je voulais que, préalablement au service de deux ans, l’on,organisat des cadres nécessaires pour que la nouvelle armée fût bien une armée et non pas « un troupeau »*
Vous ne nu n voudrez pas, j’en suis sûr, de m’étre inspiré de Ravis d’un ancien Ministre de la Guerre et d’anciens officiers, mes amis politiques, qui sont restés en rapport avec les chefs de l'armée; j’ai suivi leur exemple ; j’ai tenu ma parole vis-à-vis de vous. A un intérêt électoral, j’ai p éféré l'intérêt de la défense nationale* J’aitends sans crainte vo^re jigement
L* PRACHE,
1" Circonscription du VIP arrondissement de PARIS M. LEROLLE.
Élu au 1er tour de scrutin. — 6.101 voix.
Mes chers Coucitoye if,
Convaincu d’avoir fait tout m n devoir, je viens vous demander de me maintenir au poste Je combat où voire confiance m’a p'acé pour la défense de vos droits et de vos intérêts, pour le service de la patrie.
Vous avez vu l’œuvre ou bloc : l'armée en proie à la dèlaiion, notre France soumise à 1 espionnage des délégués, le gouvernement des loges substitué au libre gouvernement du pays, la fermelure de milliers dé col s libres préparant le monopole de l’enseignement les entreprises sectaires aboutissant à la loi hypocrite de séparation, le gaspillage des finances la guerte religieuse ei la guerre sociale
En voilà assez !
Finissons-en avec la mesquine tyr mnie d’uu p irti qui a partout créé l’auarcht et nous livre au collectivisme destructeur.
Demain il nous faudra réparer le mal qui a été fait :
Assurer la défense de nos frondé es, en rendant à l’armêa et à la marine toute leur force morale et matérielle, en arrêtant la propagande odieuse de l’a ntipa triolisme.
R tablir l’ordre financier p tr l’économie, pir la simplification du rouage administratif et favoriser, dans la sécurité qui leur est nécessaire et dans l’équitable répartition d s charges, le développement de notre comm rce et de notie industrie.
Garantir la paix sociale en rest <uram les vrai.; principes sociaux, en opposaut aux utopies décevantes les réformes possibles, an aidant aux œuvres de la mutualité, eu pénétrant nos loi^ et nos mœurs toujours de plus de justice et de plus de fraternité.
Ramener la paix religieuse, en revendiquant contre les lois sectaires la liberté d'association et la liberté d’enseignement ; en renouant, pour le règlement des affaire religieuses en France, et pour notre protectorat à l’étranger, nos relations officielles avec le°Saint- Si'g
Vous savez mes votes, mes discours à la Chambre et dans le pays. Vos nombreuses marques de sympathie m’ont largement récompensé de mes eflbris; elles me sont une nouvelle force pour l’avenir.
Affirmez doue, par votre vote, qu’à l’heure grave où nous sommes, nous restons plus que jamais unis dans l’amour de la patrie, dans la fidélité à no; traditions d'honneur, pour assurer ensemble, avec tous nos intérêts légitimes, le respect de nos libertés et de nos croyances.
Paul LEROLLE,
Député sortant.
2e -OirconsQriptiûïi du VII0 arrondissement de PARIS. IL Maurice SPRÜN.CK.
Élu au 1er tour de scrutin, — 4,415 yoix.
Mes ch prs Concitoyens,
Le 13 m i 1900, par 3.541 voix, vous me faisiez limon u* de me choisir comme votre conseiller municipal. Deux an; après, le 27 avril 1902,, far 4.380 voix, vous me no.omiez votre député.
Fort de la confiance gramüSîànte que vous m’a ez topj ours témoigné ^ je me présente aujourd'hui de nouveau à vos suffrages.
Depuis six an?, nous menons ensemble le combat couine l'o Meuse o igarchie qui s'est emparée de la France, qui l'asservi), qui Fexptoilr, qui la déshonore.
C'est contre cette oligarchie, — qui s'intitule impudemment républicaine, mais qui ment à toutes les tr dirions do la République, — que je vous convie, mes chers coacitOjehs, à protester sur mon nom.
Dans tout fe pays, le Gouvernement, avec terreur, commence à voir se soulever la colère des hommes libres.
il s'agit de savoir si vous, électeurs parisiens, VvUS prendrez part à cette révolte de la conscience nationale.
Jamais situation politique ne fut plus net e et plus simple.
Il s’agit de savoir si vous ôtes :
Pour la patrie contre les internationalistes,
Pour le respect des libertés religieuses eontoe les attentats d s sectaires fran.sm-içona,
Pour P union féconde de tu us les Français contre les profiteurs des guerres civiles,
Pour ie drapeau tricolore contre tes haillons rougis ou noirs de lanarchie,
Pour la Marseillaise contre la Carmagnole ou l'Iniernarionale,
Pour la souveraineté du peuple contre la tyrannie du bloc,
Pour la démocratie républicaine contre la honteuse démagogie des Combes* des Pelletait , des Hervé ou des Clpmencem,
Pour les honnêtes gens contre les mouchards.
Depuis six ans, les criminels oi les tous qui nous gouvernent se sont acharnés à détruire noire industrie et noire commerce, à épuiser nos finances, à désorganiser notre armée et notre na rine, à avilir notre magistrature, à exaspérer les discordes religieuses, à violer le droit de propriété individuelle.
Voulez-vous que les attentats cmtïnuent, qu'ils s'aggravent encore ?
Voulez- vous, au contraire, avec noua :
La révision de la Constituiion de 1875, a l’abri de laquelle s'est établie une désastreuse confusion dos pouvoirs, et dont les républicains de vieille date, comme M. iules Roche, proclament aujourd'hui k faillite ;
Une politique de rigoureuses économ es, de manière à rétablir l'équilibre de nos budgets et à éviter la banqueroute menaçante ;
Le respect Intégral et absolu, — dans les lois et dans les actes de l'autorité administrative, — de la liberté de conscience, de la liberté de renseignement, outragées par le cléricalisme maçonnique ;
La nécessaire réorganisation de l’armée et de la manne, et la cessation des abominables campagnes dirigées contre le drapeau et contre l’idée de patrie ;
La réinstallation de nos agents diplomatiques près du Vatican, qui permettront à la France d’assurer avec digniié, — ainsi que tons les autres pays de l’Europe, — la paix religieuse entre nos nationaux et les garanties indispensables à nos protégés étrangers ;
L’amélioration économique et sociale du sort des travailleurs, — non par de’ vaines promesses ou par de dangereux et trompeurs projets législatifs, — mais pratiquement, par l’extension de la personnalité civile des syndicats professionnels et le développement des associations mutualistes?
C’est là le programme que, en 1902, je soumettais à votre approbation,
C’est celui que vous avez approuvé.
C’est celui que j’ai rigoureusement suivi.
A vous de dire si vous l’approuvez toujours, et si vous voulez, une fois de plus, faire triompher dans notre arrondissement la République véritable, probe, libérale et patriote 1
Vive Paris ! Vive la France 1 Vive la République I
Maurice SPRONCK,
Député sortant.
1" Circonscription du VIII * arrondissement de PARIS. M. Denys COCHIM.
Élu au lar tour de scrutin, — 7 .058 voix.
Messieurs les Électeurs,
Pour la quatrième fois, je viens vous demander vos suffrages.
Je le fais avec confiance. — - J'ai travaillé beaucoup, pendant ces douze années, pour défendre de mon mieux vos idées et vos intérêts.
Les majorités toujours croissantes que yous m’avez accordées m’ont permis de croire que vous étiez satisfaits de mes eûorts ; et ce témoignage est l'honneur de ma vie*
Pendant cette dernière législature, j’ai combattu sans relâche le Gouvernement de M. Combes et ce qu'on a appelé le Bloc.
Le Bloc, c’est la tyrannie, pendant qu'il pèse sur Je pays, et c’est, à brève échéance, le désordre et l'émeute, C’était hier la délation dans l'armée, la destruction de l'enseignement libre, la guerre religieuse follement déchaînée, les charges fiscales toujours augmentées, les conditions de la vie de plus en pins dures pour la petite industrie et le petit commerce, les promesses prodiguées aux classes laborieuses, mais sans résultats utiles, car tout est à refaire et à recommencer dans l'étude des retraites ouvrières. Enfin, l’abandon des devoirs de l'État. L'État, gouverné par le Bloc, a été intraitable devant les cornettes de religieuses, mais toujours prêt à capituler devant l'indiscipline des arsenaux, devant l’entêtement des bouilleurs décru, devant l'envahissement des syndicats de fonctionnaires, devant les sommations venues des loges maçon îqu es*
Voilà ce que le Bloc nous a apporté hier.
Et aujourd'hui, on parle de barricades,
C’est un Ministre qui en parle ; et qui annonce à l’émeute que, pour cette fois et un peu tartfi il a passé de l’autre côté de !a barricade!
Ne comptez pas sur les poliûques de cette école pour sauver la société.
Comptez sur vous-mêmes, patriotes et hommes de bon sens, et que vos votes fassent connaître votre volonté,
Vous voulez que la République soit libérale, et vous avez condamné, sous le Bloc, la tyrannie et la délation.
Vous ne voulez aucunement, comme on nous en accuse, que l’Etat soit asservi à l’Eglise; mais vous ne voulez pas non plus qu’il en soit l’ennemi1, vous avez réprouvé la rupture'du Concordat, inique et odieuse dans les procédés, désastreuse dans les conséquences, .
Vous êtes résolus à améliorer sans cesse par la mutualité, par les retraites, par 1 assistance en cas d’accident on de maladie, par l’aide donnée aux familles nombreuses, par l’instruction largement répandue, le sort de la classe ouvrière. — Mais vous savez bien qu’on ne sert pas les ouvriers en menaçant la propriété et en ruinant l’industrie nationale. Ces procédés-là appauvrissent tout le monde à la fois. II faut que la propriété se transforme, a dît le socialisme. — Qu’entend-on par là ?
La propriété ne se transforme pas, elle se supprime, — elle est ou elle n’est pas; voilà la vérité.
Partisans de la liberté et de la propriété individuelles, vous n’attendez rien de bon de l’usurpation du tontes les industries par l’État collectiviste, ni de la métamorphose de tous les citoyens indépendants en fonctionnaires syndiqués.
Enfin, vous aimez la paix: qui ne l’aime pas? Mais votre esprit pacifique n’est pas né d’une haine mal dissimulée contre les vertus militaires. Vous êtes patriotes; ennemis par conséquent de cette politique socialiste qui s’est montrée (j’avais le droit de le dire un jour à la tribune) anglaise à Fachoda et allemande au Maroc, et qui, sous prétexte d’humanité, est toujours prête à abandonner le droit de la France. Vous voulez la paix, noire dignité sauve et nos droits respectés.
Si j’ai bien compris vos sentiments et vos idées, comptez encore sur mon dévouement, messieurs les électeurs, pour continuer à les défendre fidèlement devant la Chambre.
Dcnys COGHIN.
2" Circonscription du VIII* arrondissement de PARIS
M. MAURÏCE-BWDER.
Élu au lsr tour de scrutin. — 3.810 voix.
Mes chers Conoiloyens,
Si les élections prochaines ne devaient servir qu’à affirmer une fois de plus nos liens d’estime et de mutuelle affection, à coup sûr, devant votre inlassable fidélité à porter depuis trente-cinq ans, sans un jour de défaillance, vos suffrages sur le nom de mon père, puis sur le mien, j’aurais pu me dispenser de vous adresser aujourd’hui une nouvelle profession de foi*
Mais, messieurs, si flatteuse que demeure pour moi la perspective d’être appelé une
huitième fois à représenter un corps électoral tel que le vôtre, j'estime que, dans les graves circonstances actuelles, le scrutin du 6 mai ne saurait avoir de portée et de répercussion fécondes que s’il revêt avant tout le caractère de votre éclatante réprobation pour cette politique de tyrannie biocarde et maçonnique au nom de laquelle nous avons vu la patrie et l’armée chaque jour vilipendées et bafouées, nos officiers et nos soldais traqués et exposés à d’hmominieuses délations, l’indiscipline et la désertion prônées à nos conscrits et enfin sousle couvert de laquelle de haineux et malfaisants politiciens ont pu engager la plus infâme campagne contre nos traditions séculaires de liberté et de croyances religieuses.
Cette politique d’infamies qui, avec l’augmentation chaque jour croissante de nos impôts, — le déficit do nos budgets, -- la trahison des intérêts des petits commerçants et des véritables travailleurs, — l’asservissement de 1a magistrature, — constitue l’unique et lamentable bilan d’une législature qui s’effondre dans la boue et sous le mépris universel, à n’en pas douter, messieurs, voua aurez à cœur de la flétrir avec la dernière énergie, et voire solennel verdict dira ainsi que, contre le bloc des francs-maçons, des sectaires et des mouchards se dres te enfin, compact et résolu, le bloc des honnêtes gens, cest-à-dire 1 armée de tous ces vrais Français qui n’ont de plus noble préoccupation que de contribuer, sous un régime de tolérance, de liberté et de respect de leurs convictions, au relèvement
de la France et à la prospérité nationale.
Dans ce pays où, grâce aux plus criminelles excitations, l’anarchie est partout déchaînée, c’est seulement par F union et l’esprit de sacrifice que les bons citoyens remporteront la victoire comme c’ust seulement, messieurs, en nous rapprochant de plus en plus de ceux qui souffrent et qui peinent pour leur apporter un peu plus de bonheur, de bien-être et de justice sociale, que nous mettrons en déroute ces sinistres charlatans, professionnels de l’émeute et de la guerre civile, qui, après s’être servis des ouvriers pour se hisser au pouvoir n’ont rien de plus pressé, une fois leurs poches bien garnies, que d’abandonner a la pire des misères uu aux plus douloureux chômages ceux qui se sont laissés bercer par leurs utopies et leurs mensongères chansons.
Ici du moins, messieurs et chers concitoyens, comme par le passé, vous saurez payer d’exemple, et, dans ce 8U arrondissement, fidèles au drapeau d’honneur et de patriotisme dont, depuis vingt -deux ans, vous m’avez confié la garde, tous en masse et sans abstentions, le 6 mai prochain, vous irez à la bataille pour assurer à la Côte de Paris et au cri de : « Vive la France I, » la sécurité de demain, la sauvegarde de la liberté et le salut de notre pairie faieu-aimée.
* MAUElCE-BlNDÉfL
irfl Circonscription du IXe arrondissement de PARIS
* M, Georges BEHRY,
Élu au 1er tour de scrutin. — 5.367 >oix-
Mes chers concitoyens,
Voici treize ans que j’ni l’honneur d’être *otre représentant à la Chambre des Députés, après être resté dix ans conseiller municipal du quai lier de la Chaussée-d’Antm.
Ayant conscience d’avoir rempli fidèlement les mandats successifs qm m ont été confiés, je me représente, de nouveau, à vos suffrages.
Vous n’attendez pas de moi n’est-ce pas, une longue profession de foi?
Je suis, aujourd’hui comme hier, un républicain aimant avec passion la liberté et la patrie, et abhorrant les sectaires qui, en érigeant la délation en principe de gouvernement, ont compromis la défense nationale et déchaîné la guerre civile, en France.
D’ailleurs les assauts réitérés que j'ai livrés au ministère Combes vous en disent plus, à ce sujet, que ne pourrait le faire une profession de foi.
Mais là ne s’arrête pas mon œuvre.
J ai compris que je n avais pas le droit de me cantonner exclusivement dans la politique et que je devais apporter ma participation aux réformes réclamées par le pays.
C’est ain^i que j’ai obtenu ia loi des patentes qui améliore le sort des commerçants de détail, et que, comme rapporteur général du budget du commerce, j’ai aidé au développement de notre enseignement commercial et de nos exportations à l’étranger.
J’ajoute que la première proposition déposée, dans cette législature, en faveur du timbre à deux sous, émane de votre député, qui n’a cessé la lutte qu’aprôs victoire complète.
rlout le monde a suivi ma campagne en faveur de l’amnistie des faillis, ces parias plus malheureux que coupables, amnistie que j’ai fait voter, à trois reprises, par la Chambre, et dont le Sénat est une nouvelle fois saisi.
Les employés de commerce se souviennent que, sur leur demande et la mienne, le Parlement a retardé d’un jour le payement des billets dont l’échéance tombe le lendemain d une füte légale coïncidant avec un dimanche, de façon à leur conserver le coagé auxquels ils ont droit.
Enfin les anciens militaires savent ce que j’ai tenté, avec succès, pour eux, et les consommateurs de gaz n’ont pas oublié quels efforts j’ai déployés afin d'éviter la régie à la ville de Paris.
Je ne veux pas allonger une énumération, inutile d’ailleurs, car les électeurs de cet arrondissement suivent de trop près les journaux pour ignorer mes interventions.
Si vous me confiez un nouveau mandat, je continuerai à défendre, avec toute mon énergie et 1 autorité que j’aî acquise, les intérêts du commerce et de l’industrie qui me sont particulièrement chers, et ceux de la démocratie auxquels j’ai été plus utile que les fomente urs de grèves et les faux amis du peuple, qui se servent de îuï, mais ne le servent pas.
U appartient aussi à vos élus d'arfèter le budget sur la pente fatale où il est engagé, s ils veulent soustraire le pays à une faillite générale. Je m’emploierai énergiquement à cette tache.
Mes chers Concitoyens,
L6s grandes majorités avec lesquelles vous m’avez toujours élu m’ont puissamment soutenu dans mes travaux parlementaires : groupez-vous plus nombreux que jamais autour de moi, le 6 mai prochain, afin de me donner encore plus de force pour me permettre de contribuer efficacement à assurer, en même temps que le triomphe de vos revendications, la paix intérieure dans ce pays, et le respect de la France à l’étranger.
Vive la Frdnce ! Vive la République !
Georges BERRY,
Député sortant,
Républicain indépendant.
2° Circonscription du IXe arrondissement de PARIS
M. Georges BERGER.
Elu au ltr tour do scrutin. — 8.067 voix.
La majorité des électeurs de la 2' circonscription du IX* arronr lisse ment de Paris m’a fait la faveur d approuver mon programme de candidat républicain, libéral et indépendant en 1880, 1893, 1898 et 1902. 1 ’
J’ai toujours été fidèle à mes engagements. C’est de cette façon que j’ai répondu à la confiance dont le corps électoral n’a pas cessé de m’honorer.
■ Je rae suis tenu 'constamment à la disposition de mes concitoyens sans me préoccuper de savoir s ils étaient partisans ou non de ma politique. Je ne les ai importunés ni par d obsédantes visites, ni par des promesses banales.
Mes votes ont été inspirés par un souci constant des intérêts vitaux du pays et du
respect de nos libertés essentielles soumises au droit commun. Je n’ai cessé de défendre ces libertés.
Je réprouve le sectarisme; Ta franc- maçonnerie, qui en est l’émanation, accomplit dans I ombre une œuvre que je considère comme néfaste. Elle a abandonné les voies de la fraternité humaine pour célébrer, fans ses loges, le culte de tous les égoïsmes. Comment ne point rappeler, à ce propos, que c’est au Grand-Orient qu’a été conçu et mis en pratique l odieux système de délation que rien ne saurait justifier ni même faire excuser?
Je ne saurais admettre le socialisme d’État. Celui-ci fait obstacle aux initiatives fécondes ,eS ‘T1'31! , rs de r°ut!l et de ia Pensée, qu’anime l'amour-propre de puiser leur énergie ans eur in dépendance. D'ailleurs, je connais les inconvénients et les périls de l’extension dans le domarne économique, des attributions des pouvoirs publics. L’État ne représenté que le pouvoir exécutif: soldat pour la défense nationale; - policier pour le maintien de iordie ; — juge pour l’application des lois.
Je répudie le socialisme collectiviste, qui tend à annihiler les attitudes et les efforts
diversifies de l’individu. M, Léon Bourgeois a dénoncé dans le socialisme collectiviste une conception irréalisable.
Je condamne les sectes internationalistes et antimilitaristes qui, traînant le drapeau ICO ore dans la boue, s associent en une négation monstrueuse de la patrie.
J ai cru devoir vous faire cet exposé succinct, avant de déclarer que :
Je briguerai pour la cinquième fois, lors des prochaines élections législatives, le mandat de député de la 2e circonscription du IX0 arrondissement de Paris.
J’aurais failli à l’accomplissement d’un devoir si, de mon plein gré, j’avais songé à deserter 1 arène parlementaire avant que le dernier mot n’eût été dit au sujet de questions d une gravité exceptionnelle, à l’étude et à la discussion desquelles j’ai pris part Je place aux premiers rangs de ces questions l’application de la loi votée de la séparation des Eglises et de I Etat, et le projet de loi des retraites ouvrières qui ne pourra être solutionnée ueiinitivement qu?au cours de la prochaine législature.
La séparation des Églises et de l'Êtat. — Un ancien séminariste, que les écarts du suffrage universel ont conduit successivement à devenir un personnage politique, puis un ministre, et ensuite un simulacre d’homme d’État placé à la tête du Cabinet qui succéda a celui de Waldeck- Rousseau, a été le fléau de l'a France.
M. Combes s’est montré pire qu’un renégat; il a eu la prétention de supprimer toute manifestation intime ou publique de l’esprit religieux, en dehors d une célébration polichèrement surveillée des cultes. Sa haine jacobine a commencé par s’attaquer aux ordres religieux les plus inoflensifs, sous prétexte de régulariser légalement leur existence, comme si l’application du droit commun ne suffisait point. 11 avait laissé supposer qu il lerait examiner à part le cas de chaque congrégation ; mais il a procédé, de complicité avec une majorité docile, à .le féroces exécutions en masse. Mon libéralisme s’est senti outragé.
M Combes a songé ensuite, après mûre préméditation, à rompre les liens séculaiies qui unissaient les Églises à l’État. 11 n’a pas daigné se rappeler qu’une telle réforme ne pouvait être abordée loyalement qu’avec le secours d’une tolérance qu’il avait aidé a détruire dans notre pays.
J’ai donc voté contre l’ensemble de la loi de la séparation des Eglises et de 1 ttal, au sein de la Commission, dont je faisais partie, et de mon banc de député.
Cette loi, si mitigée qu’elle eût été par rapport à la première élucubration du cabinet Combes, est inopportune. Elle est un tissu d’articles qui placent les religions elles cultes, plus étroitement que jamais, sous la férule d’une tyrannie d’État.
L’esprit général de cette loi, qui froisse les consciences libérales, m’a conduit à voter particulièrement contre l’article 3, concernant les inventaires. Cet article aurait pu être considéré, en temps ordinaire, comme une mesure conservatoire, si les pouvoirs publics n’avaient pas laissé se propager le bruit que le crochetage des tabernacles serait ordonné, au besoin ; s’ils s’étalent interdit, dès le début, de mettre en mouvement d’autres agents que ceux désignés par la loi ; enfin s’ils avaient pris la précaution de sonder le terrain sur lequel ils allaient précipiter leurs opérations, sans attendre que le principal règlement d’administration publique reconnu nécessaire eût été inséré au Jotirnal officiel. Plutôt que d’employer la force armée à des sièges d’églises et de provoquer ainsi l’effusion du sang, il eût été élémentairement préférable, dans le cas où le clergé et les fidèles se seraient refusés à l’ouverture des portes des sanctuaires, de dresser des procès-verbaux de carence, et de se contenter des inventaires qui sont régulièrement établis par les fabriques, d’accord avec les mairies.
Le vent de révolte qu’on avait laissé attiser longuement les colères des croyants et les défiances du inonde libéral, s’est mis à souffler en tempête, si bien qu’un grand nombre de personnes, atteintes dans leurs convictions les plus respectables, en sont venues à considérer l’article ,3 comme un décret de spoliation. Le Gouvernement portera la peine de sa faute /les élections prochaines le prouveront, et cela sera le châtiment des politiciens sans scrupule qui, pour assouvir jusqu’au bout leur passion antireligieuse, conduisent le pays et la République aux abîmes.
La loi de la séparation et la disper.-ion irraisonnée des congrégations font, dans 1 ordre économique, un tort considérable aux milliers de fabricants ei d’ouvriers que faisaient vivre et prospérer les fournitures des cultes.
Au point de vue artistique, je suis de ceux qui ressentent très vivement les coups portés à l’éloquence de la chaire; à la musique sacrée; aux arts religieux du dessin. L’irritation des artistes est aussi profonde que justifiée.
Les retraites ouvrières. — Je me suis abstenu dans le vote de l’ensemble de la loi des retraites ouvrières par la Chambre.
Je n’aurais pu voter contre, sans risquer de paraître renier mes principes de partisan convaincu de sages mesures législaiives susceptibles de concourir libéralement à préserver de la misère la fin de la vie des travailleurs.
Je n’ai pas voté pour , parce que, à mon avis, le projet de cette ioî n’a pas été présenté sous des formes acceptables par les intéressés eux-mêmes, et concordantes avec les droits et les avantages qui résultent do la léglslaEion actuelle pour les mutualistes, en lesquels je vois les représenta ni s les plus autorisés de la prévoyance dans notre pays.
Les articles de la loi que ie Sénat va discuter à son tour ont ;a prétention de contraindre Je* salariés industriels et agricoles au versement obligatoire de cotisations d nt la loi fixe la quotité*
Le principe de jj’pbligatioa a été soumis à la consultation de 032 syndicats ouvriers, bourses de travail, associations industrielles et agricoles ouvriès es/ Ce principe a été repoussé par 1.45? de ces groupes enquêtés*
Je juge inadmissible de concéder à l’État le pouvoir d’intervenir dans l’emploi du salaire du travailleur* Je repousse tout système de contrainte.
La prévoyance mérite de n’ètre eue -utagée que par des méthodes respectueuses de la liberté de chacun. Pas plus qua cette autre vertu qui s’appelle la tempérance, la prévoyance ne constitue un acte dont l'obligation stricte puisse être décrétée.
Âmes yeux, la prévoyance est essentiellement du ressort des sociétés de secours mutuels, puissamment aidées par l'Etat, pourvu que ces sociétés aient organisé un service de pensions de retraite. Il suffirait aux ouvriers de verser librement aux caisses de ce services de pensions de retraite. Ces mêmes caisses recevraient les cotisations patronales. Les montants des versements i raient majorés de 50 0/0 par l’Éta r, à condition toutefois que cette allocation officielle ne puisse dépasser, par an et par sociétaire, un quantum à déterminer*
Lavais ébauché, sur ces données, en collaboration avec deux de mes collègues de la Chambre,, un amendement que je reprendrai lorsque le projetée loi reviendra du Sénat.
C’est ainsi que les mutualistes pourront devenir légion. Il* accroîtront la force du mutualisme, la plus humaine des institutions confraternelles, en faisant étendre l’action commune jusqu’à la prévoyance*
Il convient de remarquer que le Gouvernement a déclaré qu’il lui était impossible d’indiquer et d’évaluer les voies et moyens de l’application de la loi des retraites, telle qu’e le vient d’être volée paria Chambre avec un aveuglement électoral auquel j’ai refrisé de m’associer. Afin de justifier ma conduite, je ferai observer que la loi du U juillet 1901, qui alloue aux vieillards, aux infirma et aux incurables des secours mensuels de 5 à 10 francs, aura des conséquence* financières qui sans être encore tout à fini connues, paraissent déjà redoutables* Je me demande, avec une inquiétude qu'explique mon souci de bien servir les intérêts privés des travailleurs et les intérêts généraux de la fortune publique, si la loi des retraites ouvrières, telle qu’elle a été votée par la Chambre, ne nous fera pas faire un saut terrible dans l'inconnu, à moins que le Sénat ne la modifie en se rendant compte des charges ruineuses dont cette loi menace le pays.
Mes doctrines. « — Quitte à rêpêser ce que j’ai déjà affirmé, je suis respectueux de toutes les croyances religieuses et de toutes les doctrines philosophiques, car je vois dans la liberté de conscience la plus absolue la condition première du régime républicain. Mais je réprouve l’étroit sectarisme qui prétend ériger l’incrédulité en dogme.
Je défends la liberté d’association, qui est la force des sociétés modernes, ainsi que la liberté d’acquérir et de posséder, accessible à tous*
Je suis un apôtre de la liberté de Renseignement, inséparable de celle des consciences et de celle du père, qui a le droit d’élever ses enfants suivant ses traditions de famille. Je considère l’Université comme un service public et non point comme un pouvoir public; j’accepte néanmoins un certain contrôle de sa part, mais pourvu que Lécole enseigne le dévouement à la patrie*
Je suis resté fidèle à ina profession de foi de 1902 en insistant, au cours de la présente législature, pour que les libertés fondamentales et les droits imprescriptibles des citoyens
soient très effectivement garantis et préservés des agressions arbitraires du pouvoir, comme iis doivent et peuvent l’être, dans une démocratie, par une révision des lois constitutionnelles et une refonte de la procédure criminelle.
La désorganisation de notre défense nationale, alors que toutes les autres nations faisaient les plus grands sacrifices pour augmenter leurs forces et perfectionner leurs armements, a été un crime de lôse-patrie imputable au ministre André et au ministre Pelletan. J’aiderai de toutes mes forces à ce que nos armées de terre et de mer redeviennent, sans délai puissamment outillées; quelles soient laissées silencieusement à leurs travaux; qu’intactes à tous les degrés de la hiérarchie militaire, elles demeurent inaccessibles désormais au favoritisme, à l’intrigue et à la délation.
Notre diplomatie doit être partout et toujours la diplomatie pacifique et fière d une
France pesant son poids dans le monde.
Je souhaite que les syndicats et les unions syndicales soient dotés des libertés propres à étendre leur rôle économique; qu’il soit promulgué une loi pouvant fournir un type de contrat de participation aux bénéfices ; et que, pour développer cette sorte de contrat, des avantages et des encouragements soient accordés aux particuliers, sociétés et groupements
qui l'adopteraient. .
Je sollicite que les pouvoirs publics, sans perdre de vue les intérêts généraux de notre commerce et de notre industrie, donnent un constant appui à la main-d’œuvre nationale.
Si le principe de l’impôt sur le revenu venait à être pris en considération, je demanderais que cet impôt soit établi par cédules sur les revenus, sans être global ni progressif, sans déclaration obligatoire, ni inquisition ; qu’il soit un impôt de remplacement et non de superposition, proportionnel, d’après les signes extérieurs de ta richesse, aux facultés de chacun, avec dégrèvement des petites patentes, des petites cotes foncières et des taxes
frappant les petits loyers. -a
Je dénonce au mépris des bons citoyens l’institution honteuse de délégués charges de représenter, auprès des départements ministériels et de nos grandes administrations publiques, je ne sais quelle bande noire disposant de faveurs et de fonds qui alimentent une propagande occulte à l’avantage du parti radical-socialiste. M. Rouvier a flétri, du haut de la tribune, les agissements et l’existence de cette institution, qui date du règne oppresseur de Monsieur Combes,
Quelques-uns de mes votes et quelques-unes de mes propositions. — En ne m’associant pas au vote des fonds secrets, qui a précédé de peu de jours l’avènement du nouveau Président de la République, j’ai moins prétendu faire une manifestation que voulu être logique : la transmission du pouvoir présidentiel pouvait constitutionnellement amener la formation d’un nouveau Cabinet ; j’ai tenu à savoir entre quelles mains les fonds secrets seraient rsmis.
J’ai voté la diminution des taxes sur les vélocipèdes, devenus de véritables instruments de travail .
J’ai protesté contre l’in suffisance de l’indemnité accordée aux sous-agents des Iostes et Télégraphes de Paris et de sa banlieue. ( Journal officiel, 1™ séance du 17 mars 1906).
J’ai signé l’amendement qui a été adopté pour décharger les obligataires souscripteurs de divers emprunts de Panama des droits réclamés par l’administration de l’enregistrement.
J’ai demandé, au cours de la discussion de la loi des retraites ouvrières, que les concierges et gardiens d’immeubles soient compris dans la catégorie des employés attachés à la personne, tels que les domestiques et gens de maison, qui sont classés parmi les bénéficiaires de la loi des retraites. La Chambre, loin de formuler la moindre objection, m a applaudi {Jour liai officiel, séance du 22 novembre 1905).
Je me suis associé à tous les votes en faveur du petit commerce de Pans, notamment
dans les questions de patentes. ,
J’ai voté pour l’amnistie des condamnés de la Haute-Cour et j’ai maintes fois intercède
en faveur de délinquants en matière de contributions indirectes, que j’avais reconnus être des commerçants inconscients de leurs minimes délits*
Je me suis opposé au rétablissement du privilège des bouilleurs de cru, agissant ainsi en fervent défenseur des intérêts du Trésor ainsi que de ceux des commerçants de boissons en gros et en détail* Je ne saurais admettre une violation aussi flagrante du principe de l'égalité devant l'impôt.
La situation financière. — L’État dépense trop largement l’argent des contribuables, en services parasitaires et en frais de personnel administratif encombrant eL superflu. Le manque d’économies est l’un de nos acheminements vers la ruine. En 1874, les dépenses ordinaires payées par les impôts n’atteignaient que 2 milliards 554 millions de francs. Dix ans plus tard, en 188â3 le budget des dépenses avait grossi jusqu’à 3 milliards 116 millions. Le budget des dépenses de 1905 a atteints milliards 623 millions, malgré les conversions de 1894 et de 1902, qui avaient procuré un allégement total de 10,2 millions par an, et la loi de finances de 1900 qui avait retiré du budget de la France les dépenses de l’Algérie ; soit une économie de 34 millions par an. Et puis, voici le budget de 1906, qui est augmenté de 80 raillions par rapport à celui de 1905, ce qui l’élève à 3 milliards 703 millions ; cela veut dire que l’État enlève aujourd’hui aux contribuables un million par jour de plus qu’en 1893 I Nous approchons de quatre milliards comme chiffre des dépenses publiques, en comptant celles qui sont soldées par fonds d’ emprunts. Pendant ce temps, la fortune de la nation française a diminué ; des milliards restent inactifs dans les coffres de la Banque ; et beaucoup d’industries essentielles souffrent d’une crise économique qui les condamne à un équilibre instable 1 J’en ai dit assez. Ma conclusion est que l’État et le Parlement doivent nécessairement être plus ménagers de la dime énorme qu’ils prélèvent sur les contribuables- Je m’emploierai, dans la mesure do mes moyens, à corriger cet état de choses qui, avec la diminution de la natalité et l’exode de nos capitaux, nous crée une déplorable infériorité par rapport aux grandes nations étrangères.
Je me permets de rappeler incidemment que j’ai été, pendant onze -ans, membre et vice-président de la Commission des Douanes ; que,, pendant sept années, j’ai ôté élu et réélu membre et vice-président de la Commission du Budget. Je ne saurais évaluer le nombre de rapports dont j’ai été chargé : rapport du budget des beaux-arts et de celui des affaires étrangères ; rapports concernant les tarifs douaniers ; rapports relatifs à l'approvisionnement des places fortes, lorsque je faisais partie de la Commission de l’année; rapports relatifs à beaucoup de questions parisiennes, notamment à celle des adductions d’eaux de sources. Je m’honore enün d’avoir siégé dans un grand nombre de Commissions importantes, au nombre desquelles je compte, en dernier lieu, celle de la séparation des Églises et de l’État.
Questions (Fart. — En ma qualité de président de la Société de l’Union centrale des Arts décoratifs et de président de la Socfété des Amis du Louvre que jLi créée, j’ai eu la bonne fortune de fon 1er, après quinze années d’efforts, et avec l’aide de dévoués collaborateurs, le musée des arts décoratifs, qui manquait à la France, et qui, dans son genre, est le plus beau du monde. Ce musée est une œuvre grandiose d'initiative privée. Il occupe Te pavillon de Marsan et l’aile du Louvre attenante, le long de la rue de Bivoli. Le Parlement a accordé, pour une durée de quinze années, la concession des locaux, dont les travaux d’appropriation onteouié trois millions, sans que l’État ait accordé la moindre subvention. En ajoutant à cette somme la valeur des collections, qui dépasse six millions de francs, c’est un cadeau de plus de neuf millions de francs qui est échu à la France artistique et industrielle; c’est un essor immense donné à la recherche des applications pratiques ol somptueuses de l'art à l’industrie, dans lesquelles notre pays cessera d’autant moins d’exceller. Si la confiance des électeurs de ma drconscription, parmi lesquels je compte de nombreux artistes et arti-
sans en tous genres, me renouvelle le mandat législatif, je ferai usage de ce dernier afin de parfaire ce qui a été si brillamment commencé.
Messieurs les électeurs et chers concitoyens, l’honneur et la fortune de la France sont en péril : nous tous qui souffrons moralement et matériellement d'un régime qui, négation flagrante et constante des Droits de l’Homme et du Citoyen, opprime noire patriotisme et nos aspirations libérales en ajournant l’avènement d’un état républicain capable d’imposer sa respectabilité au monde entier, unissons-nous afin d’opposer un bloc d’opposition vraiment français au bloc internationaliste, franc-maçon et sectaire qui prétend nous dominer.
Georges BERGER,
Député sortant,
Membre de PI asti tut, C&j
. - Candidat républicain, libéral et indépendant*
lr0 Circonscription du Xe arrondissement de Paris* M. GROUSSJER.
Élu au 2ü tour do scrutin* — 7.537 voix.
M. Groussier a adhéré au programme du parti socialiste (section française de Pin ternationale ouvrière).
Aucun document concernant cette élection n’est parvenu à la Commission.
2? Circonscription du Xe arrondissement de PARIS.
M.£TOURHADE.
Élu au 2° tour de scrutin* — 6.106 voix.
Chers concitoyens,
“!WV m Jfcr
i^ A vous, plus qu’à tous autres, je dois des explications sur mon origine, sur mon passé, sur mes idées, afin que vous puissiez vous faire vous-mêmes une opinion sur mon compte. ^
Je suis né le 5 novembre 1850, à Paris. Fils d’un modeste fonctionnaire, fai fait mes études aux lycées d’Orléans et de Versailles. Reçu à [Saint-Cvr, j en suis sorti comme "souslieutenant en 1870. J’ai pris part à plusieurs combats du siège de Paris, y ai été blessé le 2! octobre et proposé pour la Légion d’honneur ce jour-là. Nommé lieutenant, puis capitaine, j’ai passé les cinq dernières années cle ma vie militaire en Algérie, dans l’administration des affaires indigènes. Proposé de nouveau pour la croix, pendant l’insurrection du Sud-Oranais, je me suis marié, puis ai donné ma démission pour entrer, en 1882, dans l’industrie des transports, où je suis encore.
Pendant cinq ans consécutifs, j’ai été président de la Chambre syndicale de ma corporation, et, en 1899, j’ai été désigné comme candidat à la Chambre de commerce de Paris.
L’année suivante, les électeurs du quartier de la Porte-Saint-Denis m’envoyèrent à l’Hôtel de Ville comme Conseiller municipal.
En 1902, mon mandat municipal fut transformé en mandat législatif.
Tel est mon passé.
Depuis 1882, j’habite au milieu de vous. En outre de mes occupations commerciales, j’ai fait tous mes efforts, dans mes actes publics ou privés, pour m’inspirer toujours de l’équité, qui doit guider tout honnête homme. J’ai cherché à faire un peu de bien autour de moi, chaque fois que je l’ai pu. Ne doit-on pas, en effet, s’estimer heureux quand on a pu rendre service à son prochain 7 Être bon et juste sont les qualités que je cherche le plus à posséder.
En politique, si j’avais une maxime, elle serait : Fais ce quedois, advienne que pourra.
Profondément attaché à la forme républicaine, je souhaite pour mon pays une République moins sectaire, où la liberté ne soit pas l’apanage de quelques-uns, mais la propriété de tous. Moins d’appétits, plus de désintéressement et de probité de la part des représentants du peuple et des gouvernants,
Quant aux réformes, moins de promesses aussi; moins de haine surtout entre le capital et le travail : au lieu de séparer chaque jour davantage les patrons et les ouvriers, on doit chercher à faire comprendre aux premiers qu’ils ont des devoirs envers ceux qui les aident à édifier des fortunes, quelquefois scandaleuses, et aux seconds, qu ils ne doivent pas considérer de parti pris les patrons comme leurs ennemis de toujours, La participation aux bénéfices amènera certainement la disparition des grèves, et la maind’œuvre elle capital y trouveront leur compte. En un mot, écarter fout ce qui divise et pratiquer tout ce qui rapproche.
Sur le terrain de la défense nationale je continuerai à lutter contre les sans-patrie et les antimilitaristes, qui, en discutant et en niant chaque jour la patrie, préparent constamment l’affaiblissement de la France et par suite l'invasion.
Pespère que la prochaine législature remettra un peu d'ordre et d’économie dans nos finances, ce qui permettra de donner une forme possible aux retraites ouvrières*
Librement consenti entre employeurs et employés, le repos hebdomadaire deviendra sûrement alors une réalité*
Quant a la journée de 8 heures, c’est une chimère pour la presque totalité des professions. ïly a, il est vrai, des limites au travail, en deçà et au eïà desquelles on ne peut s’engager, sans porter atteinte, soit à la liberté du travail, soit aux forces de l’homme.
Pour l’enseignement, la liberté du père de famille doit rester entière, A. 1 école, Famour de la patrie doit être enseigné par le maître, comme le respect de la famille et la ' notion du bien, du beau et de Futile. C’est en sonnant davantage l'éducation et l’instruction de Fenfant qu’on fera plus tard de lui un bon citoyen et un véritable républicain.
Enfin, la réforme principale qui permettra toutes les autres sera la révision loyale d’une constitution qui perpétue les maux dont, souffre le pays*
Telles sont, mes chers concitoyens, les idées générales de celui qui sollicite de vous le renouvellement de son mandat
Elles peuvent se résumer en trois mots :
République, liberté, travail.
H. TQURNADE,
député sortant.
lre Circonscription du XIe arrondissement de PARIS. M. ÂLLEMÀNEi
Élu au 2° tour de scrutin. — 5.100 voix.
Aux travaille tirs de France,
Ci toyen s j
Les élections législatives vous dorment l'occasion d'affirmer, une fois de plus, avec une force accrue, votre volonté d’émancipation complète.
Cette émancipation n’est possible que par l’avènement de la propriété sociale. Tant que les moyens de production seront détenus par une classe, tant que cette classe capitaliste, maîtresse des grandes usines et des grands domaines, dominera et exploitera ie travail, il n’y aura pour vous ni liberté, ni sécurité, ni bien-être. Vous vous exténuerez pour fournir au capital ses rentes, ses loyers, ses fermages, ses dividendes, ses dîmes multipliées et accumulées. C’est votre substance qui fera la richesse de vos maîtres, c’est votre passivité qui fera leur force.
>!i n’est qu’un moyen de vous affranchir, tfest de substituer à la propriété capitaliste la propriété collective, qui, gérée par vous et pour vous, fera de vous tous, serfs modernes du salariat, des producteurs associés et libres.
Citoyens,
Cette unique solution du problème de la servitude, de la misère ouvrière et humaine, le parti socialiste est le seul qui la reconnaisse, la proclame, la poursuive avec vous et pour vous, travailleurs, ouvriers et paysans. Ou plutôt, ce parti, c’est vous-mêmes, c’est votre classe devenue consciente et passant enfin de la résignation a la revendication.
Tous les autres partis vous combattent ou rusent avec vous. Ou bien ils essayent de vous arracher les premières libertés péniblement conquises et de vous rejeter en pleine servitude et en pleines ténèbres. Ou bien ils vous endorment et vous trompent par d’illusoires programmes qui, en maintenant la propriété capitaliste, maintiennent le principe de toute" oppression et de toute exploitation. À tous ces partis, vous opposerez l’entière revendication du prolétariat, la grande idée révolutionnaire du travail souverain.
Républicains, et résolus à défendre les trop rares libertés politiques du prolétariat contre toute entreprise de réaction, vous signifierez que la République politique doit être complétée par la République économique, que la liberté du citoyen n’est assurée et pleine que là oïl est garantie la liberté du producteur, et que les ateliers où le capital tient les salariés sous sa loi communiquent à toute la eité une contagion de servitude.
Hommes de pensée libre, et résolus à émanciper les sociétés humaines de toute tutelle cléricale, les esprits de toute tyrannie dogmatique, vous rappellerez à tous que la liberté de pensée est supprimée en fait dans une société qui met la conscience des prolétaires à la merci des possédants et qui refuse aux travailleurs, ravalés à n’être que les instruments passifs de la production, l’emploi quotidien de leurs forces intellectuelles.
Hommes d’action, et résolus à arracher à l’État, par la force de votre organisation politique et syndicale, toutes les réformes qui peuvent alléger un peu vos souffrances et accroître la liberté de votre mouvement, vous direz bien haut que les réformes immédiates, — limitation à huit heures de la journée de travail; extension du droit syndical à tous les employés de l’État, du département, et de la commune; assurance sociale contre tous les
risques, du chômage à la maladie ; impôt progressif sur le revenu et les successions; retour à la nation des monopoles, dont le capital a fait ses plus hautes forteresses ; scrutin de liste avec représentation proportionnelle, — ne valent pour vous que comme moyen d’accroître votre puissance de revendication totale et d'abattre tout l’édifice du capitalisme exploiteur. Vous vous grouperez donc tous, travailleurs des usines ou des champs, en un grand parti de classe, en un parti socialiste réalisant pour tous les producteurs la propriété commune des moyens de production.
Citoyens,
Comme le socialisme seul peut fonder la justice entre les hommes, il peut seul fonder la justice et la paix entre les nations. A l’heure où les combinaisons occultes des diplomaties et les convoitises des classes possédantes multiplient les risques de conflit, vous ne vous bornerez pas à signifier à tous, gouvernants et possédants, que vous ne voulez pas de la guerre, qui no serait que la diversion criminelle des privilèges menacés et des classes aux abois, vous rendrez la guerre impossible en chassant du Gouvernement ceux-là seuls qui y ont intéi êt et en installant au pouvoir votre propre classe.
Il faut que l’internationale ouvrière agisse et se dresse pour sauvera la fois 1 indépendance des nations et la paix du monde. 11 faut qu’elle assure, dans la liberté inviolable des peuples, le libre développement du prolétariat universel. ...
Préparez-vous donc, citoyens, à conquérir, au nom du socialisme, le pouvoir politique, instrument nécessaire de l’affranchissement du travail et de l’humanité. Vous êtes, dès maintenant, assez conscients pour faire sentir votre force dans toutes les régions et pour exproprier du pouvoir la classe ennemie. Allez donc à la bataille avec vigueur, avec confiance. Les élections prochaines peuvent et doivent être pour vous, pour la République du travail, une grande victoire.
Vive la République sociale!
Vive le socialisme international 1
Pour le Conseil national ;
Les secrétaires du Conseil national ;
(Suivent les signatures,)
Les secrétages du groupe socialiste an Parlement ;
V, Dejeante, M. Devèze.
Vu, le candidat *
J. ÀLLEMÀME.
2e Circonscription du XP Arrondissement de PARIS M. Édouaru LOCK.RJV Élu au VT tour de scrutin, — 1(M>05 voix.
Citoyens,
Le Candidat que P Union républicaine socialiste de la 2“0 circonscription du Xi"10 arrondissement présente une fois de plus, et avec côtière confiance, à vos suffrages, est le citoyen Édouard Lockroy, dont jamais le moindre soupçon n’a terni la probité politique.
Quatre fois réélu, depuis 1889, par la 2m« circonscription du XPe Arrondissement, il a toujours été, au Conseil municipal comme au Parlement, un des plus ardents et des plus fidèles défenseurs delà Démocratie et de la République.
Tous les républicains qui veulent la République grande, forte et respectée ; tous ceux qui veulent la paix sociale par la Liberté, la Justice et TÉgalité devant la Loi, la protection du travail et des travailleurs, voteront pour le citoyen Edouard Lockroy.
Citoyens,
Toutes les réactions monarchiques et cléricales livrent un furieux assaut à la République; jamais elle ne fut plus en péril : A vous de la défendre, en votant tous pour le citoyen Édouard Lockroy.
Vive la République démocratique et sociale ï
Partie politique
1. — Révision de la Constitution dans un sens républicain socialiste.^
IL — Suppression du Sénat.
HL — Assemblée unique et permanente, nommée pour six ans et renouvelable par tiers, tous les deux ans, sur toute l'étendue du territoire français.
IV* — Suppression du Septennat, le Président de la République élu pour k ans et rèéligible qu’après un intervalle de quatre autres années.
V. — Application rigoureuse, dans son esprit et dans sa lettre, de la loi du service de 2 ans, sans dispenses d’aucune sorte. Organisation plus sérieuse de la Défense nationale sur mer et sur terre. Réforme des Conseils de guerre.
VI. — Interdiction du cumul des fonctions publiques et électives. Incompatibilité avec toutes administrations de sociétés financières,
VIL — Rétribution de toutes fonctions électives. — Réduction du personnel administratif. — Augmentation du traitement du petit personnel.
VIII- — Application des fonds provenant de la suppression du budget des cultes à !a création de maisons de retraites ou de pensions viagères pour les vieillards et les citoyens incapables de travailler. Retour à la Nation des biens dits de main-morte.
IX. — Révision égalitaire des codes. — Justice gratuite. — Réparation morale et pécuniaire aux victimes des erreurs judiciaires et de police.
X. — Reconnaissance des droits civils de la femme. — Suppression des monopoles judiciaires (avoués, notaires, etc.). — Décentralisation financière et administrative — Autonomie communale.
Partie économique
L — Réforme des impôts. — Suppression des octrois et taxes de consommation. — Révision de la loi sur les boissons. — Suppression du privilège des bouilleurs de cru. — Impôt progressif sur le revenu ou le capital.
IL — Suppression de l'héritage en ligne collatérale jusqu'au If degré.
IlL — Réduction graduelle de la Dette publique et interdiction de nouveaux emprunts. — Création de ressources financières par l’organisation de grands monopoles : Pétrole, Sucre, etc., etc.
IV. — Organisation du crédit aux travailleurs* — Réorganisation de la Banque de France*
V. — Résiliation de tous les contrats ayant aliéné la propriété publique. — Exploitation directe, par l'État, des mines, canaux, chemins de fer, etc.
M. LEVE AUD
Élu au 2ô tour de scrutin : 9-271 voix*
Citoyens,
Le Comité républicain socialiste de la 3a circonscription du XIe arrondissement présente de nouveau à vos suffrages la candidature du citoyen Levraud, député sortant.
Depuis de longues années, soit comme conseiller municipal, soit comme député, il a défendu la République contre les attaques de la léaction, tt soutenu les justes revendications de la démocratie.
Sa haute compétence, la fermeté de ses convictions et son travail assidu dans les assemblées Font placé au premier rang parmi les déft nseurs des droits des travailleurs- Connu de tous, dans le Xïfl arrondissement, vous avez la certitude d’avoir en lui un mandataire fidèle, dévoué aux intérêts du petit commerce et de l'industrie parisienne,
La candidature du citoyen Levraud signifie ; Que nous entendons continuer La lutte à outrance contre tous les partis de réaction, par Piinlon de tous les groupes de gauche; que nous repoussons comme dangereuse la tactique du parti collectiviste unifié, qui excommunie les meilleurs des républicains stcialistes, parce qu’il diffère d’opinion sur certains points avec eux ;
Que nous voulons la marche progressive et sûre, sans retouT brusque en arrière, toujours désastreux, vers la réalisation d’un état social meilleur. J
Citoyens,
La dernière législature a accomp i d’importantes réformes politiques et sociales, parce que le bloc de gauche a été longtemps compact 'et inattaquable; si voulez voir aboutir de nouvelles réformes dans la prochaine législature, il faut imposer à yos élus l’union et 1 action commune sur un programme déterminé.
La Commission exécutive :
(Suivent les signaturçs.)
Le citoyen LEVRAUD accepte le programme suivant:
Réfonnes politiques ,
Article premier. Révision de la constitution. Scrutin de liste. Cfnn bre éîuepour six ans, renouvelable par tiers tous les deux ans* Interdiction du cumul des fonciïtns électives, - Article 2* Réduction du personnel administratif. Augmentation du traitement du petit personnel. — Article 3. Décentralisation administrative: —Art- é- Réglementa tien de l’affichage en matière électorale. — Art. 5. Application stricte de la loi sur la séparation.
Réformes judiciaires.
Article premier- Réforme de la magistrature. Recrutement et avancement des magistrats. Révision égalitaire des codes. Justice gratuite- Reconnaissance des droits civils de la femme*
... Art. 2. Suppression des Conseils de. guerre en temps de paix. — Art. 3. Extension de la juridiction des prud'hommes à tous les salariés de l’industrie, du commente et de l’agriculture, avec création d’un degré d’appel. — Art. 4. Révision de la loi de 1838 sur les aliénés.
Réformes scolaires ♦
Article premier. Abrogation de la loi Fa Houx, Egalité des droits de tous les jeunes Français a renseignement supérieur a près concours. Enseignement des 1er et 2° degrés en service public, Développement des œuvres post-scolaires et de renseignement professionnel*
Réformes économiques *
Article premier. Impôt progressif sur le revenu, le capital et les successions. — Art. 2. Suppression des octrois Dégrèvement du petit commerce. — Art. 3. Suppression de l’héritage en ligne collatérale à partir du 4° degré. —Art. 4- Application et amélioration de la loi sur l’assistance publique. — Art. 5. Suppression des monopoles. Exploitation directe, par l’État, de la Banque de France, des mines, canaux, chemins de fer et raffinement du pétrole. — Art. 6. Suppression dn privilège des bouilleurs de cru.
Travaux*
Paris port do riier. Extensioaet amélioration des voies navigables, ainsi que du Métropolitain, dans le département de la Seine*
Politique extérieure *
Article premier. Arbitrage international, aflimation de l’idée de patrie avec le devoir rigoureux de la défense nationale et le souci constant de faire respecter l’intégrité du territoire. — Art. 2. Limitation de l’extension de notre domaine colonial et sa mise en valeur. Suppression des missions confessionnelles et leur remplacement par des missions laïques. Protection dea indigènes.
Ré foi' mes so dates*
Article premier. Etablissement d'un co le de prévoyance et Je travail, limitation des heures de travail et repos hebdomadaire. — Art. 2. Organisation, par la nation, d’un système d’assurance sociale s’appliquant à tous les travailleurs, contre la maladie, accidents, invalidité vieillesse et chômage. — Art. 3. Secours nationaux, départementaux et communaux aux femmes enceintes et filles mères dans la misère. Modification de la législation des enfants dits naturels. — Art. 4- Habitations salubres et a bon marché. — Art. 5. Suppression des marchandages ; application des prix de séries et tarifs syndicaux aux salaires des travaux faits dans les prisons, etc. — Art. G. Législation protectrice du travail. Organisation du crédit aux travailleurs. Organisation des Conseils du travail et d’arbitrage. _ Art. 7. Encouragement de l’État aux sociétés de mutualité et à toutes les initia¬
tives propres à faire passer les travailleurs du rôle de salarié au rôle d associé. Art. 8. Droit d’association reconnu, mSme sous la forme syndicale, aux ouvriers et employés d’Etat qui ne sont que de simples agents de gestion et ne détiennent aucune part de la puissance publique*
1» circonscription du XII" Arrondissement de PARIS
U. A. MILLERAND
Éiu au 1er lourde scrutin. — fi. 251 voix.
Citoyens,
Appelée à guider l’application de la récente loi sur la Séparation, à prendre parti sur des problèmes sociaux et économiques d'une incontestable gravité, à régler une situation budgétaire dont il serait excessif de s'inquiéter et imprudent de ne pas se préoccuper, la législature nouvelle se trouvera en face d’une tâche considérable et dillicile. L'esprit et la manière avec lesquels elle l’abordera seront de nature â exercer une influence capitale sui les destinées, indissolublement liées, de la France et de la République.
Jamais le corps électoral n’a plus eu de raisons de demander avec précision aux candidats qui ils sont, ce qu’ils veulent et ce qu’ils répudient. ;
Vous me connaissez. Depuis vingt ans passé que j’ai l’honneur de représentei au Parlement les électeurs de la l‘° circonscription du 12m0 arrondissement, une unité absolue de vues et de méthode a caractérisé, j’ai le droit de le constater, la conduite de votre député. Quelques mois après ma sortie du ministère, je rassemblais en un même recueil, où personne n’a pu relever ni une variation ni une contradiction, les professions de foi que je vous avais faites et les discours essentiels que j’avais prononcés avant, pendant et après mon passage au pouvoir.
De cet attachement invariable à mes idées et à mon programme est née la fidélité, dont je suis fier, des électeurs à leur représentant. Ils me retrouvent aujourd hni tel qu’ils m’ont toujours connu et élu.
Républicain socialiste, je tiens pour intangibles les conquêtes de la troisième République, depuis l’enseignement obligatoire gratuit et laïque jusque la Séparation des hglises et de l’État. Je ne demande qu’au progrès pacifique des idées et des mœurs la réalisation successive de notre commun idéal de liberté, de justice et de bonté. Pour accomplir sans arrêt et sans trouble son évolution nécessaire, notre démocratie doit se garder, avec un soin égal, du scepticisme et de l’esprit de secte.
Ces idées générales n’ont cessé d’inspirer mes actes et mes votes. Si vous continuez â les approuver, vous me donnerez, en renouvelant une fois de plus le mandat que je tiens de votre confiance, l’autorité nécessaire pour poursuivre mon œuvre.
Au cours de ces quatre dernières années, j’ai cru ne pouvoir remplir un rôle plus utile que de me consacrer, comme président de la commission d’assurance et de prévoyance, à réaliser une partie des œuvres sociales dont j’avais dû, en qualité de ministre du Commeice, entreprendre l’étude.
Le vote par la Chambre du projet sur les retraites de vieillesse a été la plus précieuse récompense de mes efforts. 11 appartiendra au Gouvernement d’obtenir du Sénat qu’il se mette d’accord avec la Chambre sur un texte de loi assurant désormais à tous les travailleurs la sécurité indispensable au complet développement de leurs facultés. Le vote de la loi du ili Juillet 1905, qui garantit au vieillard et à l’incurable le droit à 1 assistance, marque une époque dans notre législation sociale. Sur mon rapport a été inscrit un crédit annuel de subvention qui dépose dans le budget le germe de l’assurance contre le chômage. Le service des enfants assistés a reçu son statut organique. Celui des habitations à bon mâché a été remanié de fond en comble. La loi contre les accidents a été améliorée, complétée et
étendue aux ouvriers Remployés de toutes les entreprises commerciales et industrielles.
Délégué du Gouvernement à la conférence de Berne, j’ai collaboré à 1 adoption d une entente internationale sur le travail de nuit des femmes, qui annonce et prépare d’autres accords de même nature.
Nombreuses et urgentes sont les questions sociales demeurées en suspens devant les Chambres. La loi de 1900 sur la limitation de la journée de travail doit être reprise, étendue, assouplie, combinée avec celle du repos hebdomaeaire, de manière à permettre l'introduction dans notre législation du demi-repos du samedi. Deux projets, au bas desquels notre grand et regretté Waldeck-Bous s eau avait apposé sa signature à côté de la mienne, ne sauraient plus longtemps attendre l’heure de la discussion. Le premier, en étendant le rôle et les droits économiques des syndicats professionnels, crée un élément nouveau d’organisation ouvrière et de paix sociale. Le second, par le règlement amiable des conflits du travail, ne vise à rien moins qu’à débarrasser notre pays de ces ferments de guerre civile qu’y jette périodiquement la grève. Les principes dont il s’inspire fournissent^ mon avis, le seul moyen de donner une solution équitable, respectueuse de l’intérêt général comme des légitimes aspirations des intéressés, à l’irritant problème du syndicat des fonctionnaires. Le vote d’une proposition transactionnelle, réclamée par les ouvriers et employés de chemins de fer, pour l’amélioration de leur régime de travail et de retraites, leur a été trop souvent promis pour que de nouveaux atermoiements soient acceptables.
En même temps qu’elle s’appliquera à faire aboutir ces questions vitales, la politique à la fois idéaliste et réaliste qui a toujours été la mienne s’attachera à satisfaire les besoins de notre production nationale. Consciente de la solidarité dés intérêts, elle sait bien qu’une nation qui veut être réformatrice doit être riche. La question de nos tarifs de douane à mettre en harmonie avec les tarifs révisés de nos concurrents, celles des ports francs, des tarifs soudés de chemins de fer et de navigation, du développement de no* moyens de communication et de transport, s’imposent à notre attention.
On n’éludera plus la refonte de notre régime fiscal, œuvre délicate entre toutes, puisqu’elle consiste à mieux répartir les charges, non à les accroîlre ; à introduire dans notre système de taxes, avec l’impôt sur le revenu, un principe de justice, non un instrument d’inquisition ni de vexation.
La prédominance nécessaire du bien public sur toutes considérations particulières ou locales ne saurait être assurée sans la substitution au scrutin d’arrondissement, dont le procès n’est plus à instruire, du scrutin de liste et de la représentation proportionnelle.
A l’henre où quelques fous criminels, que tous les partis devraient être unanimes à rejeter, osent prêcher l’anii-patriotisme, c’est un devoir étroit pour tout Français qui réclame une part dans la gestion des affaires publiques, de répudier sans ambage des théories mortelles. S’il est des hommes qui s’acharnent à la fois à désarmer la France et à pousser les Français les uns contre les autres, le devoir de tous les bons citoyens est de combattre sans complaisance et sans merci leur entreprise néfaste.
Ce n’est ni par la violence ni par la haine, c’est par la raison et par la concorde que nous travaillerons efficacement à la prospérité et à fa grandeur de la France républicaine.
Partie politique
L — Réforme municipale de Paris.
Maires et adjoints d'arrondissement élus par le suffrage universel, au scrutin de liste* tous les quatre ans, conformément au droit commun de toutes les communes de TYance, grandes ou petites.
Élections directement organisées et contrôlées par les conseillers municipaux de l'arrondissement.
Personnel des Mairies nommé par le Conseil municipal de Paris,
Le président annuel du Conseil municipal prend le titre et les fonctions de Maire central de Paris,
Le Préfet de la Seine et les services départementaux émigrent dans une résidence nationale, désignée à cet effet par le Ministre de l'Intérieur.
2. — Séparation des Églises et de l’État, conformément aux lois existantes. Liberté des cultes. Exercice des cultes limité aux locaux régulièrement affectés aux Associations cultuelles. Laïcisation définitive de tous les services publics,
3. — Interdiction générale de tout régime communautaire, antifamilial et antisocial, basé sur la séquestration individuelle, le célibat apparent et les vœux contre nature,
Dissolution de toutes les Congrégations religieuses
5. — Retour à la Nation des biens de main-morte, meubles et immeubles, non attribués à une Association cultuelle. Affectation de ces biens â des oeuvres d'assistance et de solidarité sociales,
6. — Justice gratuite. Magistratures électives et temporaires. Réforme du jury, formé par voie de tirage au sort sur les listes électorales. Abolition de la peine de mort.
7. — Suppression du privilège des Ordres judiciaires (Avoués et Avocats). Abolition de la vénalité des offices. Rémunération par l'État des défenseurs légaux et officiers ministériels.
8. — Révision des lois relatives au mariage, au divorce et à la filiation. Abrogation de toute loi comportant infériorité civile, soit pour les femmes, soit pour les enfants nés hors mariage.
9. — Publicité de l’instruction en toute matière pénale. Examen médical des prévenus et accusés. Droit, pour tout justiciable, de récuser un expert du ministère public sur deux et de désigner ceux qu'il désire faire entendre.
10* — Réduction graduelle du service militaire. Indemnité aux faufiles nécessiteuses en cas d'appel sous les drapeaux . Préparation civique au service militaire dès l'âge de dix-huit ans, en vue de la réduction ultérieure do ce service. Développement local des exercices de tir et de marche. Rajeunissement des cadres. Unité d'origine des officiers.
Abolition des Conseils de guerre en temps de paix. Substitution de J a juridiction civile
K'SS!.|C
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ou du passage par les écoles spéciales.
13 _ Autonomie communale. Réforme de la police.
U _ Responsabilité effective des fonctionnaires de tout ordre.
15> _ Loi spéciale pour garantir le secret du vote et limiter les frais clectoiaux.
Partie économique
i _ Réforme intégrale de l’impôt dans un esprit de solidarité sociale.
Principes : Simplification et clarté de l’impôt; dégrèvement du peut et moymicontn buable- réduction au minimum des frais de perception et du contact personnel des agents du fisc avec le public; égalité de toutes les professions et de toutes les mdustnes devant l’imoôt • orientation des lois de finances vers le bon marché de la vie.
Moyens : fl. Abolition des patentes et licences, des droits de circulation et de l’exercice Suppression des octrois et des taxes dites de remplacement. Suppression de tous droits spèciaux sur les denrées alimentaires et objets de consommation de p
^ unique et automatique sur les ressources réelles du contribuable, sans
ingérence du fisc, sauf en cas de fraude, par l’extension du timbre proportionnel a tout navement supérieur à dix francs (Proposition Paschal Grousset)
PYC Son progressif sur le bénéfice des compagnies d’assurances non formées en mutualité pure. Droit progressif sur le capital annoncé par les compagnies d assurances
^"^Suppression de l’héritage en ligne collatérale. Droit progressif sur les grosses
successions. t0U9 iviU s et monopoles financiers ou industriels. Nationa¬
lisation de la Banque de France, des Mines, Canaux, Chemins de fer et autres services
- Limitation de la journée de travail à huit heures. Repos hebdomadaire. Suppression du marchandage. Salaire minimum fixé d’après les
interdiction delà saisie-arrêt sur les salaires. Organisation du crédit aux travailleurs. Mmission des groupes ouvriers aux adjudications de travaux publics*
U _ Organisation des retraites pour les travailleurs des deux sexes. Création d une caisse de chômage et de maladie, administrée par les intéressés eux-mêmes.
5 — Liberté absolue des Syndicats professionnels. Responsabilité pénale des patron
et compagnies. Extension et perfectionnement de la loi sur les accidents du travail. Les
contrats soumis à l’approbation des Conseils de Prud’hommes.
6 — Extension de la loi sur les délégués mineurs à tous les travaux publies, aux ouvriers et employés des grandes administrations, chemins de fer, omnibus et tracro J ,
chantiers de la Ville et de 1 État. AŸ .
7 - Révision de la loi sur les conseillers prud’hommes; création de prud homme*
pour les employés et ouvriers agricoles; extension des attributions de la prudhomi , électorat et éligibilité des femmes aux Conseils de prud’hommes.
8. - Le travail des prisons soumis à la tarification des conseillers prud hommes d’après le tarif des Chambres syndicales. Interdiction à toute corporation religieuse d e ploxter une usine, un ouvroir ou un atelier*
g _ Suppression des bureaux de placement payants.
10. — Abrogation de la loi Falloux. Nécessité des garanties universitaires et de la délégation de l’État pour l’enseignement à tous les degrés. Stage scolaire imposé aux candidats des écoles spéciales de l’État. Abolition de l’internat, remplacé par le tutorat familial des maîtres et professeurs agréés par les autorités universitaires.
Développement de l’enseignement professionnel. Instruction laïque et gratuite à tous les degrés. Développement des bourses d’enseignement primaire, secondaire, supérieur et professionnel. Développement de l’èaucation physique dans les écoles de tout ordre. Extension et gratuité des cantines scolaires.
11. — Primes aux familles nombreuses, sous forme de bons d'habillement et de vivres; asiles ouverts aux femmes enceintes. Secours réguliers aux mères qui nourrissent leur enfant. Protection des enfants moralement abandonnés. Modification des mesures d’hygiène publique.
Je m’engage sur l’honneur à respecter et à défendre le présent programme, que j'accepte de tout point.
Paschal GROUSSET.
lr* Circonscription du XIII* arrondissement de PARIS.
M. LEBOUCQ
Élu au 2” tour de scrutin. — 3.816 voix.
COMITÉ RADICAL SOCIALISTE
Citoyens,
Nous présentons à vos suffrages la candidature du citoyen Ch. Leboucq.
Conscients de notre devoir de républicains, mais aussi de notre autonomie, nous avons estimé que notre drapeau ne pourrait être confié à des mains plus .lignes, m plus fermes.
Malgré les ostracismes, malgré les excommunications, Ch. Leboucq est pour nous le républicain, fidèle et convaincu, dont le passé nous garantit l’avenir. ..... .
Vous le connaissez tous pour l’avoir vu à l’œuvre dans ce quartier qu il habite depuis quatre ans. Vous savez son activité, son inlassable dévouement, sa haute intelligence et la
correction impeccable de sa yie. ,
Nous aurons en lui un représentant digne de notre population laborieuse, un hom de valeur qui fera que la circonscription sera représentée au Parlement par un républicain dont nous, ses amis de la première heure, nous pouvons garantir le loyalisme. ,
La législature qui va ommencer doit être grosse de conséquences pour le prolétariat. Les réformes sociales les plus considérables y seront abordées. 11 importe que la ^mocratie ait assez le souci de ses intérêts pour ne les confier qu’à des hommes capables de e.
défendre courageusement et intelligemment.
Bien que partisans convaincus de l’entente universelle, nous réprouvons énergiquement la campagne antimilitariste que quelques agités mènent actuellement et qui sei.i un acheminement vers le démembrement de la France,
Attachés au principe do la propriété individuelle, seule capable d'assurer la liberté humaine, nous sommes les adversaires résolus de ceux qui se réclament de la lutte des classes. Nous voulons une politique sainement républicaine, c'est-à-dire s'inspirant des principes contenus dans la Déclaration des Droits de l'Homme.
Citoyens,
L'heure est venue de reprendre notre circonscription, qui n'avait été qu'accîdentellement soumise au collectivisme révolutionnaire. Au nom des intérêts les plus sacrés de la démocratie, nous vous convions à voter pour l'excellent républicain, pour l'homme éclairé* pour l'honnête citoyen qu'est notre ami Ch* Leboucq,
Vive la République î Vive la Démocratie ï
Comité Radical Socialiste,
La politique extérieure *
Affirmer l'idée de Patrie, le devoir rigoureux de la défense nationale, et le souci constant de faire respecter l'intégrité du territoire français.
Développer le principe de Parbilrage international pour empêcher les différents entre les peuples, les guerres de conquêtes, et faire prévaloir la justice et le droit sur la violence et la force.
Réformes politiques .
Révision de la Constitution dans le sens le plus démocratique, la République étant mise au-dessus de toute discussion.
Nomination du Sénat par des délégués élus au suffrage universel*
Suprématie de la Chambre des députés en matière financière.
Suppression du vote par procuration.
Scrutin de liste et représentation proportionnelle.
Large décentralisation administrative. Suppression des Conseils d'arrondissement et des soys-prêfectures.
Réformes militaires.
Réduction des 28 jours. Suppression des 13 jours.
Révision du Code de justice militaire* Atténuation des peines* Suppression des Conseils de guerre en temps de paix.
Réformes dans le régime de la caserne,. comportant pour le soldat un complément d'instruction générale et professionnelle*
Réformes scolaires.
Abrogation de la loi Faîloux. Enseignement, unitaire, sans monopole. L'enseignement secondaire et supéri eur accessible à tous en raison des aptitudes constatées. Développement des œuvres post-scolaires.
Développement de l'enseignement professionnel. Écoles d'apprentissage.
Réformes judiciaires.
Simplification des codes. Leur révision dans un sens plus large et plu3 humain.
— ses —
Réduction des frais de procédure.
Réforme de ïa magistrature* Réglementation de la nomination et de l'avancement des magistrats.
Extension de la juridiction des prud’hommes à tous les salariés de l'industrie, du commerce et de l'agriculture*
Réformes financières et économiques t
Protéger l’épargne publique contre les abus de la spéculation et de l'agiotage* Réprimer les accaparements*
Suppression des sinécures et des rouage? inutiles. Relèvement des petits traitements* Révision de la loi des patentes. Dégrèvement du petit commerce aujourd'hui surimposé* Taxation des grande établissements commerciaux ou industriels, d'après le nombre des spécialités exploitées, du personnel employé ou auxiliaire*
Suppression des octrois, en tenant compte des droits acquis par les employés en fonctions.
Électorat et éligibilité des employés et voyageurs de commerce aux Tribunaux et Chambres de commerce.
Relèvement du traitement, actuellement dérisoire, des agents, sous-agents et ouvriers des postes, télégraphes et téléphones.
Vote immédiat du projet transactionnel de la loi Certeaux pour tous les agents et travailleurs des chemins de fer*
Suppression du privilège des boudeurs de cru*
Réformes sociales .
Maintien de la propriété individuelle, qui apparaît comme une des conditions de la liberté, en prolongeant la personnalité humaine sur les objets matériels que son travail a conquis.
Achèvement et perfectionnement d'un ensemble de lois ouvrières :
Sur Remploi des femmes et des enfants dans l'industrie;
Sur le contrat de travail et le contrat d'apprentissage ;
Sur les accidents et risques professionnels ;
Sur la limitation des heures de travail ;
Sur la fixation d'un minimum de salaire résultant d'un accord annuel entre les Syndicats patronaux et ouvriers ;
Sur le repos hebdomadaire;
Sur la police et l'hygiène des ateliers, etc. ; v
Extension de la loi sur les accidents du travail à tous les salariés, commis ou employés* Organisation par la nation d'un système d’assurance sociale contre les risques de maladie, d'accident, d'invalidité, de vieillesse et de chômage.
Retraites ouvrières et paysannes.
Secours aux femmes enceintes dans ïa misère. Repos légal de six semaines avant et six semaines après l'accouchement*
Amélioration de la condition des enfants dits naturels.
Amélioration des lois relatives à l'assistance judiciaire et aux saisies-arrêts sur les salaires des travailleurs.
Obligation majeure, pour les communes du département de la Seine, de posséder un batiment communal convenable ou seraient abritées les familles sans asile, expulsées par autorité de justice, et aussi des malheureux de passage sans abri*
Interdiction du marchandage* Application des prix de série au salaire de tous les travaux faits dans les prisons, couvents, ouvroirs, colonies pénitentiaires, maisons d'assistance par le travail*
Encouragement de l’État aux sociétés mutualistes et à toutes les initiatives propres à faire passer le travailleur du rôle de salarié à celui d’associé, notamment par la participation aux bénéfice?, et à favoriser l’accession de la propriété individuelle.
Citoyens,
Le programme ci-dessus est celui de mon parti. le m’engagea en poursuivre l’application avec toute l’énergie dent je suis capable, si vous me faites l’honneur de m’envoyer vous
représenter à la Chambre.
2a circonscription du XIII Arrondissement de PARIS.
M. Ferdinand BUISSON Élu au 2® tour de scrutin. — 8.887 voix.
ÜS10S DES GROUPES RÉPUBLICÀIKS-RADtCAUX-SOCIALISTES
Citoyens,
Notre nom de « radicaux-socialistes » dit assez qui nous sommes. Notre politique est à la fois une politique radicale, c’est-à-dire résolument républicaine, et une politique
socialiste, c’est-à-dire résolument démocratique.
Comme nous vous le disions en 1902, « nous voulons la réalisation intégrale de la
République et de la Démocratie ».
De la République : parce que c’est le seul régime politique qui, par un. ensemble d’institutions issues du suffrage universel, garantisse pleinement la souveraineté nationale et la liberté individuelle.
De la Démocratie : parce que c’est le seul régime social qui, coupant court à tous les privilèges, puisse établir effectivement, dans les relations économiques des hommes entre eux, la Liberté, l’Égalité, la Solidarité, c’est-dire la justice sociale.
Réformes réalisées.
Vous remarquerez avec nous, citoyens, — à 1 honneur de la majorité républicaine constituée par Waldeck-Rousseau, puis par Émile Combes, — que plusieurs des réformes alors réclamées par nous se sont accomplies au cours de la législature*
Nous n’avons plus à demander, puisque c'est chose faite :
La séparation des Églises et de l’Etat (loi du 9 décembre 1905), la suppression du budget des cultes, la suppression de l'ambassade au Vatican;
La dissolution des congrégations non autorisées et la suppression de l’enseignement congréganiste (loi du 7 juillet 190&);
La réduction du service militaire à deux ans et la suppression de toutes les dispenses (loi du 21 mars 1905} ;
La suppression des bureaux de placement payants (loi du 14 mars 1901) ;
L’extension, aux professions commerciales et administratives, des, lois protectrices de l’hygiène et de la sécurité des travailleurs (loi du 11 juillet 1903) ;
La répression de la fraude, notamment sur les vins et les denrées alimentaires (loi du 18 juillet 1904 et Ie' août 1905) ;
L'assistance obligatoire aux vieillards comme « service public de solidarité sociale » (loi du 14 juillet 1905) ;
La protection des enfants maltraités ou abandonnés, devenus les pupilles de l’Assistance (loi des 27 juin 1904 et 20 avril 1905); la préservation des enfants vicieux ou difficiles par un régime spécial (loi du 28 juin 1904) ;
L’extension dc la compétence des juges de paix (loi du 13 juillet 1905) ;
La réhabiliiation des faillis (loi du 30 décembre 1903);
L’application aux militaires de la loi Bérenger (loi du 28 juin 1904), le remplacement des Conseils de révision militaires par la Cour de Cassation (loi du 17 avril 190G).
Plusieurs autres lois votéeB par la Chambre sont en instance devant le Sénat. La plus importante de toutes est la grande loi des retraites ouvrières (projet adopté par la Chambre le 23 février 1906).
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NOTRE PROGRAMME POüR LA PROCHAINE LÉGISLATURE
PARTIE POLITIQUE
Réformes politiques.
Révision de la Constitution dans le sens le plus démocratique, la République étant mise au-dessus de toute discussion.
Lois assurant la liberté et la sincérité du vote, réglementant l’affichage, limitait les dépenses électorales, punissant rigoureusement la fraude et la corruption.
Interdiction du cumul des fonctions électives.
Élection des délégués sénatoriaux au suffrage universel.
Election des députés au scrutin de liste avec représentation proportionnelle.
Suppression du secret du vote pour l’élection du Président de la République et du Bureau dans les deux Chambres.
Large décentralisation administrative: le département, la commune, en particulier la ville de Paris, maîtres de leurs budgets et de leurs services, dans les limites compatible^ avec l’unité nationale. Suppression des sous-préfcctures.
Réformes judiciaires.
Inscription des travailleurs manuels sur la liste du jury.
Extension de la juridiction des prud’hommes à tous les salariés, avec création d’un degré d’appel.
Électorat, éligibilité des employés et voyageurs de commerce aux tribunaux et chambres de commerce.
Révision des Codes, en particulier du Code de justice militaire. Suppression des Conseils de guerre en temps de paix.
Transformation en fonctions publiques des offices ministériels. Suppression de la vénalité des charges. Suppression de l’héritage en ligne collatérale à partir du 4e degré.
Révision de la loi de 1838 sur les aliénés.
Réformes scolaires .
Égalité des enfants devant l'instruction.
L’enseignement primaire laïque, base commune de l'éducation de tous les jeunes Français,
L’enseignement secondaire exclusivement réservé à des maîtres laïques, gratuit dans les établissements de l'État, et accessible à tous en raison des aptitudes constatées : bourses de droit pour les élèves d’élite appartenant à des familles sans fortune.
Développement de l’enseignement professionnel, écoles d’apprentissage.
Cours complémentaires obligatoires pour les apprentis jusqu a seize ans, h raison d’un» heure prise sur la journée de travail.
Réformes militaires.
Réduction des 28 jours, suppression des 13 jours, remplacés par des exercices de tir au chef-lieu de canton.
Réformes dans le régime de la caserne, pour assurer au soldat un complément d’instfaction générale et professionnelle.
Réforme du régime des compagnies de discipline. Organisation de l'instruction militaire préparatoire prévue par la loi.
Réformes financières *
Ces réformes, d’importance capitale, sont de deux ordres :
D’une part :
Répartir les impôts avec plus d'équité, en les faisant peser moins sur le pauvre et plus sur le riche.
En conséquence : impôt progressif sur le capital et sur les revenus dépassant un maximum uniforme fixé par individu et par famille suivant le nombre d’enfants.
Recherche de toutes les économies réalisables dans les dépenses publiques.
Impôt sur les objets de grand luxe.
Amortissement progressif de la Dette Publique.
Augmentation des droits sur les grosses successions, notamment par le prolongement de l'échelle de progressivité pour les fortunes dépassant un million.
Suppression graduelle de toutes les taxes de consommation constituant un impôt progressif à rebours, au détriment des familles nombreuses.
Réformes dans l'attribution des bureaux de tabac.
Remaniement de l’impôt des patentes; allègement des charges du petit commerce, aujourd'hui surimposé.
D’autre part :
Créer è la République de larges ressources pour les oeuvres sociales que la démocratie «St tenue d’organiser.
En conséquence ; reprise par la nation et exploitation à son profit des mines, des canaux, des chemins de fer, des forces motrices naturelles. Mesures législatives tendant à constituer en monopoles d*Élat les raffineries de sucre, les raffineries de pétrole, la fabrication et la rectification de l’alcool, les assurances sur la vie, contre l’incendie, etc.
PARTIE SOCIALE
Réformes d'ordre général .
Achèvement méthodique d'un code du travail, de la prévoyance, de l’assurance et de l’assistance sociales.
Élaboration d’une législation d’ensemble destinée à régler les rapports du capital et du travail, en assurant notamment, par voie législative :
1° Le repos hebdomadaire et la limitation des heures de travail jusqu’à la journée de huit heures, garantie par une entente internationale;
2° La protection des l'emmes et des enfants dans l’industrie, notamment le repos légal avec secours, six semaines avant et après l’accouchement. L’égalisation des salaires de l’homme et de la femme à travail égal ;
3Û L’hygiène et la police des ateliers, ainsi qu'un meilleur fonctionnement de la loi sur les accidents du travail ;
à0 Le développement de l’organisation syndicale par la refonte des lois de 1884 et de 1901 applicables aux travailleurs des services publics comme à ceux de l’industrie privée ;
5Û La reconnaissance du contrat collectif de travail ;
6° L’établissement de l’arbitrage obligatoire en cas de grève ;
7° L’assurance contre le chômage ;
8° L’organisation du crédit aux travailleurs de tout ordre ;
9Û L’obligation, pour toute société industrielle, d’attribuer au travail un certain nombre d’actions ou de parts de fondation donnant aux ouvriers le droit d’intervenir dans les réunions d’actionnaires, de telle sorte qu’il n’y ait plus dans la même entreprise deux classes inégales, l’une qui possède sans travailler, Tautre qui travaille sans posséder;
10° L’obligation, pour tout soumissionnaire de travaux de l’État, de la ville ou du département, d’inscrire dansle cahier des charges les clauses garantissant à l’ouvrier le moyen d’exercer ses droits et de défendre ses intérêts, notamment un salaire mininum normal ;
il 5 L’application des prix de série au salaire de tous les travaux faits dans les établissements dépendant de l’État ou travaillant pour lui, dans les prisons, ouvroirs, couvents, colonies pénitentiaires, maisons d’assistance par le travail, etc ;
12° L’institution légale des conseils du travail et des conseils d’arbitrage. Mesures législatives pour faire respecter effectivement le droit des .ouvriers à se syndiquer et le droit des syndicats à défendre leurs intérêts d’égal à égal avec le patronat ;
13° Le vote définitif de la loi réglant les rapports des chemins de fer avec leurs agents, en prenant pour base la « loi Berteaux » et le « projet transactionnel » ;
14° La réforme profonde de l’institution des économats, notamment l’interdiction des payements en nature ;
15° L’extension des bourses du travail ;
16° La participation de l’État aux mesures prises ou à prendre, dans l'intérêt de la santé publique, contre les logements insalubres, contre la tuberculose, comme l’alcoolisme, etc. Le développement des habitations hygiéniques à bon marché;
17° L’encouragement au mutualisme, au coopératisme, au synditalisme, et généralement à toutes les initiatives tendant à faire passer le travailleur du rôle de salarié à celui d’associé, sans recourir aux moyens violents et par le seul usage des deux armes légales dont il dispose : le bulletin de vote, instrument d’émancipation politique; le syndicat, instrument d’émancipation économique.
Réformes d'ordre municipal comportant les sanctions légistatives.
Réforme de la législation qui restreint les droits de Paris en matière municipale.
Reconnaissance du droit, pour la Ville de Paris, d'exploiter directement les service* d'éclairage, de transport en commun, etc.
La Ville de Paris replacée sous le droit commun, au point de vue budgétaire, pour les services de l'instruction et de l'assistance.
Révision de la loi de 18£|9 sur l'Assistance publique ; allègement des charges que la Ville supporte abusivement, augmentation de la part contributive de P État. Augmentation de la quote-part de Paris dans le prélèvement sur le Pari mutuel*
Reprise de l'étude de Paris port de Mer.
Étude des moyens d'utiliser, pour l’agriculture, les ordures ménagères (transport en province à prix très réduits, traitement chimique, etc.), tout en sauvegardant l'industrie du chiffonnier.
Suppression des octrois avec le concours de l'État.
En cas de transformation ou de suppression de services publics, tels que les octrois, mesures à prendre pour préserver le petit personnel ouvrier ou employé contre une brusquo perte d'emploi.
Suppression de la zone militaire de Paris,
(Suivent les signatures)
lrc Circonscription du XI Vô Arrondissement de PARIS,
M. MESSIMT
Elu au 2° tour de scrutin. — 11,894 voix
COMÏtlé d'uniqîï républicaine radicale-socialiste.
Pendant quatre années, les républicains de gauche n'ont cessé de lutter pour la victoire des idées laïques et démocratiques. Ils peuvent être justement fiers de l'œuvre accomplie depuis 1902.
Compacte et disciplinée, tirant sa force d'une union que des défections isolées, des dissensions passagères et des déclarations bruyantes sont impuissantes a rompre, la majorité républicaine tout entière a contribué à mener h bien une tâche qu'aucune législature précédente n'avait jamais égalée.
Mais le parti Radical-Socialiste, qui, pas un jour, n'a interrompu sa constante recherche de la justice sociale et son noble effort vers le progrès démocratique, peut justement revendiquer la plus large part des réformes accomplies : îî peut affirmer que, sans sa volonté tenace, sans son énergie jamais lassée, sans l'élan admirable qu'il a su donner aux troupes républicaines, la liste ne serait pas si longue des succès -remportés au prix de batailles sans cesse renouvelées.
Mous sommes sûrs que la démocratie saura reconnaître le rôle utile et fécond que les radicaux-socialistes ont joué dans cette lutte de quatre années.
Le parti clérical a subi d'irrémédiables défaites; lescésariens et les néo-boulangistes, après avoir vainement tenté de confisquer à leur profit le monopole du patriotisme, sont aujourd'hui réduits à changer de nom une fois encore. L'étiquette ronflante du nationalisme a fait son temps î
Nous no cesserons, pourtant,, de nous tenir constamment prêts à repousser les tentatives variées des factions qui s’appuient sur toutes les puissances oppressives du passé. Le Parti Radical-Socialiste défendra avec énergie l’œuvre d’émancipation politique, intellectuelle et morale, couronnée par la séparation des Églises et de l’État : à cette œuvre de laïcité, il fera produire tous ses fruits.
Mais il portera parallèlement son effort vers la conquête de la justice sociale. Sans violence*, par le jeu pacifique d’institutions transformées, nous aspirons à créer des circonstances économiques telles que le prolétariat y puisse efficacement faire valoir ses droits, acquérir la propriété de son outil et la rémunération légitime de son labeur, améliorer constamment sa situation morale et matérielle.
Parti de réforme sociale, c’est a ce but et 'à cette fin que nous tendrons en poursuivant, pendant la prochaine législature, la réalisation des réformes précises, et très nettement définies, qui sont inscrites à notre programme de 1906,
PR O G RAM AIE
Réformes politiques et administratives :
1. Adoption de mesures législatives assurant la liberté et le secretdu vote, — 2. Large décentralisation administrative laissant aux départements, sux communes, et en particulier à la ville de Paris, leur pleine autonomie, — 3. Suppression des octrois avec le concours de l’État, en tenant compte des droits acquis par les employés en fonction. — 4. Suppression des sinécures et des gros traitements inutiles. Relèvement des petits traitements. — 5; Nomination du Sénat par des délégués élus au suffrage universel. — 0, Scrutin de liste avec représentation proportionnelle.
Réformes judiciaires :
1. Simplification des codes; leur révision dans uiv sens plus large et plus humain. ■—
2. Réduction des frais de procédure. — ■ 3* Réforme de la loi du divorce dans un sens plus libéral. — 4. Révision de la loi de 1838 sur les aliénés, — 5, Suppression de la peine de mort; subsidiairement, suppression de la publicité des exécutions capitales, — 6. Electorat et éligibilité des employés et voyageurs de commerce aux tribunaux et chambres de commerce.
Réformes universitaires :
i. Abrogation de la loi Falloux, — 2. Enseignement unitaire, l’enseignement laïque formant la base commune de Rêdueation de tous les ’ritoyens français ; Renseignement secondaire devant être placé sous le contrôle de l’État, l’enseignement supérieur étant libre* — 3. Gratuité complète de tous les enseignements; subsidiairement, très larges concessions de bourses aux enfants des écoles primaires laïques, — 4* Développement des œuvres post-scolaires et de Renseignement professionnel.
Réformes financières et économiques :
1, Révision du système d’impôL. Etablissement de l’impôt personnel et progressif sur le revenu du travail. — 2. Dégrèvement des petites cotes foncières et des petites patentes,—
3, — Adoption de l’impôt progressif sur toutes les successions, en tenant compte du chiffre de la succession, de l’éloignement du degré de parenté et du nombre d’enfants. Liberté de tester, — 4. Suppression de ta zone militaire, — 5. Rachat des chemins de fer, à commencer par l’Ouest, — 6, Exploitation par REtat, le département, la ville, ou à leur profit, des grands services publics et de toutes les richesses nationales (mines, carrières, etc,)* — 7, Partiel-
pation aux bénéfices pour les employés de ces diverses exploitations. — 8. Vote de loi concernant la réhabilitation des faillis. — 0. Déclaration d’utilité publique du canal devant faire Paris port de mer. — 10. Suppression du privilège des bouilleurs de cru. — H. Suppression des commerces clandestins. — 12. Amortissement graduel de la dette publique; sévère contrôle de toutes les dépenses publiques.
Réformes militaires :
1. Large diminution des dépenses militaires de tout ordre par la suppression des emplois et des grades dont le maintien n’a aucun rapport avec la défense nationale.
2. Rajeunissement des cadres : Révision de la loi de recrutement des officiers sur le principe de l’unité d’origine.— 3. Suppression desConseils de guerre en temps de paix.— J|, Extension aux militaires de la loi sur les accidents du travail. — 5. Réduction des périodes d’instruction.
Réformes sociales et ouvrières :
1. Organisation d’un système national d’assurances contre l’invalidité et la vieillesse. — 2. Assurances contre le chômage et la maladie. — 3. Vote de lois sévères pour la protection delà santé publique. — fi. Interdiction des paiements en nature par le système des économats. — 5. Extension de la juridiction des prud’hommes à tous les salariés du commerce, de l’industrie et de l’agriculture. — 6. Repos légal de six semaines après l'accouchement pour toutes femmes employées dans l’administration, l’industrie, le commerce et l’agriculture. — 7. Repos hebdomadaire. — 8. Encouragement aux sociétés de secours mutuels. — 9. Large extension des libertés syndicales aux travailleurs de tout, ordre. — 10. Limitation de la journée de travail. — 11. Vote définitif de la loi réglant les rapports des compagnies de chemins de fer avec les agents, en prenant pour point de départ le projet transactionnel tel qu’il a été établi par les Syndicats. — 12. Entente internationale pour la législation du travail etla protection^ es travailleurs.
MESSIMY, député sortant,
que nous présentions, il y a quatre ans, à vos libres suffrages, a lui-mème traduit en propositions de loi, soumises à la chambre, un certain nombre de ces réformes.
En quatre années, sans jamais oublier les obligations multiples qui lui incombaient au point de vue des intérêts de la population laborieuse du XIVe Arrondissement, il a constamment et fidèlement rempli son devoir de ferme et bon démocrate.
11 a hautement justifié les espérances que, dès 1902, notre Comité mettait dans le républicain sûr, dans l’homme de clair bon sens, de haute culture individuelle et de profonde probité qu’est notre ami ; sa large compréhension de tous les problèmes politiques, son travail acharné, sa parole lumineuse et persuasive, lui ont assuré en quatre années une place au premier rang dans le Parlement.
Nous avons la ferme confiance que tous les républicains du XIVe Arrondissement seront d’accord avec les 2.000 membres du Comité d’Union Républicaine Radicale-Socialiste, avec nos conseillers municipaux Pannelier et Ranson, dont tous connaissent le long passé d’actif dévouement à la démocratie, pour assurer, le 6 mai, sur le nom du citoyen Messimy le triomphe de la République démocratique et sociale !
29 Circonscription du XIV" arrondissement de PARIS.
DÉCLARATION
Citoyens,
Depuis que j'ai eu l’honneur de devenir votre élu, j'ai travaillé à la réalisation des réformes inscrites au programme dont vous m'aviez confié la défense :
Réduction du service militaire à deux ans ;
Assistance obligatoire aux vieillards, aux infirmes et aux incurables ;
Séparation des Églises et de PÉtat en assurant à chacun la liberté de croire ou de ne pas croire et, s'il le veut, de pratiquer ce qu'il croit ;
Amélioration, insuffisante encore, de la législation des patentes;
Tels sont quelques-uns des résultats obtenus par ['Union des républicains.
Ils n’ont en rien diminué la richesse économique, le prestige moral et l’autorité de la France. La conclusion heureuse et récente de la conférence d'Algésiras a montré de quelles amitiés, de quelle sympathie, de quel respect îa République était entourée dans le monde.
Citoyens,
Personnellement, je me suis consacré tout entier a l'exécution de mon mandat. En de fréquentes réunions publiques, j’ai soumis tous mes actes, toutes mes paroles, tous mes votes à votre libre critique. Vous avez bien voulu toujours approuver ma conduite.
Certes, je n'ai pas la vaniteuse et ridicule prétention d’être le seul élu de Paris qui ait utilement travaillé. Je irai pas voulu toucher à toutes les questions, comme certaines mouches du coche bourdonnantes, encombrantes et impuissantes.
La défense de notre arrondissement, le développement de Renseignement professionnel, la protection de I enfance-malheureuse, la conciliation nécessaire des justes droits \les employés de l’État avec le fonctionnement des services publics, la sauvegarde des intérêts légitimes des travailleurs de tout ordre, l'amélioration des conditions hygiéniques des casernes de Paris, la recherche des ressources financières indispensables à la réalisation de l'œuvre républicaine d’assurance sociale, ont provoqué mes continuels efforts.
Citoyens,
J'ai conscience d’être demeuré digne de vos suffrages.
En nie les accordant de nouveau, vous condamnerez une fois de plus une politique de coup d'État et de guerre civile. Vous affirmerez votre inébranlable volonté de voir ia démocratie française marcher d’un pas alerte, par des voies pacifiques et légales, vers un avenir de liberté, de justice et de fraternité.
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T. STEEG
Réformes sociales .
Application et amélioration des lois ouvrières. Extension de la loi sur les accidents du travail à tous les salariés et aux soldats. Institution d’un système complet d’assurance sociale (maladie, accidents, invalidité, vieillesse), subsidiairement vote de la loi sur les retraites ouvrières et paysannes. Application des prix de série à tous les travaux faits dans les prisons, couvents, ouvroirB, colonies pénitentiaires, maisons d’assistance par le travail. Application des règlements relatifs au travail des ouvriers étrangers dans les entreprises de travaux publics. Refonte des lois de mit et de 1901, de manière à étendre la liberté syndicale aux employés de l’État, tout en assurant par des Conseils d’arbitrage le fonctionnement des services publics*
Réformes potitipies*
Simplification et accélération de la procédure parlementaire. Application de la loi de séparation de manière à garantir à tous le libre exercice des cultes et à maintenir la suprématie de l’état laïque. Scrutin de liste et représentation proportionnelle. Secret et liberté du vote. Loi contre la corruption électorale. Organisation du vote par correspondance pour les divers citoyens que leur profession ne doit pas priver de leurs droits politiques. Réformes administratives. Suppression des suus-prèfectures.
Reformés militaires.
Réduction de la durée des périodes d’instruction pour les réservistes et les territoriaux* Suppression des Conseils de guerre en temps de paix. Amélioration du casernement et de l’hygiène des soldats
Politique extérieure.
Politique digne et pacifique, exercée sous le contrôle de l’opinion et du Parlement. Développement des traités d’arbitrage et des conventions internationales du travail. Protection des indigènes aux colonies.
Réformes financières et économique!;.
Protection de l’épargne publique contre les abus de la spéculation et de 1 agiotage. Égalité devant l’impôt. Suppression graduelle des contributions indirectes. Impôt progressa sur le revenu. Amélioration de la législation des patentes; éligibilité de tous les patentables aux Chambres de commerce. Suppression des commerces clandestins. Extension du régime facultatif des retraites ouvrières aux petits commerçants. Modification des tarifs des droits successoraux, en tenant compte du chiffre de l’héritage et du nombre des enfants appelés à le recueillir. Suppression des octrois, en assurant des compensations légitimes aux employés en fonctions. Contrôle rigoureux des dépenses ; politique d’économie par la suppression des sinécures et des rouages inutiles, en payant mieux des lonctionnaires moins nombreux. Défense des intérêts des consommateurs parisiens. Vote définitif de la loi réglant les rapports des Compagnies de chemins de fer avec leurs agents.
iî èfo nues scolaires .
Abrogation définitive de la loi Falloux. Organisation d'un régime scolaire assurant réellement l’égalité des enfants devant l’instruction. Bourses de droit dans l’enseignement
secondaire et l’enseignement supérieur, aux meilleurs élèves des écoles primaires publiques. Organisation de l’enseignement professionnel. Développement de l’enseignement artistique.
Réformes judiciaires.
Diminution du nombre des magistrats. Démocratisation du jury, RèductionMes frais de justice. Suppression de la publicité des exécutions capitales. Extension de la juridiction des prud!hommes à tous les salariés de l'industrie, du commerce et de l’agriculture avec création d'un degré d'appel prud'hommal. Exécution volontaire des jugements dos justices de paix.
Réformes intéressant la Ville de Paris *
D centralisation administrative accordant à la Ville de Paris toute l'autonomie compatible avec le respect des intérêts généraux et l'unité nationale. Révision de la loi de 1849 sur I assistance publique. Allégement des charges que la Ville de Paris supporte abusivement. Augmentation de la part contributive de P État. Augmentation notable de la quotepart de Paris dans le prélèvement sur le pari mutuel.
Citoyen s ?
En présentant à vos suffrages ïe citoyen
T. STEEG
nous vous demandons d'envoyer à la Chambre un homme qui, de tout son cœur et de lotîtes ses forces, travaillera à la réalisation des réformes généreuses et pratiques inscrites à notre programmé d'union républicaine et de progrès social.
lre Circonscription du XVe arrondissement de PARIS M. P. CHAUTARD,
Élu au 2e tour de scrutin. — - 8.097 voix
Comité républicain radical socialiste
Citoyens,
Le comité radical-socialiste du la i™ circonscription du XVe arrondissement présente à vos suffrages la candidature du citoyen P, Ghautard, président du Conseil municipal, viceprésident du comité exécutif du parti radical-socialiste*
Enfant du XVe arrondissement, qu'il n'a jamais quitté, ancien adjoint au maire, conseiller municipal du quartier Necker, la valeur et l'importance de ses travaux Pont bientôt classé hors de pair h l’Hôtel de Ville, où il a conquis, en peu d'années, 1 s première place. On peut dire que sa candidature est de celles qui s'imposent, non seulement par
UO
l’expérience acquise au cours de quatorze années de services administratifs, mais aussi par fa droiture de son caractère, la netteté de ces opinions et la sincérité de sa foi politique, affirmées en toute occasion pendant l'exercice de ses mandats de conseiller général et de
conseiller municipal. .
11 est digne de représenter au Parlement la populaiion laborieuse du Xv , et nul ne soutiendra plus utilement et plus fermement que lui le drapeau de notre parti et la réalisation de notre programme de réformes et de progrès social.
Le parti radical-socialiste a beaucoup fait pour fonder, pour développer et défendre la République; il a. couronné récemment son œuvre de laïcisation, que nous ne laisserons
jamais entamer. , , , , , , .. ,
Mais nous ne saurions iiorner nos efforts à celte défensive résolue contre les partis de
réaction. L’émancipation politique et morale de la nation, qui est aujourd’hui un fait accompli, n’est pour nous que la préface et la préparation nécessaire à son émancipation politique et sociale, et c’est dans calte voie que le pays doit s’engager désormais pour parfaire l’œuvre de la Révolution française, basée sur un Ldèsl de paix, de liberté et do
justice. ,
Nous sommes convaincus que le progrès démocratique et social ne doit pas sortir de
la lutte de classes ni de la violence, et que la propriété individuelle est la manifestation matérielle et la garantie la plus sure de la 1 berté humaine.
Nous affirmons le droit et le devoir de l’État d’intervenir dans les rapports du capital et du travail ; rous voulons résoudre les problèmes complexes du chômage, de la réduction des heures de travail, de la participation aux bénéfices; achever la loi des retraites ouvrières, prévenir, enfin, les conflits douloureux qu’entraîne trop souvent la grève, en établissant la procédure d’arbitrage. En un mot, loin de nous enfermer dans un égoïsme de classe, qui nous apparaît comme une banquerouie républicaine, nous tendons fraternellement la main au prolétariat pour la conquête de ses droits et sa complète émancipation intellectuelle, morale et matérielle. Nous entendons favoriser l’organisation syndicale de tous les travailleurs de tous les milieux, y compris les employés et ouvriers de l’Etat, des départements et des communes, qui y trouveront l’instrument légal d’affranchissement, de liberté et de garantie qu’ils sont en droit d’attendre de la République.
Nous ferons rentrer dans le domaine de l’État, en tenant compte de tous les droits, la plupart des industries monopolisées, mines, chemins de fer, assurances, crédit, au fur et à mesure que l’intérêt général du pays, le souci de la défense nationale, les besoins de sa production industrielle et agricole le permettront.
Nous réclamons l’impôt progressif sur le revenu, permettant la suppression de l’impôt foncier pour les petites cotes; la diminution des frais judiciaires, la réforme des droits d’héritage, la suppression des octrois, la préparation de la jeunesse deB écoles et des adolescents en vue de la réduction du service militaire.
Repoussant toute solidarité avec certaines doctrines, nous proclamons que le devoir militaire est le premier devoir du citoyen français. Nous voulons la patrie grande pour la paix, l’année nationale forte et respectée, mais vraiment républicaine, fidèle à ses devoirs et obéissante aux lois. Nous répudions toute politique d’agression ou de conquête, et nous préconisons le développement de l’arbitrage international, en vue de mettre fin aux conflits armés.
Citoyens,
Si vous voulez que la République accomplisse les réformes politiques, économiques et
sociales que la démocratie attend d’elle ; si vous voulez qu’elle soit le régime du travail,
d'économie, de prospérité et d’émanâpatioa matérielle et morale que souhaite le pays, le régime de solidarité et de justice qu’espèrent les déshérités, accomplissez votre devoir, allez aux urnes, le 6 mai, et votez pour le candidat radical-socialiste, pour le citoyen
P. Cbautard, qui accepte intégralement notre programme et prend l’engagement de le défendre de toute son énergie.
Vive la République démocratique et sociale!
Pour le Comité :
(Suivent les signatures).
Aux Électeurs.
Citoyens,
La proclamation du comité radical-socialiste de la 1™ circonscription du XV* arrondissement est suflisamment cidre et explicite pour que je m'abstienne de taires. Je crois cependant devoir développer quelques-uns des articles de notre programme qui sont d’actualité ; je le ferai très brièvement.
Programme politique et économique*
L’idéal républicain c’estla conquête de la liberté et de la justice , aussi notre programme de réformes est-il résolument orienté dans la voie de la justice politique et sociale. Et, a cet égard, nous sommes d’accord avec le parti socialiste pour réclamer .
i° La réduction de la journée de travail ; .
2“ La reconnaissance du droit syndical aux employés et ouvriers de 1 État, de> départe-
mcats et des communes ; A j- ,
30 L'assurance et la prévoyance sociales contre les risques de chômage et de maladie,
k° L'impôt global et progressif sur les revenus ;
5° La suppression des grands monopoles;
6° Le scrutin de liste. , , . .. D *
Ce sont les réformes immédiates réclamées par les organisations socialistes et la
plupart appartiennent déjà au programme radical-socialiste, ajouterai dans l’ordro politique ;
7° Les mesures propres à assurer la suprématie du pouvoir civil;
S» La préparation de la jeunesse des écoles et des adolescents en vue de la réduction
du service militaire à un an.
Et dans l’ordre économique :
9° La suppression de l’octroi ;
10" La rédaction d’un code du travail.
En somme, les programmes immédiats des socialistes et le programme radicaisocialiste se confondent très sensiblement, et nous divergeons seulement par nos tendances et nos conceptions de la société future; notamment sur la question de suppression de l propriété individuelle, qui est d’ailleurs de réalisation très lointaine, au dire même de ceux qui la préconisent, si tant est qu’elle se réalise un jour.
Code du travail, journée de huit heures, assurance et prévoyance sociales.
Le paiti radical-socialiste considère que l’État a le droit et le devoir d’intervenir dans les rapports du capital et du travail, pour rétablir l’équilibre des forces inégales, pour protéger l’adulte contre l’exploitation et la misère, et accroître le bien-Ure et 1 mdépenda des travailleurs. Il proclame que, dans le contrat de travail, les droits du travail sont égaux
a ceux du capital et qu’il est légitime d’associer le plus étroitement possible ces deux
forces par un ensemble de mesures législatives dont la première doit Être la participation aux bénéfices* - r
Le contrat de travail, tout d’abord, doit être réglementé. Il est l’œuvre du seul patron et pourtant, en cas de conflit, il apparaît comme l’œuvre des deux parties. Il devra être soumis a I homologation de l’autorité compétente, ainsi que les règlements de l’atelier qui ne oresernent pas seulement des mesures d’ordre intérieur, maïs qui modifient ou suppriment le uefai-coiigê, établissent Ja retenue sur les salaires, etc* ™
La réglementation du travail doit être complétée. On est étonné de voir que l'obligation
«itî r« "TTr ? 'TP°S P°Ur 168 femme3 en C0lKhes n’y fig“re encore, alors que cette réforme est réalnée dans presque tous les pays d’Europe.
Le repos hebdomadaire obligatoire, le travail des hommes adultes dans les bureaux et magasins, la limitation de la journée de travail devront être l’obi t de lois nouvelles ninutant des moyens efficaces de cont:ô!e* * ? ' 1
i “*tat.ion !ègaJe t!e ia ]'ouriJée dfî huit héures que pour les mineurs ; la loi
de 1100, dite des dix heures, no s’applique aux adultes que dans le cn3 où ils travaillent rigoureusement dans les mêmes locaux que des enfants et des femmes. Les syndicats mènent en ce moment une campagne énergique en faveur de la journée de huit heures- il semble que le premier résultat en doive être la généralisa tœn de la foi de 1900 étendue à tous les travailleurs et non plus restreinte à une seute catégorie.
La loi sur les syndicats professionnels et les groupements professionnels ne réclame que peu de modifications. La prospérité des syndicats, des associations ouvrières de production des bourbes du travail, dépend exclusivement du dévouement de leurs militants, de leurs facultés d organisation et de leur force de propagande,
n y a heu d’étendre aux employés de commerce le bénéfice de la juridiction prud’homale, et de faire aboutir les projets de loi sur l’arbitrage obligatoire et le fonctionnement des conseils du travail,
L’extension à tous les travailleurs, sans exception, dif bénéfice de la loi sur les accidents du travail s impose, et la Chambre prochaine se devra de parfaire les lois sur les retraites
rrî'f- SZ COIltre la vieîllesse et ^“validité, contre le chômage, la «m'adie
^ ben®“ce de ce9 lois tloit être étendu à tous, aux travailleurs des champs eut- 3 Leux e a '' e et de 1 usine, la démocratie ne devant faire aucune distinction entre eux, mais, au contraire, leur assurer l’égalité du bien-être comme i’égalité politique.
Le droit syndical.
Sur ce point, je me suis proi oncé.ii y a déjà longtemps, en reconnaissant le droit de se syndiquer aux employés et ouvriers de l’Étal, des départements et des communes
Ona rctué longuement sur !a question de savoir pourquoi les agents doni il s’agit préféraient la forme syndicale à la forme des associations déclarées suivant la loi de 1901 I estime que cette discussion est oiseuse, et il suffit que leur prétention ne soit ras illégale m dangereuse pour que je m’empresse de l’admettre.
A vrai dire, la loi de 1884 sur les syndicats leur donne quelques prérogatives, sam grande
ÏÏonf 31 eUrS) q"!. f°nt d*fautaux associations fondées sous l’empire de la nouvelle loi i . 01 , et ceci est d ailleurs inexplicable et injustifié. Pourquoi, en effet, les citoyens qui peuvent s associer suivant la loi de 1901 n’ont-ils pas les mômes droits que ceux qui peuvent se syndiquer d’après la loi de 1884? Il n’y a vraiment aucune raison. La loi doit è re a même pour tous les citoyens et la liberté absolue d’association doit composer pour ousles mêmes prérogatives. Aussi je suis d’avis de supprimer loute distinction légale entre Jes associations et les syndicats,
Mais il y a une autre cause à l’agitaüon syndicale des agents d’administration; c’est
que le mot « syndicat» symbolise plus l’idée d’effort collectif et qu’il est préféré pour cela Par"e que I s promoteurs du mouvement ont à faire un effort pour des revt ndications souvent légitimes. Les nv: ncemente abusifs, le favoritisme sont souvent une plaie ils révoltent justement les intéressés. Ce n’est pas en luttant contre les syndicats qu'on résoudra la question; c est en faisant des réglements de justice, en assurant des garanties’ aux nominations et à l’avancement de3 fonctionnaires et agents de tous ordres, en faisant siéger les représentants du personnel .dans des commissions de classement et de discipline, etc , en associant, en un mot, les chefs et le personnel. Il est et c tu une autre raison de préférence pour le groupement syndical, c’est l’erreur de beaucoup qui considèrent le droit de grève comme miepri rogadvc syndicale, li n'en est rien. Actuellement, les ouvriers seuls ont le droit de grève en venu de la loi de 1861,, antérieure de vingt ans, comme on le voit à îa loi sur les syndicats*
Et, en axeptant le droit syndical pour les fonctionnaires, je m’entends nullement leur reconnaître le droit de grève qu'ils n’ont pas et qu’une nouvelle loi pourrait seule leur donner, loi qui serait d’ailleurs la négation de notre régime de libre suffr .ge universel
î fit} iotistYi& cl ci ut ipctlvioti&fiic,. — Le devoir militaire.
* Les doctrines pacifistes doivent être propagées. L’armée nationale, que noos voulons voir devenir exclusivement républicaine, ne doit préparer que la défense natiomde et nous répu ions toute idée de conquêtes nouv Iles, d'agressions ou d’envahissement
Nous devons demander que l’article 19 de la convention de La Haye, signée par 2b puissances c. ntractantcs et prévoyant la conclusion de conventions d’arbitrage entre ces puissances, reçoive sans retard son application, dans l’intérêt de la paix universelle et pour
lu développement du progrès matériel et moral, en France comme dans tout État Civilisé,
Nous voulons que la liberté et la justice se répandent par tou'e la terre; car c’est par elles que pourront s’unir un jour les peuples encore opposés, et nous restons fidèles aux
enseignements des pairiotes de la Révolution dans leurs tendances vers la fraternité universelle,
, Maisa Ct tte époque les termes de républicains et de patriotes étaient synonymes, et cest une confusion qu’il nous faut conserver. Le patriotisme de la Révolution fut un patriotisme humanitaire dont l’idéal était une fédération du genre humain. L’idéal républicain n a pas Changé; mais il serait absurbe de croire que la fédération des patries ext incompattbîe avec l'idée de pairie. Nos pèr, s, pour servir leur idéal, commencèrent par sauver la France, en la défendant et en luttant contre l’Europe coalisée ; et nous voulons conserver leur héritage Pour cela, il nous faut maintenir notre pays dans toute la dignité de son indépe ml a lice, eî cest Lm résilital qu’on n’obiient jusqu’ici que par l^rbïtrage fie la force. Nous voulons y voir substituer arbitrage du droit et, ce jopr-ià, nous désarmerons; pas avant.
Au t-mps ou nous vivons, la puissance matériel fe d’un pays est la garantie nécessaire, indispensable de 5a puissance économique, et \». devoir militaire est U premier devoir d’un citoyen franç ri. C’est un point sur lequel il n’est pas de discussion possible, et pubque, par un ven; de folie, qui n’est pas sans action, bien malheureusement, des hommes se sont déclarés amipatruites et ont préconisé la grève de- réservistes et l’im-urrecti, n en temps de gtierro, il faut être avec eux ou contre eux et se prononcer sans subtilité ni équivoque : nous somme s contre j et nous le déclarons hautement P
Réduction du service militaire ,
Il est juste et il est bon que le service militaire des citoyens soit de courte durée, et peut-être pourrait-on bientôt descendre au-dessous des deux années que la loi a fixées. Gela est possible sous une do ;ble condition : c’est d’ab >rd que l’éducation militaire préparatoire des futurs soldats, celle des réservistes, qui devront constituer l’année au jour de ta mobilisation, soit entreprise et poursuivie dans la vie civile ; c'est encore qu’il y ait dans l’armée un cadre solide et des troupes de couverture suffisantes, composées de soldats plus anciens, mieux entraînés que la masse de soldats qu’ils auront à instruire, à encadrer et à couvrir en cas de guerre, pendant que les armées chargées de la d ïfense du sol seront en formation.
Ainsi, deux lois s’imposent pour c mpléler la loi actuelle du recrutement et pour préparer une réduction nouvelle du temps de service : l’une qui fera, sans qu’il soit nécessaire d’en édicter l’obligation et par les seu's avantages concédés, constituer sur tout le territoire des société! de gymnastique et de tir où les jeunes gens iront s’instruire, s assouplir, se familiariser avec les armes, apprendre la discipline, le sang-froid, la justesse du coup dœil, en un mot, s’assimiler tous les éléments du soldat robuste, intelligent et brave, dont un court passage au régiment achèvera aisément la formation. Ces mêmes sociétés, ou d autres spécialement créées, recevront les hommes an sortir de la caserne, les maintiendront dans un èiat d’entraînement dont leur santé môme bénéficiera,, les appelleront à des exercices qui constitueront pour eux des délassements et de véritables fêtes.
La seconde loi d’ordre militaire à voter aura pour but de donner à l’armée un noyau de soldats d’élite, qui lui apportera une force et une souplesse qu’elle n’a pas aujourd’hui.
Politique extérieure.
Elle duit être Expansion de notre politique intérieure, et s'inspirer exclusivement de rotre bon droit et de notre ardent désir de maintenir la pais du monde. La France doit être fidèle à ses alliances et à ses amitiés et développer de plus en plus ses relations cordiales avec les nations. C’est par les traités de commerce et par les conventions relatives aux conditions économiques du travail que nous pouvons être garantis contre la concurrence redoutable do certains pays ; et cette entente sociale peut seule nous permettre d’appliquer sans péril la réglementation du travail que le progrès nous impose.
C’est donc dans lu voie de la diplomatie pratique que nous désirons voir s engager le gouvernement, le diplomate secondant l'industriel et le commerçant français et portant au dehors le rayonnement bienfaisant de nos conditions de travail,
Scrutin de liste .
Tout a été dit, et depuis longtemps, sur les mérites et les défauts respectifs du pcrutin de liste et du scrutin d’arrondissement, Les anciens chefs du parti républicain, Gambetta, Ferry, Waîdeck-Rousseau, Floquet, GoMet, étaient partisans résolus du scrutin de liste ; et, si fon est revenu en 1889 au scrutin d’arrondissement, c’est à titre d’expédient, en vue de sortir plus aisément d'une situation difficile.
Le scrutin uninominal semble aujourd'hui jugé et définitivement condamné* Le scrutin de liste, av.c représentation proportionnelle, a successivement recueilli les adhésions des
hommes ks plus considérables des partis les plus opposés. Entre les divers teodes de votation proposés .pour établir la proportionnalité dans la représentation des opinions , il sera as cez facile de faire un choix, et p'us tôt le pays connaîtra le nouveau régime électoral qtfil aura à pratiquer dans Pavenir, mieux cela vaudra.
Voilà, citoyens, en toute franchise, les développements que jTai cru devoir vous donner et qui vous permettront, déjuger en connaissance de cause la ligne de conduite que j’entends suivre, si vous me Uvj s l’honneur de m’envoyer au Parlement-
M, CHAUVIÈRE
1 lu au 1er tour de scrutin, — 6.979 voix.
ÎVl. Ghauvkre a adhéré au [rogramme du pa?ti socialiste (section française de Tinter- Bationale ouvrière).
Aucun document concernant cette élection n’est parvenu à la Commission.
lr0 circonscription du XVI0 arrondissement de PARIS. M. Paul BEAU REGARD Élu au i*r tour de scrutin. — 6.624 voix.
Chers Concitoyens,
Il y a quatre ans, le Comité des républicains patriotes vous appelait aux urnes, au nom de la liberté menacée. Vous avez répondu à notre appel avec un magnifique élan et, par 2.000 voix de majorité, vous avez réélu votre vaillant député Paul Beauregard.
Depuis quatre ans, notre ami a tenu haut et ferme le drapeau que vous lui avez confié.
Vous y aviez inscrit ces trois mots ; « Ordre, Liberté, Patrie ».
Infatigablement, éloquemment, votre député a défendu contre les révolutionnaires, les francs-maçons, les sectaires et les sans-patrie l’Ordre, la Liberté et la Patrie.
Une majorité élue, en 1902, grâce à une fraude patente et une abominable pression, a, quatre ans durant, opprimé notre pays. Conduite et dominée elle-même par le parti rociaiiste collectiviste et révolutionnaire, la majorité biocarde a violé la liberté sans assurer Tordre, jeté dans le pays les sentences funestes d’abominables divisions, opprimé les consciences, compromis la défense nationale.
Elle a soutenu le ministère Combes, ce ramassis de sectaires imbéciles et malfaisants
que M. Millerand pouvait, le 9 décembre 19Û/i, accuser à la tribune d’avoir fait connaître au pays « la plus abjecte domination que jamais gouvernement ait entrepris de faire peser sur l’honneur et les intérêts des citoyens ».
Elle a appuyé de ses votes le défroqué qui tyrannisait la France au nom de ses rancunes scélérates, M. Combes; le garde des sceaux Vallée, partisan des « cambriolages légaux n ; Pelletan, le dôsorganisatcur de notre marine nationale; le général André, néfaste fantoche quia livré nos officiers aux mouchards, désarmé nos frontières, affaibli sciemment notre pays.
L’anarchie est partout : la révolution gronde; la Patrie est menacée. L’œuvre des Combes, des André, des Pelletan leur survit. On a appelé au pouvoir Clémenceau, jacobin étroit visant à la dictature, et Briand, apôtre delà révolution sociale.
Contre nous, les suppôts de. Combes et de Jaurès, de Clémenceau et de Briand sollicitent vos suffrages. En vain ils se. défendront de leur patronage : ils sont les candidats du Bloc dont Combes, Jaurès et Clérn1 nceau restent les chefs, Hervé, l’enfant terrible, etMascuraud, le caissier.
Ils ne peuvent échapper à ce parrainage infamant : iis sont les hommes de 3a persécution sournoise et de l’odieuse délation. Leurs amis ont voté comme ils auraient voté, divisant le pays et amnis iant jusqu’au bout l’œuvre de désorganisation nationale des 1 ellelan et des André,
Notre représentant, M, Paul Beauregard, a toujours et partout lutté contre les lois néfastes, les mesu es tyranniques et 1- s doctrines parricides.
A l’heure a tuelle où le drapeau de la France était insulté, en France même, par une poignée de misérables, forts de la complicité du Bloc et de l’inertie du üouvernemem, il l’a défendu.
Remettons-le de nouveau, ce drapeau chéri, à vaillant soldat déjà grande cause. L’autorité tous les jours plus grande de sa parole et de sa doctrine en fait un des chefs du grand parti dé 3a liberté. GVst un honneur pour nous de l’avoir pour représentant. Prouvons que nous te comprenons.
Si certains que nous soyons d’un triomph -, rendons-le plus éclatant. Toute abst- nlion serait un crime : c’est une majorité doublée qui doit, le 6 mai, fortifier l’autorité de notre
En vous appelant aux urnes, cette année, c’est au drapeau de la Fr^nc^ que nous vous appelons. Quel Français hésiterait à y courir? La lre circonscription du XVIe arrondissement lui fera une magnifique garde d'honneur.
Électeurs, au drapeau î Volez Ihh pour Paul B eau regard,
(Suivent h -s signatures)
A mes Electeurs,
Me> chers Concitoyens,
Pour la troisième fois, fort des approbations par lesquelles, à maintes reprises, vous m’avez montré que je restais en parfait accord avec vous, je me présente à vos suffrages.
Depuis qua:re ans, le Bloc nous écrase sous sa tyrannie. Vous pouvez le juger à son oeuvre,
La pression la plus od euse s’est exercée sur les citoyens. Menaces, dénonciations, trafic de ce que l’on appelle impudemment les faveurs gouvernementales, substitution de délégués administratifs aux élus du peuple, intervention éhontée des préfets et souspréfets dans les élections, tout a été mis en œuvre pour imposer au pays la politique de haine élaborée dans les Loges.
La liberté des consciences, — la première de toutes les libertés, — a subi les plus cruelles atteintes. Un grand nombre de nos concitoyens ont été chassés de France, une
foule d’autres se voient traités ea ennemis dans leur propre pays. Nous devons tous la défendre. 11 ne suffit pas d’avoir, au moment où elles se commettaient, dénoncé les iniquités les spoliations dont ils ont été les victimes, il faut maintenant réparer le mal en effaçant l’œuvre néfaste qui vient de s’accomplir. Nous devrons même aller plus loin et rendre impossibles, par une révision d'e la Constitution, de pareilles violations de nos droits.
La Patrie n’a pas été moins maltraitée que la liberté. Le système des fiches est la honte de ceux qui, auteurs ou complices de l’œuvre infâme, se sont abaissés au rôle d’espions et de délateurs.
L’année, profondément atteinte dans le sentiment de confiance qui est la base de la discipline, s’est vue privée de ses meilleurs chefs, frappés par de basses vengeances exercées sans contrôle, en môme temps que nos soldats ôtaient invités à la désertion.
La marine, livrée à l’incompétence et k la haine, voyait le désordre se répandre dans les arsenaux, ses amiraux étaient bafoués par leurs inférieurs, la construction de ses nouvelles unités, — surtout celle des sous-marins ! 1 — était ralentie en dépit des ordres formels du Parlement.
La classe laborieuse, elle aussi, a été indignement sacrifiée. Que de promesses ne lui a-t-on pas faites ? Et qu’a-t-elle obtenu î La seule loi dont elle puisse se féliciter, — la loi d’assistance aux vieillards et aux infirmes, — c’est aux efforts de l’opposition qu’elle la doit.
Quant k la loi des retraites, vous savez tous que l’élude hâtive entreprise en fin de législature n’a abouti qu’au plus incroyable pufiisme électoral.
Je vous disais, en 1902:
Je veux la République douce, accueillante à tous;
Je veux les Français libres de croire à leur gré, libres d’élever leurs enfants comme il leur convient;
Je veux la France farte au dehors et s’imposant au respect de tous, l’armée encouragée dans son œuvre de défense par l’affection des bons citoyens et des pouvoirs publics;
Je veux la propriété respectée, la liberté des contrais assurée, la justice impartiale pour tous les citoyens;
jg la classs ouvrière affranchie, mise en possession de tousses droits; encouragés par les sacrifices de l’État, dans l’œuvre de prévoyance nécessaire à son avenir ; soutenue dans la formation de ses associations; devenant forte sans devenir tyranique;
Je veux tout pour elie par les veies de la liberté.
Ce programme que vous avez approuvé, il y a quatre ans, c est encore lui que je vous propose aujourd’hui.
Et j’ajoute :
11 faut que les libertés fondamentales et les droits du citoyen soient garantis effectivement, et préservés des atteintes arbitraires du pouvoir, par une révision des lois constitutionnelles et une refonte de la procédure criminelle.
Ii faut que l’indépendance du suffrage universel et l’exacte représentation des opinions soient assurées par le scrutin de liste, avec représentation proportionnelle, et par la rédaction d’un code électoral.
Il faut que les relations soient renouées entre les pouvoirs publics et les représentants autorisés de l’Église. De leur entente rationnelle pourra résulter, ou bien un nouveau Concordat, ou bien une loi nouvelle respectant intégralement les droits imprescriptibles de la conscience.
Il faut que la loi du 1er juillet 1901 sur l’association, conservée dans la mesure où elle assure une liberté, soit amendée de manière à soumettre aux mômes règles de constitution, de publicité et de fonctionnement toutes les associations, quelles qu’elles soient.
Il faut enfin que la question des retraites ouvrières, au lieu d’étre envisagée comme
une pure réclame électoral et sans préoccupation des moyens d’application, soit résolue par la coopération de l’État et des sociétés de secours mutuels.
Mes chers Concitoyens,
Pour triompher, il faut nous unir; pas d’abstentions! Un vent de destruction souille sur notre France: pour la sauver, nous ne serons jamais trop nombreux.
Tous ceux qui, dans cette circonscription, veulent la Patrie grande, le respect des droits de tous, ^amélioration du sort des moins heureux, me doivent leur vote. Fort de mon passé, je le réclame. Que ceux, au contraire, qui, n’apercevant pas les catastrophes prochaines, approuvent la politique actuelle, que ceuxjlà ne votent pas pour moi.
Je veux rester : celui qui ne transige pas.
Vive la France î Vive la République ! Vive ia Liberté !
Paul BEAUREGARD,
Membre de l’Institut,
Professeur à la Faculté de Droit de Paris, Député sortant,
Républicain, Libéral, Patriote.
2° Circonscription du XVIe arrondissement de PARIS.
M. Lucien MILLEVGYE.
Élu au 1er tour de scrutin. — 6.2Ô7 voix.
Le parti du Bloc, la secte maçonnique, sentant peser sur eux la réprobation publique, cherchent à se réfugier dans une suprême équivoque,
A Rapproche de la grande consultation populaire, ils se désavouent, ils se renient eux** mêmes.
Ils osent invoquer la démocratie quhls ont trompée, La liberté qu’ils ont violée, la patrie qu’ils ont laissé outrager.
Ils promettent de donner au peuple les réformes bienfaisantes, de ne point inquiéter les âmes, de ménager Famée, d'honorer le drapeau.
Ils se proclament tolérants, modérés et sincères.
Et après tant de défis portés à ia conscience française, ils seraient heureux de s'abriter sous les garanties tutélaires de la tradition nationale.
Electeurs, vous répondrez demain à ces politiciens : « Il est trop tard I n
C'est hier qu’il fallait gouverner sans duplicité et sans violence,,,* c’est hier qu’il
fallait administrer avec sagesse, avec justice, - c’est hier qu’il fallait respecter la
France !
Aujourd’hui nous n’oublions pas. * , nous ne pouvons plus oublier.
Patriotes. . . nous n’oublions pas que la boue a été jetée à pleines mains sur les juges militaires, sur le haut commandement, sur Fètat-major, et que, sous prétexte d’innocenter un condamné, on a répandu sur les chefs les plus éminents de notre armée la bave des reptiles, ia souillure de l’étranger.
Nous doublions pas que, contre le drapeau tricolore, l’antimilitarisme a prêché cyniquement l'indiscipline, la haine et la révolte,* * * et que ce honteux délire a été couvert par l’impunité des complaisances officielles.
Mous n’oublions pas que des officiers, que des soldats, nos amis, nos frères, viennent de payer de leur sang leur devoir civique, héroïquement accompli.
Croyants,,, nous n'oublions pas que le Christ, successivement proscrit .des édifices publics, des prétoires et des écoles, a été attaqué jusque dans ses asiles les plus sacrés* . .t que ses fidèles ont dû le défendre comre d'odieuses profanations.
Nous n'oublions pas qtï’une loi, présentée comme un gage de concorde, a, dès ses premières applications, troublé la paix religieuse et sociale*
Libéraux* * . , nous n' oublions pas que le bel idéal de liberté qui fut la justification de notre espérance républicaine a été tourné en dérision par un pouvoir sans scrupule*
Nous n'oublions pas qu'une basse inquisition a surpris jusqu'aux foyers les secrets du cœur et de la conscience. Nous ne consentons point à faire de M. Vadéeart, de scs maîtres ou de ses disciples, les arbitres de la République.
Travailleurs* * *, nous n’oublions pas de quelles promesses fallacieuses on nous berce depuis trop longtemps.
Le progrès social se heurte aux barrières législatives* Tous les projets d'améliorations bienfaisantes sont en souffrance, La concurrence étrangère vient, en plein Paris, abaisser nos salaires, menacer notre gagne-pain.
La sécurité de notre vieillesse n'est môme pas garantie*
La loi sur les retraites ouvrières est renvoyée à la prochaine législature* Elle est subor donnée aux ressources financières* Or, la situation économique du pays est loin d'ètre rassurante*
Commerçants et contribuables**., nous n'oublions pzs de quelles mesures imprévoyantes et arbitraires nous sommes les victimes.
L'impôt monte sans cesse ; il écrase nos ateliers, nos magasins, nos comptoirs, nos propriétés*
Patentes mal réparties, licences accablantes, taxes innombrables et trop sauvent iniques, grèvent lourdement nos budgets, sans parvenir à équilibrer celui de l’Etat*
Electeurs,
Vous allez condamner ces hommes et ces fautes.
Dans notre circonscription, M. Mathieu de Noailles les représente. Il ne peut ni les répudier, ni les blâmer, il ne peut être que leur prisonnier ou leur défenseur,
Voulez-vous lui donner Je mandat d'excuser, d’absoudre, ou môme de continuer cette politique ?
Il siégerait, suivant ses propres déclarations, dans les rangs de l'ancienne majorité, parmi les partisans de Combes, de Pelletai! , d'André*
Au contraire, nous n'avons pas à demandera notre député sortant, M* Lucien Miüevoye, ce qu'il fera. Nous savons ce qu’il a fait*
Vous lui renouvellerez le témoignage éclatant de votre confiance,
Vive Millevoye l
Vive la République nationale, démocratique et libérale !
Vu, le candidat: Lucien MILLEVOYE*
lr* Circonscription du XVIF arrondissement de Paris*
M* PUGUESÎ-CONTL Élu au 1er tour de scrutin, ~ 7.910 voix*
La France est sur le point de chasser du pouvoir les mauvais serviteurs de notre démocratie qui ont méconnu leurs devoirs les plus sacrés.
Vous serez des premiers , j’en suis certain, à vouloir vous associer à cette œuvre de salut national et votre majorité figurera, comme en 1902, en tète de toutes les majorités Jibêrales et patriotes de Paris*
Le bloc est trop bien personnifié parmi nous, en -cette symbolique trinité de mes trois concurrents, pour que vous manquiez Poccasion de lui régler définitivement son compte. En M« Marchai, vous frapperez le combisme dans toute son audacieuse jactance, celui qui se réclame des turpitudes du bloc et s’en fait honneur.
En M* Beurdeley, vous atteindrez la politique hlocarde dissimulée et insidieuse, — certainement la plus dangereuse, — mais contre laquelle tout vous met cependant en garde ; le paesé de M. Beurdeley, qui déjà représentait le bloc aux élections municipales, aujourd’hui toujours entouré de francs-maçons et d’anciens partisans de M. Bompard, enfin la consécration officielle dont il vient d’ètre l’objet, en même temps que M* Marchai, parla Fédération radicale et radicale-socialiste, c’est-à-dire l'association Bombiste par excellence I En le compagnon Roque, vous condamnerez les doctrines des antimilitaristes et des sans-patrie avec lesquels le bloc n’a jamais cessé de faire cause commune* *
Et, quant à moi, tout à Phonneur d’avoir obtenu, une fois de plus, votre confiance, je me consacrerai plus que jamais à la réalisation de notre idéal français, social et républicain. Bien que vous m’ayez vu è l'œuvre et connaissiez mon programme, je veux brièvement, vous rappeler les questions essentielles qui m'ont déjà occupé pendant ces quatre dernières années et dont je poursuivrai l’étude et la réussite au cours de la législature nouvelle: Lutte contre la propagande antimilitariste et internationaliste*
Défense énergique de toutes nos libertés et surtout de ia liberté de conscience.
Lutte contre le collectivisme.
Protection du travail français contre la concurrence étrangère*
Repos hebdomadaire pour tous les travailleurs,
Application, aussi rapide que possible, de la loi sur les retraites ouvrières.
Extension de la juridiction des prud’hommes à toutes Ifs corporations*
Diminution des frais de justice* inamovibilité des juges de paix.
Application de la loi de sursis aux contrevenants.
Protection incessante du petit commerce.
Limitation de l’initiative financière du Parlement, Pas d’impôts nouveaux, des économies.
Obligation du vote personnel pour les sénateurs et députés*
Révision de la Constitution, pour donner au Pouvoir Exécutif de la République plus d’indépendance et d’autorité*
Responsabilité effective des ministres*
Scrutirride liste* Vote obligatoire. Vote secret, sous envelopper Représentation proportionnelle .
Référendum populaire.
Au point de vue local : désignation dans notre circonscription de Remplacement de la future Exposition sportive*
Démolition des fortifications.
En un mot, mes chers concitoyens, je ferai mon devoir comme vous ferez le vôtre et nos mutuels effort^ après avoir arraché la France et la République à la pire des servitude», celle des délateurs, des persécuteurs et des ennemis de l’idée nationale, nous vaudront enfin le droit de vivre fraternellement réconciliés, après avoir chassé ceux qui ne nou»
divisent que pour nous mieux exploiter. pUGLlESl-CONTi.
2° Circonscription du XVII arrondissent en t de PARIS.
M. COSNARD
Élu au 2e tour de scrutin. — 5.775 voix.
Mes chers Concitoyens,
L’Union des Comités républicains des Batignolles m’a fait le grand honneur de m’offrir la candidature aux prochaines élections législatives. Je l'ai acceptée, non par ambition personnelle, mais comme un devoir qui s’imposait a moi. , ,
Fort d’un passé déjà long, des services que j’ai pu rendre pendan t dix-hmt ans de fonctions municipales, libre de toute attaque, étranger à toute coterie comme à toute intrigue, ie me présente à vos suffrages dans l’indépendance de mon caractère et dans la sincérité de mes convictions, ne voulant rien dire que je ne pense, ni rien promettre que je ne puisse
^ Républicain de naissance, élevé, par un père dont beaucoup d’entre vous veulent bien se souvenir, dans des idées démocratiques auxquelles je suis resté invariablement fidüe.c est une candidature de gauche franchement et ioyalementrépublicamc que je pose devant .vous. Mon programme, c’est le programme commun à tous les électeurs fermement attaché* à la forme qui nous régit depuis trente-cinq ans, c’est un programme d union et de concorde entre tous les bons citoyens qui, ennemis de tout désordre, - d ou qu il vienne voient dans le libre jeu de nos institutions démocratiques le plus sur garant du maintien des libertés qui nous sont chères, en même temps que du calme et de la tranquillité si nécessaires à la prospérité du pays.
Au point de vue politique, je demanderai : }1
Lu réforme électorale-— Scrutin de liste cl représentation proportionnelle, — pomant
seule faire du Parlement i image fidèle de la Nation.
La réforme administrative, consistant eu une décentralisation raisonnee, qui, en a^ gmentant les franchises des départements et des communes, diminuera le nombre et la lenteur des formalités, stimulera les énergies locales, développera les initiatives îni iduelles et qui, loin d’affaiblir le pouvoir central, ainsi débarrassé des questions d intérêt local, lui permettra de se consacrer plus activement à l’étude des questions d intérêt
rp-ÛTj T-! J
La réforme judiciaire. - D'abord dans le but de rendre la justice plus expéditive et moins coûteuse, et ensuite dans le but de réviser nos anciens codes pour les mettre en tiar-
morne avec les besoins de la société moderne. ,
Au point de vue social, je m’associerai à toutes les propositions pratiques <!<»> compromettre les intérêts du commerce et de l’industrie, pourront améliorer le sort des travailleurs et éviter ainsi ces conflits déplorables entre le capital et le travail, dont trop
souvent les ouvriers sont les premières victimes.
Les petits commerçants et les employés peuvent également compter sur moi pour appuyer leurs justes revendications : révision complète de la loi sur les patentes en prenanx pour base les spécialités; - intérêts des loyers d’avance au profit des locataires
Comme je n’ai cessé de le faire, je continuerai à donner mon concours le plus devo
aux associations d'assistance et de mutualité qui sont devenues un organisme indispensable de notre régime républicain*
Ënliïij mon principal effort tendra à faire aboutir définitivement la loi sur les retraites ouvrières qui, en assurant aux travailleurs la sécurité et la dignité de leur vieillesse, est, par excellence, une oeuvre de justice sociale.
Au point de vue religieux, je suis partisan de l'indépendance et de la suprématie de TEtat laïque; respectueux de toutes les croyances, je ne voterai aucune mesure pouvant empêcher l’exercice des cultes, ou porter atteinte à la liberté de conscience. Je demande que la loi sur îa séparation des Églises et de l’État soit appliquée dans l’esprit libéral où elle a été conçue, estimant qu elle doit avoir ce résultat précieux de séparer la religion et la politique, jusqu’ici trop longtemps confondues, et d’amener la paix des consciences dans la liberté*
En matière d'impôts, j’apprécierai toute proposition tendant à une répartition plus équitable et plus démocratique des charges qui pèsent sur les contribuables* Partisan du principe de l’impôt sur le revenu, mais opposé à toute mesure qui permettrait à l’État de s’immiscer dans les affaires privées des citoyens, je pense que la contribution de chacun doit être établie en proportion de ce qu’il possède, le taux s’en élevant d’autant plus que s élèvent les ressources du contribuable, de façon à demander à la fortune acquise pour dégrever les moins fortunés et, en particulier, les familles nombreuses*
Quant aux dépenses, je réclamerai un contrôle effectif et constant du Parlement, permettant de réaliser toutes les économies compatibles avec le bon fonctionnement des services publics*
Au point de vue local , je m’efioreerai d’aider votre Conseiller municipal à obtenir toutes les améliorations qu'il demande pour notre quartier, notamment l’arrêt des trains de banlieue à îa gare des Batignolles et la reconstruction de la mairie sur remplacement actuel*
J’ajoute que, sans vouloir en faire parade, — mes sentiments patriotiques sont aussi profonds que ceux de n’importe quel Français* Adversaire résolu des internationalistes et des antimilitaristes, je réprouve toute J campagne entreprise contre la discipline ou contre 1 unité morale de l’armée* Énergiquement opposé à toute politique d’agression, désirant ardemment la paix, je n’en veux pas moins la France républicaine prête à résister à toute attaque, imposant par sa puissance militaire le respect aux autres nations, et continuant, forte de ses alliances et fidèle à ses amitiés, à exercer sur le monde le rayonnement de sou esprit de progrès et d’émancipation.
Vive la République !
Vivent les Batignolles î
Jules COSNARD,
Avocat à la Cour d’Àppel, Maire du 17e arrondissement, Chevalier de îa Légion d’honneur, Candidat de l’Union des comités républicains.
3e circonscription du XVIIe arrondissement de Paris, M* Paul BROUSSE
M* Paul Brousse a adhéré au programme du parti socialiste (Section française de l’internationale ouvrière)*
Aucun document concernant cette élection n’est parvenu à la Commission*
1™ circonscription du XVIIIe arrondissement de PARIS
M. Marcel SEMBAT
Élu au 1er tour de scrutin. — 8.3(>4 voix
Comité républicain socialiste des Grand es^Càmières,
Citoyens,
Au ô mai prochain, nous vous convions à proclamer de nouveau Je programme qu’aux élections antérieures vous avez souverainement affirmé.
Vous resterez tidèles à vous-mêmes eu vous déclarant nettement socialistes, Notre parti a précisé, dans un manifeste général adressé à toute la France, les principes de notre action. Ce sont les principes mêmes qu’aux précédentes élections, notamment en 1898, en 1902, avec une vigueur et une force croissantes, vous avez ratifiés* Fidèles au parti, nous déclarons que ces principes sont notre règle et celle de notre élu.
Le socialisme n’est pas une doctrine de chimères ni de rêveries,; selon les préceptes et les méthodes de la science, il constate des réalités évidentes ; il reconnaît que la propriété capitaliste tend à remplacer partout la propriété individuelle, dont le prolétariat, est exproprié. Tous les moyens de production et d'échange sont ainsi monopolisés et accaparés par une féodalité nouvelle, qui les exploite à son profit et au détriment du vrai producteur.
Les socialistes déduisent la conséquence logique de ces faits et veulent substituer à cette propriété capitaliste, à cette organisation ploutocra tique, véritable expropriation de Pouvrier, la propriété sociale* La cause de l’oppression, des misères, des désordres et des guerres intérieures et extérieures disparaissant, une organisation nouvelle fondée sur la justice économique assure les droits et le bien-être des travailleurs, devenus les propriétaires collectifs des grands instruments de production. Ils passent du régime de la servitude au régime de la collaboration. La guerre de classes disparaît dans là paix sociale*
Pour assurer Pavènement de cet idéal socialiste vous voudrez :
Programme politique :
Maintenir énergiquement la République contre les réactions coalisées (nationalistes, cléricaux, césariens), réprimer les coups d’états prétoriens, repousser tout complot de dictature*
Rendre au peuple sa souveraineté intégrale, de sorte qu "après avoir nommé son mandataire, il reste maître, par le referendum municipal et national, de ratifier ou de casser l’œuvre législative (gouvernement direct); pas de plébiscite césarien* Suppression de la présidence de îa République et du Sénat, mandat impératif.
Constitution de la Chambre en grandes Commissions de travail, contrôlant chaque Ministère, Organisation du contrôle central des Finances, vérifiant les comptes de tous les Ministères, Contrôle du Budget en cours d’exercice, par la Commission du Budget qui Pa préparé; crédits budgétaires mis à la disposition des Ministres, non plus en bloc, mais par trimestre et sur justification de Futile emploi des derniers crédits touchés*
Application stricte de la loi de séparation, — Rejet absolu de tout nouveau concordat, de tout rétablissement de l’ambassade au Vatican* Abrogation de la loi Palloux*
Instruction intégrale gratuite pour tous, selon leurs capacités et non selon leurs richesses. Défense du cerveau de l’enfant contre l’empoisonnement clérical.
Réduction du service militaire à un an.
Suppression des Conseils de guerre en temps de paix.
Suppression des compagnies de discipline.
Autonomie communale. — Décentralisation politique et administrative.
Émancipation civile et politique de la femme.
Réforme judiciaire. — Extension, à toutes les juridictions, du jury démocratisé par l’inscription des travailleurs sur la liste des jurés ; indemnités aux jurés.
Suppression de toutes les dispositions légales qui frappent les enfants naturels.
Liberté individuelle garantie. Responsabilité civile et pénale de tous les fonctionnaires en cas d’abus de pouvoir, de violation de la loi, d’arrestations arbitraires.
Jury national, établissant la responsabilité des ministres, sénateurs, députés, fonctionnaires, magistrats, et faisant rendre gorge aux spéculateurs par une enquête sur les grosses
fortunes. , . .
Amnistie plénière et générale à tous les condamnés politiques et pour délits d opinion.
Politique extérieure pacifique : traités internationaux d’arbitrage et d’entente ; désarniemenl graduel et simultané de tou tes les nations; appel aux travailleurs de tous les pays pour s’opposer à tout conflit belliqueux. Guerre à la guerre! Fin des scandales coloniaux!
Programme économique et social :
Retour à la nation des monopoles dont le capital a fait ses plus hautes forteresses. Révocation des concessions minières.
Vote du Code de travail présenté aux dernières Chambres par le Groupe socialiste.
Extension du droit syndical à tous les employés de l’État, du département et de la commune. Respect du droit ouvrier. Organisation générale des syndicats et groupements corporatifs fédérés entre eux, consultés obligatoirement sur toutes les questions ouvrières, surveillant par leurs délégués professionnels l’exécution des clauses protectrices du travail et inspectant tous les travaux exécutés pour le compte de l’État, du département et de la commune, pour l’observation stricte du cahier des charges.
Législation internationale protectrice du travail. Interdiction légale d’employer des ouvriers étrangers à un salaire inférieur à celui des ouvriers français et au-dessus d’une proportion limitée é dix pour cent.
Journée de huit heures avec fixation de salaires et tarifs syndicaux. Remise des Bourses du travail aux syndicats seuls, en dehors de toute ingérence administrative et policière.
Caisse des retraites ouvrières organisées conformément au projet déposé par le groupe socialiste : assurance sociale contre l’invalidité, la maladie et le chômage.
Extension et amélioration de la juridiction des prudhommes. Habitations ouvrières et logements à bon marché.
Suppression des taxes indirectes et des octrois. Impôt progressif sur le revenu et les successions.
Nous soumettons à vos suffrages ce programme qui, sur la plupart des points, reproduit littéralement le texte que vous avez ratifié en 1902. Sur d'autres points signalés dans notre circulaire, les efforts de notre élu et de ses collègues socialistes ont abouti à des réalisations.
Vous renverrez à la Chambre, pour poursuivre l’œuvre et défendre le programme socialiste, celui dont, en de si nombreux comptes rendus de mandat, vous avez constaté l’énergie et ta fidélité aux principes, le citoyen
Marcel SEMBÀT.
2" Circonscription du XVIIP arrondissement de PARIS.
M. RO U AN ET
Elu au lor iour de scrutin — U 498 voix.
Parts socialiste (s, f. i. o.)
18ti Section de la Fédération de la Seine — Groupe de Clignancourt ,
Citoyen s j
Le parti socialiste a choisi, pour être son porte-drapeau devant le corps électoral de Clignancourt j le citoyen
Gustave ROUAN ET, député sortant,
U a estimé que votre élu n’a pas démérité du socialisme et de la démocratie ; qu’au contraire j par ses votes, par ses interventions à la tribune, comme aussi par ses efforts dans le pays, dans tous les domaines ou l’activité d’un homme politique autorisé peut s’exercer, le citoyen Gustave Rouanet a travaillé consciencieusement, d’un cœur ferme et d’une volonté loyale, à Favènement de la République sociale.
C’est sous la sauvegarde, avec la garantie du parti socialiste, le seul qui soit l’expression de la classe ouvrière et de tous ceux qui souffrent dé la domination capitaliste, que nous sollicitons le renouvellement de son mandat législatif.
Citoyens 1 La candidature Gustave Rouanet se recommande à vous du grand parti des travailleurs avec lequel il a toujours oeuvré et coopéré pour l’instauration d’une société de justice entre les hommes et de paix entre les peuples.
La candidature Gustave Rouanet sc recommande aussi à vos suffrages par son long passé de représentant, passé qui est pour vous le gage de l’avenir. Car, depuis seize ans, vous ii avez jamais cessé dû lui témoigner votre confiance, à chaque renouvellement électoral. ^
Enfin, citoyens, ce sont nos adversaires eux-mêmes qui désignent Gustave Rouanet à votre choix, en concentrant sur lui les pires attaques d'une polémique déloyale à laquelle il n’a répondu jusqu’ici qu’en invoquant scs votes, son passé, exempt de toute défaillance, tout entier consacré à la défense du mandat dont vous l’avez investi.
Citoyens 1 Gustave Rouanet a combattu le bon combat pour la démocratie et le social lisme, L’est sans peur, parce qu’il est sans reproche, que nous soumettons à votre ratiûca^ tion le renouvellement du mandat de député que vous lui avez donné.
Clignancourt est resté une circonscription socialiste et son verdict n’est pas douteux. Nous l’attendons en toute confiance. Le 6 mai 1906, comme à toutes les élections où Gustave Rouanet a tenu le drapeau de la République sociale, c’est la République sociale que vous acclamerez. C’est elle qui sortira des urnes le 6 niai avec les bulletins' au nom du citoyen
Gustave ROUANET,
Député sortant.
Le Groupe socialiste de la 18° section, pour le quartier de Glignancourt.
Circonscription du XVIIIe arrondissement de PARIS
M. Edouard BOSSAT
Elu au 1er tour de scrutin — 7.351 voix
Citoyens,
Les divers comités qui, depuis huit ans, par leur union, ont fait triompher dans notre circonscription les idées républicaines et dém ocratiques, m’ont offert la candidature a la dénutation. J’ai accepté cet honneur avec l’espoir que je pourrais réunir sur mon nom les suffrages de tous les citoyens épris de justice et de liberté, de tous les travailleurs soucieux de voir améliorer leur bien-être, triompher leurs justes revendications, de tous les républicains, en un mot, désireux de contribuer à l’établissement définitif d’une République tolérante, protectrice des faibles et amie du peuple.
Tout en rendant hommage aux efforts de nombreux républicains pour réaliser notre idéal il faut reconnaître q ie rien ou presque rie n n’a été fait pour le peuple des travailleurs : ouvriers employés, petits commerçants. A chaque essai de réforme sociale, la haute finance a répondu par une manœuvre détournant l’attention sur une question politique ou
religieuse,
Lns socialistes collectivistes, domestiqués avec M. laurôs, sont devenus les valets serviles du gouvernement; l’assiette au beurre est, pour nombre d’entre eux, le but final de leurs désirs l’objet principal de leurs soucis. Une sorte de syndicat électoral s est forme oour maintenir au pouvoir ses éléments disparates, bourgeois bien rentés professeurs de révolution sociale ou socialistes millionnaires. Rien ne leur a coûté pour réussir : lois de circonstance, pillage des finances, et, p>ur couronner l’œuvre, la délation érigée officiellement en système de gouvernement I . .
Pendant ce temps, les travailleurs peinent et gémissent sous les impôts croissants, le pHit commerce périclite, écrasé par les grands magasins, l’industrie mal protégée est dans le marasme. 11 est vrai que de soi-disant socialistes deviennent ministres ou sc font caser dans de riches sinécures, après avoir prêché les théories monstrueuses du sans-patrie 'Hervé. î
Citoyens,
Mous faisons appel à ceux qui ne veulent aller ni à la déchéance, ni à la dictature ; a tous ceux qui veulent plus d'équité et de justice dans la répartition des impôts ; a ceux qui veulent défendre l’ouvrier, l’employé contre le ch ômage, les protéger contre la maladie, la
vieillesse, leur assurer une retraite pour les vieux jours.
Nuis faisons appel à ceux qui désirent aider je petit commerce, protéger notre industrie et nos ouvriers contre la main-d'œuvre étrangère. Nous faisons enfin appel a tous ceux qui, ennemis des sinécures cl dei gros traitements, poursuivent un idéal de justice et de liberté. C’c3t parce que nous souhaitons ardemment la paix, que nous voulons gardei une
armée forte, qui permette à la France de poursuivre son œuvre d’émancipation individuelle
et de progrès humain.
C’est à vous de dire si vous voulez contribuer à celte œuvre en soutenant ma candidature, qui représente le triomphe de la démocratie.
E. BUSSAT,
Candidat de l’Union des comités républicains
radicaux-progressistes et socialistes.
I1* Circonscription du XIX0 Arrondissement de PARIS. M. André DUBOIS
Élu au 1er tour de scrutin. — 10.091 voix.
PARTI SOCIALISTE
Section française de {'Internationale ouvrière, Fédération de la Se nie, 19" section.
Citoyens électeurs.
Les élections législatives de 1906 devront être le point de départ d’importantes réformes économiques apportées au régime social actuel, afin de donner satisfaction aux besoins les plus immédiats du prolétariat, et d’augmenter sa puissance d'action pour son affranchissement intégral.
S’inspirant de l’intérêt général, les différentes organisations vraiment socialistes ont fait absiraciion de leurs préférences de taciique personnelle, et, comme elles avaient un but commun, elles ont effectué leur union au cours de l’année 1905 : il n’y a donc en France, aujourd’hui, qu’un seul parti socialiste digne de ce nom par la claité de ses idées et la force morale qui s’attache à son nombre et a sa discipline.
Citoyens,
Depuis de longues années déjà, notre XIX0 Arrondissement compte un fqrt contingent de socialistes, et depuis longtemps il envoie au Parlement et au Conseil Municipal des élus qui se réclament de ces idées.
Nous avons donc le droit de compter cette année encore sur des résultats favoiables dans notre arrondissement qui, parmi les vingt arrondissements de Paris, est certainement celui où la vie active est le plus intense, où la population compte le plus d’ouvriers,
de petits industriels et de petits commerçants.
C’est cette situation particulière du XIX* arrondissement qui nous amène à attire! l’attention du corps électoral sur les observations suivantes.
Depuis plusieurs années, notre arrondissement, éminemment prolétanen, à été repiésenté uniquement par des journalistes, des publicistes.
Kemarquez qu'on ne saurait vraiment incriminer ces derniers : ils avaient sollicite le mandat de député ; on le leur avait donné; ils avaient peut-être de bonnes intentions; mais
ils n’avaient ni l’expérience ni les aptitudes nécessaires pour représenter et défendre les intérêts de cette population laborieuse, parce quMs ne la connaissaient pas, n3a valent jamais vécu la même vie qu’elle.
Vous leur avez fait crédit pendant plusieurs années ; vous pensiez peut-être qu’ils finiraient par s’identifier à vouj, mais comment auraient-ils pu le faire puisqu’ils n’ont jamais habité votre arruiidissement? Un demeurait à Montmartre, l’autre boulevard Haussais nn ; ils consentaient bien à venir jusqu’à vous pour solliciter un mandat de député, mais non jusqu’à y demeurer d’une façon permanente.
Aussi votre attente a Hé‘ vaine et, comprenant qu’ils n’avaient aucune des qualités néces-aires pour représenter le XIXe arronuissemeni, ils se sont eux-même retirés.
Les deux députes du XÏXa, les citoyens Clovis Hugues et Charles Bos, ne sollicitent pas le renouvellement de leur mandat; ils donnent ainsi une leçon et une indication à ceux qui avaient voté pour eux aux élections législatives précédentes.
Nous espérons que cette leçon ne sera pas perdue et que les électeurs du XIXe arrondissement n’accorderont plus leurs su tirages à des journalistes, à des publicistes, même s’ils promettaient devenir habiter parmi eux.
En vue des élections législatives prochaines, les groupes du Combat et de la Vil Jette, appartenant au Parti socialiste, ont formé un Comité électoral pour la lra circonscription du XIXe arrondissement.
Ce Comité présente à vos suffrages le citoyen André Dubois, professeur de chaudronnerie à V Ecole Diderot-
Les quelques notes biographiques que nous donnons plus loin sur le passé de ce citoyen nous dispensant de tout commentaire.
Nous sommes convaincus que la grande majorité des électeurs de la ire circonscription reconnaîtront comme nous que le citoyen Dubois a toute la dignité et toutes les aptitudes nécessaires pour représenter la population laborieuse de cette circonscription.
Aussi attendrons-nous le verdict des électeurs avec confiance, mais il n’en est pas moins nécessaire que les citoyens qui partagent nos sentiments et nos aspirations socialistes viennent adhérer à notre Comité électoral.
Nous espérons que notre appel sera entendu et que nombreux seront ceux qui viendront collaborer avtc nous à l’avènement de la République sociale.
Pour le Comité électoral,
La Commission exécutive.
(Suivent les signatures.)
LA BESOGNE
La prochaine législature devra être féconde en résultats ; les neuf dixièmes dissecteurs de noire circonscription aspirent à des changements importants dans les rouages de la vie économique et sociale.
Les lois de laïcité promulguées ces derniers temps, et pleines d’égards et de tolérance pour les parties en cause, ont stimulé les espérances populaires; la République paraît enfin sortie de l’ornîèrti ou elle se débattait depuis trop longtemps elle a montré sa capacité pratique et maintenant irtus attendons avec impatience la suppression des impôts indirects et leur remplacement par des impôts progressifs sur le revenu et sur les successions; une loi sur les retraites, la fixation et Sa réduction de la durée de la journée de travail, afin d’atténuer le chômage; le minimum de salaire, le repos hebdomadaire, le droit syndical pour tous lus employés de l’Etat, du département et de la commune.
Les grands travaux devront aussi être l'objet des préoccupations des nouveaux députés. La vie économique de la nation est enrayée, les transports à bon marché sont inauiîisams, et on ne sortira de là que par le retour à la nation des monopoles dont le capital a fait
plus hautes forteresses ; la construction de nouveaux canaux, un meilleur aménagement de ceux qui existent, la création de Paris port de mer, etc., etc.
Le prolongement et rélargissement du canal de l’Ourcq, la création de nouveaux bassins et un meilleur aménagement des ports transformeraient, s'ils étaient exécutés, la vie industrielle et commerciale de la Villette et aussi celle de Paris,
Mais ces projets dormiront avec d'autres dans les cartons des ministères, tant qu'une main vigoureuse n'obligera pas les ministres compétents à agir.
Les 101.080 habitants des quartiers de la Villette et du Combat ont, à côté des grands intérêts nationaux, des intérêts locaux très considérables à défendre? le dix-neuvième n'est pas outillé pour rèsiter aux fléaux qui déciment ia population ; la misère règne en maîtresse dans notre arrondissement; il y a une besogne très urgente à accomplir
Pour satisfaire à tous ces besoins, le nouveau député devra se tenir constamment à la disposition des électeurs; 1 1 devra seconder les initiatives, se mettre en travers des injustices si nombreuses dans notre milieu social et aider, par une action continue, les nombreux militants qui se dévouent à la chose publique dans tous les sens.
En un mot, il devra éîre au milieu de nomq travailler avec nous, connaître nos souffrance^ se réjouir de nos joie^, et vivre ainsi la vie du peuple pour lui et par lui.
Mon ami André Dubois sera cet homme : il possède toutes les qualités nécessaires. Il y a quatre ans, il lui. manqua 219 voix pour arriver en tête de tous les candidats en présence; cette année 1^ citoyen Clovis Hugues ne se représente pas. Dubois-reste seul candidat du Parti socialiste.
Les républicains, les socialisti s de notre circonscription ratifieront ce choix; André DUBOIS sera I ur député aux élections prochaines. Ils féconderont ainsi la République sociale qui va bientôt devenir une réalité*
2e Circonscription du XIXe arrondissement de PARIS,
M. Arthur RÔZIER.
Elu au 1er lour de scrutin. *—■ 5.512 voix.
Parti socialiste . — Section française de C Internationale ouvrière.
Appel aux électeurs.
Citoyens,
Les manifestes de notre parti, tant du Conseil national quo de la Fédération de la Seine et du groupe parlementaire, ont suffisamment fait connaître notre ligne de conduite politique pour que nous ayions besoin d7y revenir.
Sur quelques points seulement, nous voulons préciser notre pensée cl caractériser nettement la candidature du citoyen
Arthur ROZIER*
Nous sommes très résolument pacifistes ; la paix seule offre des garanties au travail,
au commerce j à l’industrie; la paix seule permet le plein épanouissement de la pensée humaine. Et c’est encore par la paix seule que le génie particulier de notre race exercera son influence dans le monde.
Nous sommes non moins fermement républicains : toutes les aventures césariennes, plébiscitaires, cléricales nous ont trouvé en face d’elles. Les libertés acquises sont et seront par nous ardemment défendues, augmentées et étendues.
Nous sommes des anticléricaux déterminés ; à côté des problèmes sociaux, de la lutte âpre des intérêts, nous ne pouvons méconnaître l’existence d’une bataille philosophique dont l’objet est d’affranchir l’esprit humain de la sujétion du dogme, de substituer le régime moral du libre arbitre, de l’analyse, à celui de la « vérité révélée », imposé à la conscience humaine depuis dix-huit siècles.
Notre élu poursuivra donc la laïcisation intégrale de l’État, la suppression de tous les privilèges consentis aux représentants des sectes religieuses, — et cela pour assurer définitivement la liberté de conscience de chacun.
Mais, cela dit, nous entendons ne rien abandonner de notre idéal socialiste : la République n’existera en fait que le jour où, à la liberté nominale, nous aurons ajouté, pour les milliers et les milliers de dépossédés de l'état social actuel, ouvriers, employés, petits commerçants, petits industriels, la faculté d’user de la liberté qui leur est reconnue.
Est-il vraiment libre l’ouvrier pour qui, (rop souvent, tebe ou telle opinion équivaut à la perte de son travail, — c’est-à-dire à la faim pour lui et les siens?
Est-il libre l’employé auquel les mêmes conditions de vie sont imposées, qui rencontre les mêmes obstacles dans la recherche du travail, avec, en plus, l’hypocrite obligation de la « tenue »?
Est-il libre le petit commerçant soumis à la tyrannie, inconsciente sans doute, mais très réelle, de la clientèle, menacé chaque jour davantage par l’expropriation, — brutale et sans indemnité, — des concurrences capitalistes.
Est-il libre le petit industriel livré à l’usure des banquiers, écrasé par la rivalité invincible des entreprises à grande production, à vastes exploitations?
Tous ceux qui vivent vraiment du travail sont livrés sans défense, par les conditions sociales, à l’absorption du capitalisme.
L’anarchie règne dans la production, elle règ e dans ïes moyens d’échange, elle règne dans la consommation.
De bous apôtres crient à lu démoralisation, à la dépopulation, à toutes sortes de maux qui rongent notre pays et menacent son existence. À qui la faute, sinon au régime capitaliste qui autorise et encourage qnelqoes-uns, les plus h ibiles et les moins scrupuleux, à constituer leur puissance de la misère et de l'exploitation du plus grand nombre?
Nous poursuivons donc la réalisation d’une société égalitaire. Et qu’un n’équivoque pas sur nôtre idéal : nutis n'entendons menacer aucun intérêt légitime, aucun intérêt essentiel. Quiconque vit de son travail, du commerce ou de l’industrie fécondés par son activité, ne saurait se sentir atteint par notre espérance d’égalité sociale.
C’est au « monopole s de fait ou de droit, c’est au « privilège » par concession gratuite ou acquise, c'est an « trust » industriel ou commercial, c’est à l’exploitation à forme financière, que nous entendons porter les coups nécessaires pour libérer l’ouvrier, le petit commerçant et l’industriel de toutes les servitudes que îa souveraineté de for leur impose.
Donc ; substituer au régne de la ploutocratie celui du travail, de ^intelligence, et de l’activité, voilà ce que signifie notre socialisme.
Ne vous laissez pas abuser quand on essayera, pour les besoins d'une mauvaise cause, de le défigurer. Le socialisme n’est ni deslruciion ni désordre, il est, au contraire, organisation, ordre, création. Il ne fait appel ni aux instincts brutaux, ni à ta basse démag* gie : il les combat, au contraire, — et entraîne les hommes à pratiquer et à faire triompher la justice et la bouté.
La législature prochaine aura à solutionner d’importantes questions sociales : par la rédemenSüon humaine du travail, elle devra meure un terme à l’agitation et aux désordres enfantés par l’anarchie capitaliste ; par les retraites ouvrières, elle devra pallier à Tune des plus navrantes iniquités de l’ordre social actuel; par la suppression nés conseils de «u erre elle aura le devoir d’arrêter les scandales dont ces prétoires d occasion ont p souvent été le théâtre; par l’impôt sur ls revenu, proportionnel et progressif, elle devra réorganiser dans le sels de la justice nôtre régime fiscal, actuellement favorable aux seules puissances financières. Par cet impôt, il lui sera permis de réaliser la suppression de la cote personaelle-mobiliSre, qui ne tient aucun compte de la fa“‘t6 “
citoven • la suppression de l’impôt des portes et fenêtres, taxe inique et baibare sur a la lumière, et enfin la suppression de la patente qui, trop souvent et “
liorations votées ces dernières années, frappe le commerçant et 1 industriel
imTeZ r teiïâ générales sous l’égide desquelles nous plaçons la candidature de notre ami ÂTLhar Rozier.
Conseiller municipal vigilant, attentif aux besoins de son quartier, aux droits de la
ranitale il sera, vous le savez, un député actif et utile.
Ses mérites personnels, son talent, ses actes, vous sont connus, nous n insisterons don
P"S ^dais^avant'd’aller voter, réfléchissez que voua tenez votre sort entre vos mains. Trois candidats sollicitent vos suffrages : l'un vent taire reculer la Bèpubhqoe . jusqu a "nejg-
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voaues 6t tous lês paradoxes dont nous souffrons. *# f ^ vntpr
C’est avec confiance que nous faisons appel à votre clairvoyance en vou
pour le citoyen _
Arthur RQZIEft*
Vive la République sociale!
Au point de vue local, Arthur Rozicr poursuivra si vous l’emoyez à la Chambre :
Le concours nécessaire de l’État pour l’approfondissement, ££££
longement, vers ,e Nord, du canal de tOure, c, ™ “TprlpS P»»r »»s longues années réclamés par la marine, — source Ue uavaii 1
,Ual Suppression des tortif, cations, depuis ri longtemps à l'élude «que notre députation
dét;s“Tp£l”î“îen8i.n de nn« marri, é ans ..estianzetdn nos abatioirs.
Ss=rv=“3S!K
culation par les passages à niveau de I. rue d AHemagn. n, d. la medHantp ,
La substitution ans tarifs actuels de transport des bestiaux, - datant 1
qualité ans, - d’un tarif par tète de bétail, plus conforme aux intérêts du commerce et aussi aux devoirs d’humanité;
U solution des questions relatives aux extensions du métropolitain actuellement en souffrance dans les bureaux ministériels : Boucle terminale de la ligne 7 par la place du Danube, la porte du Frô-Saint-Garvais et la place des Féies ;
Embranchement de la ligne 7 vers les abattoirs par la rue de Flandre;
Prolongement de la ligne 7 des Tuileries à l’Hôtel-de-Ville par les quais (comportant correspondance directe avec la Signe 4 vers la rive gauche au Chàielet) ;
Prolongement de la ligne n° 3 jusqu’à la porte Romainville;
Construction des ligues Place de la République-Porte Romainville et de la Porte Dorée au rond-point de la Vdlette avec prolongement jusqu’au marché aux bestiaux par la rue d’Allemagne (proposition Rozier, avril 1906) ;
L'obtention de subventions du Pari Mutuel pour la reconstruction de la crèche du Poat-de-Flandre, la reconstruction de la crèche du quartier d’Amérique, la construction de la Soupe populaire, — toutes questions étudiées et en suspens depuis au moins deux ans au ministère ;
L’amélioration des services postaux et télégraphiques dans le 19° arrondissement, et notamment la création d'un bureau do poste sur le plateau de Believille;
L attribution de subventions de l’État aux Sociétés d’enseignement populaire, aux Patronages scolaires, aux Institutions philanthropiques du 19", qui en ont été privés jusqu’ici contre toute justice, 9
Enfin, Arthur Rozier s’engage à provoquer la création d’un groupe permanent des élus de la Seine : sénateur^, députés, conseillers généraux et conseillers municipaux de Paris, pour organiser la défense de la capitale contre l’État qui, en dépit de toute équité, écrasé Pans sous les impôts, lui impose, parfois pour la satisfactiun d’intérêts provinciaux partie uhers — comme dans la question des raisins de table, — des dégrèvements qui mettent en péril 1 équilibre des finances communales, se refuse à payer à la Vdle une part vraiment équitable dans les dépenses militaires, de police, d’enseignement, d’entretien des routes nationales, la location des égouts pour le passage des lignes téléphoniques et télégraphiques, etc,; décidé des réformes dont il laisse toute la charg- financière à la Ville ou au département : suppression des bureaux de placement, pompes funèbres, enfants assistés, aliénés, assistance des vieillards, infirmes et incurables, etc, — Ce pendant que le Parlement reluse à la Ville une autonomie qui lui permettrait de mieux aménager ses finances et de rèalis-T de sérieuses économies par une organisation plus rationnelle, de services industriels productiis, soit de ses services administratifs onéreux.
ir# et 2* Circonscriptions du XX* arrondissement de PARIS*
M. DEJEÀNTE*
Elu au 1er tour de scrutin. — 8.455 voix*
M. VAILLANT
Elu au l*rtour de scrutin, — 9*891 voix*
Parti Socialiste
(Section française de V Internationale ouvrière ),
Il y a peu de temps encore, séparées par des nuances d’opinions ou des divisions personnelles, les fractions socialistes avaient chacune leur programme et leur candidat*
Il n’en est plus ainsi* L’accord qui s’était de plus en plus établi entre les socialistes du II* arrondissement s’est généralisé et fortifié. Par une décision unanime, l’unité socialiste en France a été fondée*
Le prolétariat n’a plus à hésiter* Il n’y a plus qu’une idée, qu’un programme, qu’un parti.
Et ce parti comprend tout le socialisme organisé, formant lui-même une section nationale dans le grand parti socialiste international, la section française de ^Internationale ouvrière*
Les comités de circonscription vous ont déjà présenté leur candidat aux prochaines élections législatives*
Au nom du parti socialiste tout entier et de la Fédération de la Seine* nous vous présentons à nouveau ;
Pour la première circonscription (Belleviüe-Saint-Fargeau), le citoyen
Victor DEJËÀNTE;
Pour la 2e circonscription (Charonne-Père-Lachaise), le citoyen
Edouard VAILLANT,
Ils ont avec nous, avec le parti socialiste, un programme unique, celui du socialisme, celui de Téraancipation du prolétariat*
Pour lui, avec yous, avec nous, ils agiront et combattront,
Mais nous devons énumérer, parmi les revendications immédiates, celles dont, au Parlement, ils auront plus particulièrement à s’occuper, ce sont :
1. La rédaction légale de ia Journée de travail. Journée de huit heures. Repos hebdomadaire. Salaire syndical. Sécurité et hygiène du travail. Inspection ouvrière.
2. Droit de coalition et droit syndical pour tous les travailleurs, y compris les employés et fonctionnaires de FÉtat, des départements et des communes. Libre gestion des bourses du travail par les syndicats ouvriers, sans ingérence préfectorale,
3. Assurance sociale étendue à tous les risques, et tout d’abord, vote définitif de la loi des retraites ouvrières*
4. Réforme de Fimpôt, son prélèvement sur la richesse acquise. Impôt progressif sur le revenu. Suppression des impôts indirects, notamment de l’octroi.
5. Législation protectrice de la santé publique, de l’alimentation et du logement.
6. Suppression des monopoles privés, leur nationalisation et municipalisation,
7. Laïcité et contrôle des services publics. Contrôle ouvrier des travaux publics.
8. Libertés municipales. Au moins le droit commun pour Paris.
9. Réforme électorale. Représentation proportionnelle. Développement et organisation des libertés publiques.
10. Traités de commerce et de travail pour l’organisation économique du pays.
11. Suppression de l’armée permanente et son remplacement par les milices nationales; en attendant, réduction de la servitude militaire, suppression des conseils de guerre.
12. Politique exclusivement défensive. Maintien de ïa paix internationale.
Nous pourrions poursuivre cette énumération, dont chaque article inscrit ou à ajouter; est un élément de nos revendications, de notre programme, de notre politique socialiste.
Électeurs qui voulez avec nous marcher à la suppression du régime capitaliste, à la propriété sociale, à Fêmaneipation ouvrière; citoyens qui, par nos efforts unis, voulez faire prévaloir ces premières revendications, affirmez votre volonté libératrice par vos suffrages, en votant pour le programme, en votant pour les candidats du parti socialiste, en votant pour les citoyens
DEJEÀNTÈ et VAILLANT,
Députés sortants.
Pour la 20e section de la Fédération de la Seine du parti socialiste :
XÊfavmt les signatures ),
lrft Circonscription de SAINT-DENIS.
M, Adrien VERER.
Elu au 2° tour do scrutin. — 10.317 voix.
Manifeste du Parti Socialiste
Citoyens,
Les élections Législatives vous donnent T occasion d’affirmer une fois de plus, avec une force accrue, votre volonté d’émancipation complète.
Cette émancipation n’est possible que par l’avènement de la propriété sociale. Tant que les moyens de production seront détenus par une classe, tant que cette classe capitaliste, maîtresse des grandes usines et des grands domaines, dominera et exploitera le
travail, il n’y aura pour vous ni liberté, ni sécurité, ni bien-être. Voue vous exténuerez pour fournir au capital ses rentes, ses loyers, ses fermages, ses dividendes, ses dîmes multipliées et accumulées. C’est votre substance qui fera la richesse de vos maîtres, c’est votre passivité qui fera leur force.
lî n’est qu’un moyen de vous affranchir : c’est de substituer à la propriété capitaliste la propriété collective, qui, gérée par nous et par vous, fera de vous tous, serfs modernes du prolétariat, des producteurs associés et libres.
Citoyens,
Cette unique solution du problème de 3a servitude, de la misère ouvrière et humaine, le Parti socialiste est le seul qui la reconnaisse, la proclame, la poursuive avec vous et pour vous, travailleurs, ouvriers, paysans. Ou plutôt ce Parti, c’est vous-mêmes, c’est votre classe devenue consciente et passant enfin de la résignation à la revendication.
Tous les autres partis vous combattent ou rusent avec vous. Ou bien ils essaient de vous arracher les premières libertés péniblement conquises et de vous rejeter en pleine servitude et en pleines ténèbres. Ou bien ils vous endorment et vous trompent par dlîlusoires programmes qui, en maintenant la propriété capitaliste, maintiennent le principe de toute opposition et de toute exploitation. A tous ces partis, vous opposerez Rentière revendication du prolétariat, la grande idée révolutionnaire du travail souverain.
Républicains, et résolus à défendre les trop rares libertés politiques du prolétariat contre toute entreprise de réaction, vous signifierez que la République politique doit être complétée par la République économique, que la liberté du citoyen n’est assurée et pleine que là où est garantie ïa liberté du producteur, et que les ateliers où le capital tient les salariés sous sa loi communiquent à toute la cité une contagion de servitude.
Hommes de pensée libre, et résolus à émanciper les sociétés humaines de toute tutelle cléricale, les esprits de toute tyrannie dogmatique, vous rappellerez à tous que la liberté de pensée est supprimée en fait dans une société qui met la conscience des prolétaires à 3a merci des possesseurs et qui refuse aux travailleurs, ravalés à n’ètre que les instruments passifs de la production, Remploi quotidien de leurs forces intellectuelles.
Hommes d’action, et résolus à arracher à l’État, par la force de votre organisation politique et syndicale, toutes les réformes qui peuvent alléger un peu vos souffrances et accroître la liberté de votre mouvement, vous direz bien haut que les réformes immédiates :
Limitation à huit heures de la journée de travail.
Extension du droit syndical à tous les employés de l’État, du département et de la
commune,
Assurance sociale contré tous les risques de chômage et de maladie,
Ixhpèt progressif sur le revenu et les successions,
Retour à la nation des monopoles dont le capital a fait ses plus hautes forteresses,
Scrutin de liste avec représentation proportionnelle,
ne valent pour vous que comme moyen d accroître votre puissance de revendication totale et d’abattre tout l'édifice du capitalisme exploiteur. Vous vous grouperez donc tous, travailleurs des usines ou des champs, en un grand parti déclassé, en un parti socialiste réalisant, pour tous les producteurs, la propriété commune des moyens de production.
Citoyens,
Comme le socialisme seul peut fonder la justice entre les hommes, il peut seul fonder la justice et la paix entre les nations, À l’heure où les combinaisons occultes des diplomaties et les convoitises des classes possédantes multiplient les risques de conflit, vous ne vous bornerez pas à signifier à tous, gouvernants et possédants, que voue ne voulez pas de la guerre, qui ne serait que la diversion criminelle des privilèges menacés et des classes aux
abois, vous rendrez la guerre impossible en chassant du gouvernement ceux-là seuls qui y ont intérêt et en installant au pouvoir votre propre classe.
Il faut que l'Internationale ouvrière agisse et se dresse pour sauver à la fois l'indépendance des nations et la paix du monde. Il faut qu'elle assure, dans la liberté inviolable des peuples, le libre développement du prolétariat universel.
Préparez-vous donc, citoyens, à conquérir, au nom du socialisme, le pouvoir politique, instrument nécessaire de ^affranchissement du travail et de 1 humanité. Vous êtes, dès maintenant, assez nombreux, assez organisés, assez conscients pour faire sentir votre force dans toutes les régions et pour exproprier du pouvoir la classe ennemie. Allez donc à la bataille avec vigueur, avec confiance. Les élections prochaines peuvent et doivent être pour vous, pour la République du travail, une grande victoire*
Vive la République sociale !
Vive le Socialisme international !
2° Circonscription de SAIN T- DENIS.
M. WALTER
Élu au lrr tour de scrutin. — 9.379 voix.
3* Circonscription de SAINT-DENIS, M, MES LIER.
Élu au 1er tour de scrutin, — 7.965 voix.
MM. Walter et Meslier ont adhéré au programme du parti socialiste (Section française de l'Internationale ouvrière.)
Aucun document concernant ces deux élections n'est parvenu à la Commission.
4® Circonscription de SAINT-DENIS.
M. WILLIvL
Élu au tour de scrutin. — 9.654 voix.
manifeste bu parti socialiste *
Citoyens,
Les élections législatives vous donnent l'occasion d'affirmer une fois déplus, avec une
force accrue, votre volonté d'émancipation complète.
Cette émancipation n'est possible que par Favénement de la propriété sociale.' lant que les moyens de production seront détenus par une classe, tant que cette classe capitaliste, maîtresse des grandes usines et des grands domaines, déminera et exploitera le travail, il n'y aura pour vous ni liberté, ni sécurité, ni bien-être. Vous vous extênurez pour fournir au capital ses rentes, ;ses loyers, ses fermages, ses dividendes, ses dîmes multipliées et accumulées* C'est votre substance qui fera la richesse de vos maîtres, c'est votre passivité qui fera leur force.
II n'est qu'un moyen de vous affranchir, c'est de substituer à la propriété capitaliste
k propriété collective, qui, gérée par vous et pour vous, fera de vous tous, serfs modernes du salariat, des producteurs associés et libres.
Citoyens,
Cette unique solution du problème de la servitude, de la misère ouvrière et humaine le Parti socialiste est le seul qui la reconnaisse, la proclame, la poursuive avec vous e p0„ vous, travailleurs, ouvriers 0. paysans. Ou plutôt, ce Parti, c'est vous-mepte. ccst votre classe devenue consciente et passant enfin de la résignation a la revendrai o
Tous les autres partis vous combattent ou rusent avec vous. Ou bien ils essaient de vous arracher les premières libertés péniblement conquises et de vous rejeter en l jeme servitude et on pleines ténèbres. Ou bien ils vous endorment et vous trompe» * P" .
soires programmes qui, en maintenant la propriété capitaliste, maintiennent le pr f de toute oppression et de toute exploitation. A tous ces partis, vous opposerez entière revendication du prolétariat, la grande idée révolutionnaire du travarl wuveiam.
Républicains, et résolus à défendre les trop rares libertés politiques du Pr°^ta™t contre Ltc entreprise de réaction, vous siguific.ez que la République politique doit aie
que là où est garantie la liberté du producteur, et que les ateliers ou le capital tient les salariés sous sa loi communiquent à toute la cité une contagion de servitude^
Hommes de pensée libre, et résolus à émanciper les sociétesl ^ ’ à tobs la tutelle cléricale, les esprits de toute tyrannie dogmatique, vous rappellerez a tous que la liberté de pensée est supprimée en fait dans une société qui met
taires à la merci des possédants et qui refuse aux travailleurs, îavalés a n . être que nés instruments passifs de !a production, l’emploi quotidien de leurs forces intellectuelles Hommes d’action, et résolus à arracher à l’État, par la force de votre organisai»,, politique et syndicale, toutes les réformes qui peuvent alléger un peu vos souffrances et accroître la liberté de votre mouvement, vous direz bien haut que les reformes mime, i .
ï imiiafmn à huit hëur6S tic Ici journêG de 1 i «
Extension du droit syndical à tous les employés de l’Etat, du département et de a
C°m™ssurance sociale contre tous les risques du chômage et de la maladie, ïmnnt nroeressif sut le revenu et les successions,
Retour à la nation des monopoles dont le capital a fait ses plus hautes forteresses Scrutin de liste avec représentation proportionnelle, ne valent pour vous que cor moyen1 d accroître votre puissance de revendication totale et d'abattre tout l ediflœ d. cTpïalkme e;, odeur. Vo'us vous grouperez donc tous, travailleure de^usiqeg de champs, en un grand parti de classe, en un Parti socialiste réalisant pour tous les produc tours la propriété commune des moyens de production.
Citoyens,
Comme le socialisme seul peut fonder la justice entre les hommes, il peut seul fonder
^ ]UAi’heûrePou ks combinaisons occultes des diplomaties et les convoitises desc» possédantes multiplient les risques de conflits, vous ne vous bornerez pas a signât a tous gouvernants et possédants, que vous ne voulez pas de la guerre qui ne serait q^ diversion criminelle des privilèges menacés et des cl asaes aux abois, vous rendiez a guerre impossible en chassant du gouvernement ceux-là seuls qui y ont intérêt
et se dresse pour sauver à k fols Eindé- .sndèl d« niions e. 1. psi* du monde, il faut qu’e». assure, dans la hlrerre «M. des nennles le libre développement du prolétariat universel. . .
Préparez-vous donc, citoyens, à conquérir, au nom du socialisme, le pouvoir po i U .
instrument nécessaire à raffranchissement du trayait et de l'humanité. Vous êtes dès maintenant assez nombreux, assez organisés7 assez conscients pour faire sentir votrè force dans toute les régions et pour exproprier du pouvoir la classe ennemie, Allez donc à la bataille avec Vigueur, avec confiance. Les élections prochaines peuvent et doivent être pour vous, pour la République du travail, une grande victoire.
Vive la République sociale !
Vive le Socialisme International !
Les Secrétaires du groupe socialiste
a u Parlement :
V. Dejeante, M. Devèze
Fédération ce la Seine Appel au Prolétariat
Citoyens,
Pour la première fois, tous les socialistes de France vont à la bataille politique, étroitement unis, se dressant en face de la bourgeoisie aux étiquettes multiples, et affirmant toutes les revendications de la classe prolétarienne.
Le Congrès international d’Amsterdam a décidé que, de même qu’il n’y avait qu’un prolétariat, il ne devait y avoir qu’un Parti socialiste, et nos récents Congrès nationaux ont ajouté que quiconque n’était pas avec nous devenait un adversaire à combattre.
Comme partout en province, dans chaque circonscription de la Seine, c’est donc sur le nom d’un candidat unique que vous êtes appelés à exprimer votre volonté d’affranchissement total par la réalisation de l’idéal socialiste.
Citoyens,
Plus aiguë, plus âpre que jamais vous apparaît la lutte engagée, dans ia Société présente, entre la classe oisive des possédants capitalistes et la classe laborieuse des salariés dépossédés.
D un côté, la misère, le désespoir et la maladie déciment les ouvriers créateurs de toutes les richesses ; de l'autre, les profits et les exigences du Capital augmentent à vue d’œil.
Plus les travailleurs produisent, plus ils rendent leur sort misérable. L’anarchie règne en maîtresse dans le régime économique actuel et conduit fatalement aux crises d’un chômage meurtrier. Ainsi les salariés sont livrés à toutes les incertitudes de la vie et c’est à leur détriment que joue le système de la libre concurrence, si cher aux économistes bourgeois.
Au surplus, ia liberté n’existe pas pour le prolétaire asservi dans les usines les ateliers, les grands magasins; car la propriété, fruit du travail, garantie d’indépendance, est le privilège d’une classe, qui s’en sert comme d’un instrument de domination.
Et les lois actuelles, accumulées dans les codes bourgeois, n’ont pour but que d’assurer aux détenteurs des richesses nationales la suprématie sur les producteurs, comme aussi l’unique préoccupation de conserver le pouvoir politique et économique dirige leur préoccupation.
Citoyens,
Cet état de choses ne saurait durer longtemps encore : il suffit de vouloir.
Déjà vous êtes le nombre, et chaque jour le grand capital augmente la foule des expropriés.
Mieux encore, vous avez pour vous la science : vous avez pour vous Inobservation des faits historiques et la marche de la production capitaliste qui collectivise le travail.
Citoyens, le Parti socialiste, auquel vous viendrez, proclame le droit à l'existence pour tous et ie devoir au travail pour tous ceux qui sont en état de produire.
Vous voudrez avec nous rendre à tout homme sa dignité et sa liberté en 1e faisant propriétaire de son instrument de travail, et c’est ainsi que vous créerez l'égalité économique et sociale, sans laquelle la prétendue égalité devant la loi et Pégalité politique sont illusoires.
Vous direz avec nous que c’est dans la paix que vous voulez poursuivre la conquête de votre totale émancipation ; vous direz que vous n’êtes plus des résignés et que le temps est passé où u C’est avec les pauvres que les riches se font la guerre
Vous protesterez contre un militarisme qui gaspille tant d’or et de vies humaines.
En un mot vous vous affirmerez sur les principes du socialisme ;
Entente et action internationales des Travailleurs ;
Organisation politique et économique du Prolétariat en parti de classe pour la con* quête du pouvoir et la socialisation des moyens de production et d’échange : c’est-à-dire la transformation de la société capitaliste en une société collectiviste ou communiste.
Citoyens, avec nous vous serez pour réaliser la société de production harmonique, de répartition équitable et de fraternelle solidarité, et vous le direz en vous comptant sur ie nom du candidat que la Fédération de la Seine présente à vos suffrages:
Le citoyen Albert W1LLM.
Vive Internationale Ouvrière I Vive la République Sociale !
Le Comité Fédérai
5L Circonscription de SAINT-DENIS.
M, Hector DEPASSE Élu au 2S tour de scrutin- — 8.206 voix*
ÀUX fjLEGTEUfiS
Désigné, par Punionde tous les comités républicains do la circonscription de Neuilly- Boulogne-Billancourt, comme candidat à Sélection législative du 6 mai, je viens solliciter vos suffrages et vous adresser un appel.
Je me présente à vous avec tout mon passé, avec les principes de ma vie qui vous est connue, avec ma foi indéfectible dans P avenir de la Patrie et de la République, qui ne font qu’un.
Ancien collaborateur de Gambetta, qui a le plus incarné à notre époque Ridée de Patrie, Je dis après lui : « Qui veut être Patriote en France, doit être Républicain l »
Comment pourraient-ils être républicains, ces hommes qui ne savent que calomnier Ta République, travestir tous ses actes, qui ne lui donnent toujours que des marques de haine, jamais d’affection et de dévouement?
Dans la consultation qui va avoir lieu, la République ne sera pas mise en cause directement ; elle ne sera pas attaquée de front,
Mais, comme ils ont pris l'habitude depuis longtemps, les anciens royalistes, les anciens impérialistes, les boulangistes d'hier, les nationalistes d'aujourd'hui, rapiéçant les lambeaux de leurs vieux masques usés et flétris, se sont fabriqué un nouveau visage pour tromper le peuple.
Ces prétendus libéraux ont essayé de faire d'une grande loi de liberté et de paix civile, une loi de violence et de chouannerie*
Ces grands défenseurs de la Patrie, incorrigibles conspirateurs, ne rêvant toujours que Tactions et coups d'État, ont employé tout leur zèle à semer les genres de discorde et de défiance dans l’armée de la Pairie* Iis ont poursuivi cette oeuvre néfaste à l’heure E^me où la République était occupée aux négociations les plus graves avec l'étranger*
Autant nous désapprouvons la façon dont on a pris à certain moment les informations que tous les gouvernements ont toujours prises sur les fonctionnaires de I ordre civil et militaire, autant nous détestons cette reconstitution perfide de papiers qui avaient été détruits au Ministère de la guerre et qui sont reconstruits dans la presse, sans garantie d'authenticité, par un délateur d'un nouveau genre*
Si, par impossible, aux élections du G mai 1906, comme à celles du 8 février 1871, qu’un des leurs a appelées : « Les élections du jour de malheur », le suffrage universel, trompé et égaré, venait adonner ses suffrages en majorité à des candidats pareils, on verrait aussitôt ces libéraux et ces nationalistes de la veille redevenir les monarchistes et les impérialistes du. lendemain, et une ère de difficultés, de crises, de révolution peut-être, s'ouvrirait pour la France*
La République avec la réalisation de toutes ses promesses!
Ni Réaction, ni Révolution; La République !
Hector DEPASSE,
Programme économique et politique
Citoyens,
Le Suffrage universel aura la parole le 6 mai* La Chambre de 1902 a terminé son tBLivre ; elle appartient à l'histoire*
Longtemps, à la fin de chaque législature, nous nous plaignions de voir les réformes, sans lesquelles la République ne serait qu'une vaine étiquette, traînées d'ajournement en ajournement*
Il y a quatre ans, h la veille des élections, nous disions ; « Il faut que Père des ajournements soit close, Père des réalisations doit s'ouvrir* »
Citoyens, elle s'est ouverte.
En effet, la législature de 1902 n'a-t-elle pas voté à une écrasante majorité (504 contre 84) la loi du service militaire de deux ans, qui nous procurera une armée plus homogène et plus dense, dans l'intérêt de la défense nationale, en même temps que plus conforme aux besoins et aux principes de la démocratie républicaine ?
N'a-t-elle pas voté cette loi de solidarité sociale : l'obligation de l'assistance à domicile pour les vieillards, les infirmes et les incurables?
N’a-t-elle pas accompli, dans un large esprit de liberté et d’équité, cette séparation des Églises et de l'État, qui, en dépit des violences sectaires, répond au vœu unanime des plus grands penseurs des deux derniers siècles?
La prochaine législature devra continuer cette œuvre politique et sociale en l'améliorant dans certaines de ses parties et en la développant avec sagesse et méthode*
11 faudra terminer la loi sur les retraites pour les travailleurs des villes et des campagnes, qui sera comme une vaste assurance contre le dénuement.
L’impôt sur les revenus, sauf les modestes revenus du travail, et sur les successions, impôt non de superposition, mais de compensation et de redressement, doit permettre d’établir plus d’équité dans les charges publiques, de supprimer les vieilles contributions directes et d’améliorer le système des impôts de consommation qui pèse le plus lourdement sur les familles les plus nombreuses. L’injustice inhérente à ces impôts se multiplie, en effet, par le nombre des bouches à nourrir.
Notre système fiscal devra être modifié en ce qui concerne les droits de timbre et d’enregistrement.
Nos frais judiciaires sont un scandale; Ja réforme des tarifs actuels s’impose à la prochaine législature. No’re attachement indéfectible au principe de la propriété individuelle ne doit pas nous fermer les yeux sur les abus qui viendraient à l’affaiblir.
Ce n’est pas être collectiviste que de réclamer pour l’État la propriété des* chemins de fer, qui n’est que la propriété des routes modernes, ou certains monopoles de fait, qui se sont développés au détriment de la nation, au lieu de servir à son utilité:
Le Parlement a reconnu en principe la réglementation de ta journée de travail, ce qui n’est rien de moins pour les travailleurs que le droit à la vie de aux libertés
nécessaires. Cette réglementation doit être adaptée aux conditions vitales des commerces et des industries dan* les différentes régions et dans les différentes localités, sur lavis des conseils municipaux, des syndicats et des conseils mixtes du travail.
La réforme de la justice militaire, la réduction des périodes d'instruction sont au premier rang de nos desiderata, ainsi que l’adaptation plus parfaite de toutes nos institutions militaires, dans leur ensemble, aux nécessités de îa défense comme aux intérêts essentiels d’un grand peuple libre.
Le petit commerce a droit à toute notre sollicitude. Nous réclamons en sa faveur ; îa révision de la loi des patentes par le dégrèvement des petits et l’application des tarifs par spécialités aux gran !s magasins.
La modification de 3a loi de î 905 sur les fraudes, juste et utile dans son principe, contient des stipulations qui seraient la ruine pour beaucoup de petits commerçants dont l’honnêteté et îa loyauté ne sauraient être mises en doute.
La conciliation avant poursuites, devant les tdbuhaux de commerce, déjà votée par la Chambre, devra entrer dans la pratique.
L’extension du droit de vote, pour les Chambres de commerce, à tous les commerçants et industriels patentés, qui est réservé à une minorité de privilégiés;
La suppression des octrois, ces barrières d’un autre ôge, sont au nombre des réformes que nous avons le plus à cœur.
Nous ne voul ms plus que le travail dans les prisons ou dam les casernes, par des maîtres-tailleurs ou des maître '>bottiers exempts de la patente, viennent augmenter les causes de chômage dans les diverses industries.
Nous demaii ions l’organisation obligatoire de colonies de vacances pour les enfanta chétifs et née ssiteux. L’enseignement à tous les degrés, ouvert gratuitement aux enfants du peuple qui se distinguent par leur intelligence et leur mérite ; le développement des maisons à bon marché, dans des conditions hygiéniques pour les fa mi les des travailleurs.
Nous ne devons pas oublier ce te foule de modestes employés et fonctionnaires, agens de* postes, des télégraphes, des téléphones, des voies ferrées, cantonniers et autres encore, dont le progrès industriel et scientifique multiplie sans cesse le nombre jusqu au fond des vihages; nous n ; p ouvons pas oublier les insdtuteurs du peuple, investis de la plus n ble mission dans un ^ grande démocratie libre.
Pour tous ces fonctionnaires et agents, nous demandons que la loi de i SSh et la loi delÔQl, fondues ensemble dans un nouveau texte, leur assurent i -s bienfaits du droit syndical, et que l’organisation de l’arbiîrage, avec le fonctionnement des Conseils de travail, vienne rendre tas grèves inutiles et sans obj t.
Tel est le programme général que le citoyen Hector Dépassé soutient depuis longtemps et qu’il soutiendra de la manière la plus efficace à la Chambre des Députés.
Ma ce qui concerne particulièrement notre circonscription, le citoyen Dépassé, s’il est no .re élu, est prêt à faire tous ses efforts pour mener à bien tes projets suivants :
1" Création à Neuillv d’un lycée, et à Boulogne d’une école professionnelle.
2° Création d’un hôpital intercommunal sur le territoire de Ncuilly ou de Boulogne- Billancourt.
3° Suppression des fortifications.
Ii" Développement des moyens de communication et de transport des matériaux et établissements de gares de marchandises à Ncuilly et à Boulogne.
5° Création d’un bureau d’enregistrement à Boulogne.
(i“ Prolongement du Métropolitain en banlieue.
7” Amélioration des services de police, création de nouveaux postes et assimilation des agents à ceux de Paris.
8® Création de groupes scolaires à La Jatte et à Sablonville.
9” Création d’hôtels des postes à Neuilly et Boulogne et amélioration du service.
1&“ Suppression de la concurrence faite aux blanchisseurs par des établissements religieux et autres qui, sous prétexte d’œuvres plus ou moins philanthropiques ne supportent aucune charge et donnent des salaires dérisoires.
Il" Amélioration efficace des conditions du travail des femmes tant au point de vue
de l’hygiène que des salaires.
12° Modification, dans un but démocratique, de la loi sur les bureaux de bienfaisance. 13* Obligation pour les compagnies (eau, gaz, etc.) de servir aux abonnés les intérêts du cautionnement déposé.
Citoyens,
Vous pouvez être assurés que, dans cet ordre d'idées générales autant que pour ces diverses réalisations particulières, vous aurez dans le citojen
Hector DEPASSE
un représentant competent, laborieux et dévoué. C’est pourquoi nous le recommandons tvos suffrages du C mai prochain.
La Fédération des Comités.
6' Circonscription de SAINT-DENIS.
M. FÉttON
Élu au tour de scrutin. — 11.161 voix.
programme du parti républicain radical et radical-socialiste
Adopté par la Fédération de la Seine et parla Fédération de la 6e circonscription de Saint-Denis*
iî éfo r m es pol i tiques.
Révision de la Constitution dans le sens le plus démocratique, la République étant mise au-dessus de toute discustion.
Suprématie de la Chambre des Députés en matière financière.
Nomination du Sénat par des délégués élus au suffrage universel*
Rétablissement du scrutin de liste : la Chambre élue pour six ans et renouvelable par tiers tous les deux ans.
Application de la représentation proportionnelle en matière d'élections municipales. Substitution du scrutin public au scrutin secret pour l'élection du Président de la République et du Bureau du Sénat et de la Chambre*
Mesures législatives assurant la liberté et la sincérité du vote : réglementation de l'affichage, limitation des dépenses électorales. Non éligibilité, pendant dix ans, du candidat condamné par les tribunaux pour fraude ou corruption électorales*
Suppression du cumul des fonctions électives.
Large décentralisation administrative* Le département, la commune et spécialement la Ville de Paris, maîtres chacun de leurs budgets et de leurs services dans les limites compatibles avec l’unité nationale. Suppression des conseils d'arrondissement et des souspréfecture s r~
Laïcisation intégrale dans tous les services de l'État, des départements et des communes.
Groupement syndical des communes pour poursuivre les réformes qui les intéressent* Application plus large de la loi de 1889,
Réformes judiciaires.
Extension de la juridiction des prud’hommes à tous les salariés de l’industrie, du commerce et de l'agriculture, avec création d'un degré d'appel*
Simplification des codes; leur révision dans un sens plus large et plus humain* Réduction des frais de procédure* Extension graduelle des droits civils et politiques de la femme; révision de la loi de 1838 sur les aliénés. Suppression de la peine de. mort* Subsidiairement, suppression de la publicité des exécutions capitales.
Transformation en fonctions publiques des offices ministériels. Suppression du privilège des avocats*
Réforme de la magistrature. Réglementa Mon de la nomination et de l'avancement des magistrats*
Réformes scolaires.
Abrogation de la loi Falloux*
Enseignement unitaire. L'enseignement primaire laïque formant la base commune de l'éducation de tous les citoyens français; l'enseignement secondaire confié exclusivement à des laïques et placé sous le contrôle de l'État. L'enseignement secondaire supérieur accessible à tous en raison des aptitudes constatées. Développement des œuvres post-scolaires*
Développement de Renseignement professk hneL Écoles d'apprentissage*
Réformes militaires.
Réduction des périodes d'instruction a 15 jours et à 6 jours pleins*
Réforme dans le régime de la caserne, comportant pour le soldat un complément d'instruction générale et professionnelle.
Révision du Gode de justice militaire. Atténuation des peines. Suppression des conseils de guerre en temps de paix.
Loi de recrutement pour les officiers. Rajeunissement des cadres. Unité d'orgine.
Réformes agricoles.
Dégrèvement des petites cotes foncières. Révision du cadastre. Développement de renseignement technique et agricole. Généralisation de l’assurance, “ base du crédit agricole* — contre les épizooties, la gelée et la grêle.
Création du bien de famille, incessible et insaisissable.
Représentation professionnelle de la culture*
Loi réprimant les fraudes sur les produits agricoles.
Réformes financières et économiques .
Protéger l'épargne publique contre les abus de la spéculation et de l'agiotage. Réprimer les accaparements.
Reforme générale et radicale de l'impôt.
Impôt global et progressif sur le capital et sur le reveuu, et suppression graduelle des impôts indirects. Suppression des h contributions directes.
Subsidiairement, révision de la loi des patentes. Dégrèvement du petit commerce, aujourd’hui surimposé. Taxation des grands établissements commerciaux ou industriels, d’après le nombre des spécialités exploitées, du personnel employé ou auxiliaire.
Suppression de l'héritage en ligne collatérale à partir du quatrième degré. Maintien de ïa liberté de tester. Augmentation progressive des droits en raison du chiffre de la fortune.
Suppression des octrois en tenant compte des droits acquis par les employés en fonction. Application de la loi de 1807.
Suppression des sinécures et des rouages inutiles. Relèvement des petits traitemonts.
Révision de la loi de i8/*9 sur l'Assistance publique. Allégement des charges que k Ville de Paris supporte abusivement; augmentation de la part contributive de PÉtat; augmentation notable de la quote-part de Paris dans le prélèvement sur le pari mutud.
Déclaration d'utilité publique du canal devant faire Paris port de mer, sans subvention de Plïtat, Déclaration d’utilité publique du canal des Deux-Mers. Création dsun canal latéral au Rhône, de Marseille à Lyon, Raccord des chemins de fer et des voies navigables. Création de voies navigables reliant le bassin de la Loire à celui du Rhin et par le Rhône à îa Méditerranée,
Electorat et éligibilité des employés et voyageurs de commerce aux tribunaux et Chambres de commerce.
Recrutement rationnel des agents du corps consulaire.
Vote définitif de la loi réglant les rapports des compagnies de chemins de -fer avec leurs agents, en prenant pour base de la loi Berteaux le projet transactionnel tel qu’il a été établi par l'intermédiaire de leurs syndicats.
Suppression du privilège des bouilleurs de cru. Suppression des commerces clandestins, Suppression de la zone militaire parisienne.
Réforme du mode d'attribution des bureaux de tabac.
Amortissement graduel de la Dette publique. Sévère contrôle de toutes les dépenses
publiques, tant militaires que civiles, et réduction de toutes les dépenses qui ne sont pas nécessaires à la bonne marche des services publics et à la défense nationale*
La .politique extérieure.
Affirmer Fidée de Patrie, le devoir rigoureux de la défense nationale et le souci constant de faire respecter l’intégrité du territoire français,
Développer le principe de l'arbitrage international, pour empêcher les différends entre les peuples, les guerres de conquêtes, et faire prévaloir la justice et le droit sur la violence et la force,
Renonciation aux expéditions militaires pour l’extension de notre domaine colonial et, dans les colonies actuelles ou pays de protectorat, soustraits à Fin fluence des missionnaires ei au régime militaire, développement d’institutions protectrices des indigènes.
Réformes sociales.
Gode du travail et de la prévoyance sociale.
Achèvement et perfectionnement d'un ensemble de lois ouvrières (telles que celles sur Remploi des femmes et des enfants dans Findustrïe, sur le contrat de travail et le contrat d’apprentissage, sur les accidents et risques professionnels, sur la limitation des heures de travail, sur le repos hebdomadaire, sur la police et l’hygiène des ateliers, etc*). Subsidiairement, amélioration de la loi sur les accidents du travail, son extension à tous les salariés, commis et employés du commerce, de l’industrie et de ^agriculture.
Organisation par la nation d’un système d’assurance sociale s’appliquant à ‘la totalité des travailleurs de l’industrie, du commerce, de l’agriculture, contre les risques de maladie, d’accident, d’invalidité, de vieillesse et de chômage. Subsidiairement, élaboration d’une loi sur les retraites ouvrières et paysannes.
Secours nationaux, départementaux et communaux aux femmes enceintes dans la misère et aux filles mères, pendant et après leurs couches* Meilleure situation des enfants dûs naturels*
Obligation majeure, pour les communes du département de la Seine, de posséder un batiment communal convenable où seraient abritées les familles sans asile expulsées par autorité de justice, et aussi des malheureux de passage sans abri*
Reprise de la législation de 18^8 contre le marchandage. Inscription de mesures protectrices des travailleurs dans les cahiers des charges de toute entreprise dépendant de FÉtat, du département ou de la commune, notamment pour assurer un maximum d’heures de travail et un salaire minimum normal,
Application des prix de série au salaire de tous les travaux faits dans les prisons, touvents, ouvroirs, colonies pénitentiaires, maisons (^assistance par le travail, etc.
Création d’un ministère du travail* Législation protectrice du travail* Organisation du crédit aux travailleurs* Organisation des conseils du travail et des conseils d’arbitrage* Interdiction des payements en nature par les é onomats.
Participation de l’État aux mesures à prendre dans Fintêrèt delà santé publique; suppression des logements insalubres; éveloppemcnt des habitations à bon marché; lut i e contre l’alcoolisme et la tuberculose*
E alisation des salaires de la femme à travail égal. Repos légal de six semaines avant et six semiines après F accouchement, pour toutes les femmes employées dans l’administration, le commerce et [Agriculture.
Amélioration des lois relatives à l’assistance judiciaire et aux saisies-arrêts sur les salaires des ouvriers et des commis et employés.
Encouragements de FÉtat aux sociétés mutualistes et à toutes les initia ives propres à
faire passer le travailleur du rôle de salarié à celui d’associé, notamment par la participation aux bénéfices, et à faciliter à tous l’accessmn à la propriété individuelle.
Maintien de la propriété individuelle, qui apparatt comme une des conditions de U liberté en prolongeant la personnalité humaine sur les objets matériels que son travail a conquis. Faire rerfirer dans le domaine de l’État certains monopoles et services publics, au fur et à mesure que l’exigeront les intérêts de la défense aalïonaîe et la production agricole et industrielle: chemins de fer, mines, raffineries, rectification de l’alcool, etc.
Programme départemental.
Article premier. — O dation du canton de Colombes et, en péuêral, augmentation du nombre des conseillers généraux de la banlieue au prorata de la [ opulation.
Art. 2. — Extension du chemin de fer Métropolitain dans tout le département.
Art. 3. — Alimentation en eau potable. Obligation, pour la Co pagnie des faux de la banlieue, d’exécuter ta décision du Conseil général, et à défaut, retia't de l’autorisation précaire et révocable de puiser l’eau en Seine au barrage de Suresm-s.
Art. /(. Création de tramways de pénétration et extension de ceux existants. Déchéance des concessionnaires qui nVéculent pas les lignes concédées.
Art. 5. — Réduction des prix de transports pour les habitants de la banlieue.
Abonnements ouvriers et employés valables par tous les trains et de station à station.
Cartes d’abonnement à la semaine pour tous les employés de 2.000 francs et au-dessous, sai s aucune restriction ni condition.
Arl. 6. — Création u’un hôpital intercommunal dans la 6e cireons ript;on -’e Sait.t- Denis.
Art. 7. — Ob ig.itîon majeure pour les communes de posséder un bâtiment communal convenable où seraient abritées les familles sans asiles expulsées par autorité de justice, — et aussi les malheureux de passage sans abri.
Vu et approuvé, le Candidat :
A. FÉRON
Député sortant,
Ancien conseiller général du canton de Puteaux,
1" Circonscription de SCEAUX.
M. Charles DELONCLE.
Elu au 1er tour de scrutin. — 10.118 voix.
Mes chers concitoyens,
Je viens solliciter de votre confiance le renouvellement du mandat que vous m’avez accordé, il y a deux ans, et que je crois avoir rempli avec zèle et dévouement. Vous m’aviez
élu sur un programme de réformes démocratiques. J’ai conscience d'avoir tenu mes engagements.
Fidèle à mes principes de liberté, j’ai voté la séparation des Églises et de l’État, depuis
longtemps réclamée par le pays et rendue nécessaire par l’attitude du Saint-Siège à l’égard delà France; mais, respectueux de la liberté de conscience, je ne l’ai votée que parce qu’elle était loyalement faite dans des sentiments de bon sens, de justice et d’équité, et non dans un esprit de violence ou de parti-pris.
Cette loi, en effet, a laissé au clergé la disposition gratuite des églises, donné aux fidèles le droit de former des associations cultuelles qui pourront régler elles mêmes l'exercice des cultes et l'administration de leurs biens, accordé des pensions aux ministres du culte comptant un nombre déterminé d’années de service.
C’est donc une loi de liberté qui, en faisant rentrer l’Église dans le droit commun en lui enlevant toute tutelle, lu! rend cette indépendance dont elle était si jalouse aux origines du christianisme et qui, d'autre part, supprime pour l’État, qui n’a pas à s’occuper de ce qui est du domaine du spirituel, toute ingérence du Vatican dans sa politique et dans ses affaires.
Partisan de l’égalité absolue de tous les citoyens devant les devoirs sociaux, j'ai voté la nouvelle loi militaire qui, en réduisant à deux ans la durée du service militaire, tout en renforçant la puissance de notre armée, a fait en même temps disparaître toutes les exemptions et toutes les réductions qui subsistaient encore et constituaient de choquantes inégalités. *
Sincèrement animé de sentiments de fraternité et de justice sociale, j’ai voté la loi d’assistance obligatoire aux vieillards, aux infirmes et aux incurables sans ressources, et j'ai également voté la loi créant une caisse de retraites ouvrières qui, lorsqu’elle aura été votée par le Sénat, mettra l’ouvrier, sur ses vieux jours, à l’abri delà misère.
Ces trois grandes réformes, qui resteront à l’honneur de cette dernière législature, sont l’œuvre du parti républicain étroitement uni dans ses fractions diverses quand il s’agit de réaliser davantage la devise commune des sincères républicains ; Liberté, Egalité, Fraternité,
Je suis fier de m’être associé a l'accomplissement de ces réformes, mais d'autres sont encore à accomplir.
Débarrassée de toutes les questions religieuses, et dans le calme qui ne manquera pas de succéder, après les élections, aux agitations fomentées par les adversaires de la République, la Chambre prochaine doit poursuivre résolument, mais aussi sans secousse, la réalisation des réformes sociales que nous attendons.
Dans l'ordre politique, je suis notamment nettement partisan d’une révision delà Constitution, mais dans un sens démocratique, et excluant, par suite, toute idée de plébiscite, qu’aucun républicain ne saurait admettre.
Au point de vue financier, j'ai toujours été et je demeure partisan d’une réforme de notre régime fiscal demandant à l’impôt progressif les moyens de dégrever les revenus du travail .
Dans l'ordre judiciaire, je demande une simplification de nos codes, leur révision dans un sens plus humain, la réduction des frais de justice et la réforme de la magistrature.
Dans l'ordre des réformes scolaires, je veux l’abrogation des lois Falloux, la laïcisation de l'enseignement rendu, à tous ses degrés, accessible à tous.
Dans l’ordre des réformes sociales, je réclame l'achèvement de nos lois ouvrières, l 'amélioration de la loi sur les accidents du travail et l’organisation, par la nation, d’un système général d’assurances sociales.
Citoyens!
Les adversaires delà République ne manqueront pas de vous dire, selon leur habitude, que la politique de la République tend de plus en plus à diminuer la force de notre armée, ainsi que le prestige delà France dans le monde.
Or, jamais notre armée n’a été plus forte et jamais peut-être la situation de la France vis-à^vis des autres puissances n’a été meilleure.
Certes, le parti républicain, qui a relevé la France de ?es désastres, veut la paix, car il
sait que c’est seulement dans la paix que s’accomplissent les progrès sociaux, II veut, comme Ta si bien dit le Groupe parlementaire de Farbitrage international, dont je m’honore de faire partie, rapprocher les peuples, diminuer nos risques de conflits, substituer peu à peu la justice à la violence- Mais il nJa jamais ménagé les sacrifices qu’exigeaient notre s ourit ; et la défense de notre territoire, car il sait que la puissance militaire est indispensable à notre pays, aussi bien pour se défendre contre toute provocation que pour continuer à pouvoir répandre dans le monde *es idées de justice et d’humanité. -
Si ces i ;ées sont les vôtres, si vous voulez une République réformatrice et de progrès social, secourable aux déshérités, généreuse et vraiment libérale, respectueuse de tous les droits, mais veillant à ce que personne n’oubüe ses devoirs et ne s’insurge contre ies lois, une république antinational^ et antiplébiscitairc, mais soucieuse de conserver la puissance et l'honneur de la patrie, si vous voûtez, dans Pordre et la paix, travailler à la grandeur de la France, si vous estimez enfin que, par mon dévouement et par mon activité, j’ai mérité votre attachement, vous me renouvellerez, le G mai prochain, la confiance que vous m’aviez accordée et que je crois avoir justifiée.
Vive le canton de Montreuil 1 Vive le canton de Vinccnncs !
Vive ki République!
Charles DSLOft CLE, député sortant,
candidat du Congrès républicain.
Circonscription de SCEAUX
M. MÀGJÀN,
Elu au 2* tour de scrutin, — 14,912 voix.
Citoyens,
l’avais pris l’engagement, en me présentant à vos suffrages, en 1902, de poursuivre, par l’union des républicains, la réalisation des réformes- suivantes ;
L’égalité du service militaire pour tous (loi de 2 ans);
La réduction do moitié des périodes d’instruction des réservistes et des territoriaux ; La retraite pour les travailleurs ;
La prorogation des échéances en faveur des commerçants ;
L’extension, au profit des employés, de la loi sur les accidents du travail ;
La modification de la législation des patentes pour le petit commerce et la petite industrie ;
L’amnistie pour les petits faillis ;
La défense des revendications des abonnés de l’Est ;
L’extension de la juridiction des Conseils de prud’hommes;
La réglementation des rapports des agents et ouvriers des chemins de fèr avec leurs compagnies (journées de travail, retraites, etc.):
Le repos hebdomadaire ;
La suppression des congrégations et de renseignement congréganiste ;
La séparation des Églises et de l'État, assurant la liberté de conscience et garantissant le libre exercice des cultes en même temps que les droits de l’État laïque souverain.
le l’ai fait.
Quant au programme de la prochaine législature, il devra porter avant tout sur:
L’impôt progressif sur le revenu et sur les capitaux improductifs, qui dégrèvera le travail, sous toutes ses formes, en supprimant les patentes et autres contributions directes, en exemptant le contribuable d’après un minimum d'existence {3.000 francs pour toutes les communes de la Seine) et en raison de ses obligations de famille, et qui assurera l’équitable répartition des charges publiques, suivant les facultés de chacun ;
L’impôt sur les successions, la plus légitime des contributions, et qui, par la suppression de l’héritage en ligne collatérale, à partir du he degré, et la progression des tarifs sur les gros héritages, donnera les ressources nécessaires à la réalisation de la retraite pour les travailleurs ;
La limitation légale de la journée de travail en raison de la nature des industries et en tendant à la journée de huit heures partout où elle pourra être appliquée ;
La liberté syndicale accordée à tous les citoyens, sans exception, travailleurs et employés de l'État, des départements et des communes.
En dehors des fonctionnaires détenant une partie de la puissance publique, lesquels devront être nettement énumérés dans la loi, et qui ne peuvent prétendre à se coaliser contre la souveraineté nationale, le droit de grève doit demeurer l’arme défensive et pacifique du travailleur.
L’union des syndicats de même métier doit être maintenue sur le terrain exclusif des intérêts professionnels, la loi de 1884 devant conserver son caractère essentiellement économique.
Si la grève professionnelle est le droit des travailleurs, la grève générale ne saurait être considérée que comme une1 manifestation politique et révolutionnaire.
Organisation de tribunaux d'arbitrage pour régler les conflits du capital et du travail et arriver à rendre les grèves moins fréquentes et leurs conséquences moins douloureuses \
Le droit à l’instruction pour l’enfant, à tous les degrés, en raison des aptitudes constatées; l’instruction primaire et primaire supérieure confiée à l'État; l’instruction secondaire et supérieure placée sous le conirôle de l’État;
Les administrations publiques simplifiées et décentralisées, de façon à réaliser de sérieuses économies par la suppression des sinécures et des gros traitements.
Révision du cadastre.
Obligation, pour les fonctionnaires de tous ordres, de respecter les institutions: qui aime la République la serve!,..
Redu^^n des frais judiciaires ;
La justice égale et commune pour tous ; suppression des conseils de guerre en temps de paix ;
Scrutin de liste, avec représentation proportionnelle ;
Le scrutin secret interdit dans les votes parlementaires, pour permettre aux électeurs d’exercer en toutes circonstances un contrôle sur leurs mandataires;
Unité d’origine pour les officiers, qui devront d’abord passer par le rang, afin d’assurer l’homogénéité et la force morale de l’armée nationale ;
L’armée maintenue en dehors de toute agitation politique, ayant comme devise unique: Respect de la République et défense de la frontière 1
Réprobation, sans équivoque, des théories antipatriotiques et anarchistes qui préconisent, en cas de mobilisation, la désertion des soldats, la grève des réservistes et la guerre civile en face de l’envahisseur ;
Maintien de la propriété individuelle, condition du progrès social, de la liberté et de la dignité du citoyen ;
Le bien de famille insaisissable;
Retour 4 U nation des mines, des chemins de fer et de certains monopoles dans l’intérêt supérieur de la collectivité çt de la défense nationale ;
Mise à l’ordre du jour des projets de loi que j’ai précédemment déposés, qui sont rapportés et prêts à être discutés, sur les réformes sociales, fiscales et militaires.
Je le ferai.
Ad. MAUJAN.
Citoyens,
Le candidat qui a signé ce programme est un homme de cœur, de caractère et de conscience,
Défenseur ardent de la démocratie républicaine à laquelle il a toujours tenu parole, le Citoyen Maujan a loyalement fait ses preuves. Son passé répond de l’avenir.
Notre candidat se recommande exclusivement de la République démocratique et sociale, en face de ses deux concurrents qui représentent, l’un, le collectivisme révolutionnaire, l’autre, sous le masque du libéralisme, la coalition réactionnaire et cléricale.
Vous voterez pour l’homme qui vous a représentés avec tant de dévouement, de probité politique et de talent, qui a été désigné comme candidat unique par l’alliance républicaine démocratique, présidée par M. Adolphe Carnot, et par le comité exécutif du parti radical et radical-socialiste, dont il a été le président, pour le citoyen
Ad. MAUJAN Député sortant,
Candidat radical-socialiste.
Le Comité central d’union et d’action républicaines.
3* Circonscription de SCEAUX.
M, Jules COUTANT
Élu au lor tour de scrutin. — 12-833 voix.
Citoyens,
Élevé dans notre circonscription, vous me connaissez; pendant douze années de luîtes incessantes, vous m’avez vu à l’œuvre, travaillant à préparer pour l’avenir une société de justice dans laquelle !e monde vivra en harmonie, et travaillant, pour l’heure présente, â soutenir les grands intérêts du pays et â hâter les réformes même les plus minimes, sans me préoccuper des intrigues de la réaction et de l’ambition d’adversaires peu scrupuleux.
Travailleurs manuels et intellectuels, laboureurs, commerçants, petits propriétaires et petits industriels, vous qui composez la classe productrice, serrez les rangs I En avant ! la victoire est à nous, nous ayons de notre côté le droit, la justice, l’honnêteté et notre attachement â la République socialiste.
Comme la franchise est une des formes de respect que Von doit au peuple, voici mon programme :
Pai'tie politique.
Article premier. — Révision de la Constitution dans le sens socialiste. Suppression de tous les rouages administratifs inutiles ; Présidence de la République, sous-préfectures, etc*
ArL 2* — Rétribution de toutes les fonctions électives.
Art, 3. —Ratification par le peuple de toutes propositions, votées par ses mandataires, ayant un caractère important, comme celui du budget, des emprunts, des déclarations de guerre et de toutes autres décisions pouvant compromettre la vie active et la fortune publique*
Art* ù* — Suppression de la magistrature, remplacée par des jurys élus et des Conseils d’arbilrage. En attendant : justice gratuite et révision dans un sens égalitaire des articles du Code qui établissent ^infériorité politique ou civile : 1° des travailleurs ; 2* des enfants naturels; 3° de la femme en matière de prud^homie et pour la nomination des juges des tribunaux de Commerce*
Art. 5* — Abolition des lois sur la presse, les réunions et les associations (Association internationale des travailleurs, etc*); abrogation des^articles hih et. é 15 du Code pénal et de la loi de 1831* sur les Syndicats professionnels.
Art* G* — Suppression de la Dette publique.
Art. 7. — Suppression des armées permanentes après entente internationale ; armement général du peuple ; organisation des milices par région*
Art. 8* — Suppression des périodes destruction militaire de 28 et 13 jours*
Art, 9. — Organisation de la commune maîtresse de son 'administration et de sa police, liberté d’en tente entre les communes*
Art* 10* — Suppression des (Conseils de guerre et leur remplacement par Une juridiction civile.
Art* 11* — Suppression des Compagnies de discipline.
Art, 12* — Suprématie du pouvoir civil sur les fonctionnaires militaires.
Art* 13t — Démission en blanc de tout candidat, remise à la Fédération socialiste de la Seine (S. F. I* 0.)
Partie économique . / ^ MWÈ EU} -i
Article premier, — Transformation en services publics, communaux, départementaux ou nationaux, des monopoles des grandes Compagnies (chemins de fer, mines, usines, services maritimes, tramways, bateau*, gaz, etc.). Pour l’instant, fonctionnement de ces services, sinon gratuitement, du moins au prix de revient*
Art. 2. — Annulation de tous les contrats ayant aliéné la propriété publique (mines, chemins de fer, etc.).
Art* 3. — Repos d’un jour par semaine ou interdiction légale aux employeurs de faire travailler plus de six jours sur sept*
Art. k* — Réduction de ja journée de travail à huit heures pour tous les travailleurs adultes ; interdiction du travail des enfants au-dessous de quatorze ans dans les ateliers ; réduction à si* heures de la journée de travail des adolescents de quatorze à dix-huit ans, avec fixation d’un minimum légal des salaires, déterminé, d’après le prix local des denrées, par une commission mixte de statistique ouvrière*
Art* 5. — Surveillance des apprentis par les chambres syndicales et groupes corporatifs ouvriers.
Art* 6. — Suppression du travail dans les prisons, les couvents, les ouvfoird et autres établissements religieux*
Art. 7. — Interdiction légale aux patrons d'employer les ouvriers étrangers à un salaire inférieur à celui des ouvriers français.
Art §. _ Égalité des salaires, à travail égal, pour les travailleurs des deux sexes.
Art 9^ _ Extension du droit syndicat aux fonctionnaires et employés de l’État, du
département et des communes.
Art. 10, — Interdiction de tout payement pour loyer d'avance.
Art a, — impôt de 20 0/0 sur les locaux non loués, sur les terrains non bâtis et non
cultivés.
Art. 12, — Instruction intégrale pour tous les enfants indistinctement recevant à leur gré les notions scientifiques et professionnelles gratuitement, aux frais de la Société représentée par l’État et les commune?.
Art. 13, — Mise à la charge de la Société des vieillards et des infirmes du travail.
Art, 14. — Revîsen de la loi régissant les bureaux de placement.
Art, 15, — Liberté absolue de s'organiser pour les syndicats ouvriers ; leurs droits et prérogatives en matière de travail ou d'organisation ouvrière placés au-dessus des gouvernements et des lois.
Art, 16. — Suppression de toute immixtion des employeurs dans T administration des caisses ouvrières de secours mutuels, de prévoyance, etc., restituées à la gestion des ouvriers.
Art. 17, — Interdiction absolue aux patrons de frapper les ouvriers d'une pénalité quelconque, ceux-ci n’étant justiciables, en matière de travail, que des Coiêeüs de prud'hommes.
Art. 18. — Extension de la juridiction des prud'hommes à tous les salariés, à quelque titre que ce soit.
Art, 19. — Suppression des octrois et de tous les impôts indirects frappant la consommation, et leur remplacement par un impôt global et progressif sur les revenus dépassant 3.000 francs ; suppression de l’héritage eo ligne collatérale et substitution de la propriété sociale à la propriété capitaliste.
Art. 20. — Répartition, par la loi annuelle de finances, entre la Ville de Paris et les arrondissements de Sceaux et de Saint-Denis, du contingent de la contribution personnelle-mobiiière assigné au département de îa Seine, afin que les quatre-vingts conseillers municipaux de Paris n'aient p s la suprématie sur les vingt et un conseillers généraux de la banlieue, quand il s'agit de faire le rèpartement de la cote personnelle-niobilière.
M. GERVAIS
Elu au 2* tour de scrutin. — i I . 0 voix.
Citoyens,
Fidèle au programme que, depuis huit ans, j'ai toujours soutenu, c'est avec une vive satisfaction de conscience que je puis répéter aujourd’hui ce que je disai?, ii y a huit ans, et ce que j'ai de nouveau soutenu, il y a quatre a>js.
En 1904, je disais, en effet, au point de vue de la politique générale :
w Entre les extrêmes, se place le grand parti républicain démocratique avec son programme et son principe d’action pour la solidarité et la justice sociale. Soi principe est clair : pas de limite à Faction réformatrice, pas de terme au progrès social réalisé par 1 m moyens légaux et les voies pacifiques, A la lutte de classes nous opposons l'entente pour la vie ; à la division, à la haine : la concorde et la fraternité pour la paix sociale ».
Et,au point de vue parlementaire, je disais dans ma profession de foi adressée à tous les
u À chaque jour suffit sa peine* La prochaine législature aura bien rempli sa tâche si elle réalise : la réduction du service militaire à deux ans; les retraites à îa vieillesse ; le développement des œuvres laïques et sociales de la République ».
Sur ces deux points, j’ai rigoureusement observé mon programme. J'ai soutenu et défendu la loi de deux ans dont j’avais fait la proposition; j’ai soutenu et défendu la création de la Caisse des retraites à la vieillesse, bien que mon projet ait été different de celui qui a été adopté, car je trouve le système de la répartition préférable à celui de la capitalisation .
Au point de vue de la politique générale, j’estime que îe programme que j’ai défendu depuis huit ans, vrai pour hier, reste vrai, plus que jamais, pour demain.
C’est lui que j’entends encore soutenir et défendre.
Sincèrement attaché à Fidèe de Patrie, j’ai cherché et je chercherai à mettre en valeur toutes las forces qui peuvent en développer Fénergie bienfaisante et qui doivent faire de notre généreux pays ce qu’il a toujours été dans le monde, le champion des grandes idées d’art et de science, des grands principes de justice, de liberté et de civilisation.
Partisan convaincu de Farinée nationale, instrument nécessaire de défense de nos droits et de notre indépendance, attachée à la République et à ses lois, j’ai travaillé et travaillerai à mettre de plus en plus ses intérêts en harmonie complète avec les intérêts de la démocratie (organisation générale de Farinée, — loi sur l’avancement des officiers, — unité d’origine : réforme des codes de justice militaire et des conseils de guerre, etc-}
Pour les réformes fiscales et budgétaire?, nous demandons l'impôt sur le revenu basé sur lessign s de Fétat de fortune, pour réaliser la justice dans la perception de l'impôt. (Réfo -me de la loi sur les successions, réduction des petites cote? foncières, etc.). Puis les allègements de charges par F amortisse ment et la réduction des dépenses par la déce ntralïsation et les économies par la réforme administrative.
Aux économies, il faut ajouter les ressources ; c’est l'augmentation des recettes par le développe nent de notre industrie, de notre commerce et de notre agriculture.
La réforme judiciaire (révision des codes; réduction des frais; simplification de la procédure; extension de la juridiction des prud'hommes à tous les salariés et employés avec création d'un degré d’appel, etc,).
La réforme scolaire (abrogation de îa loi Falloux, développement de l’enseignement à tous les degrés).
L’application de la loi de séparation dans le respect de la loi et de la liberté de conscience.
Scrutin de liste et représentation proportionnelle.
Pour le commerce, je demande l’amélioration de la loi d-s patentes déjà heureusement améliorée par la loi d’avril 1905, la suppression des économats et des ouvroirs, la liquidation amiable ; le dégrèvement du petit commerce aujourd’hui suri posé, etc., etc.
Pour F agriculture, toutes les mesures de juste protection .
Pour les réformes sociales qui se placent aujourd’hui au premier plan des préoccupations de la démocratie, pour cette xœuvre qui doit donner à notre pays la paix intérieure, il fautlendrc à faire passer dans Fordre économique les principes de liberté, de justice et de solidarité qui ont présidé à l'oeuvre politique accomplie au cours du dernier siècle.
Réglementation des conditions du travail par une législation internationale, coin ne je Fai demandé à la Chambre, par la réunion d’un congrès de toutes les puissances. Repos hebdomadaire,
En présence du grand courant qui parle vers ^organisation syndicale tous les travailleurs de toutes les conditions, îa démocratie a le devoir de constituer par ïe syndicat, pour éviter les malentendus et les conflits si préjudiciables à la paix publique et à la puissance économique du pays, l'instrument légal de collaboration elïective et pratique, sincère et loyale, aux réformes sociales dans Fordrë et la paix*
Enfin ce sont toutes les œuvres qui intéressent notre circonscription :
Organisation au Ministère de l 'Agriculture, — comme je l'ai demandé à la Chambre, — d'un service spécial pour la défense des intérêts de noire horticulture et notamment de l'horticulture de la région parisienne*
Etablissement de la voie ferrée Paris-Chartres*
Développement des moyens de transport et amélioration des services publics (postes et télégraphes, eaux, gaz, routes, ponts, suppression des zones et servitudes militaires aux fortifications de Paris et aux forts de la banlieue)*
G’est à la sagesse de la démocratie républicaine qui; depuis trente ans, a poursuivi pacifiquement son évolution, que la France doit la situation privilégiée qu'elle occupe aujourd'hui dans le monde. Elle a la mission de continuer aujourd’hui cette œuvre féconde* Le suffrage universel ne se laissera pas impressionner par des agitations coupables qui ont pour but de semer Panarchie pour récolter le despotisme*
C’est aux [républicains sincères, soucieux de Pavenir du pays, que je fais appel. Ni réaction, ni révolution* Mais comme je l’ai dit en 1898 et en 1902: le progrès continu dans i'ordre et la paix. Ayons confiance dans la sagesse du peuple, dans sa raison, dans son honnêteté et appliquons-nous à travailler avec lui de bonne foi, tous unis, à réaliser les réformes justes et possibles par Paccord des intérêis et par la loi.
/ Il faut aujourd’hui, si l'on veut assurer Pavenir et le développement normal de nos institutions républicaines et démocratiques, qu'on constitue ce parti républicain de gauche, parti de réformes et de progrès dont on n'a pas trouvé jusqu'ici l'expression positive, mais qui doit exister, qui doit vivre et s'affirmer et qui doit être le «grand parti républicain social h, c’est dire le parti qui, sans exclusion d’aucune sorte, éloigné de tout esprit sectaire, épudiant les œuvres de division, de rancune, et de haine, fait appel à tous les hommes de raison libre, d'intelligence clairvoyante, de cœur généreux, résolus à poursuivre la réalisaion effective et prochaine de réformes sociales*
Tel est le programme d’action pacifique et féconde que je propose aux républicains de bonne foi qui se refusent à chercher dans la guerre civile et les ruines du pays la satisfaction de rancunes politiques ou d'utopies néfastes*
On me connaît* Depuis quinze ans dans le canton de Vauves, depuis huit ans dans ta circonscription, j'ai d'un cœur fervent travaillé aux intérêts qui m'étaient confiés. Aucune revendication collective, aucune plainte individuelle ne m'a trouvé indifférent. J'ai cherché à servir les causes justes et à les faire triompher; je me suis appliqué à soulager, dans la mesure de mes forces, les misères et les infortunes* Tirés «consciencieusement j'ai cherché mon devoir et tâché de le remplir.
Ne voulant ni compromettre la République avec des promesses irréalisables, ni la perdre avec la réaction qui nous jetterait dans les pires désordres, je m’adresse à tous les républicains dévoués à la démocratie, pour accomplir l'œuvre de réformes et de pacification sociale qui s'impose aujourd’hui pour le bien de la République et de la Patrie.
Vive la République !
A* GERVAXS,
Chevalier de la Légion d'honneur, Ancien Président du Conseil général de la Seine, Maire dJlssy-les-Mou]meaux,
Député sortant.
SEINE-INFÉRIECRE
Circonscription de DIEPPE*
M. Paul BIGNON -
Elu au tour de scrutin. — 9.242 voix*
Messieurs les Électeurs et chers Concitoyens*
Une première fois, en 1902, vous avez trouvé dans mon passé politique et dans les actes de ma vie adminisîrative et publique les garanties nécessaires, qu’avec prudence et sagesse, nos populations normandes exigent de ceux qui prétendent au grand honneur de les représenter, et vous m’avez élu député de la première circonscription de l’arrondissement de Dieppe*
Aujourd’hui, à la veille de la grande consultation nationale de 190f>, confiant, dans votre jugement, je me présente à nouveau à vos suffrages,
Je ne veux pas allonger inutilement cette profession de foi par l’énumération de mes actes législatifs. Les réunions publiques, que j’ai déjà commencées et que j’entends poursuivre à travers les cantons de Dieppe, d’Envermeu etd’Eu,me permettront de m’expliquer sur ce point.
Membre successivement d'importantes commissions de la Chambre ou des commis-dons extraparlementaires (commissions des affaires étrangères, des colonies et protectorats, de l’alcool, etc,, etc.), enfin, par un honneur dont je sens tout le prix et dont j’ai été profon- dément touché, élu trois foi^, à la presque unanimité des suffrages, président du Conseil général de la Seine-Inférieure, j’ai, pendant les quatre années de cette législature* essayé de Justifier de mon mieux la confiance que la première circonscription de Parrondissement de Dieppe avait mise en moi.
Je n’ai cessé un seul instant, comme j’en avais pris l’engagement, de défendre les inféré Es de nos vaillantes populations agricoles et. maritimes, de défendre les intérêts du commerce et de l’industrie de notre région, les intérêts du grand port de Dieppe et de son voisin le port du Trêport, et je ne crains pas u’affîrmer ici que si, dans tons mes actes, j’ai été guidé par le juste souci de l’intérêt de mes concitoyens, je n’ai jamais perdu de vue un seul instant l'intérêt supérieur de la patrie.
Quant aux autres questions qui o^t préoccupé la dernière législature ou qui solliciteront ^attention de la Chambre nouvelle, je me réclame du programme de l’Union républicaine, groupe qu’avec quelques-uns de mes collègues, j’ai fondé, en 1904, à ïa Chambre des Députés et dont je fus le premier président.
Les électeurs de la circonscription- donneront, j’en suis certain, leur adhésion à ce programme, qui comporte, à l’extérieur, la paix avec dignité et la fidélité à nos aîlïancesî à
l’intérieur, le culte de la patrie et l’amour du drapeau, la lutte énergique contre l'mter nationalisme, la résistance à la démagogie collectiviste, le respect de toutes les libertés, la liberté de conscience, la liberté d’enseignement, la liberté du travail, le progrès démocratique par la concorde et la solidarité, par les lois d’assistance, d’humamtéet de prévoyance,
enfin par les lois ouvrières. ; , . , . ...
Ce programme, fait de clarté et de bon sens, doit être celui des hommes qui font avant
toutes choses passer l’intérêt de leur pays. Il a toujours été le mien, et vous voudrez bien voua souvenir que déjà, en 1902, j’avais inscrit dans ma profession de foi ces mots : « ni réaction, ni révolution » et que, chaque fois que j’ai pris la parole, j ai toujours, et en toutes circonstances, préconisé l’union entre les républicains et le retour à l’ancienne concentration, qui réunissait autrefois les républicains de gouvernement.
L’application de la loi sut la séparation des Églises et de l’Etat a renconlré jusqu a ce jour de sérieuses dilficuliês dans le pays. 11 convient donc que ceux qui sollicitent les suf-
fragés du corps électoral s’expliquent nettement à ce sujet.
Ma déclaration paraîtra d’autant plus loyale et sincère, que j’ai voté contre la loi do séparation et que j’ai combattu à la tribune quelques-unes de ses dispositions.
Mais aujourd’hui, le régime de la séparation, sanctionné par les Chambres, est la loi du navs, et tous les citoyens doivent s’incliner devant la loi.
Ce principe une fois posé, je demande que l'État se libère enfin de toute préoccupation cultuelle; j’entends que la nouvelle loi soit appliquée dans l’esprit de la tolérance la plus large, en dehors de toute tracasserie, de manière à assurer la pleine liberté du curie, la pleine liberté de la conscience humaine.
Messieurs et chers Électeur?,
Républicain de tradition, j’ai toujours proclamé que la République est l’instrument nécessaire de notre développement national, qu’elle doit assurer à notre pays la paix, l’ordre et la liberté, qu’elle est tout à la fois le gage et la garautie de toutes les reformes
sociales
Passionnément républicain et en même temps ardemment Français, j’ai toujours voté
en libéral, obéissant à ma conscience et à mes convictions, et j’ai toujours pensé que le meilleur moyen de bien servir la République était encore de la faire aimer.
Si vous me faites l’honneur de m’élire à nouveau, profondément respectueux de tout ce qui a fait dans le passé la grandeur de notre pays, mais regardant sans crainte vers l’avenir et confiant dans notre grande démocratie, je resterai fidèle aux traditions des ancêtres de la Révolution française, qui, pour rappel, r ici la parole de Gambetta, confondirent toujours le devoir politique et le devoir social et proclamèrent que la République était inséparable de la France, une et indivisible.
Vive la France 1 Vive la République î
Vive Ta première circonscription de Dieppe!
Paul MGNON,
Député sortant,
Président du Conseil général de la Seine-Inférieure,
Maire de la ville d'Eu,
Candidat républicain.
2e Circonscription de DIEPPE.
M. de FOLLEV1LLE (de BI MOREL).
Élu au lar tour de scrutin. — 5,341 voix.
Messieurs les électeurs et chers amis,
En présence de la profession de foi nettement réactionnaire de l’honorable débuté sortant* vous persistez a me demander une simple déclaration de candidature, permettant aux républicains de voter pour moi, utilement et légalement* en se comptant sur mon nom.
Vous rcr affirmez que les ouvriers, indignement trompés en 1893, par une campagne odieuse de calomnies, dirigée contre moi, alors que je les avais toujours défendus et protégés à la Chambre des Députés, ne demandent actuellement qu’à marcher pour moi.
Soit, j’accepte. Ma déclaration de candidature est Rate et déposée à la Préfecture.
Nul ne pourra, désormais* m’accuser d’avoir déserté la lutte et de vous avoir laissés dans Rembarras.
Je ne puis pas songer (il est trop tard) à faire une campagne électorale proprement dite : je me contente de vous donner mon nom, .bien connu dans la seconde circonscription de Dieppe.
C’est à vous qu’il appartient maintenant d'assurer la réussite de ma candidature d’union et de concorde, aboutissant à la concentration féconde de tous les républicains loyaux et sincères, partisans d’une marche prudente en avant vers un avenir toujours meilleur.
Vous connaissez mes idées et mon programme.
Au point de vue politique, je neveux ni réaction, ni révolution.
Nettement et profondément républicain, je désire l’ordre, la liberté et le progrès dans la république et par la république. Je resterai, fidèle aux conquêtes républicaines, respectueux du drapeau et défenseur, Inébranlable et toujours indépendant, de nos institutions démocratiques.
Au point de vue agricole, industriel et commercial, je suis le partisan de la plus large protectio i et de l’allègement des impôts et des charges excessives.
Au point de vue religieux, je désire l’apaisement par l’application la plus libérale des lois existantes et la pratique d’une sage tolérance, assurant le respect de la liberté de conscience et le libre exercice des différents cultes. . ;
Ouvriers,
Vous souhaitez, avec passion, les réformes sociales et particulièrement l'organisation des retraites qui assureront le pain de vos vieux jours, après une vie de courage et de travail P
Vous vous souviendrez que j’ai été l’un des premiers, en 1894, au moment de mon entrée au Conseil général, à inscrire dans mon programme les retraites ouvrières : j’ai toujours été et je demeure le partisan résolu de toutes les lois d’assistance, d’humanité et de prévoyance, tendant à améliorer votre sort, en assurant le progrès démocratique par la concorde et la solidarité.
Enfants de la même patrie, nous devons tous marcher, la main dans la main, pour ^amélioration du sort du pins grand nombre,
Messieurs les électeurs,
Je tiens peu aux honneurs, étant sans ambition ; maïs si vous portez vos voix sur mon nom et si je deviens de nouveau votre élu, vous aurez en moi un représentant fidèle de vos dées d'ordre, de liberté et de progrès, profondément dévoué à vos intérêts, aimanta vous rendre service et défenseur zélé de toutes vos revendications.
Vive la France I
Vive îa république I
Vive la deuxième circonscription de Dieppe !
Daniel de FGLLEVILLE*
ancien Député,
Conseiller général,
Chevalier de la Légion d’honneur.
1T6 Circonscription du HAVKB.
M. Jules SIEGFRIED.
Elu au 2° tour ,dô scrutin. t — 7.477 yoîx.
Mes chers concitoyens,
Ce n’est pas sur des promesses que vous avez à me juger, mais sur un passé ^politique de plus de trente armées*
Ma vie publique vous appartient. Les hommes de bonne foi reconnaîtront que, pendant cette longue carrière, je n’ai poursuivi qu’un but ; la grandeur de mon pays, Ja prospérité du Havre, et le progrès social des travailleurs.
Quoi qu’en disent nos éternels adversaires, la République a reconstitué nos forces* relevé notre prestige et maintenu la paix.
Ni les utopies malsaines d’une poignée de révolutionnaires hervèistes, ni l’agitation artificielle que voudraient créer les nationalistes et les réactionnaires, ne nous feront perdre le sentiment des réalités.
Notre armée nationa.e ne se laissera pas détourner de ses devoirs. Nous maintiendrons intacte la force de la France, intactes aussi les conquêtes de la démocratie.
Pendant les quaire années de la dernière législature, j’ai fait partie de la majorité qui s’est formée à gauche pour une politique d’action et de défense républicaines.
L’œuvre d'affranchissement laïque, premier article du programme des Gambetta, des Jules Ferry, des Waljeik-Rousseau, est désormais consommée. La loi de séparation a réalisé * l’Église libre dans l'État souverain. » Noos ne saurions laisser remettre en question ces mesures de justice et d'émancipation.
Aussi opposé aux doctrines révolutionnaires que partisan des réformes '-ocia^es, jê suis de ceux qui pensent que la République pe sera pas vraiment fondée, tant que ceux qui travaillent peuvent être sans pain, tant que ceux qui ont travaillé peuvent être Sans abri.
Je demande donc les retraites ouvrières et des mesures de protection cmi.ro le chômage involontaire,
La première de ces réformes, si utile pour les employés comme pour les ouvriers, doit aboutir sans retard. Une étude approfondie m’a persuadé que ^obligation seule peut lui faire porter tous s s fruits par le concours nécessaire du patron. Je m’y suis donc rallié. Mais j’ai en même temps réclamé en faveur delà mutualité et obtenu les encouragementsque mérite l’initiative de ces Sociétés admirables de solidarité et de dévouement.
Il se a nécessaire aussi d’améliorer les pensions des inscrits maritimes qui sont notoirement insuffisantes, et de continuer Toeuvre si bien commencée en leur faveur parle groupe des inscrits maritimes, dont j’ai eu l'honneur d’être président.
Le moment est venu d’examiner si les différends relatifs aux conditions du travail ne pourraient pas être solutionnés autrement que par les grèves, moyen primitif et souvent désastreux; — s’il n’y a pas lieu, en un mot, de donner au principe de l’arbiiragô une nouvelle extension.
Le repos hebdomadaire pour tous les travailleurs, ouvriers, employés de bureau et de magasins, fonctionnaires, est un droit que nous devons inscrire aussi largement que possible dans notre législation.
Une République fondée sur l’ordre et la justice ne saurait tolérer l’arbitraire et le favoritisme dans la distribution des emplois publics, Je ne vois aucune raison de refuser îe droit syndical aux fonctionnaires, sans d’ailleurs leur reconnaître ic droit de grève. Mais pour le faire, ainsi que pour leur donner les garanties qu’ils sont en droit d’attendre de l’État démocratique, un remaniement de la législation est nécessaire.
Je croîs fermement que notre système électoral peut être amélioré. Le scrutin de liste donnerait aux élus de la nation un plus large sentiment de scs intérêts généraux, et la représentation proportionnel le^en faisant du Parlement l’image exacte du pays, sauvegarderait le droit des minorités.
Nos vieilles contributions directes, injustes, et surannées, doivent faire place à un impôt général sur le revenu, amélioration de notre système fiscal, selon îe bon sens et P équité.
Le principe de Légalité devant l’impôt entraîne également la suppression radicale du privilège des bouilleurs de cru.
Notre situation financière l’exige, d’ailleurs. Mais cette mesure de justice ne serait même pas suffisante pour rétablir sans impôts nouveaux l’équilibre de no* budgéta, si le Parlement ne s’appliquait en outre à une politique de sages économies.
Pour continuer efficacement ce mouvement nécessaire de réformes démocratiques, vous estimerez, comme moi, qu’il est indispensable de maintenir plus étroite que jamais l’union des républicains de gauche*
H ne ^aurait cependant suffire d’améliorer notre législation sociale, politique et fiscale. Le développement de nos affaires commerciales, industrielles et maritimes est d’une urgente nécessité ; il n'est point de meilleur moyen de donner à la nation la prospérité, aux citoyens le bien-être.
Plus que jamais je suis partisan des traités de commerce, notamment avec les États- Unis ; — de là mise en valeur intensive de nos colonies par la culture des matières premières nécessaires à notre industries ; — de toutes les mesures, en un mot, propres à stimuler l’activité nationale.
Au premier rang de celles-ci, je place les nouveaux travaux indispensables qui feront du Havre, comme le disait Gambetta, la « tête de pont a entre l’Ancien et le Nouveau continent.
J’entends par là l’agrandissement et l'appropriation de notre port intérieur. Le régime de l'autonomie serait de nature à faciliter la réalisation de ces améliorations. De même que l’établissement d’une zone franche donnerait à notre place un nouvel aliment d’affaires.
Il faut en fnir aussi avec cette question de la ligne du sud-ouest et du passage de L Seine, dont la solution est attendue depuis si longtemps.
Electeurs républicains.
Si vous me continuez votre confiance, firai reprendre ma place parmi les républicains de gauche, pour continuer Foudre à laquelle j. al toujours travaillé et à laquelle je suis résolu plus que jamais à consacrer tous mes efforts, pour la défense de la République, des intérêts de la démocratie et de la prospérité de notre chère ville du Havre,
Vous dédaignerez les appels intéressés delà réaction, vous mépriserez les épouvantails qu’elle dresse devant vous.
Vous irez au scrutin du 6 mai confiants dans notre régime républicain, qui, depuis sa fonda (ion, nous a donné la liberté, la paix et une conception de plus en plus haute de la justice sociale.
Vive le Havre I
Vive la République I
Iules SIEGFRIED
2* Circonscription du HAVRE.
M. BRI N DEA U
Elu au lpr tour de scrutin. — 9,193 voix.
Chers Concitoyens,
Par trois fois, en 1895, 1898 et 1902, vous nravez fait I1 honneur de m'envoyer siéger à la Chambre des députés.
Mes idées n'oüt point varié depuis onze ans, et c'est avec le même programme politique que je me présente aujourd’hui devant vous.
Aux élections législatives de 1902, je vous indiquais, dans ma profession de foi, les raisons de mon opposition au ministère Waldeck-Rousseau ; je vous dénonçais les dangers de son alliance avec les socialistes-collectivistes et les progrès inquiétants de la propagande antimilitariste ; j’ajoutais qu'il fallait voir dans la loi sur les Associations, un acheminement vers U suppression de la liberté de Renseignement,
Des événements ont prouvé clairement que ces craintes notaient que trop justifiées,
Sous le ministère Combes, tonte une catégorie de citoyens a été privée de la faculté d'enseigner et Ton a, du même coup, enlevé aux pères de famille la possibilité de faire instruire leurs enfants dans les écoles de leur choix. On a ainsi audacieusement violé les principes posés par les auteurs des lois républicaines sur Renseignement.
Le ministère se montrait en même temps plein de complaisance envers les socialistescollectivistes. Des grèves, la plupart du temps fomentées par des politiciens, ont profondément troublé Le pays sans que les pouvoirs publics osassent assurer efficacement la liberté du travail.
C'était la préface du mouvement révolutionnaire qui a jeté, ces jours derniers Ja désola’ tien dans le Nord de la Fraucf1.
Enfin, pour satisfaire son ht soin de dominaiion, ses rancunes et les appétits de sa clien-
tèle électorale, M. Oinbes avaient recours aux pires moyens. L’arbitraire le favoritisme la pression et la candidature officielles, le, procédés de basse police, les dénonciations furent alors érigées en système de gouvernement.
Bintôt, grâce à la complicité du général André, la délation, organisée parla Franc-Maçonnerie, s’est étendu sur notre année.
Tandis que ce ministre de la Guerre, oubliant ses grands devoirs, se consacrait à ces louches besognes, M. Peiletan, - justement qualifié depuis le « péril national» par M Doumer,- désorganisait notre marine nationale, arrêtait les travaux de nos chantiers et semait l’anarchie dans nos ports de guerre.
Le successeur de v. Combes, M. RouVer, n’a pas eu l’énergie uécessai.e pour réparer le mal. M. Combes et tes amis ont cominué à gouverner dans la couhsse.
On s’est lam é dans la plus redoutable des aventures en faisant voter récemment, par une majorité trop docile, la séparation des églises et de l’État. Cette majorité a refusé de prendre en considération I opinion des républicains éminenis qui, dans le passé avaient signalé les dangers de cette mesure. Elle s’est également opposée à ce que le pays fût consulté sur cette question. C’est ainsi qu’a été aboli un régime qui donnait à la fois à l’État et aux cultes, dans uu intérêt public, les plus sérieuses garanties.
La législation qui vient de prendre fin a gaspillé, dans de stériles agitaiions politiques, une trop grande part du temps qu’elle aurait dû consacrer aux réformes utiles et aux intérêts généraux du pays.
Piise de remords tardifs, la majorité parlementaire a, dans ces derniers mois, cherché à lësoudie hâtivement la question si complexe des reiraites ouvrières, qu’elle avait jusqu’à présent négligée.
Un a ainsi remis à l’ordre du jour une proposition contre laquelle la presque unanimité des syndicats prolessionnels, patronaux et ouvriers* s’etait. prononcée, il y a quelques années.
Cette proposition, qui a le grave défaut de faire subir aux ouvriers* qui doivent être libres de disposer comme ils l’erueodent de leurs salaires, une retenue obligatoire de 2 0/0, a été voté sans qu’on sût, même d’une façon approximative* Jes charges qui en résulteront
pour les contribuables et qu’on ait déterminé les moyens financiers nécessaires pour v faire face.
Persuadé que la question si intéressante des refaites ouvrières doit être résolue soit à 1 aide de Jaj ges subventions données à la mutualité, soit par la constitution d'une caisse de pensions alimentée par les versements volontaires des intéressés et par des allocations de 1 Etat, j ai refusé de m’associer, par mon vote, à la maoifestaiion purement illusoire à laquelle s’est livrée la Chambre des députés.
Le Parlement a voté une nouvelle législation sur le recrutement de Farinée connue sous le nom de loi sur le service de deux ans. Le premier texte adopté par la Chambre ne mTa paru donner à la défense nationale toutes les garanties désirables, et je lui ai refusé mon adhésion. Ce texte pouvait paralyser le recrutement de nos écoles militaires ; il affaiblissait
I instruction de nos réserves et de notre armée territoriale. Le Sénat ayant corrigé ces défectuosités, j’ai voté pour le projet de loi ainsi modifié lorsqu'il est revenu devant la Chambre.
II devra êire complété dans l’avenir par des dispositions favorisant les rengagements dans une très large mesure.
Ln matière de politique extérieure, j’ai voté contre l'accord franco-anglais qui sacrifiait nos pêcheries de lerre-Neuve en ne nous donnant comme compensation, au Maroc, qu’une liberté d'action à laquelle de récents événements ont apporté des entraves.
Eu ce qui concerne les lois d’alfa ires, mon attention s'est portée d’uue façon toute spéciale sur les questions concernant les ports de commerce ei la marine marchande.
Membre et plusieurs fois rapporteur de la Commission des travaux publics, j’ai fait voter par la Chambre le projet de lui relatif à rétablissement d'un permis de communication entre le bassin Bellot et le canal de Tar carviiie, j’ai combattu devant cette Commisrinn et fait ajourner le projet de Paris port de mer. JTai réclamé à diverses reprises, à la tribune,
les améliorations nécessaires pour permettre an port du Havre de lutter a armes égale avec ses rivaux, améliorations qui doivent consister notamment dans 1 approfondissement du nouvel avant-port, dans la construction d’une nouvelle forme de radoub, dans 1 appropriation du Bassin-Dock, dans l’établissement de nouveaux quais au nord du canal de Tancarviile, enfin dans la création, au sud du bassin de l’Eure, d’un nouveau bassin pour la
navigation transatlantique, . .* ,
J’ai posé, à diverses reprises, pendant la discussion du budget des Travaux publics, la
question de l’autonomie des ports de commerce, que je considère co uine capitale pour ave-
"" 'paifaiMous mes efforts pour obtenir le dépôt et le vote du nouveau projet de loi sur la marine marchande. J’ai combattu énergiquement, à ta tribune de la Chambre, 1 opposition faite à ce projet par M. (filiaux et par d’autres orateurs.
La question de fejigne du Sud-Ouest, dont je n’ai cessé ,:o m occuper, n a pu encore aboutir au cours de la dernière législature, malgré lus promesses formelles du Ministre des Travaux publics. Mais les rapports des Commissions chargées d’examiner les divers proje seront déposés à bref délai et le premier devoir des futurs représentants du Havre consistera à poursuivre, avec la plus grande activité, le dépôt et ta discussion du projet de loi tendant à doter noire région de cette nouvelle voie de communication.
Au point de vue éc momique, nous constatons que la plupart des nations cherchent a protéger les principaux facteurs de leur activité contre la concurrence du dehors.
Nous devons donc, surtout en présence du développement de la produiuon dans des pays neufs, continuer à défen Ire nos industries et notre agriculture.
En ce qui concerne particulièrement l’agric dture, qui occupe dans la deuxième circonscription une place si considérable, j’ai signé, avec un grand nombre de mes collègues une nouvelle proposition de loi tendant à favoriser la culture du colza par l'etablissement de droit d’entrée sur les graines oléagineuses d’origine étrmgère. Dette proposition a été l’objet d’un rappoit favorable de la Commission des douanes et elle aurait du venu en discussion si la Chambre n’avait pas lais-é en souffrance un trop grand nombre de lois d’affaires. 11 y a lieu d’espérer qu’un nouvel effort permettra enfin de faire aboutir cette question au cours de la prochaine législature.
Électeurs,
Le devoir de la prochaine Chambre sera de travailler à ramener dans le pays l’apaisement, la confiance et la concorde, en y rétablissant la liberté, l’ordre et la justice. G est la condition indispensable du progrès et de la prospérité publique.
Elle devra donner tous ses soins aux lois d’affaires, s’appliquer à faire de bonneadministration, à réaliser toutes Us économies et s;mpliücations possibles, à pratiquer, dans ta plus large mesure3 la décentralisation administrative*
En ce qui concerne les fonctionnaires, j’estime qu’il y a lieu de les auto: oser a user très libéralement de la loi sur les Associations. Mais je ne saurais admettre a leur égard l’extension de la loi sur les syndicats professionnels, qui aboutirait fatalement au droit ce
grève*
La réforme financière devra consister dans une meilleure répartition des chargea, sans aucune mesure inquisitoriale. Elle devra respecter le principe de la proportionnalité.
L’expérience a prouvé que l’élection des députés par circonscription d’arrondissement n’était point favorab'c aux intérêts généraux. H y aura lieu d’y substituer le scrutin de liste par département ou fraction de département, en combinant cette réforme avec la représentalion proportionnelle*
Che.s concitoyen^
La situation actuel e est particulièrement grave et le verdict du suffrage universel aura, sur les destinées de la patrie, une influence exceptionnelle.
li ne faut pa< qu’il y ait d’équivoque. Il faut que les candidats du eut nettement s’ils f-ont pour ou centre la politique du bloc, qui fait le j>.-u des s>ciaIistes-colleclivistes.
Il faut que les électeurs se rendent également compte, dans ces circonstances, de leur propre responsabilité envers leur pays.
Pour moi , dédaignant les attaques violentes oti peifides d'adversaires sans scrupules, je consi 1ère Comme un honneur d’avoir combattu une politique aussi funeste à la France et aussi contraire à co qui est Pessence mémo de la République : la liberté I
Vive la France 1
Vhe la République î
Louis RR1NDEÀIL
3É Circonscription du HAVRE.
M. SÜCHETET,
Élu au 1er tour de scrutin. — 10.008 voix.
Messieurs et chers concitoyens,
Voup m’avez demandé de continuer à porter haut et ferme le drapeau de la politique libérale dans noire circonscription, à laquelle des liens de toutes sortes m’attachent depuis Jlongtemps.
Je n’hésite pas, je reste candidat; car, je le sens, en présence de la lutte qui s’engage, je ne puis déserter le poste dj honneur que vous m’avez confié.
Pendant la durée de (Mte législature, j’ai toujours soutenu les principes d’une République libéra 'e, ouverte à tous et respectueuse di>s droits de chacun. Mot* devoir est donc tout tracé : je dois combattre de nouveau et sans relâche la politique sectaire, despotique et antireligieuse qui voudrait faire de la France le domaine de la franc-maçonnerie.
Mais ai-je besoin de vous développer longuement mon programme politique et écono- ^omique, que mes votes et mes interventions a la tribune vous ont fait connaître? Depuis hujt années que je siège à la Chambre des Députés, vous avez été à même de vous rendre compte de tous mes actes législatifs. Et c’est, il y a quatre ans, par une majorité de près de 3 000 voi3£ que vous avez approuvé et acclamé mon programme. IJ n’a pas changé; tel il était alors, tel il est encore aujourd’hui.
je me suis, vous le savez, associé en maintes circonstances aux mesures d’ordre économique visant les intérêts industriel^ maritimes, commerciaux, ouvriers et agricoles de notre circonscription.
Soucieux également des intérêts de ceux qui payent l'impôt, fâi dû, plusieurs fois, refuser des crédits que j'aurais votés en d'autres circonstances, c’est-à-dire si l’état de nos finances l’eût ■ ermîs. — J’ai tenu à encourager l’épargne libre, je veux dire Les prévoyants et les mutualistes, la plupart ouviiers et employés. Ceux-ci, et ils sont nombreux dans ma circonscription, ne me reprocheront pas de les avoir laissés sans défense. Je me suis toujours opposé aux mesures que je croyais de namre à porter atteinte à leurs droite.
J ai bien dos fois plaidé la cause de nos marins et les revendications agricoles ont fait
l’objet de mes préoccupations. Si nous n arrivons pas, dès à présent, à de meilleurs résulta ts> il faut en accuser la politique bloc* rue. La Chambre, constamment absorbée par ses opérations stratégiques contre les bonnes sœurs, les religieux, les prêtres et les églises, n’a pu trouver le temps de s'intéresser suffisamment à notre agriculture. Avant de voter des droits protecteurs contre la concurrence étrangère, ne fallait-il pas obéir aux Loges et faire passer les lois de guerre contre les catholiques, séparer les Églises de l'État, inventorier leurs biens et supprimer le budget des Cultes 1 Et pendant ce temps, l’étranger fait entrer ses uenrées en France, au grand détriment de nos producteurs nationaux!
Ai-je besoin de vous rappeler, enfin, que je me suis fréquemment élevé à la tribune contre ieg mesures qui portent atteinte notamment a la liberté de conscience, car je considèie que les intérêts moraux et religieux d’un peuple sont tes premiers à sauvegarder, tout aussi bien pour maintenir sut grandeur et son prestige aux yeux des nations qui l’entourent, que pour i'empôcfoer de tomber dans la décadence et l’anarchie, maux à redouter pour tout peuple qui abandonne ses croyances.
Or, ce que j’ai été dans le passé, je le serai dans l’avenir.
C’est vous dire. Messieurs et chers électeurs, que, si vous me renouvelez mon mandat, je le remplirai de nouveau avec honneur et avec indépendance, m'occupant en outre, comme je l’ai toujours fait, d.s intérêt- particuliers de mes concitoyens « à quelque opinion qu’ils appartiennent »,
Mais, pour être réélu, je ne chercherai point à obtenir vus voix par la flatterie et par de de vaines promesses.
Vous êtes libres de vos votes. A vous de voir si ma ligne de conduite vous convient. Vous me Pavez prouvé par deux fois de suite; je vous en remercie de nouveau. Toujours vous me trouverez sur la brèche pour dépendre vos droits et vos libertés, et toujours prêt h lutter contre les délateurs, les mouchards, les délégués de tous les valets de la franc- maçonnerie.
Je me présente à vos suffrages par devoir et non par ambition, pour soutenir la cause du droit et de la justice, si gravement compromise en France.
Électeurs I
Vous vous souviendrez que la législature qui vient d’expirer si lamentablement dans les troubles et le sang des inventaires a, sans mandat pour le faire et sans daigner vous consulter, voté la loi impopulaire de la séparation des Églises et de l’État, cette loi qui a déchaîné en France la guerre civile et que la nouvelle législature aggravera encore, si elle est composée des partisans du bloc et de la politique ministérielle.
Que les amis de la liberté se donnent donc tous rendez-vous, le 6 mai proohiin; nul n’y peut manquer! C’est un devoir d’user du droit que la loi confère, pour le triomphe de la bonne cause.
Mx urnes, mes chers concitoyens !
C’est aux cris répétés de « Vive la liberté! » que nous nous retrouverons le jour du scrutin.
Recevez, je vous prie, l’assurance de mes sentiments entièrement dévoués.
A. SUCHETET,
Député sortant.
Circonscription de NEUFCHATEL
M. BOUCTOT,
Messieurs et chers Concitoyens,
De douloureux événements de famille, survenus coup sur coup, à l'époque des vacances parlementaires, m’ont empêché, depuis bientôt deux ans, de me rapprocher de vous aussi souvent que je Faurais désiré. En outre, les dernières sessions ont été particulièrement longues et laborieuses et les journées ont été fréquentes. où, fait sans précédent, nous avons été appelés à siéger matin et soir. Enfin, une crise ministérielle inattendue a retenu si tardivement la Chambre pour le vote indispensable du budget, que le nouveaîf gouvernement a dû, pour obéir aux prescriptions de la Constitution, convoquer précipitamment les collèges électoraux, quitte à faire coïncider la période électorale avec la session même des Conseils généraux.
C'est vous dire qu’à mon plus grand regret, il ne me sera sans doute pas permis, cette année, de parcourir, commune à commune, le vaste et florissant arrondissement que je dois à votre inaltérable confiance de représenter depuis huit années au Palais-Bourbon,
Mais le cas de force majeure qui me prive du temps matériel nécessaire pour vous revoir tous m’oblige, d'autre part, à vous fournir également à tousf en ce qui concerne l’exercice de mon mandat législatif, les explications loyales et nettes auxquelles vous avez droit.
Ce sera, si vous le voulez bien. Messieurs et chers Concitoyens, Pobjet de la présente lettre ouverte.
Mon premier souci, au cours de ces quatre dernières annés de ma vie publique, aura été de demeurer fidèle à ce programme d’efforts persévérants, dans Pordre économique, et de droiture, dans l’ordre politique, que je me suis imposé dès 1895 et dont les manifestations successives de votre sympathie, en 1898, en 1901 et en 19ft§, m’imposent de ne jamais me départir.
J’ai toujours considéré comme un devoir d’être, sauf empêchement tout à fait impérieux, présent aux séances de la Chambre, dont j’ai suivi assidûment les travaux, lorsque la défense de vos intérêts ne m’a pas amené à y prendre moi-même une modeste part,
C’est ainsi que, sous des formes multiples et dans des interventions diverses au courant desquelles vous ayez été scrupuleusement tenus, je suis intervenu dans la discussion des grandes lois sociales d'assistance et de prévoyance, indispensables clés de voûte d'une organisation démocratique féconde, m’attachant, dans la mesure de moyens que fortifie l’ardeur de mes convictions, à donner aux aspirations généreuses des uns et des autres plus de sens pratique et de salutaire précision.
Comme je l’avais promis, j’ai voté la loi sur la réduction à deux ans du service militaire, ainsi que toutes les dispositions proposées en faveur des réservistes et des territoriaux et j’ai insisté particulièrement pour que les soldats, en activité de service, jouissent, en vue de rejoindre leurs foyers au moins une fois par an pendant la durée de leur présence sous les drapeaux, de la gratuité du parcours sur les chemins de fer.
Lors de la discussion de la loi de Séparation, dont je déplore le vote et à l’application de laquelle il faudra apporter tous les ménagements désirables dans l’intérêt de la paix et de l’ordre public, notamment en ce qui concerne la dévolution des biens et les associations
cultuelles, fai pris la parole, au nom des principes de justice et d’humanité, en faveur des serviteurs des cuites rendus incapables, par ï âge ou les infirmités, de remplir leur sacerdoce.
Les questions agricoles ont continué à trouver en moi le défenseur opiniâtre qui, dès 1898, revendiquait avec fierté le titre de « candidat des ruraux », et, s’il reste encore bien des problèmes à résoudre, bien des obstacles à vaincre, bien des réformes à accomplir, je ne saurais oublier que j’ai eu l’heureuse fortune, soit en intervenant à la tribune, soit en faisant adopter des modifications utiles, de collaborer, au cours de la législature qui finit, â de nombreuses lois concernant par exemple :
La protection des beurres et engrais,
La répression des fraudes en matière alimentaire,
Le relèvement des tarifs en vue de favoriser l’élevage et le commerce du bétail national,
L’attribution d’indemnités pour abatage sanitaire des animaux,
Les warrants et les coopératives agricoles, etc., etc.
Mon dévouement demeure acquis à la cause du sol et je ne ménagerai pas plus mes efforts dans l’avenir que je ne l’ai fait jusqu’alors en vue de compléter, — par la création de Chambres consultatives d’agriculture, l’organisation d’associalions de mutualité et de crédit agricole, le remaniement, dans un sens plus favorable à la terre et, partant, plus équitable, de l’assiette de l’impôt, l’institution du bien de famille insaisissable (homestead), le maintien des tarifs douaniers de 1892, e'c., etc., — le programme vital, intangible, de vos revendications et de vos droits*
le n’ai pas hésité non plus, Messieurs et chers Concitoyens, à me faire entre temps l’interprète des serviteurs les plus actifs de la République : facteurs, cantonniers, employés de chemin de fer, et à apporter à la Chambre, en des discours greffés sur les discussions budgétaires, l’écho de leurs réclama lions aussi modestes que légitimes*
Mes préoccupations économiques m’ont conduit à prendre part, dans le sens le plus favorable à ïa prospérité du pays, aux débats sur le rachat des Chemins de fer de la Compagnie de l’Ouest et sur la récente émission de huit cents millions de billets, sollicitée par la Banque de France*
Enfin je me permetirai de vous rappeler qu’en dehors de ma présence et de mon action incessante au Parlement, j’ai du à la confiance et à l’estime de mes collègues de faire partie de nombreuses Commissions, — Commission du budget en 1902, Commission de la houille blanche en 1903, Commission des douanes en 1909, etc*, elcM — et que j’ai prêté un concours effectif à toutes les démarches effectuées auprès des pouvoirs publics et des grandes Administrations par h. s groupes d’affaires dont je m’honore d’ètre membre, pour cetfe raison que leur unique objet est de resserrer les liens et de soutenir énergiquement ies intérêts de notre grande famille rurale.
Il me reste maintenant à m’expliquer sur mon attitude politique : je le ferai avec d’autant plus de brièveté et, disons le mot, de plaisir, que j’ai respecté strict' ment mes engagements les plus fermes et que mes votes, les plus simples comme les plus solennels, m’ont été dictés par le souci exclusif de servir, en même temps que votre cause, le triomphe de la démocratie, la dignité de la République et la grandeur de la Patrie*
Àu seuil même de la législature, je me suis vu, malgré ce rêve de conciliation républicaine et de solidarité sociale dont je prévoyais, dans ma circulaire d’avril 1902, la réalisation prochaine, acculé à une opposition sans trêve.
Ce furent les années mauvaises du ministère Combes, ïa persécution religieuse sournoise ou forcenée, l’application déloyale de la loi sur lus associations, interprétée systématiquement, et comme un défi au bon sens juridique, à titre d’arme de guerre contre les catholiques, îa désorganisation de la défense nationale, signalée avec autant de véhémence que de courage par le président actuel de la Chambre, alors président de la Commission do budget.
Ce fut le règne des « délégués administrai ifs », sorte d’agents louches d’espionnage et
de délation } répudiés par les honnêtes gens de tous les partis et que les fonctionnaires les plus intègres, les plus sûrs, les plus dévoués au régime, n’hésitèrent pas à désavouer*
Ce fut, enfin, ce système politique qui ne tendait à rien moins qu’à rendre, selon l'expression d’un ministre actuel, M. Georges Leygues : « la République odieuse et inhabitable à tous les Français », et qui, sous ie vocable de « Combisme », assombrit encore les âmes, paralyse les plus nobles tentatives, comme un oppressant cauchemar.
11 fallait alor.: être pour ou contre les fauleuri de telles entreprises antirépublicaines et antifranç dses : j’ai été contre*
Il fallait en finir avec ces querelles âpres et desséchantes, nées de la lutte anticléricale que condamnait à l’époque, en des transports d'admirable et cummunicative indignation, l’honorable M. Millerand ; j’ai, de tous mes efforts, de tous mes votes, hâté la désagrégation du Bloc, préparant ainsi l’arrivée au pouvoir de M. Bouvier*
Lorsque ce demi r a fait appel à une « majorité élargie », conviant ainsi k l’œuvre de réparation et de pacification les républicains du centre, je lui ai donné résolument mon adhésion, en même temps que, de concert avec mes collègues et amis MM* Bignon, Carnot, Flandin, Rouland, etc,, je prenais l’initiative de la création du groupe de Y « Union Républicaine », sous les auspices duquel je m’honore de me présenter aujourd’hui à vos suffrages.
Au surplus, l’horizon politique s’éclaircit, au fur et à mesure que les difficultés extérieures s'aplanissent et que le malaise combîste devient moins pesant, et l’avenir apparaît sous un jour plutôt rassurant.
De même que j’avais été jusqu’au bout fidèle au gouvernement de M* Bouvier, j’ai considéré comme un devoir de probité et de clairvoyance républicaines d'accorder ma confiance à ses continuateurs*
La promesse de combattre l’antimiütarisine, et de suspendre les inventaires en cas de résistance susceptible de provoquer des violences, les déclarations du Gouvernement touchant l'application d^s lois de séparation et d’assistance et, surtout, la présence comme ministre des finances dans le nouveau cabinet, de M, Poincaré, dont vous connaissez tous la vaillante intelligence et la réconfortante énergie, justifient mon attitude politique d’aujourd’hui, sans engager en quoi que ce soit ma ligne de conduite de demain*
Quant à cette dernière, elle demeurera constante, en accord immuable avec l’idéal de justice et de fraternité que nous nous sommes délibérément imposé aux jours des luttes de 1898,
Gomme tout porte à l'espérer, nous nous retrouverons, à l’issue des élections prochaines, en face d’un ministère résolu, pour triompher des attaques des partis extrêmes, à faire appel à tous les républicains sincères, sans tomber dans l’odieux des iniquités d’antan, ni dans le ridicule des excomunications d’hier, résolu aussi à provoquer les orientations au lieu de les subir, à guider les impulsions au lieu de les suivre, à se respecter, enfin, et à se faire respecter*
Voilà, Messieurs et chers concitoyens, ce qu’en toute franchise je tenais à formuler devant vous*
En L 898, votre adhésion spon fanée à mon programme et à mes idées, votre résistance obstinée aux multiples assauts d’une coalition puissante, me pfermit de croire que notre union serait durable: En 1902, en effet, la marque de confiance était devenue un élan de sympathie et c’est par plus de 10,000 suffrages que vous indiquiez votre volonté de me maintenir mon mandat législatif*
Aujourd’hui, il y a entre nous autre chose et plus que de la confiance et delà Sympathie ; il y a ce lien indissoluble qui, déjà, nous unissait, ma famille et moi, aux électeurs du canton de Saint-Saëns, il y a l'affection*
Aussi, je demeure certain qu’à ma fidélité éprouvée et à mon loyalisme républicain, vous répondrez par la réciprocité, une fois de plus affirmée, de vos sentiments cordiaux et que, le 6 mai prochain, sans abstentions ni réserves, vous manifesterez sur mon nom votre volonté formelle de voir enfin :
La République à jamais assise sous l’égide de la liberté;
La Démocratie organisée de façon à porter au maximum la conscience et la responsabilité de chacun ;
Et la Patrie mise pour toujours à l’abri des tentatives criminelles, quels que soient ceux qui les suscitent.
Au 6 mai donc, mes chers concitoyens, et tous aux urnes,
Pour la France et pour la République !
Votre concitoyen et ami,
BOUCTOT, député sortant.
lro Circonscription de ROUEN.
M. LEFORT
Élu au 2e tour de scrutin. — 7.193 voix.
Mes chers Conoîtoyens,
Désigné, par Tunanimité des comités démocratiques de Rouen, comme candidat du parti républicain pour la première circonscription, j’ai l’honneur de me présenter à vos suffrages.
Je crois avoir le droit de dire que ma véritahle profession de foi est dans mon passé, et que mon existence entière est la garantie de la confiance que vous pouvez mettre dans mon dévouement à la République et à la ville de Rouen.
Toute ma carrière professionnelle s’est accomplie au lycée Corneille, et j’ai partagé entre la gestion des affaires municipales et les œuvres d’instruction populaire le temps que ne me prenaient pas mes fonctions universitaires.
Si vous me faites l'honneur de m’élire, je serai à la Chambre des Députés ce que j’ai toujours été dans toutes les circonstances : un républicain fidèle aux traditions de la Révolution française, épris de justice, de tolérance et de progrès, un serviteur dévoué de la ville de Rouen,
L’œuvre des deux dernières législatures a été féconde. La loi sur les associations, la loi sur la réduction et sur l’égalité du service militaire, la loi sur l’assistance obligatoire aux vieillards et aux infirmes,- la loi sur la1 séparation des Églises et de l’État, ont été promulguées. „
L’application devra en être assurée avec fermeté.
La loi supprimant l’enseignement congréganiste devra être complétée par l’abrogation définitive de la loi Falloux et par la facilité donnée à tous de participer à l’enseignement supérieur.
D’autres grandes réformes, indispensables à un pays qui veut vivre d un régime vraiment démocratique, s’imposent à la prochaine Chambre :
La réforme fiscale, par l’établissement de l’impôt sur le revenu et la diminution méthodique des impôts de consommation, qui sont contraires aux principes de, la Déclaration des Droits de l’homme et pèsent si lourdement sur les classes laborieuses ;
Les lois sociales, telles qae la mise en pratique de la loi sur les retraites ouvrières ; l’assurance des travailleurs contre les risques du chômage et autres ; le développement de l’enseignement professionnel ; la protection du salaire des femmes mariées ; le repos hebdomadaire ; le projet Berteaux, sur les agents des chemins de fer; la mise en harmonie de la loi de 1884, sur les syndicats professionnels, avec la loi de 1901 sur les associations; l’application de plus en plus complète de l’arbitrage dans les grèves et la répression sérieuse des violences, d’oCt qu’elles viennent ; le développement de la mutualité ; la défense du petit commerce ; la suppression des conseils de guerre en temps de paix ; la réduction des frais de justice ; la diminution du nombre des sous-préfectures et des tribunaux ; la suppression totale du privilège des bouilleurs de cru ;
Tel me semble être l'ensemble des réformes politiques, économiques et sociales que devra poursuivre la Chambre nouvelle.
Partisan irréductible de cette politique extérieure qui a donné à la France ce qu’elle n’avait jamais connu sous les monarchies ; trente-cinq années de paix continentale ininterrompue, j’estime qu’il faut maintenant l’alliance avec la Russie et rendre plus étroite encore l'entente cordiale avec l’Angleterre, l’Italie, 1 Espagne et les États-Unis^
Avec tous les républicains, je veux la patrie libre, prospère et honorée ; je veux son armée forte et respectée, ses soldais fidèles A leurs devoirs: militaires, sous le commandement de chefs fidèles eux-mêmes à la démocratie et à la discipline.
Enfin, -je m'efforcerai d’être, tant à la Chambre qu’auprès des pouvoirs publics et des grandes administrations, le défenseur vigilant de nos intérêts régionaux, industriels, commerciaux et maritimes, particulièrement vis-à-vis des Compagnies de chemins de fer .
Électeurs républicains,
Je répudie hautement toute compromission avec les partis de réaction, de discorde civile et d’anarchie, quel que soit le masque sous lequel ils abritent leurs menées antidémocratiques.
Je vous demande de vous unir sur mon nom pour que votre vote soit une protestation contre les procédés électoraux des cléricaux et des nationalistes ■ la corruption, 1 intimidation et la calomnie, qui faussent les manifestations du suffrage universel et le déconsidèrent.
Électeurs républicains de la ville de Rouen, c’est à vos seuls suffrages que je fais appel.
Achille LEFORT,
Professeur honoraire de l’Université,
' Officier de l’instruction publique,
Chevalier de la Légion d’honneur.
2e Circonscription de ROUEN.
M. le marquis de POMEREU,
Élu au liT tour de scrutin, — 11.235 voix.
Mes chers concitoyens,
Je me présente de nouveau â vos suffrages, avec la conscience d’avoir loyalement rempli mon mandat.
A tous ceux qui m’ont aidé et soutenu dans ma tâche, j'adresse mes remerciements et P expression de mon dévouement-
Ami de Punion et de la concorde, j’ai tenu, pendant toute cette législature, à me mettre à la disposition de tous, m’efforçant d’apporter mon concours à chacun, sans distinction d’opinions.
Au moment où l’union s’impose, plus forte que jamais, eulre les hommes d’ordre contre la révolution menaçante, je suis prêt à rentrer au Parlement avec la même indépendance, le même souci de défendre vos droits et de protéger le commerce, l’industrie, l’agriculture de notre grande rêg'on.
Adversaire résolu des aventures fiscales (telles que l’impôt sur le revenu), je m’opposerai à toute aggravation des charges des contribuables.
Je veux la liberté d’enseignement, de travail et d’épargne; la diminution des frais de justice; le maintien des droits protecteurs; Inorganisation sérieuse d’une police pour la défense de nos campagnes.
Je reste convaincu que, pour venir utilement en aide aux populations des villes et des champs, il faut favoriser la mutualité, lui accorder de larges subventions qui permettront de mettre à Fabri du besoin les ouvriers atteints par l’âge et par la maladie.
Électeurs,
Fidèle à mes promesses et à mes engagements, j’ai, sans défaillance, défendu la
liberté. »
J invite aujourd’hui à me suivre tous ceux que blesse et qu’humilie dans leur conscience et dans leur âme de patriotes la politique d’oppression, de guerre religieuse, de délation.
Je lutterai de toute mon énergie contre les menées audacieuses des antimilitaristes et des francs-maçons I
Je reste au premier rang pour combattre les hommes qui troublent l’ordre social et menacent la propriété, l’armée et la patrie I
Marquis de POMEREU,
Maire du Héron,
Conseiller général de la Seine-Inférieure, Député sortant.
3"'" Circonscription de ROUEN M. MAILLE,
I- lu au 2,cs tour de scrutin. — 6.976 voix
Citoyens,
Le Congrès, composé des Comités radicaux, radicaux-socialistes démocratiques du canton d’Elbeuf, et de la concentration des Comités républicains radicaux du canton de Grand-Couronne,
A décidé de poser la candidature du citoyen I. MAILLE, conseiller général du canton d’Elbeuf, maire de Saint-Aubin-Jouxte-Boulleng.
Il a pensé qu’en présence des luttes continuelles de tous les partis de réaction, coalisés contre le Gouvernement de la République, même au risque de déchaîner la guerre civile, en excitant les habitants à la désobéissance aux lois,
Il est temps de mettre un terme à cet état de choses, car notre pays a besoin de calme, de concorde et de travail, et non d’agitation malsaine.
En soumettant â vos suffrages un homme de travail, de progrès et de liberté, ennemi de toute agitation stérile, comme est le citoyen MAILLE, dont le dévouement à la cause républicaine est consacré par quarante années de services pour la défense des humbles et des déshérités de la fortune, le Congrès ne pouvait faire un meilleur choix.
Grâce à ses connaissances des besoins des diverses industries de la 3" circonscription, ainsi que de l’agriculture, qui sont les bases de la prospérité de notre région, malheureusement trop souvent négligés par le protégé de toutes les réactions, ces diverses branches de la richesse publique trouveront en lui un défenseur ardent et convaincu.
Les Fédérations des Comités ci-dessus désignés espèrent que vous ratifierez leur choix, le 6 Mai, en élisant leur candidat à une forie majorité, ce qui s’obtiendra facilement par l’union de tous les républicains dignes de ce nom.
Vive la République Démocratique et Sociale 1
PROGRAMME BU COMITE
Réformes Politiques.
Révision de la Constitution dans un sens démocratique; scrutin de liste et représentation proportionnelle.
Mesures efficaces pour assurer la liberté et !a sincérité du vote.
Réformes Judiciaires.
Extension delà juridiction prud’hommale à tous les salariés de l’Industrie, du Commerce et de l’Agriculture.
Révision et simplification des Codes.
Réduction des frais Je procédure et améliorat'un des lois relatives à l’Assistance udiciaire et aux saisies-arrêts.
Transformation en fondions publiques de certains offices ministériels.
Réformes Scolaires *
Abrogation de la loi Falloux*
Développement de Renseignement primaire laïque*
L’Enseignement secondaire complètement laïcisé et placé sous le contrôle de FÉtat, ouvert à tous, en raison de leurs aptitudes*
Développement de ^Enseignement professionnel et des Ecoles d’apprentissage.
Réformes Militaires,
Amélioration du régime militaire et développement de l’instruction.
Révision du Gode militaire et suppression des Conseils de guerre en temps de
paix.
Développement de l’arbitrage international pour arriver à la suppression des guerres sanglantes entre les peuples d’Europe*
Réformes Agricoles.
Dégrèvement des petites cotes foncières.
Révision du cadastre*
Développement de Renseignement agricole*
Généralisation de l’assurance mutuelle contre la perte des animaux, la gelée et la grêle*
Organisation du crédit agricole*
Réformes Financières.
Protection de l’épargne publique contre les abus de la spéculation et de Ragiotage, Réforme générale de l’impôt et remplacement des contributions directes par un impôt sur le capital et le revenu.
Révision de la loi des patentes et dégrèvement du petit commerce.
Suppression de la prestation personnelle*
Suppression des sinécures et des rouages inutiles, et relèvement des petits traitements. Développement et amélioration des moyens de transport, réduction et unification des tarifs.
Aide et protection à toutes les entreprises ayant pour but de favoriser l’Industrie, le Commerce et l'Agriculture, ainsi que le travail national.
Réformes Sociales ,
Code du travail et de la prévoyance sociale*
Achèvement des lois ouvrières sur le contrat de louage du travail, — sur le contrat d’apprentissage, — sur le repos hebdomadaire, — sur la police et l’hygiène des ateliers, Amélioration de la loi sur les accldents’du travail et son extension à tous les salariés^ commis et employés, et à l’agriculture.
Création des retraites ouvrières pour les vieux travailleurs*
Organisation tRun système d’assurance sociale contre les risques d’accident, de maladie.
Encouragement de l’État aux œuvres mutualistes et de prévoyance, et a toutes l^a initiatives propres à faire passer le travailleur du rôle de salarié à celui d’associé, notamment par la participation aux bénéfices*
MANIFESTE DU CANDIDAT
Mes Chers GoiiciioyeriS,
Désigné par ]a Fédération des Comités Républicains radicaux et radicaux-socialistes des Gantons d El beu f et de Grand-Couronne, je viens solliciter vos suffrages comme Candidat aux Elections législatives du 6 M d.
Ayant toujours vécu au milieu de voua* vous savez que j'ai toujours combattu pour le triomphe des idées républicain es, j ai toujours défendu les principes do Justice, de Progrès et de Liberté, ainsi que les propositions ayant pour but l’amélioration morale et matérielle des Travailleurs.
Depuis huit années, 1 union de tous les Républicains de Gauche a permis la réalisation de réformes importantes, désirées depuis longtemps, comme la loi sur le droit d’Association, la laïcisation de f Enseignement, la réduction du service militaire à deux ans poui tous les citoyens, la suppression du monopole des Pompes funèbres, ainsi que la loi de Séparation.
Si vous voulez bien m’honorer de vos suffrages, je soutiendrai le Gouvernement de la Défende Républicaine dans l’œuvre qu’il a entreprise et qui ne peut être réalisée que par l’union de tous les Républicains.
Tous mes efforts tendront à la réalisation du programme élaboré par La Fédération des Comités, et auquel je donne mon entière adhésion.
Isidore MAILLE,
Conseiller Général,.
Maire de Saint-Aubin-Jouxte-BouUensr.
48 Circonscription de ROUEN-,
JL QUILBEUF.
Élu au l.er tour de scrutin. - 8.354 voix.
Mes chers concitoyens,
La nouvelle consultation du sufLage universel est pruche; je viens. solliciter le renouvellement du mandat que vous m’avez confié en 1898 et en 1902.
Pendant celte dernière législature, des lois importantes ont été adoptées ; j’ai voté pour les unes et contre les autres; parmi ces dernières, la lui sur les congrégations et la loi sur la séparation des Églises et de l’État. Ni i’une ni l’autre n’étaient réclamées par le pays.
Lors de l’application de la lui sur ia séparation, des incidents regrettables se sont produits ; ils auraient pu Être évités avec un peu plus de tolérance et de patience.
J’ai repoussé aussi l’accord franco-anglais, qui nous a fait abandonner nos droits sur Terre-Neuve et sur l’Égypte, en nous donnant au Maroc des droits non équivalents.
Au contraire, j’ai voté la loi réduisant à deux ans, pour tous, la durée du service militai] e, en régi ettanl que, sur cette question, si impoitante pour la défense nationale, le Conseil supérieur de la guerre n’ait pas été consulté.
D’autreâ lois ont également reçu mon approbation. Puur la loi sur l’assistance, j’ai fait i assortir, dans un travail documenté, les exagérations qui résulteraient de son application;
mes observations, renvoyées à la Commission avec le projet que j’ai déposé, permettront
certainement d’arriver à une répartition plus équitable.
J’ai de même approuvé le principe de la loi sur les retraites ouvrières ; elle sera modifiée, et tout fait prévoir qu’une entente définitive s’établira pour chercher sa solution par
1 Malgré l’opposition du gouvernement et de la commission, j’ai obtenu, pour les ouvriers
agricoles et ceux de l’industrie, l’égalité de traitement.
Dés décembre 1899, j’ai protesté à la tribune contre la graduation des pensions attribuées aux pompiers blessés en service commandé, et, malgré plusieurs interventions de ma part ce n’est que le 16 décembre 1905 que la modification a été adoptée.
*H résulte de mon insistance que tout pompier atteint d’une incapacité permanente
absolue recevra une pension uniforme de 730 francs par an. , . , ,nnt
En 1903 après avoir voté toutes les mesures proposées pour réprimer la fraude, dont ie reste toujours l’adversaire résolu, j’ai combattu le nouveau régime imposé aux bouilleurs do cru parce qu’il rétablissait chez le récoltant l’exerciee supprimé pour le débitant
Le Parle ment vient d’abroger toutes ces dispositions et depuis le 1er mars, les bouilleurs
de cru sont placés sous le même régime qu’autrefois. .
11 est regrettable que les lois sur les oléagineux et sur la création des Chambres d agriculture n’aient pu être mise < en discussion.
Depuis que je suis membre de la co «mission des douanes, je me sms efforce de faire aboutir plusieurs projets intéressant l’in lustrie de notre région, et par là mène la sécant, du travail.
Électeurs,
C esi toujours comme républicain « progressiste et lioéral » que je me présente à vos
Je serai comme par le passé, le défenseur convaincu d’une politique de paix, d’ordre ut d’union, car, seule, elle permet d’étudier et de résoudre les questions intéressant le pays et les améliorations à apporter à la situation des classes laborieuses.
Je réprouverai toujours las théories subversives des co'lectivistes, et je ne pactiserai jamais avec les politiciens qui veulent faire de la République un gouvernement d’arbitraire
et de tyran nie. t , ,
Je demeure la partisan résolu de la plus stricte économie, surtout au mo neut ou des
sommes considérables vont être nécessaires pour le fonctionnement des lois récemment
votée». ,
Je reste l’adversaire décidé de l’impôt global et progressif sur le revenu, du stage scolaire, du monopole de l’enseignement, ainsi que de toutes mesures portant atteinte à la liberté et à la propriété individuelles.
Dans un noble élan d’indignation, la Chambre, à l’unanimité, a réprouve les odieux procédés de la délation ; je ne cesserai de condamner ces honteuses pratiques.
J’exprime ie souhait que, dans un avenir prochain, toute cause de discorde disparaisse et que tous les enfants de notre chère France s’unissent pour travailler de concert à sa prospérité et à la grandeur de la République.
Électeurs,
Depuis huit ans que j’ai l’honneur de vous représenter au Parlement, vous avez pu apprécier si j’ai fidèlement tenu mes engagements. Vous êtes mes juges ; à vous de prononcer.
Vive la France ! Vive la République !
G QUILBEUF,
Député sortant.
Circonscription d’YVETOT.
M. QÜËSNEL.
Elu au 1er tour de scrutin. — 1S.Û43 voix.
Mes chers concitoyens,
Je ne crois pas de longues déclarations nécessaires.
Le 19 mars 1905, en faisant de moi votre élu par une majorilé dont je vous garde une profonde reconnaissance, vous avez manifesté avec éclat votre volonté de demeurer fidèles aux principes d’ordre et de liberté que, de tout temps, mou regretté prédécesseur, avec l'autorité qui s'attachait à son nom, avait défendu en voire nom au Parlement,
G’est le même programme, à la fois (nous Pavons dit hautement,]! y a un an,etoous le répétons non moins catégoriquement aujourd’hui} nettement républicain et nettement libéral que je propose à vos libres suffrages ttque vous aurez à honneur de faire triompher de nouveau, le 6 mai prochain.
Noua sommes contre le blondes sectaires et des arrivistes; nous ré prouvons les pratiques de Ja délation, les basses œuvres des francs-maçons eL des délégués mouchards, Nous Tè[ rom ons la loi de séparation, dont l'application a provoqué déjà des troubles sanglants et en déchaînera de plus graves encore par la fuite, on peut en être sûr, si, pour le malheur de la paix religieuse dans ce pays, la Chambre nouvelle esc imbue du même esprit de siete et de haine que celle qui viem de disparaître,
Nous réprouvons teb grèves à caractère révolutionnai] e qui jettent la terreur dar s Ta Somme, leNoid, ie Pas-cte Calais et les départements du Midi, avec pillages et incendies dis ai ai sons, attentats contre les personnes.
Nous saluons les victimes, soldais et cimiers, chefs ^industrie et ouvriers, bon meset h mines tombés tous les coups des émeutitrs, Mais aveugles ceux qui ne voient pas qu’avec sa méthode de laisser faire, de tolérance pour de pareils désordres, ie Gouvernement conduit tout droit le pays à une révolution soi i ale prochaine.
Nous réprimons its menéts des amimüiiaristes, de ces partisans du « drapeau dans le fumier « qui prêchent la désertion en temps de paix, « la crosse en haïr » au jour d’une guerre.
Niug voulons, et c’est nous en cela qui st mm es dans la vraie doctrine républicaine, un gouvernement fort et impartial, indépendant de toute puissance occulte qui. mettant à Ta raison les factieux, lasse régner la paix et Perdre, matériellement parlant, qui fasse^en particulier, respecter dans leur personne et dans leurs droits les ouvriers qui vei lent travailler, un gouverna ment qui, dJauire part, ait à cœur de n'opprimer personne, de laisser route liberté à chacun dans 1e domaine de la conscience.
Nous voulons une Chambre renonçant aux discussions stériles pour se consacrer à des travaux u tiles, une Chambre qui donné sa sollicitude aux questions intéressant le travail et la prospérité économique du pays.
Une Chambre qui, en même temps qu’elle favorisera le développement de notre activité nationale et régionale dans toutes ses bramhes : marine, agriculture, commerce, industrie, réalisera par ces mesures piatiques l’amélioration sérieuse, réefie, du sort des classes laborieuses,
La prochaine Chambre aura à résoudre le problème (que l'ancienne n’a fait que poser)
des retraites ouvrières. Pour ma part, je considère ces retraites commts possibles et je les voterai à la condition, d’abord, je Fai dvja dit, qu’elles profitent aux ouvriers des champs comme aux ouvriers des usines; en second lien, qu'elles scient établies sous le régime de la prévoyance libre avec le concours des m-uraalités.
Électeurs ,
Votre vi toi o d’il y a un an a été telle que nos adversaires semblent résignés à ne pas même, cette fois, affronter la lutte. Pas d'abstentions de notre côté, je vous en prie, Messieurs, il iam que notre majorité de 1905 se retrouve compacte, grossie* L'indillérence n'est pas permise, nous sommes à une heure où tout est en péril : nos libertés et notre sécurité même* Quant à mon dévouement, vous savez qu’il vous est acquis sans réserves.
II eu acquis à tous, sans distinction*
Acquis h la prospérité de notre cher arrondissement, acquis par-dessus tout à la grandeur de notre beau pay^ de France et, Je le proclame encore une fois en terminant, acquis, et loyalement, à la cause de la liberté et de la fraternité dans la République*
Louis QUE S N EL,
Député sortant,
Maire des Baons-le-Comte,
Conseiller ^arrondissement d’Yerville.
SEINE-ET-MARNE
Circonscription de GOULOMMÏERS.
!U. E. DELBET,
Mes chers Concitoyens,
L — Pour la quatrième fois, je me présente u vos suffrages, fier de la tâche accomplie pendant trois législatures, fort de l'appui unanime des groupements républicains et de ïa 1res grande majorité des élus de l’arrondissemènt : tous les conseillers généraux, les conseillers d arrondissement et les deux tiers des maires.
Tous, vous savez ce que j’ai fait à la Chambre : je Fai exposé* en détail dans dé très nombreuses réunions publiques, A mon 1res grand regret, je n'ai pu tenir ces réunions dans toutes les communes* faute de temps; maïs tous les électeurs ont reçu les journaux .contenant les explications nécessaires.
Je ne les répéterai pas ici; il suffira de les résumer en quelques mots.
Avant tout, la République : c’est le Gouvernement nécessaire de la grande démocratie française, car seul il peut concilier l'ordre et le progrès. Depuis trente-cinq ansjl a pu, sans faire la guerre, assurer le respect de la pairie frai grise et Fhooinur du drapeau ; il a su aussi nous préserver des révolutions et marcher d'un pas sûr dans la voie du progrès. Quel Gouvernement a jamais fait plus et mieux?
IL — En toutes circonstances, je Fai soutenu. J'ai défendu notre République contre tous les ennemis ameutés contre elle : nationalistes, cléricaux, bonapartistes, royalistes, etc», — surtout comre les derniers venus, les plus dangereux de tous, les arrivistes* prêts à tout sacrifier pour la satisfaction de leur ambition, et qui incarnent toutes les formes de la réaction, avec l'hypocrisie en plus.
III. — Contre eux, d'accord avec mes cinq collègues de Seine-et-Marne, j'ai soutenu et contribué à faire triompher la candidature, à la Présidence, de M, Falîières, digne successeur de M. Loubet.
IV. — Cet heureux accord sur toutes les questions essentielles, entre les six députés de Seine-et-Marne, a été une des caractéristiques de cette législature. J'ai contribué à la maintenir et j'ai la ferme espérance que la réélection de nies collègues en assurera la continua imn,
V. — J'espère ausri que la Chambre prochaine verra se reconstituer cette majorité unie et disciplinée, formant un solide bloc républicain, dont l'œuvre a été féconde en résultats tels, que jamais une législature n'en produisit de semblables.
VL — J'ai voté toutes les lois de progrès et de solidarité sociale destinées à atténuer les différences entre les citoyens, à les rattacher les uns aux autres, à nous rapprocher enfin de cet idéal de justice sociale vers lequel marche l'humanité civilisée,
VIL — Entre ces réformes, je liens à rappeler la dernière, la séparation de l'Église et
de T État, œuvre nécessaire et juste, qui, loyalement et fermement appliquée, doit assurer enfin la complète liberté de conscience, quand les passions se seront apaisées. Elle sera, j’eu suis assuré, le point de départ d’une ère nouvelle de liberté, de paix et de tolérance religieuse.
VIII. — C’est en me plaçant toujours au point de vue social le plus élevé que, comme député ou président du Conseil général, fai toujours défendu les intérêts de l'agriculture, du commerce et de l’industrie, au point de vue général et en particulier dans notre région.
Je l’ai fait avec succès; car, en dépit des difficultés et d s crises inévitables dans un temps de transformations sociales et commerciales, notre département est en progrès sous tous les rapports.
Le succès de nos tramways, malgré leur nouveauté et leurs imperfections, prouve Facilité commerciale. Toutes les espérances sont dépassées et nous sommes certains que notre réseau pourra être rapidement complété.
IX, — La prolongation si désirée de la ligne de Grécy sur Coulommi rs est chose décidée depuis le 25 avril. Le Ministre y met cette condition que le département fournira les terrains. Le Conseil général ne refusera certainemeni pas de faire ce sacrifice et la ligne sera bientôt construite,
X — L’œuvre de la prochaine législature sera de poursuivre tous les progrès dans l’ordre social et économique. Si je suis réélu, j’y contribuerai avec toute l’activité dont je suis capable. Les retraites ouvrières, la recherche d'un mode acceptable d’un impôt sur le revenu, seront l’objet de mes principales préoccupations.
Je n'ai jamais fait à mes électeurs d’autre promesse que celle dJaccomplir mon devoir de républicain dévoué à l’œuvre de progrès, en restant juge des circonstances. Je ne promets rien de plus.
Étranger à tout esprit étroit et sectaire, j’ai toujours été, je resterai toujours :
Inflexible en principe,
Conciliant en fait,
Modéré dans la forme.
Passionné pour la justice sociale, j’ai confiance dans notre chère République, et je vous convie tous à partager cette confiance.
Pour l’honneur et le bien de la patrie, que la République vive et progresse!
E. DELBET,
Maire de la Ferté-Gaucher,
Président du Conseil général de Seine-et-Marne,
Député sortant.
Circonscription de FONTAINEBLEAU.
M. LABORI
Elu au 2e tour de scrutin, — 11.339 voix.
Mes chers Concitoyens,
J’ai groupé sur mou nom, en 1902, plus de 5.000 voix républicaines et je disais à mes électeurs, en leur adressant alors mes remerciements, que je n’oublierais jamais les 5,085 amis qui venaient de me donner ca témoignage de sympathie et de confiance. Je ne les ai pas oubliés.
Eux aussi ont bien voulu garder le souvenir de l'effort que nous avions fait en commun pour le triomphe de la République. Depuis quelques mois, un grand nombre d'entre eux mront demandé de poser à nouveau ma candidature, et je rfai pas cru qu’il nie fût permis de me dérober à leur appel
Je me présente sous la même étiquette et avec le même programme qu'il y a quaire ans : tel vous m'avez connu en 1902, tel vous me retrouvez en 1906,
Mes sentiments et mes idées n'ont pas changé. Sauf en ce qui concerne les réformes accomplies par la dernière législature, et sur lesquelles je u'aï pas a revenir, je n'ai rien à modifier à l'exposé que je vous ai déjà fait.
Séparation des Églises et de P État — La séparation des Églises et de RÉiat est un fait accompli, La loi qui vient de îa consacrer doit être appliquée sans faiblesse comme sans arbitraire, Iî n’est pas un républicain qui ne soit fermement résolu à défendre, de toute son énergie, les conquêtes laïques qui sont l'œuvre de la République. Mais, d'autre part, toute mesure susceptible de porter atteinte à la liberté de conscience soulèverait la réprobation du pays.
Je suis l'ennemi irréductible de toute surveillance occulte et sans mandat exercée sur les fonctionnaires de tous ordres; je réprouve absolument l'odieux système des fiches secrètes, qui tendrait à ériger la délation en vertu civique et qui soulève contre lui l'indignation de tous les bons Français, à quelque parti qu’ils appartiennent,
Tout fonctionnaire a le devoir siriet de respecter le régime que la volonté souveraine du peuple a consacré, mais les renseignements qui sont nécessaires à tout gouvernement doivent être transmis régulièrement par la voie hiérarchique et être oumis aux intéressés. 0 est essentiel que hs fonctionnaires jouissent des garanties quileur sont dues contre l'arbitraire et le favoritisme et je réprouve le procédé des renseignements fournis par des délégués sans responsabilité.
Enseignement — La législature précédente a réglé les questions essentielles relatives à Renseignement. 11 importe aujourd'hui de rendre plus facile, aux élèves des écoles primaires que la nature a doués de facultés spéciales, l'accès de l'enseignement secondaire. En attendant que la gratuité de tous les ordres d'enseignement puisse être réalisée, je ferai mes efforts pour qu'un système de bourses largement accordées donne au mérite les moyens de se manifester pour le plus grand bi*n de tous.
En ce qui concerne le déplacement d'office des instituteurs, je le considère en principe comme un abus et je m'emploierai à assurer à ces fonctionnaires, si dignes d'intérêt, toutes les garanties d’indèpendance qu'ils sont en droit de réclamer.
Je 'ne vois pas d’objection à ce que les instituteurs et, d'une manière générale, les fonctionnaires de l’État jouissent des avantages de la loi de 1884 et soient admis à se constituer en syndicat. Mais je refuse d'accorder aux fonctionnaires le droit de grève, qui serait de nature à compromettre la! marche des services publics qu'ils sont chargés d'assurer.
Impôt sur le revenu . — Déjà, en 1902, je disais que notre crédit est essentiellement lié à une politique sévère d'ordre et d’économie. Je réclamais, comme je le réclame aujourd'hui, l'établissement d’un impôt sur le revenu permettant le dégrèvement des petits revenus et consacrant tme sage progression, véritable proportionnalité de l'impôt, Mais il importe que rétablissement de cet impôt ne vienne pas troubler les habitudes traditionnelles des contribuables et que l'inquisition soit bannie de son fonctionnement. L'exemple de l'Angleterre nous montre suffisamment que cela n'est pas impossible.
L'impôt sur le revenu devra, d'autre part, n'être pas un impôt de superposition, qui viendrait s'ajouter aux contributions actuelles, mais bien un impôt de remplacement, qui serait substitué aux impôts directs existants, dont le fardeau pèse souvent de la manière la plus injuste sur les contribuables les moins fortunés et sur familles les plus nombreuses.
Politique extérieure. — Je souhaitais, en 1902, que le Gouvernement suivit une politique internationale à !» fois sage et nette, une politique excluant- les aventures, une politique de paix et d’alliance avec les autres nations : élus que jamais j’en suis partisan.
Da force des choses nous a jetés dans une crise d’où pouvait sortir un terrible conflit La conférence d’Algésiras l’a heureusement solutionné, grâce à l’admirable exemple de calme, de sang-froid, de patriotisme contenu, que la France a été unanime à donner dans cette occasion. Notre grande démocratie a su par là montrer 5 l’Europe que, si elle est profondément attachée à la paix, elle est également consciente de sa force et qu’elle serait prête à ious les sacrifices, si une agresuon rendait nécessaire la défense du sol national.
Si vous me faisiez l'honneur de m’envoyer au Parlement, je voudrais coniribuer à la continuation de cette politique à la fois prudente et digne, éloignée de toute pensée belliqueux, mats capab'e d’assurer à la France le respect du monde.
Réformes militaires. — Ls loi réduisant à deux ans la durée Ou service militaire a été votée, il y a tien de croire que sa mise en pratique donnera de bons résultats.
Je reste convaincu de la nécessité de préparer, dans la plus large mesure, l’atténuation des charges résultant des périodes d’exercice dans la réserve et dans la territoriale, et cela pnr l’organisation méthodique, dans les communes de sociétés de tir et d’instruction militaire.
Je suis partisan de la révision du Code de justice militaire et de la réforme des conseils de guerre pour le temps de paix. Je voudrais que leurs sentences fussent motivées et que les recours formés contre elle1: pour vices de forme ou pour violations de la loi fuxe"t soumis à la Cour de cassation. D’autre part, les délits de droit commun commis par des militaires pourraient, sans inconvénient, être soumis à la juridiction de droit commun, b>s délits militaires demeurant, en tous cas, soumis à fa juridiction militaire.
Je réclame pour tous, chefs et soldats, une stricte observation de la discipline sans laquelle il ne peut y avoir d’armée vraiment forte et je réprouve énergiquement les doctrines qui tendent à l’affaiblir ou à la détruire.
Réformes sociales. — Démocrate convaincu, vous disais-je en 1902, décidé de tout temps à rompre avec les iniques préjugés et les vieilles traditions des régimes déchusse me consacrerai à 1 étude sincère et à la réalisation pratique des questions économiques et sociales. J’étudierai avec soin les améliorations que comportent, da:-s l'intérêt des villes et descampagn.es, la loi sur les accidents du travail et la M sur l’assis'ance des vieillards. De même, les sociétés mutuelles trouveront en moi un vaillant soutien et mes encouragements ne leur feront jamais défaut.
La question des retraites ouvrières doit maintenant recevoir une solution. La Chambre des députés a voté, avant de se séparer, un projet de loi qui, malheureusement, s’est ressenti de la hâte avec laquelle il a été discuté, mais dont le vote n’en aura pas moins l’avantage de mettre le Parlement dans l'obligation de faire aboutir la réforme au cours de la prochaine législature. Je suis le partisan résolu du principe des retraites ouvrières basées §ur la participation de l’ouvrier, du patron et doi’État, dans la mesure compatible avec les exigences du crédit public et les forces du contribuable.
Réformes administratives et judiciaires. — ■ Comme*cn 1902, je m’engage à soutenir au Parlement les mesures susceptibles de simplifier le fonctionnement des divers rouages administratifs et judiciaires et de permettre de sérieuses économies, notamment la diminution du nombre des fonctionnaires, ia réduction de certains gros traitements ainsi que la refonte de notre organisation administrative et judiciaire hardiment abordée sur les bases d une nouvelle division de la Fi ance, en harmonie avec les progrès de la science et le développement des moyens de communication.
Défense des intérêts agricoles. — Les intérêts de l’agriculture, cette source principale
de la richesse du pays, trouveront en moi un défenseur résolu. Je soutiendrai également toutes les mesures propres à réfréner les abus de la spéculation, et notamment celles susceptibles d'assurer aux blés nationaux, et aux produits agricoles en général, le meilleur prix*
Si je suis élu, je resterai en rapport constant avec vous tous. Ma préoccupation sera de faire entendre aux Pouvoirs publics et de porter à la tribune de la Chambre les desiderata des cultivateurs, des commerçants, des industriels et de tous les travailleurs de l'arrondissement.
Mes chers Concitoyens,
Vous me connaissez trop pour ne pas être certains que je ne prendrais pas de tels engagements, si je n'étais décidé a les tenir. Vous aurez d'ailleurs sur moi, chaque année, un moyen de contrôle efficace : je vous promets, en effet, de rendre c mpte de mon mandat, au moins une fois par an, dans tous les cantons et de me trouver en outre au milieu de vous, le plus souvent possible, dans les lieux où vous vous réunissez pour l'étude et la discussion de vos intérêts.
Je vous ai livré sans arrière-pensée mes opinions sur îa politique générale du pays et sur les questions essentielles dont la prochaine législature aura à s'occuper, et vous me jugerez, le 6 mai, en toute connaissance de cause.
Bien que je ne sois pas partisan, en principe, du mandat impératif, je l'accepte en ce qui me concerne dans les termes de mon programme. G est le plus sûr moyen d'imposer silence à la calomnie.
Vive la République I
V LÂBORl,
Candidat de la République démocratique*
lre Circonscription de MEAUX.
M. Gaston MENIEFL
Élu au l6r tour de scrutin. — 9.06i voix.
Mes chers Concitoyens,
Depuis que jfai l'honneur de vous représenter à la Chambre des Députés, je me suis fait un devoir, fidèle aux engagements que jè pris il y a huit ans, de soutenir avec dévouement la politique de progrès démocratique.
En 1898, je vous disais ; « Républicain de la première heure, je resterai toute ma vio fidèle aux traditions de mon père, votre ancien député, et si vous voulez bien m'honorer de vos suffrages; je chercherai toujours à développer le trayait qui crée la richesse et j'apporterai au triomphe des idées républicaines et à la défense de vos intérêts toute mon expérience des affaires et mon dévouement absolu aux principes démocratiques, »
L'imposante majorité par laquelle vous m'avez renouvelé m m mandat en 1902 et l'accueil sympathique et confiant que jTai toujours trouvé auprès de you? me donnent l’assurance . que nous n'ayons jamais ctssë d’ê-re en communion d'idées.
me présente de nouveau, devant vous comme candidat de Punion des républicains, avec le. programme du bioc républicain, qui répond aux. vœux et aux aspirations de la
démocratie. ,
le vous déclarais, il y a quatre ans : « Pour être élu, je ne vous ferai pas de promesses irréalisables. JTesume que la République doit poursuivre résolument .l’accomplissement des réformes qui sont le développement des principes de la République française. »
Et j'énumérais un certain nombre de réformes ayant irait :
A la laïcisation de l'État ; i
A îa réduction du service militaire, qu'il faut s'efforcer de rendre le moins lourd possible, sans toutefois affaiblir l'armée nationale ;
A la diminution des frais de justice ;
A la protection de l’ agriculture, surtout en développant les institutions de crédit, si nécessaires aux petits cultivateurs ;
A la modification de l’assiette de l’impôt ;
Enfin à l'amélioration; du sort des travailleurs.
En opposant, une fois de plus, le faisceau compact de leurs forces à la coalition réactionnaire, les républicains ont pu réaliser une partie de ce programme.
Je uTaï pas besoin de vous rappeler Pœuvre accomplie ; nos adversaires, en la critiquant, la mettcnt en lumière.
A ceux qui me reprochent d'ètre resté fidèle à la politique du bloc, je réponds :
La discipline a fait notre force ; U faut la maintenir et ia rendre plus réfléchie. « Elle n'est pas seulement la garantie des résultats obtenus, disait récemment un des chefs autorisés du parti républicain, elle est la condition même de Pœnvre que nous nous proposons d'entreprendre, »
Au point de vue politique, la majorité républicaine du Parlement, à laquelle je suis fier d'appartenir, a résolu des questions de la plus haute importance :
Application de la loi des associations et loi de séparation des Églises et de l'État.
Il reste encore beaucoup à faire pour assurer aux citoyens plus d'indépendance et plus de liberté ; pour imposer, par la suppression des tribunaux d'exception, si c'est nécessaire, la discipline à tous les degrés de la hiérarchie militaire, aux officiers comme aux so dats ; pour établir solidement la suprématie du pouvoir civil ; pour achever la laïcisation et la gratuité de l'enseignement.
Au point de vue économique et social, noua devons nous engager résolument dans la voie de la solidarité.
Les lois que nous avons votées doivent être appliquées, telle la loi organisant l'assistance pour les vieillards et les infirmes.
Il en est d’autres que, pour ma part, je réclamerai avec insistance, parce qu'elles s’imposent à notre conscience, comme la diminution des frais de justice, dont îa loi sur 1 extension de la compétence des juges de paix est en quelque sorte )e prélude ; les lois concernant la saisie-arrêt des salaires et des petits traitements; l'hygiène de 1 habitation ouvrière ; la création du bien de famille; la protection des mères et des nouveau-nés ; l’extension aux ouvriers agricoles de la loi sur les accidents.
Le problème des retraites, appelées retraites ouvrières et paysannes parce qu elles s’appliquent à toutes les casêgories de travailleurs, vient d’être solutionna par la Chambre. Les sociétés de secours mutuels qui, vous le savez, sont l’objet de toute ma sollicitude, sont un des rouages essentiels de la nouvelle loi. 11 faut qu’au cours de la prochaine législature le Sénat aborde cette réforme et la fasse aboutir.
Pour la mettre en fonctionnement, il sera nécessaire de créer des ressources. Nous les trouverons, en partie, en réalisant des économies ; en partie, par la reforme fiscale.
Vous connaissez mes idées sur cette question. J'ai déjà développé devant vous la théorie de l'impôt sur le capital, qui nie paraît devoir être combiné avec l’impôt sur le revenu pour, remplacer nos quatre contributions vieillies, qui choquent le sentiment d'équité, et aussi pour faire disparaître nos impôts indirects, qui pèsent dun poids très
lourd sur les petits contribuables. Le taux de eet impôt doit s’élever progressivement, afin de dégrever ceux qui n'ont que ie nécessaire pour frapper plus lourdement la richesse acquise.
Pénétrés, comme nous le sommes, de l’esprit démocratique, ayant au plus haut degré le sentiment que ces questions sont pressantes, Tentante entre tous les républicains s’établira aisément pour les résoudre.
Tous ces problèmes, et bien d’autres qui en forment le corollaire, s’imposent à notre attention, Leur solution nous conduira à Tunion des classes, ainsi que le proclamait M. Léon Bourgeois dans un de ses derniers discours*
C’est, en effet, en prêchant Tunion que nous resserrerons de plus en plus les: liens de fraternité entre tous les citoyens et que nous parviendrons à fortifier Tunité morale de la France, condition essentielle de sa grandeur*
Vive la République démocratique I
Gaston MEES1ER,
Conseiller général du canton de Lagny, Député sortant,
Candidat de I Union des Républicains,
2e Circonscription de MEAUX,
M. Émile CHAUVIN-
Élu au 1M tour de scrutin* — 5.9^9 voix*
Mes chers Concitoyens,
Je me présente pour la troisième fois à vos libres suffrages.
Je yous demande de me confier à; nouveau le mandat de défendre le programme accepté par vous en 1898 et 1902*
Aujourd’hui, comme alors, je vous dis :
Je suis radical-socialiste*
Je ne suis pas collectiviste, ni partisan du partage; j’entends, au contraire, défendre et protéger La propriété individuelle.
Je ne suis pas révolutionnaire, je répudie toutes les violences ; mais je veux ïa diminua îion immédiate et la suppression graduelle des inégalités et des injustices sociales par des moyens pacifiques et légaux.
Je reviens rapidement sur ce qui est fait, car c’est en avant qu^ii faut regarder*
La séparation de PÉgtise et de TÉtat accomplie ; 1e budget des cultes supprimé ;
La loi sur l’assistance obligatoire substituant à la vieille idée traditionnelle et humiliante de charité la notion républicaine de solidarité ;
La loi des retraites ouvrières achevée par la Chambre ;
L’œuvre de laïcité définitivement accomplie ;
Le service militaire diminué, joint à une sollicitude toujours plus grande pour la condition du soldat;
Les droits des travailleurs reconnus et respecté? ;
La paix assurée par une politique aussi ferme que conciliante et loyale, qui, en recherchant l’estime des nations voisines, a mérité leur amitié.
Telle est l'œuvre du paru radical et radical-socialiste*
li s’agit de la conserver et de la compléter* Pour cela, nous voulons :
L — Dans Perdre politique et administratif:
L’affirmation et le respect de ridée de Patrie ;
La France assez forte pour qu’elle puisse vouloir ïa paix passionnément, sans jamais être obligée de la subir;
Mais l’effort constant vers le développement de l’arbitrage international et vers la suppression progressive des guerres et de leurs budgets*
A l'intérieur :
La laïcisation absolue de tous les services publics et la stricte application de la loi de séparation ;
La suppression des fonctions inutiles et les économies ;
Le scrutin de liste ;
L’élection des présidents de la Chambre, du Sénat et de la République au scrutin public.
IL — . Dans V ordre fiscal et économique :
Une réforme profonde de l'impôt, frappant d’une manière progressive le luxe elle superflu et dégrevant le travail sous toutes ses formes ; aux champs, à l’usine et à la boutique ;
La révision de la loi encore injuste des patentes;
La limitation au h* degré de l’héritage en ligne collatérale avec maintien de la liberté de tester.
Au point de vue agricole ;
Le maintien des droits protecteurs, et le vote du projet par Émile Chauvin protégeant les travailleurs français contre la concurrence étrangère;
Des lois impliquant le respect de la propriété individuelle, la protégeant, tant contre la concurrence extérieure que contre les entreprises de la spéculation, et lui assurant les bienfaits d’un crédit agricole à long terme offert à tous les travailleurs du sol;
Le degrèvement de la patente pour les associations agricoles;
La refonte de la législation de la chasse dans un sens démocratique ;
La modification des programmes d'enseignement, afin de donner aux enfants des campagnes des notions théoriques et pratiques d’agriculture*
Dans l'ordre social
La reprise par la nation des monopoles particuliers qui, constituant le domaine industriel de l’État, seront exploités désormais au profit de tous et non plus de quelques-uns:
L’organisation du droit d’intervention de l’État dans les rapports du capital et du travail, soit pour rétablir l’équilibre entre les forces sociales inégales, soit pour résoudre les conflits;
L'extension du droit syndical à tous les travailleurs et fonctionnaires du département, des communes et de l'Etat;
L'application et l'amélioration des lois de réglementation du travail et de protection ouvrière;
Le repos hebdomadaire pour tous les salariés;
Le vote immédiat du projet transactionnel sur le travail des employés de chemin de
fer;
L’achèvement de la loi des retraites ouvrières et paysannes,basée sur la triple contribution obligatoire de l’État, du patron et du retraité, et assurant aux travailleurs des champs ou de 1J usine le même minimum garanti;
L'encouragement et le développement de la mutualité.
IV, — Dans l'ordre judiciaire :
La réforme du vieux système judiciaire dans le sens de la gratuité et de l’égalité ; La suppression des conseils de guerre en temps de paix;
L’extension de la juridiction des prud’hommes à tous les salariés.
Mes chers Concitoyens,
La Démocratie demande aujourd’hui, comme il y a huit ans, la complète exécution de ce programme.
Cela est si vrai que les partis de réaction, affublés maintenant du masqué de républicanisme, font semblant de s’y rallier pour piper vos suffrages.
Vous ne vous laisserez pas tromper par cette manœuvre.
Ceux qui ont été, en 1902, candidats de l’évêché, bénis par lui, et soutenus par le parti clérical, ne peuvent pas être aujourd’hui candidats de la République laïque.
Ceux qui ont été, en 1900, les amis de Jules Guérin et de Max Régis, les ravitailleurs du fort Chabrol et les insulteurs du président Loubet ont beau faire alliance avec les faux républicains pour essayer d’amener un ballottage.
Tout cela est vain.
Le parti radical et radical-socialiste connaît son devoir.
Entre la République de Pévêque de Meaux, de Jules Guérin ou de Doumer, et celle de Léon Bourgeois, de Jaurès et du président Loubet, le suffrage universel choisira,
Quant à moi, investi du mandat de porter ici le Drapeau radical-socialiste, désigné comme candidat unique par le comité exécutif et par la Fédération des associations républicaines de notre région, je demeure à la disposition de mon parti.
Vive la République sociale I
Émile CHAUVIN,
Conseiller général de Seine-et-Marne, agrégé des Facultés de droit, Député sortant.
Candidat radical-socialiste.
Circonscription de MELUN.
M. BALANDREAOj
Elu au 2° tour de scrutin. — 9497 voix.
Mes chers Concitoyens,
Député sortant, et d'ailleurs encouragé par un grand nombre d'entre vous et par les élus républicains de l'arrondissement de Melun: je viens, pour la quatrième fois, vous demander vos suffrages.
Mon passé vous a appris à me connaître.
Ce ne sont pas des promesses que je vous apporte, mais des réalités*
. Représenlanï d'une région qui tire ses principales ressources de l'agriculture, par la fertilité de son sol et l'industrie de ses habitants, je me suis associé à toutes les mesures propres à conjurer les crises qu'elle a traversées et de nature à lui permettre de vivre a Rabri de la concurrence étrangère*
Pénétré de la nécessité de protéger les petits et les humbles contre les éventualités, trop souvent inexorables, de l'existence, je me suis associé a toutes les lois de solidarité, d'assistance et de mutualité constituant des avantages réels pou» le plus grand nombre.
Après avoir été un des premiers signataires du projet de réduction de la durée du service militaire, j'ai eu la grande satisfaction de voir enfin adopter ce projet qui, pour la première fois, rend tous les Français égaux devant l'impôt du sang.
La séparation des Églises et de l'État, qui était inscrite depuis 1893 dans mon programme, a enfin reçu une solution libérale a laquelle nous entendons que soit donnée une application aussi complète que loyale.
Ce n'est pas aux consciences que nous avons entendu faire la guerre, mais à ceux pour qui la religion n'est qu'un instrument de domination*
La paix est le plus grand des bienfaits.
Mais notre amour de la paix ne va pas jusqu'à vouloir supprimer l'armée. Tant que les nations n'auront pas trouvé le moyen de régler leurs différends autrement que par les armes, nous voulons une armée forte et respectée, qui soit l'année de la France et de la République, et non fi armée d'un parti, et qu'on ne tolère ni la désobéissance des uns, ni l'appel à la désertion des autres,
A une époque ou le plus grand nombre, désireux d’améliorer son sort, recherche le moyen d'y arriver, et subit les sollicitations de tous les partis, je ne saurais trop engager mes concitoyens à ne pas prêter l'oreille aux promesses de ceux qui, ayant détenu le pouvoir pendant de longs siècles, n'ont jamais trouvé d'autres remèdes que la résignation aux maux dont souffre l'humanité.
le les engage également à ne pas se laisser prendre aux séductions trompeuses du socialisme collectiviste,
La République, depuis trente-cinq ans, a réalisé de grandes et d'heureuses réformes, Elle ne s'en tiendra pas là. Sa raison d'être est ie progrès, toujours le progrès. Les populations peuvent compter sur elle pour l'amélioration de leur sort. Elle ne faillira pas à sa tâche.
Pour moi, mes chers concitoyens, si vous me chargiez à nouveau de l'honneur de vous représenter, je m'attacherais tout d'abord aux deux questions à l'ordre du jour dont la solu-
lion est le plus vivement désirée : le remaniement des impôts dans le sens progressif et la création d’une retraite pour les travailleurs de la ville et des champs.
Ces deux réformes s’imposent à bref délai- Le Parlement s’honorera en les solutionnant.
Telles sont, mes chers concitoyens, les déclarations très sincères que j’ai tenu à vous faire au moment où vous allez exercer votre pouvoir souverain.
Voilà treize ans que nous vivons ensemble, nos relations n’ont jamais été troublées par aucun nuage. Je vous ai toujours accueillis avec grand plaisir quand vous m’avez fait l’honneur de venir me voir. Si j’ai fait un peu de bien pendant ce long laps de temps, j’en suis très heureux.
Si vous pensez que je puisse vous être encore utile, je mets à votre disposition tout ce qui reste de bonne volonté et d’énergie à un vieux, mais sincère et bon républicain.
Croyez, mes chers concitoyens, à ma reconnaissance, à mon affection et à mon dévouement.
Vive la République !
BALÀNDREAU*
Député sortant.
Circonscription de PROVINS*
M, RERVELOY.
Élu au 1CT tour de scrutin. — S.Üâl voix,
Mes chers concitoyens,
En venant, pour la troisième fois, solliciter l’honneur de vous représenter à la Chambre des députés, je ne crois pas qu’il soit nécessaire de vous faire de bien longues déclarations.
Conseiller général de Seine-et-Marne depuis bientôt 20 années, député du département pendant 12 ans, voilà 7 années que vous me voyez à l’œuvre dans cet arrondissement où je crois avoir acquis, par la netteté de mon attitude politique et par les services rendus, l’estime et la sympathie de tous les républicains,
La Chambre qui vient de clore ses travaux a été la plus féconde en résultats que la République ait vue depuis sa fondation. Les représentants du bloc républicain qui, par leurs efforts, ont contribué à son œuvre, ont quelques droits d’en manifester leur fierté devant le pays qui les approuvera.
Vous vous rappelez qu’aux élections législatives dernières les adversaires de la République avaient fait porter tome la latte sur Je terrain de [a fameuse loi des associations. Les électeurs ont répondu en envoyant siéger à la Chambre une majorité plus forte, avec mandat de poursuivre jusqu'au bout le programme d'émancipation laïque et de sécularisation complète do l’État.
C’est dans cet esprit que, pour libérer la nation du joug clérical, ont été votées les lois sur les demandes d’autorisation formées parles congrégations non reconnues et la loi sur la suppression de l’enseignement congréganiste.
Et c’est encore pour répondre aux sentiments exprimés par le pays que, grâce à l’atti-
tude du nouveau Pape, le Parlement a pu voter l’importante loi de la Séparation des Églises et de l’État qui, tout en respectant la liberté des consciences, assure en même temps l’indépendance absolue de l’Église en matière religieuse.
Dans l’ordre économique et social, la législature qui vient de se terminer n’aura pas été moins heureuse.
Est-il besoin de vous énumérer toutes Les réformes qui ont été accomplies ? Pour ne vous citer que les principales, je vous rappellerai :
Dans l'ordre économique :
La diminution du droit sur les sucres, qui n'est qu'un premier pas dans la voie du dégrèvement total d'un aliment utile à la santé publique;
La révision de la loi des patentes, qu?il y aura lieu d'élargir et qui a permis de dégrever le petit patentable pour reporter le poids du dégrèvement sur les bazars elles grands magasins ;
La réduction à dix centimes de la taxe postale, qui va faciliter les transactions commerciales, sans nuire dans une large mesure aux intérêts du Trésor,
Dans Tordre social :
L'extension de la compétence des juges de paix, premier essai de la réduction des frais de justice, qui a pour résultat de porter devant une juridiction rapide et peu coûteuse une série d’affaires relevant jusqu'à ce jour des tribunaux civils, où la procédure est longue et des plus onéreuses ;
La loi dTassistance obligatoire aux vieillards et incurables indigents, qui entrera en application au 1er janvier prochain ;
Celle concernant l'organisation des Caisses de retraites, pendante devant le Sénat, et qui a pour but d'assurer la sécurité des vieux jours à tous ceux dont le travail concourt à la grandeur et à la prospérité du pays, à tous les intéressés, aux ouvriers de l'agriculture comme à ceux de 1- industrie;
Et enfin, pour couronner l'édifice, la loi de réduction de la durée du service militaire à deux ans, qui décharge du poids de l'impôt du sang les classes laborieuses sur lesquelles il pesait le plus lourdement, véritable loi d’égalité démocratique qui supprime toutes les dispenses, derniers vestiges des régimes de privilèges.
La loi militaire devra être complétée par la diminution des périodes d'instruction des vingt-huit jours et treize jours que, malgré les votes répétés de la Chambre, le Sénat a jusqu'à ce jour refusé d’adopter, et par la suppression, en temps de paix, des Conseils de guerre, qu'ont rendue nécessaire la partialité révoltante des tribunaux militaires.
L'œuvre du progrès est indéfinie. Il évolue avec les transformations rapides et profondes de la Société. Le champ des réformes va s'agrandissant tous les jours. La prochaine législature aura de grands et sérieux devoirs à remplir.
La Chambre que vous allez nommer aura non seulement à appliquer d’une façon rigoureuse la loi de la Séparation. Elle devra la compléter, en apportant des restrictions aux clauses dont l'excès de libéralisme pourrait se retourner contre la République.
Elle aura également à poursuivre le vote définitif de la loi des Caisses de retraites et à pourvoir aux moyens financiers, comme par exemple, la limitation du droit successoral, qui suffirait à elle seule à assurer la réalisa ion effe tive de cette grande lui de solidarité sociale.
Ün très grand problème toujours pendant et qu’il faudra enfin résoudre, c’est celui qui consiste à établir un peu plus de justice dans notre système fiscal et à remplacer la plupart des contributions actuellement existantes par l’impôt que Gambe; ta appelait « le plus juste et le plus équitable, le plus moral de tous » : l'impôt global sur le revenu.
Pestime, en outre, que, dans l'intérêt de l'agriculture qui est la richesse et la force de noire pa^s, il y a üeu d’étendre l'effet bienfaisant des loi relatives au crédit et à la mutualité agricole, de compléter ces mesures législatives par d'autres concernant i 1° La diminution des droits de mutations sur les transactions de biens ruraux ; Le rachat des i:hcmlû& de fer, qui permettrait l'abaissement d es tarifs de transports; 3° La suppression des marchés
à terme, dits fictifs, sur les produits agricoles; k° La création d'un bien de famille insaisissable ; 5° et enfin l'extension aux ouvriers agricoles de la loi sur les accidents qui, critiquée à ses débuts, est aujourd’hui favorablement accueillie par le commerce et l'industrie.
l’estime enfin que tous les actes de la vie politique de votre mandataire doivent s'étaler au grand jour et ne pouvoir échapper au contrôle de l’électeur. C'est pourquoi je suis partisan de l'élection des présidents des deux assemblées et du chef de l'État au scrutin public, et non plus au bulletin secret qui permet d'abriter les lâches défections.
Au point de vue extérieur, si nous devons, par une bonne organisation de notre armée, être toujours prêts à nous défendre contre toutes agressions, nous devons être non moins résolus à ne pas nous laisser entraîner, à la remorque des tripoteurs d'affaires, dans des aventures belliqueuses. La guerre est, ainsi que font prouvé de récents évènements, le plus terrible des maux qui puisse accabler l’humanité. C’est pourquoi je pense que les conflits entre les peuples devraient être réglés par l'arbitrage international.
Respectueux de l'idée de Patrie, j’enveloppe d'un même sentiment de réprobation et ceux qui l'exploite dans ua intérêt d'ordre politique, et ceux qui osent la nier, en prêchant la désertion devant l'ennemi.
C'est dans ces sentiments que je viens aujourd'hui solliciter à nouveau vos suffrages, ils inspireront ma conduite dans l'avenir, comme ils l'ont guidée dans le passé.
Ce que je veux, en un mot, avec vous, c'est une France nettement pacifique, sons l'égide d'une République fière et généreuse, rayonnant sur le inonde par son idéal de justice et de progrès social.
DERVELOY,
Vice-président du Conseil général,
Député sortant.
Candidat radical-socialiste.
SEINE-ET-OISE
1™ Circonscription de GORREIL.
M, Albert DA LIMIER.
Élu au 1er tour de scrutin; — 6* 355 voix.
Mes chers concitoyens,
Désigné par l’Union des Comités républicains radicaux et radicaux-socialistes de la première circonscription de Corbeü et par le Comité exécutif du parti, pour défendre, aux élections législatives prochaines, noire programme de réformes démocratiques, je vous dois, en même temps qu’un programme précis, des déclarations nettes et catégoriques*
Au point de vue politique.
Je suis le partisan résolu d’une politique d’union de toutes les forces républicaines* À une heure où tous.nos ennemis osent se réclamer de la République, où les bouiangîstes et les nationalistes d’hier* vaincus et démasqués une fois de p’tis, veulent se prétendre plus républicains que les républicains eux-mêmes, je considère que, seuls, ceux qui n’ont aucune attache avec ies adversaires de nos institutions peuvent revendiquer le titre de républicains,
Los échecs sucees-ifs infligés k la réaction, la liante dans laquelle succombe le parti nationaliste ont à jamais ruiné ses espérances et je suis convaincu que vous ne voudrez pas revenir en arrière, mais bien au contraire contribuer au progrès démocratique et à la réalisation des réformes sociales*
Cette union des républicains, plus nécessaire que jamais, a d’ailleurs été singulièrement féconde* Elle a permis de réaliser : l'égalité militaire par la loi de deux ans et îa réduction' des périodes d’instruction, la libération des consciences par la séparation des Églises et de TÉtat, une partie de notre devoir de solidarité sociale parla loi sur l’assistance aux vieillards et aux infirmes et par les retraites ouvrières qui seront une réalité demain.
Ajoutez à cela la loi sur l’extension de la compétence des juges de paix, qui a rendu la justice plus rapide et moins coûteuse* la loi sur la ma ru e marchande, la loi incomplète de 1905 sur les patentés et la loi abaissant le tarif postal ; vous conviendrez que ces résultats valent mieux que les attaques systématiques de nos adversaires.
Cest cette oeuvre que les républicains continueront dans la prochaine Chambre et à laquelle je vous demande de vous associer.
Au point de vue militaire et extérieur .
Pacifiste convaincu, je pense que, pour éviter des conflits* il faut porter au plus haut
point la force défensive du pays* L'armée doit être tenue en dehors des luttes politiques et la dis ipline y doit être égale pour tous* Elle est la sauvegarde, non seulement du sol de la Patrie, mais encore de nos libertés si chèrement conquises,
Nous ne sommes pas de ceux qui exploitent le patriotisme dans un intérêt de parti* Nous sommes encore moins de ceux qui ne craignent pas, dans le même but, de clamer notre déchéance morale et matérielle.
La France a repris aujourd’hui sa place glorieuse à la tète des nations* Elle a su, grâce aux gouvernements républicains, contracter une alliance et sceller des amitiés qui sont la preuve éclatante de sa vitalité et de sa puissance. Elle a pu grouper récemment à Àîgêsiras pour lu défense de ses droits légitimes toutes les nations amies et ramener â elle celles que d'injustes préventions avaient momentanément écartées.
Berceau de toutes les idées de progrès, de tous les sentiments humains, apôtre du droit et de la justice, elle rayonne à travers le monde et ne pourrait que déchoir si elle cessait un jour de lui montrer Je chemin de la paix par le droit et celui de la liberté* La France ne doit pas et ne peut pas reculer.
Au point de vue économique et social ,
Je suis de ceux qui pensent que les charges publiques sont inégalement réparties. Je considère qu'un impôt progressif sur le revenu, ne demandant rien au nécessaire, moins à l'utile, et davantage au superflu permettrait des dégrèvements que l'esprit d'équité nous impose*
La République se doit d'accomplir au plus tôt cette réforme de justice sociale.
Elle se doit aussi de protéger le petit commerce écrasé par la concurrence des grands magasins, de dégrever la terre cultivée en frappant davantage la terre de luxe improductive, enfin de réaliser, au profit de la classe ouvrière et du monde du travail, ces réformes sociales qui doivent être aujourd'hui la première préoccupation de tous les vrais amis de la démocratie.
Pour les accomplir, vous ne pouvez compter que sur Le concours de ceux qui ne sont â aucun degré les alliés des privilégiés. Elles ne sont que l'application de plus en plus précise des principes de la Révolution Française, Bien mieux, ce n'est que par le respect du droit, par révolution constante et pacifique du pays vers Légalité, que vous arriverez à assurer la paix sociale si nécessaire à son développement.
Citoyens,
La République est au-dessus des attaques de ses adversaires.
Vous répondrez à ceux qui parlent de liberté de conscience que ce ne sont pas les Républicains qui vous contraignent à cacher vos sentiments politiques par crainte de représailles.
Vous répondrez à ceux qui parlent de déficit que, si nos charges sont si lourdes, c'est que la République a dû payer les dettes de l'Empire et faire des sacrifices considérables pour reconstituer ses armements et travailler à la défense naiionale.
Ces attaques sont les mêmes depuis trente-six ans. Le Pays en a maintes fois fait justice, comme vous saurez le faire vous-même.
Je convie tous les hommes d'ordre et de progrès, tous ceux qui veulent mettre fin aux agitations stériles de la réaction et voir maintenir le respect des lois, à se rallier autour du drapeau républicain. Ils diront s'ils veulent un représentant décidé à s'occuper de leurs intérêts et à vivre au milieu d'eux pour connaître leurs besoins.
Je fais appel à tous ceux qui ont au coeur le sentiment de h justicef à tous les amis des humbles et des petits.
Je m’adresse à tous les hommes de cod science et de raisou pour concourir à l’avènement d’une République vraiment digne de son idéal, qui assurera à la France une ère de paix et de prospérité par le triomphe de la Liber té, de la Justice et du Droit.
Citoyens,
Vous irez aux urnes, le 6 mai, contre la Réaction cléricale et nationaliste, au cri triomphant de :
Vive la République démocratique et sociale!
Albert DÀLIMIEB,
Candidat des Comités républicains radicaux et radicaux-socialistes.
26 Circonscription de CORBEIL
M. ARGELÏÈS
Élu au lfr tour de scrutin. — 7.^96 voix.
Mes chers Concitoyens,
L’honneur que vous m’avez fait, en 1889, en 1898, en 1898, en 1902, de m’élire votre représentant, mTa créé des devoirs que j’ai cherché à remplir exactement.
Le premier devoir, républicain et démocratique, d’un représentant du suffrage universel est de rendre compte de son mandat à ceux qui lui ont fait l'honneur de le choisir pour leur mandataire.
Il leur doit, non pas un compte rendu oral, souvent vague et imprécis en raison de l’entraînement des réunions publiques, mais un compte rendu écrit, sur lequel les électeurs puissent s’appuyer, pour demander à leur représentant les explications utiles et nécessaires.
Ce devoir, je le remplis en vous adressant, — comme je l’ai déjà fait en 1893, 1897, 1898, 1901, 1902,— le relevé des votes que fai émis dans la dernière législature de 1902 à 1906.
J'attends avec confiance votre jugement. Républicain, patriote, partisan déterminé des réformes sociales, — comme je le redisais dans ma profession de foi, en 1902, — j’ai conformé scrupuleusement mes votes à mes déclarations? je me suis attaché à servir vos intérêts politiques et économiques, généraux et locaux, publics et privés, avec îa seule passion de vous être utile, en toute indépendance, sans préjugés ni parti pris.
Ma conduite sera la même dans l’avenir.
Vive la République I
Votre dévoué,
Jean ARGELÏÈS.
Circonscription d'ÉTAMFES*
M. AMODRU,
Élu au l<r tour de scrutin. — 6*528 voix.
Mes chers Concitoyens,
Je me présente de nouveau à vos suffrages*
Depuis le jour où je les ai sollicités pour la première fois, j’ai conscience d’avoir servi avec dévouement vos intérêts, ceux du pays et de ia République*
Pour cela, je n’ai qu’à suivre fidèlement les programmes que je vous ai soumis, d’abord en 1893, puis a chaque renouvellement de législature* Je suis aujourd'hui, comme je lfai toujours été, fermement attaché à la République, mais la République, telle que je la conçois, n’est pas celle des violents et des sectaires : elle doit être, au contraire, tolérante, ouverte à toutes les bonnes volontés*
La République ainsi comprise n’a rien de commun avec la politique étroite et oppressive que j’ai toujours combattue et qui, au cours de ces dernières années, nous a valu avec les fiches et les hontes de la délation officiellement organisée, l’affaiblissement de nos forces nationales.
La séparation des Églises et de l’État a été une des conséquences de cette politique* J'avais dit, dans une de mes professions, de foi que j’étais partisan du maintien du Concordat, dont l’application loyale constituait à mes yeux « la meilleure sauvegarde de la paix religieuse, la meilleure garantie de l’indépendance et de l'autorité de l’État »* Chaque fois que l’occasion m'avait été offerte, j’avais renouvelé !a même déclaration*
Dans ces conditions, voler la séparation eût été manquer à mes engagements, ce que personne, ni vous, ni moi, ne saurait admettre*
Il m'apparaissait du reste que faire la séparation à la veille des élections législatives sans avoir consulté sur une réforme aussi importante la volonté nationale^ était un acte de défiance à l’égard du suffrage universel, qu’on a ainsi voulu mettre arbitrairement en présence du fait accompli*
Le régime du Concordat, qui avait valu à la France un siècle de paix religieuse, pouvait durer un an de plus, sans qifil en résultât aucun dommage pour la société civile retau moins avant de l’abroger, on aurait connu les véritables intentions du pays*
En donnant, au cours de la législature précédente, mon adhésion au principe de Ja loi de deux ans, j’avais témoigné, longtemps avant que cette loi vînt en discussion, mon désir de voir réduire à deux ans 1a durée du service dans Farinée active*
J’aurais voulu que le Conseil supérieur de la guerre, de qui relèvent toutes les questions Relatives à l’organisation de Farinée, fût consulté sur cette réforme capitale. Mais bien qu’il n'ait pas été appelé à donner son avis, j'ai voté néanmoins ia loi, avec l'espoir qu’elle nous donnera des armées dignes de leurs devancières.
La réduction du service actif rend nécessaire le maintien des périodes d’exercices des réservistes et des territoriaux* Une meilleure utilisation du temps passé sous les drapeaux permettra, je l'espère, de réduire de 28 à 21 jours la période d’exercices des réservistes, et de 13 à 8 jours celle des territoriaux.
Je suis favorable à cette mesure en faveur de laquelle je me suis déjà prononcé, à plusieurs reprises, mais j’estime qu’on ne saurait aller au delà sans affaiblir la défense nationale.
La loi du 14 juillet 1905 sur ^assistance obligatoire assure aux vieillards âgés de 70 ans et aux infirmes ou incurables de tout âge qui, étant privés de ressources, sont incapables de subvenir par leur travail aux nécessités de l’existence, les secours dont ils ont besoin pour vivre. J’ai voté cette loi et je la considère comme l’une des œuvres les plus utiles de cette législature. Elle recevra son application à partir du l*r janvier 1907,
Un nouveau progrès dans l’ordre de ïa solidarité est attendu de l'organisation des retraites ouvrières, mais le projet de loi discuLé et voté par la Chambre en lin de législature, soumis maintenant à l’examen du Sénat, apparaît à tous plutôt comme un acte préparatoire que comme îa solution de celte importante quesiion.
J’ai déjà montré combien j’étais favorable aux retraites pour les travailleurs, en faisant voter par le Conseil général de Seme-et-Oise, il y a un certain nombre d’années, une majoration pour les pensions servies par les sociétés de secours mutuels à leurs membres, majoration qui s’élève aujourd’hui à 25 0/0 du moulant des retraites, et en favorisant, par des primes d’encouragement données aux mutualités nouvelles, le développement deces sociétés.
Il est donc de mon devoir de dire que, dans cette question des retraites, je préfère à îa prévoyance obligatoire la prévoyance libre qui permettra aux travailleurs de placer leurs économies de la façon et sous la forme qu’ils jugeront la plus conforme à leurs intérêts. Vouloir leur imposer l’obligation, c’e^t juger incapables de diriger leurs propres affaires les mêmes hommes qui, par leurs votes? sont appelés à prendre leur part de responsabilité dans la direction des affaires publiques.
L’ouvrier ou l’employé ne peut généralement pas à lui seul amasser une épargne suffilanle pour se constituer une retraile. L’État devra donc lui venir en aide par des subventions aussi élevées que possible.
Le sentiment de fraternelle solidarité qui tend de plus en plus à s’établir entre les hommes amènera inévitablement les patrons qui en auront les moyens à faire des sacrifices destinés à faciliter la retraite pour leurs employés et leurs ouvriers, ainsi que cela se pratique déjà dans les grandes sociétés, dans les grandes entreprises.
Mais cette contribution volontaire ne saurait être transformée en une contribution obligatoire pour tous. La situation de beaucoup de patrons est en effet loin d’être toujours prospère; il serait par conséquent imprudent et injuste de grever tous les commerçants, tous les industriels*, tous les cultivateurs d’une nouvelle taxe qui serait souvent écrasante pour eux et de leur faire supporter une charge qui, en réalité, incombe à la nation.
le ne dissimule pas que, pour ia création des retraites, je préfère à toute autre organisation celle qui utiliserait les sociétés de secours mutuels, h l’aide desquelles on pourrait instituer également l’assurance contre la maladie et contre le chômage. Ainsi se trouverait facilitée la grande œuvre de prévoyance qu il est nécessaire de réaliser au plus tôt en faveur des travailleurs.
La situation financière du pays sans être gravement compromise, est loin d’être parfaite, En effet, le budget de 1905 paraît se solder par 55 millions de déficit, le budget de 1906 ne s’équilibre qu’au moyen d’un emprunt de 57 millions, le budget de 1907 s’annonce comme devant être plus difficile encore à établir que les précédents.
On ne saurait, dans ces conditions, entreprendre sans danger la refonte complète de notre régime fiscal : il devra néanmoins subir les modifications nécessaires pour que l’impôt tienne compte à l’avenir des charges de famille, corrige Pimproportionnafité de certaines taxes indirectes qui pèsent lourdement sur les contribuables les moins fortunés, soit rendu, en un mot, aussi équitable que possible.
Je disais dans ma profession de foi de 1902 s « Le Ministre des Finances, ainsi que vous avez pu vous en rendre compte en lisant son discours du 9 décembre 1901 affiché dans toutes les communes, a menacé le régime protectionniste qui a été le salut de notre industrie et de notre agriculture. »
Ce Ministre était M. Caillaux, qui est venu récemment prononcer un discours à Étampes.
II n’est peut-être pas Inutile que vous sachiez que, dans un autre discours qu’il a prononcé à Bordeaux, le 25 février 1900, M. Caillaux a déclaré que notre politique économique doit être orientée vers l’avènement du libre-échange, que la politique du tarif de 1892 va au rebours du progrès, qu’elle est une vulgaire politique de réaction,
A l’inverse de M, Caillaux, je dis : Cultivateurs, c’est grâce à îa protection que l’agriculture a pu retrouver dans notre arrondissement la prospérité qui lui échappait, — ne l’oubliez pas. Et comme sur ce point, capital pour vous, vous avez besoin de savoir quelle est et quelle sera la façon de penser de votre représentant, je déclare que j’ai toujours été, que je suis et que je resterai protectionniste,.
La question relative au réseau projeté des chemins de fer d’intérêt local de Seine-et- Oise n’a cessé de présenter pour beaucoup de communes de l’arrondissement d’Étampes un intérêt de premier ordre. On ne manquera pas de dire, si j’en parle, que cette question est régulièrement agitée au moment des élections. On disait de même, pendant la longue période qui a précédé l’établissement du chemin de fer d’Êtampes à Beaune-la-Roïande par Méréville, qui est cependant aujourd’hui en plein fonctionnement et qui rend aux habitants de Ja région de si grands services.
Je n’ai d’autre pensée, en ce moment, que de faire connaître aux intéressés où en eat exactement la question.
Le Conseil général de Seine-et-Oise a voté, le 9 décembre 1905, l’emprunt de lOmillions 929,520 francs nécessaire à l’établissement du réseau.
Dans la longue série de formalités auxquelles il est soumis, le projet relatif aux chemins de fer d’intérêt local de Seine-et-Oise a obtenu, depuis le mois de décembre dernier, les approbations successives du Conseil supérieur des ponts et chaussées, du Ministre de l’Intérieur, du Ministre des Finances, du Ministre des Travaux publics et il sera soumis incessamment au Conseil d’État, dernière étape qu’il doit franchir avant d’être présenté au Parlement,
Les incidents provoqués par la crise franco-allemande nous avaient fait sentir douloureusement, il y a quelques mois, la nécessité de mettre fin à l’œuvre néfaste et criminelle qui consiste à entretenir entre Français Ja discorde et la désunion.
Des troubles graves, infiniment regrettables, car ils ont été suivis de meurtres, d’incendies, de pillages, viennent cependant d’éclater sur plusieurs points du territoire*
Il est du devoir de fous les bons citoyens de se grouper pour faire échec à ces menées révolutionnaires qui, si Pon n’y prenait garde, ne tarderaient pas à conduire le pays aux pires catastrophes,
La paix intérieure est, pour une nation comme la France, le premier des biens ; elle est la condition de sa force et de son bon renom dans le monde, elle est en même temps indispensable au développement de la richesse du pays, condition sans laquelle il serait impossible de réaliser les réformes sociales qu’attendent les travailleurs.
En dépit des apparences contraires, j’espère donc que le jour viendra, où les Français, ne considérant que l’intérêt supérieur de la nation, cesseront de se déchirer entre eux et travailleront d’un commun accord à la prospérité, à la grandeur, à la gloire de la République que je ne sépare pas, dans ma pensée, de la patrie et de Ja liberté.
Docteur ÀMODRU,
Maire de Chamarande,
Président du Conseil général de Seine-et-Oise, Député sortant,
Candidat républicain.
Circonscription de MANTES.
M. Paul LEBAUDY. '
Élu au l»r tour de scrutin. — 7.402 voix.
Mes chers Concitoyens,
Pour la cinquième fois, je sollicite vos suffrages, et cette année encore, je n’ai rien à changer au programme politique que vous approuvez depuis trente ans.
Vous avez tous reçu le relevé de mes votes et vous avez pu voir que je suis resté fidèle aux idées que vous m’avez chargé de défendre. Pas plus que moi, vous n’avez changé d’opinion, aussi suis-je convaincu que vous me ferez encore l’honneur de me confier le soin de vous représenter.
Les principes de notre parti n’ont pas prévalu pendant une grande partie de la dermere législature, La situation grave dans laquelle se trouve le pays nous impose le devoir d’affirmer ces principes plus énergiquement que jamais, parce que ce sont les seuls capables d’assurer la prospérité de la République.
u pas de concessions aux partis extrêmes », telle doit être la hase de notre programme. C’est par des abandons successifs au socialisme que la paix intérieure du pays est dangereusement menacée. La guerre extérieure a pu être évitée, mais si nous avons eu à la redouter, c’est parce qu’un ministère a été assez imprévoyant et coupable pour introduire la délation dans nos mœurs politiques, négliger nos armements et démoraliser notre si r m é o
La mauvaise politique fait de mauvaises finances. Nos dépenses augmentent sans cesse
et nos budgets sont chaque année en déficit.
Je prends l’engagement de continuer à soutenir une politique d’entente républicaine pratiquant, au point de Yue financier, l’économie et la prudence, répartissant plus équitablement les charges publiques, dégrevant les produits du travail et de la petite propriété et écartant résolument tout projet d’impôt global qui, forcément, entraîne l’inquisition du fisc dans les affaires privées du contribuable.
Au point de vue économique ; il faut maintenir les droits de douane établis, proléger plSs encore le travail et les produits nationaux et empêcher la dépopulation de nos campagnes. Dans cet ordre d’idées, je suis heureux d’avoir pu présenter à la Chambre un projet
de loi sur le bien de famille, qu’elle a adopté.
Au point de vue social ; il faut respecter et défendre la propriété privée, assurer une égale sollicitude à tous les travailleurs, petits patrons et ouvriers, en leur facilitant une retraite, non par l’obligation, mais par des encouragements et de larges subventions aux Sociétés de mutualité et de prévoyance.
Dans l’ordre administratif, il faut remédier à l’excès de fonctionnaires par la décentralisation et l’accroissement des franchises locales et départementales.
La séparation des Églises et de l’État e-t faite. Il faut qu’elle soit appliquée avec la plus grande tolérance, respectant toutes les croyances et assurant à tous les citoyens la pleine liberté de conscience.
Enfin, il faut exiger de tons les citoyens, à quelque parti qu'ils appartiennent* une obéissance absolue aux lois du pays. U faut combattre les théories criminelles antimilitaristes qui, en affaiblissant noire armée et notre marine, compromettraient la grandeur et la puissance de lu patrie*
Électeurs I
Ce programme, j’en suis persuadé, est le vôtre. Sur mon nom, vous affirmerez, une fois de plus, votre amour pour la France et votre fidélit; à la République.
Paul LEBAUDY,
Conseiller général, Député sortant, Candidat républicain.
lri! Circonscription de PONTOISE.
M. le vicomte J. CORNUDET.
Élu au 1er tour de scrutin. — 8.367 voix.
Mes chers Concitoyens,
Il y a quatre ans, en terminant le programme que vous avez adopté à une immense majorité, je vous disais que le radicalisme, depuis trop longtemps allié complaisant du collectivisme, était désormais débordé.
Vous avez affirmé, avec moi, « que la République, à laquelle nous sommes sincèrement attachés, devait demeurer fidèle à sa mission, en garantissant la liberté de tous les citoyens, quelles que soient leurs opinions philosophiques ou religieuses, la propriété individuelle et l’intégrité de la patrie menacées par le flot montant du collectivisme. »
Quel est le citoyen de bonne foi qui oserait prétendre que vous n’avez pas été alors des républicains clairvoyants ?
Que de malheurs eussent été évités si, dans l’ensemble de la France, les électeurs avaient été aussi avisés et aussi perspicaces que vous I
Et pourtant l’on vous propose de vous déjuger I
Et au profit de quoi ?
Au profit du combisme, à l’heure où ce parti est discrédité, usé par ses propres excès, impuissant à contenir la révolution et l'internationalisme qu’il a déchaînés; à l’heure où la conscience publique, enfin révoltée, flétrit les délégués administratifs, les fiches, la délation ; à l’heure où elle proteste contre les places données à la faveur au détriment du mérite, contre les récompenses accordées en prime à la servilité politique, la justice trop souvent mise au service du pouvoir, les intérêts supérieurs de la nation négligés ou sacrifiés à des considérations électorales et à des rancunes de partis.
Et non seulement au profit du combisme, mais de son allié le socialisme collectiviste, qui veut supprimer la rente, la propriété individuelle, les frontières, les armées permanentes au lendemain du jour où la sécurité de la patrie a été menacée d’une agression de l’étranger, au moment même où, sur tant de points du territoire, de redoutables conflits éclatent, et des désordres sanglants menacent de dégénérer en guerre civile, sous les yeux d’un gouvernement débordé, qui n’a rien pu empêcher, n’ayant rien su prévoir.
C’est bien mal vous connaître, mes chers concitoyens.
Plus que jamais, en présence d’événements douloureux, qui ne vous ont, hélas! donnt que trop raison, vous affirmerez avec moi que vous vou-ez :
La paix intérieure et extérieure indispensables au développement des progrès démocratiques et sociaux sur lesquels s’est fait l’accord de tous les partis ;
L'armée mise en dehors de la politique et protégée enfin contre les propagandes néfastes qui îa minent;
Le rétablissement de Tordre et de l’économie dans les fioances, de l'équilibre dans nos budgets ;
La liberté de conscience vraiment assurée à tous les Français;
La réforme de la magistrature fixant les règles de l'avancement dans la carrière judiciaire et garantissant à tous une justice impartiale ;
Un terme dans ^augmentation des impôts et leur réparti Lion plus équitable, le respect des élus du suffrage universel, par la suppression des délégués et la sauvegarde des droits des minorités ;
Des garanties contre l’arbitraire et le favoritisme sous toutes les formes.
Vous voulez enfin que la France vive, travaille et prospère, poursuivant en paix son oeuvre de progrès indéfini dans Punién des citoyens, à l’abri des violents, des haineux, des sectaires qui compromettraient l’avenir de la République,
De plus longues explications seraient superflues.
Vous me connaissez de longue date.
Depuis dix-aept ans que je suis conseiller général et depuis huit ans que je suis député, je n’ai jamais manqué à aucun des engagements que j’ai pris vis-à-vis de vous, et je suis resté, au milieu de toutes les difficultés, invariablement fidèle au même programme.
Mes chers Concitoyens,
La situation n’a jamais été plus critique, ni votre devoir civique plus évident*
Dites-vous bien, en allant aux urnes, le 6 mai, que des élections de ÎM6 peut dépendre le salut du pays.
Vive la France 1
Vive la République!
CORNUDET
Conseiller généial de Seine-et-OIse,
Député sortant.
2m# Circonscription de PONTOISE
M, AlMÛiND,
Elu au 2lne tour de scrutin. 13,287 voix.
Mes obéra Concitoyens,
Vous me connaissez depuis longtemps et vous savez tous quel est mon passé politique et administratif.
Je n’ai pas changé, et, si vous me faites l'honneur de me confier à nouveau le mandat législatif, vous me trouverez demain ce que j’étais hier ; c’est-à-dire l'infatigable dêfen-
seur de vos intérêts et de vos légitime; revendications, en même temps que le serviteur dévoué de la démocratie et de la République.
Dans le programme qneje vous soumettais en 1893,60 1908 eten 1902, bien des points sont aujourd’hui acquis.
Loi sur la liberté des associations. Loi sur la séparation des Églises et de l’État. Réforme des justices de paix. Service militaire de deux ans. Dégrèvement des petites cotes foncières. Diminution de l'impôt sur ie sucre et sur les boissons hygiéniques. Réforme des Buccessions. Loi sur les accidents du ir mil pour le commerce et Tiadustrie. Lois protectrices de renfonce. Loi d’assistance pour les vieijlards et les incurables, etc., etc., tout cela est maintenant entré dans le domaine législatif.
L'œuvre de la nouvelle législature ne devra pas être moins féconde.
Elle aura tout d’abord à s’appliquer au vote du budget en temps normal.
Elle devra réaliser dans l’ordre politique :
Le scrutin de liste avec la représentation proportionnelle;
La liberté et la sincérité du vote ;
La limitation des dépendes électorales.
Elle devra mener à bien l’ordre fiscal :
La réformé de l’impôt fonder au dégrèvement duquel les communes pourront appliquer les sommes devenu >s libres par la disparition progressive du budget des cultes ;
La suppression de l’impôt des portes et fenêtres et de la cote mobilière et son remplacement par un impôt plus juste, plus équitable, mieux proportionné aux facultés des contribuables, et qui tiendra compte des charges de famill e ainsi que nous Lavons proposé déjà en 1902 dans un projet qu’avalent signe avec nous MM. Léon Bourgeois, Poincaré, Sarrieu et Gaillard.
Dans l’ordre social, le Parlement devra reprendre :
1* Les projets de îql du ministère Waldeck-Rousseau relatifs à l’extension de la loi de 1884 sur les syndicats professionnels, dont les cultivateurs de nos régions ont fa t un si merveilleux usag*, de façon à donner aux syndicats la personnalité civile ;
2° Les projets du même ministère sur l'arbitrage et la conciliation ; la République doit, en effet, garantir a tous la Lbrné du travail i n laissant aux intéressés eux-mêmes, et non pas au législateur, le soin de réglementer la durée et la rémunérai on de ce travail.
E! e devra voter l'extension de la loi sur les accidents du travail aux ouvriers de d’agriculture.
Elle devra enfin terminer la toi sur les retraites ouvrières et paysannes en y conservant la disposition essentielle qu’elle contient, et qui permet à ceux qui font ou feront partie de nos sociétés de secours mutuels de conserver Ses avantages dont ils jouissent actuellement et d’y ajouter celui de la retraite certaine suis nouveaux sacrifices.
Partisan convaincu des principes de 89 et de la propriété mdivuelle, nous devons chercher, non pas à supprimer cette propriété, mais, au contraire, à la multiplier et à la rendre accessible à tous en instituant le bien de famille insaisissable, en favorisant rédosion de sociétés d'habitation à bon marché et de sodé tés d’épargne. C’est ai mi que nous pensons favoriser Dévolution pacifique vers un avenir meilleur de justice et de solidarité*
Electeurs I
Le programma politique ne doit pas nous faire oublier le programme d’affaires.
Il nous faudra presser T exécution des travaux d’uti ïtô publique, chemins de fer et canaux, qui intéressent notre circonscription et que j’ai pu amorcer dans l’avant-dernière législature.
U nous faudra aussi faire aboutir vos légitimes revendications pour Ls transports en commun, surfont en ce qui concerne les ouvriers et les employés do la banlieue, les constructions scolaires, les distributions d’eau potable dans les communes qui en sont déponr-
vues, l’amélioration du service postal, etc,, etc., c’est-à-dîre pour fout ce qui touche à la vie même de la circonscription.
Mais pour travailler utilement à l'œuvre des réformes politiques, économiques 'et sociales, comme à la défense de vos intérêts, nous avons par dessus tout un besoin pressant de la paix.
Cette paix, nous devons rassurer d’abord en portant au plus haut degré de puissance les forces défe nsives de notre pays, et au dehors en continuant la politique loyale qui a permis à la République française de sortir à son honneur d’une si! nation dangereuse, et lui a valu en même temps de solides amitiés et la sympathie des grandes nations.
Ce programme de paix et d’actïon républicaine, c'est par Punion de tous les républicains que nous pourrons le réaliser et j’ai ie ferme espoir que cette union triomphera, le 6 mai prochain, dans la France entière et dans notre belle circonscription.
Vive la République 1
Emile ÀIMOND,
Maire de Saint-Leu -Taverny,
Membre du Comité consultatif de l’exploitation lechnïqne des chemins de fer,
Président d’honneur
de !a Caisse de crédit mutuelle agricole de FUe-de-France, Ancien député.
Circonscription de RAMBOUILLET, M. GÀST.
Élu au 2mc tour de scrutin. — 8.710 voix.
Mes chers Concitoyens,
Les élections législatives de 1906 empruntent aux circonstances actuelles une importance particulière.
La réaction, qu’on pouvait croire, après sa longue série de défaites, résignée à laisser la République suivre paisiblement sa destinée, s’apprête, au contraire, à donner l'assaut suprême k nos institutions.
L’équivoque, les fausses épithètes leur attribuant le monopole du libéralisme et du patriotisme ne suffisent plus à nos adversaires. Ils appellent à b rescousse les passions religieuses, et n’attendent plus la victoire que de la guerre civile.
Les républicains ne seront pas dupes. Ils sauront arracher les masques et triompher de cet assaut des réactions coalisées.
C’est en jetant la religion dans la lutte des partis que ceux qui en font un tremplin à leurs espérances réactionnaires, c’est-à-dire les cléricaux, ont compromis l’idée religieuse. Ils en porteront la responsabilité.
Les Républicains, par leur fermeté, leur sagesse, sauront imposer Lapais ornent qui doit résulte^ fatalement de la loi de la séparation des Églises et de l’État; ils sauront déjouer cette tactique perfide qui consiste à prétendre que l’idée religieuse ne saurait vivre à côté de l’idée républicaine.
Ils démontreront que cette loi, qui garantit ia liberté des croyances et Je libre exercice des cultes, qui donne gratuitement la jouissance des édifices religieux et du matériel qu'ils contiennent, qui accorde une retraite aux vieux prêtres qui n’en avaient pas, qui attribue des allocations aux autres desservants, n’est pas une loi sectaire, mais bien une loi de liberté et de justice,
L énergie des républicains sera à la hauteur de la situation, également menacée par ceux dont les théories révolutionnaires, anarchistes et anti-patriotes semblent avoir pour but plus de discréditer la République et de faciliter la réaction, que d’obtenir la solution des problèmes sociaux qu’ils ont la prétention de résoudre par la violence.
Ils lutteront à la fois contre Ja réaction, le cléricalisme et l'anarchie en s’unissant tons sur notre programme qui se résume ainsi ;
Mi réaction ! ni révolution !
Ils opposeront à tous les ennemis de la République une politique nette et précise, sage* ment mais résolument réformatrice, gardienne jalouse de l'indépendance et de l’honneur de la Patrie, et s’appuyant avec confiance sur l’armée naiionale obéissante* aussi respectueuse des croyances sincères des uns que de Indépendance philosophique des autres; économe, et soudeuse de répartir le plus équitablement l’impôt en proportionnant les charges de chacun à ses facultés; une politique, enfin, où la suprématie du pouvoir civil de l’Etat laïque, soit un principe intangible I
G est le programme que j’ai exposé dans toutes nos réunions, et c’est parce que ce programme est le mien que les comités républicains de toutes nuances, ainsi que de nombreuses personnalités politiques et agricoles, m’ont fait l’honneur de me désigner à vos suffrages.
Habitant le département de Seirie-et-Ûise depuis trente-cinq ans, cultivateur comme beaucoup d’entre vous, républicain de cœur et de raison, sachant les besoins du milieu agricole, si travailleur et si méritant, j'ai accepté cette grande lâche de vous mener au combat.
Selon moi, la prospérité de f arrondissement est intimement liée;
1° A 11 développement des moyens de communication ;
A la défense de la petite propriété, de la petite culture, peu à peu absorbées par les grandes agglomérations, dont fa chasse est le but unique et qui étendent leur solitude stérile sur une grande partie de la circonscription ;
3° A la réglementation amiable des conflits si fréquents entre propriétaires de chasse et riverains, par l’arbitrage accepté par les deux parités et jugeant en dernier ressort.
G est par l’association, par la fédération de tous les petits intérêts, que nous imposerons aux pouvoirs publics et aux Compagnies de chemins de fer les sacrifices nécessaires à l’épanouissement matériel de notre arrondissement*
A vous de vous prononcer 3 À vous de dire s il vous plaît de reprendre votre place au grand foyer républicain I
À vous de dire si, dans un département aussi agricole que celui de Seine-et-Oîse, il ne serait pas utile qu’un cultivateur pût apporter à la tribune de la Chambre Pécha de vos justes revendications et défendre les intérêts de notre arrondissement, abandonnés jusqu’ici entre les mains, aussi débiles que réactionnaires, du député qui vient de terminer son mandat*
Vous mépriserez la calomnie et la diffamation I Vous ne serez plus dupes de P équivoque 1 1
Vous voterez pour l’ordre, l'obéissance aux lois et la prospérité nationale sous Y égide de la République, contre le désordre, les violences et les aventures dont vous menace la réaction.
Vous voterez pour la République et pour la France I Vive la R 'publique 1
Edmond GÀST,
Agriculteur, membre du Conseil supérieur t de l'Agriculture,
Républicain de gauche,
Candidat d’Union républicaine*
lr* Circonscription de VERSAILLES,
M. BERÏEÀUX.
Élu au 1er tour de scrutin. — 17,000 voix.
Mes chers Concitoyens et Amis,
Pour la quatrième fois depuis treize années que j’ai l’honneur de vous représenter à la Chambre, je viens vous demander le renouvellement du mandat que je tiens de votre persévérante confiance. Si je suis justement fier d’avoir pu garder toujours votre indéfectible fidélité, le mérite en revient à vous, qui m!a\ez continuellement soutenu par votre sympathie, votre amitié, et m’avez ainsi rendu facile la tache de mandataire fidèle que je me suis efforcé d’accomplir.
Fidèle à la République, fidèle à vous, fidèle à l’amour que nous avons tous pour notre belle circonscription : voilà quelle fut ma ligne de conduite. J’ai conscience que ma bonne volonté n’a pas été inférieure à la tâche et je viens d’avoir la joie de constater que je gardais toute votre affection, toute votre confiance.
Comme d’habitude, je rends compte de mon mandat dans toutes les communes de la circonscription. Devant mes électeurs, portes ouvertes, en réunions publiques, je me suis expliqué en toute loyauté. J’ai dit tout ce que j’avais fait pendant cette dernière législature, les résultats que j’ai pu obtenir en marchant toujours uni avec le gros du parti républicain; j’ai répondu aveejoie à toutes les questions qui m’ont été posées. Partout j ai recueilli l’adhésion de tous les citoyens présents.
Tous ont reconnu avec moi que rarement Chambre fut aussi laborieuse et aussi féconde en heureux résultats que celle qui vient de prendre fin. Il faudrait remonter à plus de cent années en arrière pour lui trouver une rivale, penser à ces assemblées de la première République dont les gestes firent tressaillir le monde et réveillèrent la liberté, en même temps que leur sagesse nous assurait tous les bienfaits matériels et moraux de notre grande Révolution française. On peut dire avec orgueil que la dernière législatuie a utilement travaillé pour le plus grand bien de la France et de la démocratie.
Je cite ici, rapidement, quelques-unes des lois votées et promulguées, qui figuraient dans mon dernier programme :
Mise en application de cette loi sur ies associations, qui est bien la plus grande loi de liberté qui ait jamais été faite, accordant enfin à tous les citoyens françai aux amis omme
aux adversaires du Gouvernement, le droit des'unir et de s’associer sans formalités et sans entraves, tout'en soumettant à des règles nécessaires l’existence des congrégations, dont le développement devenait une menace pour l’Etat;
Extension de îa compétence des juges de paix, nous acheminant vers une justice à la fois plus rapide, plus proche et moins coûteuse;
Suppression des bureaux de placement payants;
Dégrèvement des droits sur les sucres ;
Amélioration et extension de la loi sur les accidents du travail ;
Restitution aux communes du monopole des inhumations,™ en ce qui concerne la partie extérieure du service des pompes funèbres ;
Lois sur l’enseignement, — continuant l’œuvre de neutralité et de laïcité scolaires déjà commencée par la grande loi de 1886, à laquelle le nom de Jules Ferry restera éternellement attaché ;
Assistance obligatoire aux vieillards, aux infirmes et aux incurables,— loi de solidarité, de fraternité humaines donnant, à dater du l*r janvier 1007, non comme une charité, mais comme un droit, aux vieillards, aux infirmes, aux incurables dans le besoin, une rente assurant leur existence matérielle ;
Réduction du service militaire à deux années, — loi au vote de laquelle je suis fier d’avoir contribué, et comme rapporteur à la Chambre et comme Ministre. Elle répartit, en rabaissant d'une façon égale pour tous, la charge de Fimpôl du sang, quijusqu’alors pesait surtout sur les enfants du peuple; elle donne à notre armée plus d’homogénéité et, par suite, plus de force ;
Loi de séparation des Églises et de l’État, — assurant à la fois la liberté de conscience et l’indépendance de l’État, respectueuse de toutes les croyances, généreuse et désintéressée par les avantages si considérables qu’elle accorde aux Églises, loi de paix et de liberté, si tous la veulent appliquer, comme nous, avec bonne foi;
Réduction à deux sous du timbre-poste des lettres;
Enfin, vote par la Chambre de cette loi tant désirée des retraites ouvrières et paysannes, donnant aux travailleurs des champs et de l'atelier, après une dure vie de labeur, la dignité et la sécurité de la vieillesse.
Par ce résumé succinct et rapide des travaux de la précédente législature, vous voyez, mes chers Concitoyens, combien j’ai le droit de dire que notre parti fut laborieux, et combien fut féconde l’union de tous les vrais républicains. Une seule des principales parmi ces lois, telle la loi de réduction du service militaire, la loi de séparation, îa loi sur les retraites ouvrières et paysannes, subirait à ennoblir l’Assemblée qui pourrait en revendiquer la paternité. Mais l’œuvre n’est qu’ébauchée, fe^ progrès ne font que commencer, les horizons ne font que s’ouvrir devant vous, radieux et consolants. Si vous m’honorez encore de votre confiance, comme j’en ai la certitude, demain la tâche sera continuée avec la même ardeur etü reste vaste, le programme qui sera celui de tous les républicains.
Nous aurons à maintenir contre la réaction toujours agissante et agressive toutes nos conquêtes laïques et démocratiques, qui sont et doivent rester intangibles.
Abrités derrière elles, nous pourrons travailler à l’élaboration de toutes les lois sociales, qui sollicitent avec impatience notre attention et sont dues à la démocratie du travail. Par un sentiment de juste reconnaissance, la République doit enfin réaliser les espérances que son nom seul a mises au cœur des hommes ; elle doit protéger les faibles, tendre la main aux déshérités, relever dans les villes et les campagnes îa condition des travailleurs, leur assurer plus de bien-être et plus de loisirs ; en un mot, elle doit faire pénétrer dans nos lois ces principes de justice sociale qui sont sa raison d’être et sa fm suprême.
Pour réaliser ce programme, des ressources seront nécessaires. Nous les trouverons par une refonte générale de notre système d’impôts, si compliqué, si vezatolre, si souvent injuste* Il faudra appliquer le principe que la Révolution proclamait déjà, il y a plus de cent ans : « Que chacun paye, non suivant ses besoins, mais suivant ses ressourc s. u Rien de
plus juste. U faudra dégrever ce qui est complètement indispensable, demander peu à Faisance, beaucoup au superflu.
Ainsi nous trouverons les ressources nécessaires à l’application de cette grande loi des retraites ouvrières et paysannes, dont le vote définitif sera l’œuvre capitale de la prochaine législature.
Nous aurons à assurer aux petits propriétaires^ auxpetits cultivateurs, dont Fexistéfice est si pénible, une plus parfaite organisation du crédit agricole, des conditions plus avantageuses de circulation et de vente do leurs produits ; l’exonération de l'exercice, la libre faculté de transformer leurs récoltes ; moins de vexations en ce qui concerne la police du roulage et ies procès auxquels elle donne naissance.
Nous devrons voilier à la prospérité des syndicats agricoles, qui ont rendu déjà tant de services aux cultivateurs.
Notre attitude sera la même à l’égard des syndicats ouvriers, dont la libre extension nous apparaît comme le moyen qui doit améliorer, par l’ordre et la légalité, la situation des
Les employés et les ouvriers des chemins de fer savent que je n’ai jamais cessé de me vouer tout entier à leur cause. Constamment d’accord avec les représentants de leurs organisations et syndicats, j’ai poursuivi à la Chambre et auprès des Pouvoirs publics la réalisation de la lui Berteaux ; j’ai obtenu la loterie de quatre millions destinée aux orphelins des travailleurs de la voie ferrée.
11 faudra protéger contre les trusts de tous genres les travailleurs et les chefs de la petite et moyenne industrie, et, contre la concurrence écrasante des grands magasins, le commerce de nos villes et de nos communes*
Il devient de plus en plus urgent de prévenir les conflits douloureux qui résultent des grèves, en établissant des procédures d’arbitrage.
En ce qui concerne vos désirs locaux :
Je n’ai cessé à aucune époque, ni comrné député, ni comme ministre, de réclamer énergiquement Inexécution par la ville de Paris de la loi dont elle a elle-même sollicité le vote, qui l’oblige à assainir définitivement la Seine, Des mesures radicales ont été promises par le Gouvernement ; je veillerai à leur stricte exécution dans l’intérêt de la santé publique, du commerce local et de la prospérité des communes riveraines ;
Je suivrai avec attention la construction des tramways, déjà votée par le Conseil général de Seine-et-Ûïse, dont la réalisation sera si favorable à notre région, surtout si l’on nous accorde la pénétration dans Paris, jusqu’aux abords immédiats des halles ;
Je m’efforcerai d’obtenir, par le rachat par l’État ou par tout autre moyen, que les améliorations si légitimes réclamées sans succès au réseau de l’Ouest soient enfin accordées au public ;
En ce qui concerne les dégâts causés par le gibier, nous aurons à rechercher les méthodes propres à rendre les procédures moins coûteuses, moins longues, de manière à ce que les débats ne s’éternisent pas, rebondissant en cascade, de juridiction en jurididiction, décourageant ïes cultivateurs.
Mais la confiance que nous avons les uns dans les antres est trop parfaite pour qu’il me soit nécessaire de vous donner un long et détaillé programme. Je puis vous dire à vous, mes chers concitoyens et amis ; mon passé vous est un garant de l’avenir* Mon passé, dans la dernière législature a été d’être i
Vice-président de la Commission des finances \ — Rapporteur général du budget de 1903 ; — Vice-président de la Commission de l’armée ; — Rapporteur do la lui de deux ans ; — Rapporteur du budget de la guerre; — Ministre de la Guerre,
Le Ministre, qui ne se sépare pas du député, doit des explications h ses fidèles électeurs. Comme rapporteur et comme ministre, j’ai donné tout mon temps et toute ma peine au vole de cette 1 i égalitaire qu’est la loi de deux ans, dont les effets heureux vont profiter même aux jeunes gens incorporés au mois d’octobre dernier.
Chargé delà défense nationale en des heures difficiles, chef de notre glorieuse armée
à une époque où le corps d'officiers était profondément ému et troublé, je me suis efforcé, par la justice, la bienveillance, la droiture et la fermeté, de redonner à la grande famille militaire le calme absolu qui est nécessaire à sa force.
Responsable de la sécurité de nos frontières, j’ai connu plus que tout autre les minutes où Ton se demande avec angoisse ce que sera le lendemain ; j’ai dû renforcer Tannée qui nous protège, parer à toutes les éventualités, augmenter n >s moyens de défense, en un mot : être prêt.
Nous avons été prêts. Mais au prix de quels efforts, de quelles responsabilités personnelles I Mon cœur de bon Français en tressaille encore.
J’ai conscience d’avoir, en quittant le Ministère, laissé Tannée dans un merveilleux état. Forte de toutes nos énergies et de toutes nos espérances, elle assure, par sa puissance, le respect de la patrie, condition essentielle de la paix bienfaisante et honorable que nous désirons tous.
Mais j’aurais été un Ministre de la Guerre imparfait si je n’avais donné aux soldats toutes les preuves possibles de ma soîlicitu le et de mon affection. Je me suis efforcé d’améliorer leur sort ; j’ai voulu que la caserne leur soit plus accueillante. Par mes circulaires et mes ordres, j’ai demandé aux officiers d’appliquer de plus en plus cette discipline consentie, créatrice d’affection, dont un général, membre du Conseil supérieur de la guerre, disait dernièrement qu’elle ferait, au jour du combat, la supériorité de l’armée française. Enfin, j’ai voulu assumer à nos fils plus d’hygiène et plus de soins, de manière h ce qu'ils sortent du régiment meilleurs, plus forts et plus instruits.
Mes chers Concitoyens, mes chers Ami ,
La, comme ailleurs, j’ai conscience d’avoir rempli mon devoir, tout mon devoir.
Il en est qui le méconnaissent, qui le nient. II en est même d’autres qui en profitent pour m’outrager.
Quand on sait qui ils sont, on peu! dire : Qu’importe !
Qu’importe que la réaction aujourd'hui comme hier, déchaîne contre moi ses plus ardents adeptes, ses arguments les plus perfides et les plus injustes ?
Qu’importent, au républicain que je suis, les basses attaques des gens des anciens partis, si j'ai votre approbation, votre affection et votre eslimo?
Vous me les avez manifestées au cours de Vu les nos réunions publiques. Gomme en 1893, en 1898, en 1902, une fois de plus vous ferez bloc de vos suffrages et vous voterez pour la République contre la réaction,
Contre cette réaction toujours défaite et pourtant toujours rennaissante qui, après avoir été le boulangisme, le nationalisme, vient de se déguiser en action prétendue
libérale. /
Déjà vous avez fait tomber les masques, et vous avez jugé ceux qui se cichent derière. D’un même cœur, d’un même élan, tous les républicains, à quelque nuancé qu’ils appartiennent, groupés en un sulide faisceau qu’aucune tentative ne pour a désunir, marcheront ensemble, le 6 mai prochain, contre toutes les réactions coalisées.
En avant pour le progrès, pour la justice sociale, pour la démocratie toui pntière 1
Vive la France 1
Vive la République ! ■ ;
MauricéhÉKTÉÀÜX,
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Conseiller général.
Ancien Ministre de la Guerrerï Député sortant.
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2 6 Circonscription de VERSAILLES.
M. GAUTHIER (de Clagny).
Elu au 1er tour de scrutin. — 8.39ft voix.
Chers concitoyens,
Depuis dix-sepî airs, j'ai Fhonneur de vous représenter au Parlement.
À chaque élection i ouvélle, vous m’avez donné uo nombre plus considérable de suffrages. En 1902, mes adversaires avaient îa préîention d’ôt e 1rs seuls défenseurs de Ridé© républicaine ; vous leur avez rép ndu en m'accordant 9.036 voix contre 3,318.
Ces témoignages réitérés de votre sympathie font justice des ridicules attaques dirigées contre moi. Vous avez ainsi affirmé, de façon éclatante, que je mesuis toujours montré digne de \otre confiance, qi cj’ai su, en toutes circonstances, bien défendre vos intérêts, loyalement remplir mon mandat.
Deux candidats officiels sont délégués aujourd hui pour me combattre. Ils auront le concours de ceux qui veulent ï amener au pouvoir Combes, /ndré, Pelletan, asservir de nouveau a République à ^insupportable tyrannie du bloc, soumettre tous les citoyens à la surveillance des délateurs du Grand-Orient.
En m’accordant vos suffrages, vous prouverez une fois de plus que les jacobins et les sectaires ne forment dans notre cire nscription qu’une minorité impuissante. Vous resterez fidèles à votre idéal républicain, aux principes de tolérance, de justice, de liberté cl de progrès social que j'ai toujours défendus avec vous.
Électeurs,
le vous ai prouvé, en toutes circon tances, que je ne reculais devant aucune des réformes êconomiq^ es et sociales réclamées par la démocratie, mais je ne suis pas de ceux qui cherchent k capter vos suffrages par un programmechargê de promesses, dont la réalisation demanderait un de mi-siècle.
Je veux cependant résumer les questions essentielles dont je poursuivrai la solution, au cours de la prochaine législature :
Lutte contre la propagande internationale dans Pèeole et dans Tannée.
Lutte contre lé collectivisme.
Défense de toutes les libertés.
Pas d’emprunts nouveaux pas d’impôts nouveaux ; des économies.
Retraites pour la vieillesse, repos hebdomadaire.
Protection des travailleur e français contre la concurrence étrangère.
Révision de la Constitution, réforme du parlementar sme peur donner au pouvoir exécutif de la République plus de stabilité, plus d'autorité, plus d’indépendance.
Citoyens,
L’immense majorité du pays a horreur du régime d’oppression, d’impuissance et d'anarchie que nous imposent les politiciens du bloc.
Dans quelques jours, le suffrage universel va chasser du pouvoir ces mauvais servi-
teurs de la démocratie. Vous tiendrez à vom associer à cet admirable mouvement de libération nationale.
le fais appel à tous ceux qui veulent mettre un terme à cette politique de division et de haine, qui froisse les consciences, menace les intérêts et met en péril la paix publique. Je fan appel à tous ceux qui ne veulent pas laisser périr la France, qui souhaitent un go ivemement de large réconciliation nation de groupant tous les citoyens sous les plis du drapeau tricolore, assurant au pays la paix politique, la paix relig euse et La paix axiale.
Quant à moi, Ger d'être pour la cinquième fo s Yo re élu, je consacrerai toute mon activité, tout mon zèle, toute mon intelligence, à bien servir la patrie, la république, la liberté 1
Votre dévoué,
Albert GAUTHIER,
Candidat républicain.
3e Circonscription de VERSAILLES AL RU DEUX
Eu au t*r tour de scrutin. — 8.027 voix
Mes chers Concitoyens,
Lorsqu'il y a quatre ans, vous mJavcJï3 par une grande 'majorité, nommé, au premier tour de scrutin, député de la tro’sième circonscription de Versailles, vous aviez sous les yeux ma profession de foi et vous étiez d'accord avec moi sur mon programme-
J’ai conscience d'avoir été constamment fidèle à mes engagements et d'avoir toujours été un républicain libéral dévoué à la démocratie et animé du patriotisme le plus utile aux intérêts de la France.
Tel j'étais, tel je suis encore. Je demande à tous mes concitoyens de me donner Leur confiance et de se réunir sur le terrain libéral et démocratique Jamais Fanion n'a été plus nécessaire pour réparer les fautes commîmes et arrêter les effets d’une politique qui a méconnu les principes sociaux avec lesquels on fa:t un-anation heureuse, forte, riche et prospère.
Je condamne énergiquement les utopies du collectivisme.
Je désire, au contraire, faciliter l'accès de la propriété au pi is grand nombre des citoyens et trouver, dans raccord du capital et du travail, le moyen de développer la richesse commune.
Les principes de liberté soit la raison d'être de la R épublique, le régime républicain ne doit donc violer ni ïa liberté de conscience, ni la liberté de l'e use :goe aient, ni la liberté du travail.
Il est inadmissible qu'un gouvernement puisse mettre l'obéissance aux partis extrêmes au-dessus des préoccupations de la défense nationale, déshonorer l'armée par la délation, détruire la discipline dans la marine, et reconnaître la suprématie de la franc-maçonnerie. Faction de son pouvoir occulte sur tout ce qui est digne de notre respect et de notre confiance*
Je veux qu’à Fécole on enseigne le dévouement à la patrie et que l’on flétrisse sévèrement la propagande contre les gloires de notre histoire et contre le devoir militaire.
le désire améliorer le sort des travailleurs par une plus juste répartition des impôts et des charges publiques, aider au développement de notre agriculture, de notre commerce et de notre industrie, en leur donnant plus de sécurité*
Protéger les ouvriers français contre la concurrence étrangère, résoudre le grave problème des retraites ouvrières et développer les sociétés de secours mutuels, ainsi que les institutions de prévoyance*
Prendre d’énergiques mesures pour favoriser l’épargne et combler le déficit apporté dans nos finances par une politique de gaspillage, sans faire d’emprunt, sans créer de nouveaux impôls, en opérant les plus sérieuses économies et on réduisant le nombre toujours croissant des fonctionnaires înuiiles.
Ramener l'apaisement et la concorde en mettant un terme à la persécution religieuse, qui a été la seule préoccupation du ministère Combes-André-Pelletèn et des ministères qui se sont succédé depuis prusieurs années,
A tous ceux qui pensent comme moi, je demande de se grouper, de s’unir pour résister à la politique néfaste, inspirée par la franc-maçonnerie et la juiverie cosmopolite*
Contre moi, un juif et un franc-maçon, la main dans la main, se promettant des désistements réciproques, ont engagé la lutte. Tous deux, malgré des apparences volontairement trotnpeus s, représentent cette politique du bloc, qui nous déshonore et nous conduit à la luine et à la désorganisation sociale*
Ils ne réussiront pas à capter votre confiance, car demain, grâce à vous, chers électeurs, nous serons une majorité imposante, qui proclamera la justice, Tégaliié, la paix des consciences, qui font un peuple grand, courageux et prospère*
Vous savez tous qui je suis; enfant de Versailles, ayant passé plus de cinquante ans parmi vous, conseiller général du canton sud de Versailles depuis 11592, membre du comice agricole, ancien président de la société d'agriculture de Seine-et-ûise, conseil ou membre de la plupart dvs sociétés du département, partout vous m'avez vu à l'œuvre,
Vous connais z mon indépendance et mon dévouement pour la défense de tous les intérêts qui me sont confiés. Von désir est d’arriver à l’apaisement dans notre pays qu'on déchire et qu'on divise par des luttes intestines; mon but est la réconciliation de tous les bons Français dans une République libérale, tolérante, forte et respectée, fraternelle et orientée vers le progrès social.
Je veux le règne de la justice, de la liberté et de l'honneur*
A vous de dire si ce programme est le vôtre.
En m'accordant de nouveau vos suffrages, vous me donnerez la force et l’autorité que doit avoir le député chargé de vous représenter.
Vive la République I Vive la France I Vive la liberté I
RUDELLE,
Candidat républicain libéral,
Démocrate et patriote*
SÈVRES (DEUX
Circonscription de BRESSU1RB.
M. Henry SAVARY do BEAUREGAhD.
Élu an 1er tour de scrutin. — U- 490 voix.
Messieurs et dicrs Concitoyens,
En face de la brutalité des faits, les 'paroles sont inutiles et vaines. Les phrases plus ou moins sonores ont fait leur temps, l’heure des actes a sonné. Les événements qui se sont succédé pendant les deux dernières législatures ne permettent plus aux hommes intelligents d’hésiter, ni de conserver la moindre illusion sur l’avenir résert é au pays par les sectaires unis aux révolutionnaire*.
Aujourd’hui il ne s’agit plus de savoir si l’on est pour ou contre la République; il s’agit de savoir si l’on est pour ou contre la persécution, pour ou contre la révolution, pour ou contre la France.
Détenteurs du pouvoir depuis de trop longues années, des hypocrites et des imposteurs, insouciants du lendemain, ont brisé une à une toutes les bases de l’édifice social. Partout ces prétendus pacilisles ont semé la haine et la division ; partout ces pontifes des loges maçonniques, déguisés en libre-penseurs, ont violé les plus saintes libertés; partout ces faux défenseurs de la H se sont fait les complices de l’anarchie. Leurs mains sacrilèges n’ont rien respecté et, pour flétrir leur mémoire, l’histoire n’aura qu’à énumérer les tuines amoncelées par leur criminelle démence.
Je vous le demande, qu’ont-ils fait du rempart de la Patrie, de notre armée, pour laquelle, depuis trente ans, nous avions consenti de si lourds sacrifices? Ils ont cherché à la désorganiser en la livrant aux coupables entreprises du général André, ils ont voulu la démoraliser en la soumettant au lâche contrôle des plus vils délateurs.
Qu’ont-ils fait du Droit et de la Justice, fondement de toutes choses durab'es ? Le Droit, pour eux, c’est la loi du plus fort et la Justice n’est à leurs yeux que l’esclave du pouvoir.
Qu’ont-ils fait de la Fortune publique ï Ils l’ont mise au pillage pour assouvir leurs insatiables appétits et le Ministre des Finances, lui-méme, est obligé d’avouer que, malgré unedette colossale et un budget écrasant, alors que la richesse du pays diminue, nous en sommes réduits à recourir à l’emprunt.
Certes I 11 y a de quoi faire condamner par tous les esprits impartiaux une politique capable d’aboutir à de si détestables résultats. Cependant, ce n’est qu’une faible partie de l’œuyre abominable accomplie par un gouvernement dont un éminent républicain a dit qu’il n’avait de nom dans aucune langue par lementaire.
En même temps qu’imprudemment, Tan dernier, ils nous mettaient à deux doigts de ïa guerre étrangère, nos maîtres par leur sectarisme et leurs doctrines subversives ne craignaient pas de rallumer dans toutes nos provinces le funeste brandon des guerres civiles et religieuses. Ici, c’est la grève encouragée, comme à Courrières, le pillage des habitations privées toléré, comme à Fressenneville, le chômage général publiquement organisé dans les bourses du travail, ïa révolte à Tétât permanent dans nos arsenaux et dans nos administrations publiques, où les ouvriers et les fonctionnaires syndiqués méconnaissent les chefs et n’obéissent qu’aux meneurs.
Là, ce sont les populations catholiques exaspérées par l’odieuse persécution dont elles sont l'objet depuis vingt ans ; d’humbles religieuses dispersées, poursuivies, condamnées pour avoir soigné des malades ou enseigné le catéchisme à des enfants, et cela quand on d !core des voleurs. Ailleurs, ce sont des cultivateurs, des ouvriers, des bourgeois, parfois de simples jeunes filles, qui sont brutalisés par 1rs gendarmes, emprisonnés pour avoir p o testé cont e le crochetage officiel de l'Église de leur baptême et de leur pre mière communion; c’est un père de famille, un boucher, Gbysel, tué net dans U s mè nes circonstances par un individu que tout le monde connaît et qui n’est pas poursuivi; c’est un pauvre laboureur, Régis An l ré, défendant un sanctuaire vénéré et assassiné par des gendarmes qui recevront probablement d ; l'avancement ; c’est le juge de paix de Bacc mat qui, au cours d’une manifestation religieuse blesse uue femme d’un coup de revolver et n’est point inquiété, taudis qu’à Saint-Nicolas-du-Port un prêtre est arrêté pour avoir tiré sur un anticlérical qui le menaçait de son couteau.
Eu un mot dans les quarante mille paroisses de France, chez tous les catholiques fidèles à leur foi, c’est la colère et l’indignation contre ceux qui, dans leur rage impie, ont fait aboutir sans consulter la nation une loi de séparation préparée dans les Loges, discutée en dehors de toute relation diplomatique avec le Samt-Siège, votée par 342 députés francs-maçons, asservis ou trembleurs.
Apeurés par h révolte grau lissante à la vue des portes brisées des temples, nos sectaires ont recours à leurs armes habituelles : le mensonge et la calomnie. A les ent ndre ce seraient 1 s catholiques et les modérés qui auraient voté la loi de séparation des Églises et de l'Étal. Electeurs 1 Consultez la liste des 233 députés qui ont voté contre cette loi, voui y trouverez au contraire lès noms de tous les députés libéraux, unis dans un môme sentiment de réprobation contre la tyrannie maçonnique. Poursuivez votre enquête et vous verrez que les 127 députés catholiques pratiquants, qui siègent à la Chambre, ont demandé avec M. de Castelnau la suppression des inventaires.
Voilà la vérité! Maïs qu’importe aux exploiteurs du peuple? ilï conf uueront à répéter avec impudence qu’elle est libérale, leur loi de spoliation et d’opp session- contre les catholiques. Libérale! Une loi qui, pour un oui et pour un non, fait condamn-r à Fàimnde et à la prison, une loi qui a déjà fait couler du smg. Libérale ! Une loi dont les auteurs .déclarent qu’elle m'est qu’une première étape vers la suppression totale de tou e religion en France. LbérJ.e I Une loi qui frappe d’un impôt nouveau tous ceux qui ne veulent pas vivre et mourir cornai! des chieus, en les obligeant à supporter désormais tous k s frais du culte.
Que ceux qui veulent des curés les paient, répètent certains imbéciles. C/imfne si, dans mie société civilisée, chaque citoyen ne devait payer que ce qui lui sert! Par mes impôts je payel’écle sans Dieu, moi qui la réprouve; je paie l’Opéra, bien que je ify arTie jamais ; je paie les geôliers, bleu que je ne sois pas encore allé en prison.
Il y a longtemps qubn l’a dit : l’impôt c’est un échange. Le citoyen paie l’État pour que l’État le fas^e bénéficier des services publics. Or, quand, jadis, l’État confisqua les biens du Clergé, ü déclara solennellement qu'il rétribuerait désormais les cultes au même titre que las autres services publics; puisqu’aujourd’hui il renie sa signature, qu’il rende l’argent, sinon il commet un vol.
La justice avilie ; nos finances dilapidées ; notre armée, nos administrations publiques, les simples citoyens livrés aux mouchards; les catholiques et les indépendants brimés,
molestés, traites en parias; les haines les pins farouches attisées, dans nos communes et jusque dans non familles, par un favoritisme éhonté et d’incessant s tracasseries, l’anarchie partout suscitée par un gouvernement arrogant contre les faibles, lâche contre les forts, tels sont résumés en quelques mots les résultats de la domination abjecte des radicaux, obéissant avec les socialistes aux ordres de la fr amc-maçonnerie.
Électeurs ! À vous de dire si vous en avez assez de ce régime infâme qui conduit la France à la ruine et à la honte. Quant à moi, je peux marcher le front haut l’ayant toujours combattu de toute mon énergie* Dans toutes les circonstances de ma vie politique, j’ai conscience d’avoir fidèlement rempli le mandat, qu’à trois reprises différentes vous m’avez fait le grand honneur de me confier. Libéral et indépendant par raison et par tempérament, je n’ai jamais consenti à me faire l’esclave d'un parti* Le Gouvernement propose- t-ii une réforme utile ? je la vote* Présente-t-il à la Chambre une mesure injuste? je la repousse.
An point de vue social, ri j'ai un reproche à me faire, c’est peut-être de m’être laissé entraîner par mon ardent désir d’améliorer la situation des travailleurs ; c’est ainsi que j’ai par deux fois volé la loi Ihrteaux, Do même* j’ai voté la loi sur Ses accidents, la lui sur l’assistance aux v eiïitrds et aux incurables, la loi sur les retraites ouvrières* dont les premiers projets furent jadis présentés par MM* de Mua et de KaraeL le ne dissimule à personne que, si je suis têé'u, je m'efforcerai de rendre cette loi applicable en réduisant le montant de la retraite pour accorder la même pension aux ouvriers de la terre qu’à ceux de riuduàtrio, en enlevant le bénéfice de la loi à certaines catégories de citoyens qui peuvent assurer eux-mêmes i ur avenir, en encourageant par tous tes moyens la mutualité, qui ennoblit l’homme par son propre effort et le soustrait à l’étroite tutelle de l’État. F estime d’autre part avec M* Rihot que si nous devons nous préoccuper du travailleur arrivé à fa vieil!* sse% le sort du jeune homme ne doit p^s nous laisser indifférents. N’est-ce pas, en effet, à l’âge où don crée un foyer qu’on a le plus souvent besoin d’être aidé ? A l’heure où tous nos sociologues se plaignent justement de la dépopulation et de l’exode vers les villes, ne devons-nous pas chercher à rt tenir au vil âge et aux champs tant de jeunes gens, qui y fonderaient une famille si le législateur, aidé par l'initiative privée, parvenait à leur faciliter l’acquisition d’un petit bien Insaisissable leur assurant un avenir modeste mais certain ?
Au point de vue politique, sans me préoccuper de sa ferme, j’exige que le Gouverna ment soit honnête ; s’il ne i’esi pas, je n’hésite pas à le flétrir* J'ai, dans le temps, soutenu de mes votes le ministère Méline; dans cette législature, j’ai constamment voté avec lea modérés* Tout gouvernement libérai, soucieux des intérêts vitaux la nation, peut donc compter sur mon concours le plus artif et le pins désintéressé* Mais je persiste à croire que la réforme la plus urgente consiste à réformer la Chambre elle-même et à donner au pouvoir exécutif plus ce force et d’indèpendaoce* Avec beaucoup dVsprits élevés, tels que M* Charles Benoist, je voudrais que la Constitution: reçut nùt aux citoyens certaines libertés, certains droits intangibles, auxquels aucune loi, aucun acte arbitraire ne pourraient porter atteinte. La dimimKion du nombre des Députés et dus Sén-i Leurs, l’augmentation delà durée du mandat, le retour au scrutin de liste avec la représentation proportionnelle dus minorités, la décentralisation administrative et l’émancipation des communes sous le contrôle de l’État, me paraissent être également des réformes nécessaires*
Au point de vue économique, j’ai toujours voté toutes les mesures qui m’ont j, aru favoriser noiire agriculture et notre industrie;, ce n’est pas quand nous avons à soutenir une lutte de plus en plus difficile contre Ja concurrence étrangère, que je renoncerai au système protecteur de la pruductiou française *
Au point de vue militaire et national, j’ai voté la loi établissant le service de d ux ans, maïs je conserve ma préférence pour le service d’un an, combiné avec une puissante armée de métier.
Partisan d’une politique nettement pacifique, je désapprouve ceux qui, par le temps qui court, font vraiment trop bon marché de la dignité de la France* Et, convaincu par
l'expérience des siècles, qu'un peuple ne saurait être grand et respecté qu'autant qui] puise une invincible force dans un patriotisme ardent et éclairé, je maudis les misérables qui voudraient arracher de nos cœurs l'amour du drapeau, je maudis les malfaiteurs publics qui blasphèment les deux plus nobles sentiments de Pâme humaine : le culte de la Patrie et le culte de Dieu.
Messieurs et chers Concitoyens,
A quoi bon insister, voas me connaissez de Lngue date. Vous savez que, méprisant les attaques de mes adversaires, je ne suis pas de ceux qui, pour capt .T des suffrages, ont recours aux vaines promesses et à la flatterie* One fois de plus, vous direz ce que vous voulez, ce que vous êtes. Je vous donne rendez-vous aux urnes, te 6 mai prochain*
' Ce jonr-lft, avec tons les Français désabusés, avec les honnêtes gens de tous les partis, nous marcherons à la victoire définitive.
Pour li paix 1 Pour la liberté \
Pour la patrie!
Henri SAVARY de B EAU REGARD*
Circonscription de MELLE.
Mp RQUGIER*
Elu au 1er tour de scrutin. — 12.606 voix*
Désigné, à Punanimifé, le 25 mars, par le Congrès des Comités républicains, j'ai Thonneur de présenter de nouveau ma canditaturc à vos suffrages*
Vous direz si fai tenu consciencieusement les engagements que j'ai pris envers vous, il y a quatre ans, et si je suis toujours digne de votre confiance,
Pat tends sans inquiétude votre décision.
Convaincu d'être en parfait accord avec vous, je me suis associé, sans réserves, à l'œuvre de défense républicaine qui fut la préoccupation incessante des précédents ministères.
Je ne désavoue aucun de mes actes.
fai donné mon assentiment à toutes les réformes démocratiques, sociales, laïques, réalisées pendant la dernière législature, persuadé qu'appliquées dans un esprit de justice, de tolérance et de liberté, elles seraient un gage de paix, d'union et de concorde entre tous les bons citoyens.
Est-ce à dire que nous devions nous borner aux résultats acquis et que l'oeuvre du régime républicain soit entièrement accomplie? Personne n oserait le soutenir,
La question fiscale n’est point encore résolue ; et, quelles que soient les difficultés qu'elle présente, elle devra être étudiée et tranchée au cours de la prochaine législature.
En ce qui me concerne, je veux avec tous les républicains une répartition plus équitable des charges publiques, de façon que l'impôt soit mieux proportionné à l'-avo:r et aux
facultés de chacun, il s’agirait de mettre en pratique cette banale formule : demander davantage au superflu et moins au nécessaire.
Je veux la protection et l’extension de la petite propriété, -particulièrement de la propriété rurale, par l'allègement des contributions si lourdes qui da grèvent et par la création du « bien de famille »,
Avant tout et surtout, je veux le développement des institutions de prévoyance, d'assislance et de mutualité qui nous faciliteront, l'aboutissement rapide deeette loi, tant réclamée et si attendue, sur 1 organisation des retraites ouvrières et paysannes pour la vieillesse, J?ai voté, dans l’intérêt des travailleurs des villes et des campagnes, la réduction des périodes d’appel des 28 jours et la suppression des exercices pour les territoriaux, assuré que cette réforme ne compromettrait en rien les nécessités de la défense nationale.
Les incidents qui menaçaient de troubler nos relations extérieures sont heureusement aplanis, grâce au concours et à l’habileté de notre diplomatie.
Tous nous devons dé irer que la Fran e, après 35 années de stabilité politique, Fière des alliances loyales qu’elle a contract es, comptant sur une armée forte et disciplinée que nul ne songe à affaiblir, reste puissante et respectée, pour prospérer et grandir dans la paix, le travail et la liberté.
Électeurs,
Je serai demain ce quej’ètais hier, toujours fidèle à la République, qui est la foi démon âge mûr, et à la Démocratie, à laquelle j’appartiens par mon origine et nies aspirations.
Le scrutin du 6 mai prouvera que nous demeurons en communion d’idées.
Je n’ai point besoin de faire appel à votre vigilance et à votre fermeté : je tais que fes républicains de notre circonscription ne manqueront pas à leur devoir!
Vive îa République 1
Ferdinand RQüGIEtf,
industriel,
Maire de Salles,
Député 60 r tant.
Circonscription de NIORT.
M* G. DJSLEÀth
Élu s. u Ie" tour de scrutin, — 11,183 voix.
Messieurs,
Pour la quatrième fois, j’ai l'honneur de me présenter h vos libres suffrages.
Le mandat déjà long que vous m’avez maintenu depuis 1893 a nécessairement créé entre nous des relations de plus en plus multipliées; nous nous connaissons bien, II est donc parfaitement inutile de couvrir vos murs d’a (fiches et de placards. Cette courte Oculaire, que je m’efforce de rédiger très simple et très nette, résume toutes ïes déclarations que je pourrais utilement faire d'iri le;6 mai prochain.
La législature qui finit a été pariieulièrement laborieuse :
Je rappelle qu’elle s’est efforcée de laïciser renseignement; qu’elle a voté le service
militaire de deux ans; l’assistance aux vieillards infirmes et incurables ; la réforme des ustices de paix ; la séparation des Églises et de l’État ; préparé la loi des retraites aux travailleurs des villes et des champs.
C’est un résultat politique considérable.
J’y ai engagé pour ma part, comme vous le savez, ma pleine responsabilité, avec l’ensemble du parti républicain.
La Chambre de 1902 y a apporté beaucoup de bonne foi et, quoi qu’on en dise, de mesure. Elle s'est efforcée dans cette œuvre, plus unie qu’il ne semble, de réaliser la République démocratique.
Le 0 mai, messieurs, vous prononcerez votre jugement. Je l’attends, pour mon compte, en toute confiance.
H sanctionnera le passé. Lai’ssez-moi voua dire comment j’entends le présent et l’avenir.
Plus le Gouvernement est réformateur, plus il a besoin de paix à l’intérieur et de sécurité à l'extérieur.
C'est pourquoi je ne comprends gué; e les mouvements à caractère révolutionnaire et vraiment anarchique auxquels il semble que le pays soit trop livré depuis que que temps.
Je ne parle pas seulement des tentatives extraordinaires de rares fonctionnaires en révolte contre l’autorité, qu’il est vraiment impossible de tolérer, mais aussi des scènes barbares que les conflis du travail entraînent trop souvent avec eux.
S’il est possible qu’il , se mêle à ces conflits des excitations politiques intéressées, tà liions d’en détourner l’effet; efforçons-nous de convaincre le peuple, à qui la République c-vnquiert chaque jour un peu plus d'égalité, que ses conquêtes ne seront bi n et définitivement assises que si Cette égalité respecte et consolide cet autre terme de la devise républicaine, la liberté.
Exigeons le f nue maintien de l’ordre républicain, indispensable à tout progrès durable.
Oublions encore ruo ns que la France est et demeure u i grand pays qui a confié à la Rèpub’ique la garde de soi glorieux patrimoine. Nous sortons à peine d’une épreuve où nous avo:,s pu le sentir, une fois de plus, menacé. Restons inébranl blement fi îèles au devoir militaire, seule garantie de la paix et du progrès républicain.
La mise au point des réformes dès à présent ac [uises exige, de la part de la prochaine Chambre, des efforts nouve ux qui l’obligerout, en tout état, à aborder la réforme financière et administrative.
ïl faudra sans doute s’efforcer de traduire la formule de l’impôt sur le revenu par des mesures qui donneront plus d’élasticité au budget des réformes sociales. Il sera indispensable pourtant de ménager le travail national, l’industrie, le commerce, l’agriculture, d’où procèdent toute propriété individuelle, toute activité, toute richess \ tou le puissance n iliona!e.
U me semble que ce résultat serait facilité, dans quelque m sure, par les économies productives que pourrait procurer une large réforme administrative, procédant de l’idée de décentralisation, depuis si longtemps indiquée par les meilleurs esprits.
Ainsi, mes chers concitoyens, sûr de son droit et do la justice de sa cause, s organise en paix la démocratie.
Les difficultés ne sont pas rares, mais e les ne doivent pas rebuter des hommes confiants, comme vous, dans la réali sali- -n de l’idéal républicain.
Vive la République !
G. D1SLEAU,
Avocat,
Docteur en droit, conseiller général, Député sortant.
2r Circonscription de NIORT.
M. GENTIL
Elu au 2° tour de scrutin. — 6,829 voix.
Mes chers Concitoyens,
Le scrutin du 6 mai a démontré que la grande majorité de la nation approuvait Sa politique de réformes suivie ces dernières années par les gouvernements qui se sont succè ie. Dans un admirable élan, le pays tout entier a affirmé sa foi républicaine.
Vous vous êtes associés à cotte éclatante manifestation ; aussi, le devoir de vos mandataires se trouve-t-il tout tracé. ,,
Continuant l'œuvre de leurs prédécesseurs, ils auront la tache ne donnei a tous sécurité du lendemain par l’application de la loi sur les retraites ouvrières et paysannes, et de s’attacher à l’amélioration immédiate du soit des travailleurs.
l's auront également à faire prévaloir le mérite et les services rendus, en s efforçant de mettre un terme au favoritisme dissolvant qui est un legs des régimes antérieurs.
Il est urgent Je réaliser des économies pour faire face, sans nouveaux impôts, aux
rêfo mes déjà accomplies ou en préparation. .
Vos mandataires devront réviser les gros traitements hors de proportion avec les respon abililés, diminuer autant que possible le nombre des fonctionnaires, sans tou te h us porter atteinte à la marche normale des services publics et en tenant compte des droits
3 qUHs devj ont enfin s’opposer à toute tentative de recul, à toute entreprise qui aurait pour but de remettre en discussion les réformes si péniblement obtenues, d en atténuer a portée*
Électeurs répub icains,
En me donnant une majorité de 1.350 vois sur la plus favorisé de mes concurrents, vous avez énergiquement affirmé votre volonté de voir la République continuer sa marche vers cet idéal, qui vous est commun, de paix féconde, de liberté pour tous, de progrès certain, de fraternité et de justice sociale.
La réaction sort de celte première lutte considérablement diminuée et amoimltte.
Elle en est réduite aux expédients, aux combinaisons équivoques.
Votre bonne foi ne se laissera pas surprendre. ,
Le 20 mai prochain, vous compléterez votre victoire par l’union étroite de mutes les
forces républicaines.
Pas d'abstentions f Vive la République î
À. GENTIL
Président du Conseil général des Deux-Sèvres, Député sortant.
Je veux une répartition plus juste de l'impôt, chacun devant contribuer aux charges p ibliques proportionnellement à ses ressources personnelles, et j’estime qu’il est temps crue la terre soit enfin dégrevée.
Je suis p irtisan de la réduction des frais de justice, des droits de timbre, d’enregistrement et. d hypothèque, afin de permettre aux travailleurs d'acquérir plus facilement ce sol qu’ils fécondent do leur labeur.
Toutes es réformes économiques et socia'es tondant à l’amélioration du sort des humbl .S, seront ma préoccupation constante,
J n admets pas qu ■ le consommateur français piye plus cher que le consommateur aîleman 1 ou anglais les objets de première nécessité comme le sel, le café, L pétrole, le charbon de t. rre et je me demande pourquoi le vin, aliment hygiénique par excellence, ne circule pas aussi librement que le blé et beaucoup d’autres marchandises* moins indispensables.
Les charges militaires doivent être réd rîtes au minimum, sans compromettre pourtant la sécurité du pays,
J applaudis à la loi de 2 ans et je demanderai la réduction des périodes de 28 et de 13 jours.
On fera appel peut-être a vos intérêts personnels, tout haut ou tout bas on vous menacera de h suppression de ces industries créées dans un but que vous connaissez.
Si ces industries disparaissent, d’autres les remplaceront, nous créerons des laiteries coopérative*, dont les bénéfices, a-u lieu d'enrichir; un seul, seront répartis entre tous et permettront, tout en payant le lait un prix p u > élevé, d’améliorer le sort si, précaire du per*
*UIîne ■ des Renies et de procurer aux ouvri rs, aux prix d’autrefois, le lait et le beurre dont ils sont depuis si longtemps privés.
Avant de déposer votre bulletin dansd’urne, réfléchissez.
Agriculteurs, a qui de - ez-vou* les 36 années de paix qui vous ont permis de cultiver librement vos champs et de vendre vos récoltes et vos bestiaux à dos prix rémunérateurs ?
Domestiques* ouvriers des champs et de la ville, à. qui devez-vous Tauginen talion constante de vos salaires?
Et vous, les déshérités, à quiiôtes-vou >■ redevables de ces lois qui depuis 30 ans, ont a nêlioré votre sort matériel et moral : in traction gratuite, assistance médicale, assistance aux vieillards et aux infirmes, lois sur les accidents du travail, sur la réduction du service militaire, le timbre-poste à 10 c mimes. Rabaissement du prix du sucre, etc. ?
A qui d'*vr.'Z-voua demain les retraites ouvrières- et paysannes ?
Electeurs,
Vous ne voudrez pas compromettre des résultats si difficilement acquît
Vous ne voudrez pas revenir à un passé trop connu.
Votn ne voudiez pas exposer la pairie à une guerre étrangère ou à la guerre civile.
Vous voterez pour un gouvernement qui a déjà tant fait pour vous et qui demain fera plus encore.
Vous voterez pour U République, c’est-à-dire pour la paix contre I I guerre, pour l’ordre contre le désordre, pour le progrès contrôla réaction.
Vive la France !
Vive la République ! /
L, DEMELLIER,
Conseiller général des Deux^Sèvres,
Candidat désigné par le Congrès républicain.
SOMME
lrc Circonscription d’ ABBE VIL LE.
M. CO ACME.
É'u au l*r tour de scrutin. — 12. 769 voix.
Mes chers Concitoyens,
Je sollicite, pour la «M» fois, le renouvellement du mandat que vous m'avez fait l’honneur rie me confier, le 21 novembre 1895, et que vous m'avez ensoile confirmé : en 1898, par 12.727 suffrages, sans concurrent, et, en 1902, pai U385 voix contre 1 711 à M. Dufour de Villerosc, candidat socialiste.
Je n’ai jamais eu^ous le savez, d’autre ambition que de servir honnêtement et loyalement mon pays dans la mesure de ma bonne volônté, de mon activité et de mon devoue-
mU’je vous offre aujourd’hui de mettre, une fois encore, à votre service, cette bonne
volonté, cette activité et ce dévouement. , . ,,
Entré dans la carrière politique la tète haute, j’ai la prétention dyaioir marché d un pas ferme vers un but précis et, le jour où j’en sortirai, j’entends n’avoir a l ais-er les
veux devant personne. ______
C’est qu’en effet, je me suis attai hé à tenir toujoui s scrupuleusement n es pron esses
et que jamais, même dans les circonstances les plus délicates, je ne me suis inspiré c e considérations autres que le souci de vos intérêts, 1 a satisfaction de vos aspirations, le respect de vos volontés. . „ „
En 1893, au lendemain même de n a première élection, je vous visais : « J appaitiens
désormais à tous les républicains, » .
Je demande aujourd’hui aux républicains de toutes nuances, — qui, depuis dix années, ont eu l'occasion fréquente de s’adresser à moi, — si j’ai, une seu’e rois, manqué a cet
engagement. , .
Dans ma première profession de foi, je déclarais que, « respi ctueux de toutes les
convictions sincères, je ne serais jamais avec les iniransigeants ni avec les sectaires. »
Ne cherchez [ as ailleurs que dans ma fidélité immuable à cette alflrmalion de principe la justification de mon attitu le à l’égard d’une politique de soi-disant « action républicaine », que la Chambre a fini par juger et fléirir comme elle le méritait, ainsi que l’explication de mes votes contre les projets attentatoires à la liberté de l’enseignement et notamment contre la séparation des Églises et de l’État, lui inoportune, dangereuse pour la République elle-même, et dont la première application, — du reste, prudemment suspendue, a démontré, en provoquant des incidents graves et des conflits parfois sanglants ,1’indéniable impopularité.
Dans mon programme de 1902, i'avaîs inscrit :
I. — Le service militaire de deux ans. Égal pour tous
J’ai voté la loi ayant pour objet la réduction à deux années de la durée du service dans l’armée active. J’ai, d’autre part, déposé et défendu à la tribune un amendement tendant à réduire la durée des périodes d’exercices des réservistes et des territoriaux.
H. — L'organisation légale des retraites ouvrières pour les travailleurs des villes et des campagnes, avec le concours de la mutualité et de la prévoyance.
J’ai vo:é la proposition de loi relative aux caisses de retraites ouvrières.
III, — Les améliorations sociales.
J’ai vo’é des lois concernant : le placement des ouvriers et employés, -- 1 extension à toutes les exploitations commerciales des dispositions de la loi du 9 avril 1898 sur les accidents du travail, — l’assistance obligatoire aux vieillards, aux infirmes et aux incurables.
Je me suis associé à l’ordre du jour invitant le Gouvernement à étendre à tous les ouvriers travaillant en plein air et exposis au chômage provenant des intempéries, les exceptions prévues par la loi du 30 mars 1900.
J'ai enfin voté le crédit deriinè à venir en aide aux ouvriers des industries textiles de
la région du Nord, éprouvés par le chômage.
IV. — L’abolition du privilège des bouilleurs jic cru
J’ai voté contre cet inique privilège et contre les propositions modifiant en sa faveur diverses dispositions de la loi sur le régime des boissons. J’ai également voté : contre le monop de de la fabrication, de la rectification et de la vente de l’alcool par l’État, — pour l’extension du bénéfice des circonstances atténuantes en matière de contributions indirectes et pour la révision du tarif des licences.
Dans ma profession de foi de 1898, je rappelais qu’en ma qualité de membre de la Commission des patentes, il m’avait été donné, à maintes reprises, de temo’gner au commerce toute ma sollicitude,
Ceito sollicitude* je la lui ai continuée eti votant le projet de loi portant dégrèvement des petites patentes.
En faveur de l’agacubure, qui tient toujours une si large place dans mes préoccupations, j’ai fait adopter, après l’avoir soulenue à la tribune, la proposition de loi relative à la répression delà tromperie sur la val ur des engrais chimiques. J’ai voté contre l’abaissement temporaire à 5 francs du droit d’entrée sur les blés et pour la suppression de l’impôt sur les sucres employés à l'alimentation du bétail; j’ai voté également pour 1 amendement tendant à ce que les dates des périodes d’exercices et de manœuvres des réservistes ne coïncident pas, e.) ce qui concerne les cultivateurs et les travailleurs des campagnes, a\ec l’époque de la moisson ; enfin, j’ai voté pour la suppression de la patente des syndicats agricolcs, — groupant les commandes de leurs a ihêrents et les distribuant dans leurs magasins, — et pour les primes à la destruction des sangliers.
Parmi les autres votes, vous me permettrez de citer les suivants :
Puur les inscrits maritimes (création d’uoe caisse nationale de prévoyance contre bs
risques et accidents des marins) ; _ _ .
Pour les familles nécessiteuses des réservistes et des territoriaux (allocation d un secours de 0 fr. 50 par jour et par personne à leui charge, pendant les périodes d exercices, secours qui s’ajoute à ceux des communes);
P<mr les sociétés de secours mutuels (augmentation Mrs subv. niions et majoration des pensions de retraite) ;
Pour la réforme des justices de paix;
Pour la réduction à 3 francs de la taxe sur les bicyclettes;
Pont rabaissement de la taxe postale (timbre à deux sous);
Pour le secret et la liberté du vote, ainsi que pour la sincérité des opérations électorales.
Tel est le résumé de mes actes parlementaires pendant la huitième législature, au début de laquelle la sympathie de mes collègues mfa app lé à la Commission des Postes et Télégraphes, dom j'ai été le rapporteur, notamment pour la question du classement dans le service actif des < nireposeurs et des gardiens de bureau, réforme qui a été adoptée par la Chambre conformément à r. es conclusions.
Mes chers Concitoyens,
Si, r, près la lecture de ret exposé, vous e^ïimez que je suis resté digne de toute votre confiance, vous me la témoignerez en m'accordant, une fois tmcore, les très nombreux suffrages dont vous m’avez, jusqu’à présent, honoré.
Pour la prochaine législature, je soumets à votre appréciation le programme de FUnîon républicain^, dont je suis Tun des sigantaires. Je lui ai donné mon en 1ère adhésion et je collaborerai à sa réalisa lion.
Un dernier mut :
L* élection du 6 mai empruntera à ta période profondément troublée que nous traversons une importance exceptionnelle.
Que tous les bons citoyen i fassent donc leur devoir, comme je me suis toujours aliaché à faire le mien.
Vive la République !
Émile CO A GH F,
Conseiller général,
Député sortant,
Candidat de PUnion républicaine.
DÉGUnÀTiGtf-PàQGBÀMîdE DE LÜMON UÉPUBLICAUSE.
Le groupe de PUnion républicaine s'est constitué pour rapprocher des républicains qu’avait artificiellement séparés une politique de suspicion et d’mto'éranee.
[1 veut substituer, à une majorité issue d’une coalition disparate, une m joritô de républicains fermement unis sur les questions vitales.
K l'extérieur, d souhaite passionnément la paix, avec le maintien d’alliances intangibles, et raffermissement de Pentcnte internationale, sous condition du respect des droits et Me la dign té de la France.
À l’intérieur, il oppose, aux agitations stériles, le progrès démocratique; au prétendu antagonisme de classes, la solidarité sociale.
Il réclame ;
La réforme électorale, clef de voûte de toutes les réformes, pour -fortifier Pautorité morale de la représentation nationale et faire d’elle l'image fidèle du pays ;
La réforme des méthodes de travail parlementaire, pour rendre Fccuvre législative plus rapide et plus féconde ;
La réfor are financière, pour refondre ;es parties vieillies de noire sy^tèha ! fiscal, rendre l'impôt vraiment propo tionneï aux facultés de chacun, en demandant davantage à la richesse acquise pour dégrever les contribuables peu fortunés et les fâ mûtes nombreuses, mais en repoussant toute inquisition clans les affaires privées des citoyens ;
La réforme administrative, pour remédier à l'excès du fonctionnarisme qui épuise et paralyse la nation, pour stimuler les énergies locales, ac roître les (franchises des départements, des canton*, des communes* faciliter le groupement des intérêts régonaux ;
La réforme judiciaire, pour rendre la justice plus expéditive et moins coûteuse, mettra nos codes en harmonie avec les transformations de la société moderne, assurer aux justiciables des juges éclairés et indépendants ;
Lés réformes sociales, appelées à prendre le premier rang dans les préoccupations parlementaires, en garantissant une égale sjllicitude des pouvoirs publics aux travailleurs des champs et aux travailleurs des villes*
Après rassurait «e sociale contre fa vieillesse et les retrait -s ouvrière», l'Union républicaine poursuivra l’assurance contre !a maladie et 1 ? chômage, Furgaasation de ^apprentissage et do Renseignement prtilessmn 1, la défense de la ganté publique, la protection des intérêts de la femme et de l'enfant, la création des conseils du travail et des tribunaux d'arbitrage et de conciliation, le développement de la mutualité sous toutes ms formes, la révision de la loi de 1884 sur les syndicats professionnels pour élargir leur cap ci t h et leur champ d'action, à ia condition de les maintenir dans leur rôle économique et de prendre les garanties nécessaires pour qu’ils ne deviennent ni un foyer agitation révoiütionnaii e, ni une cause de rîésorgaeis lion des services publics.
L'Union républicaine, résolue à combattre énergiquement les utopies collectiviste et à p-acer au-dessus de toute attein e la propriété individuelle, veut en faciliter l'accès au plus grand nombre de citoyens car l’accord fécond du capital et du travail et la recherche de moyens pratique a permettant de les associer plus intimement à l'oeuvre commune*
Respectueuse de toutes les croyances religieuses et de toutes les doctrines philosophiques, elle voilj dans la liberté de conscience la plus absolue, la condition première du régime républicain*
La liberté de renseignement lui apparaît comme le corollaire nécessaire de la liberté de conscience, sous les garanties de grade et tle contrée assurant, sa es s privilège pour personne, la compétence des mattres et le respect des lois de la République.
Tous les i-fWris du groupe, au cours de la discussion de la loi sur la séparation des Églises et de llÉtat, ont tendu à ce que son texte ne violentât pas les croyances. Il entend que ia loi soit appliquée loyalement, sans arrière-pensée sectaire, en dehors de toute tracasserie mesquine, de manière à assurer la pleine libeitê des cultes et la prix rcligieu se.
Avec la dernière énergie, l'Union républicaine condamne les menées criminelles qui, en affaiblissant notre armée ou noire marine, compromet raient la défense nationale.
Elle réclame que l’école enseigne le dévouement à la patrie, que les lois soient inflexiblement appliquées à la propagande contre le devoir militaire*
Flétrissant les déshonorantes pratiques de ia délation, elle est décidée à exîg -r q le le Gouvernement de la France répudie les procédés à Laide de quels on prétendait courber et avilir les consciences, Eüe veut que la République soit par essence le règne do h justice, de la liberté et de l’honueur.
Pour l'Union républicaine :
"Les Membres du Bureau et du Comité de permanence :
^Etienne Flanmn, président; Emile Coache, questeur;
EsançÂs Aüago et Roula m, vice-préddents ; Paul Bighqx, Jules Leglusd et François Bout tôt, secrétaire ; Guihqx, ancims prudents.
2e Circonscription d' ABBEVILLE
M. PELLE
Elu au r tour de scrutin, — 9.8 $5 voix.
Mes chers concitoyens,
Le mandat que, trois fois déjà, vous mavez fait i’honneur de me confier, va expirer.
Je viens vous demander de me le renouveler. *
Vous savez avec quelle persévérante fidélité j’ai tenu toutes mes promesse?.
Il en sera de même dans l’avenir, si vous me gardez votre confiance.
Sincèrement et résolument républicain, j'entends rester aussi opposé à la réaction qu'à la révolution.
Je n’admets qu'une République .large, tolérante, respectueuse des libertés de tous, poursuivant les réformes sages et écartant les folles utopies.
Je considère cette République comme la meilleure garantie^du progrès, de l'ordre et de la paix sociale.
Ai-je besoin de vous dire que, si vous m'investissez d’un nouveau mandat, je poursuivrai sans relâche la réalisation des améliorations qu’exige notre organisation financière administrative et sociale, mais seulement des améliorations pratiques capables d'assurer le progrès par une marche en avant prudente et continue?
Je réclamerai notamment :
Des économies dans tous les services de l'Etat ;
Une féconde décentralisation, favorisant les initiatives locales et permettant de réduire le nombre toujours croissant des fonctionnaires;
La refonte de notre système d'impôts, de façon à répartir plus équitablement'les charges par le dégrèvement des contribuables peu fortunés et des chefs de familles nombreuses;
La suppression de l'inique privilège des bouilleurs de cru, rétabli par surprise lors d’uu vote récent;
■ Les droits de douane assurant une suffisante protection à l’agriculture, à^l'industrie et au commerce;
Les réformes sociales, susceptibles d'améliorer k situation des ouvriers et d'assurer définitivement la sécurité de leurs vieux jours.
Electeurs,
Ai-je besoin de vous dire encore que je suis résolu à combattre toujours énergiquement le collectivisme révolutionnaire et à placer au-dessus de toute ktteiflte la propriété individuelle?
À cet égard je ne puis que vous répéter ce que je vous disais en 1902 :
« Yous aller avoir à vous prononcer entre deux politiques :
* L’une, qui est la mienne, conforme aux idées de la Révolution, entend donoer|à tous la liberté politique, la liberté du travail, k liberté de conscience, la liberté^ d'association, sécurité des personnes et des propriétés, Légalité devant la loL
» L’autre, qui est celle des collectivistes, a pour objectif la socialisation de la fortune
publique, la suppression de la propriété individuelle; elle fait de tout le monde, sans exception, des salariés, excite les convoitises, paralyse le travail, arrête les affaires et nuit ainsi aux classes ouvrières, que bruyamment elle prétend servir.
a Ne craignez-vous pas que les collectivistes, qui préconisent cette politique, n’entraînent ie pays à des aventures fatales h sa fortune, fatales à sa liberté?
g Entre ces deux politiques, vous n’hésiterez pas dans votre choix, »
Ai-je besoin de vous dire, enfin, que je veux une France indépendante, puis ante, pacifique; que je demande une année forte; que je réprouve avec la dernière énergie les théories néfastes qui ne respectent même pas l’idée de patrie?
Au cours de la dernière législature, j’ai voté contre la séparation des Églises et de TÉtat, prévoyant que la loi nouvelle, telle qu’elle nous était présentée, ne pouvait engendrer que trouble et division dans le pays.
Bien que la séparation ne soit pas encore appliquée, les évènements ne m’ont déjà donné que trop raison. Aussi voterai-je, dans l’avenir, toutes les mesures susceptibles d’assurer la pleine et entière liberté des cultes, ainsi que la paix religieuse.
Mes chers concitoyens,
11 vous appartient de dire si, par ma fidélité à mes engagements, je suis resté digne de notre cher pays du Vimeu.
J’attends votre verdict avec une entière confiance.
Vive la République!
Recevez, je vous prie, mes chers concitoyens, l’assurance de mes sentiments dévoués.
E. GELLÉ,
Membre du Conseil général de la Somme, Député sortant,
Candidat républicain progressiste*
ire Circonscription à* AMIENS.
M. FIQUET
Élu au 2e tour de scrutin. — 12.500 voix.
Mes chers Concîtuÿens,
Désigné par tous les groupements républicains, Association républicaine, Union démocratique de la Somme, Union républicaine radicale et radicale socialiste, pour les représenter dmsla lutte électorale actuelle, c'est avec la plus entière confiance que, pour la quatrième fois, je pose ma candidature aux élections législatives pour la première circonscription d’Amiens, Tous vous me connaissez; tel j’étais eu 1803, en 1898, en 1002, lorsque vous m’avez accordé vos suffrages, tel vous me retrouvez aujourd’hui. Lors des élections du 27 avril 1902, je vous disais :
« Le programme que je vous ai déjà présenté deux fois est resté le mien, il est celui du parti républicain qui attend, avec la plus vive impatience, la réalisation des réformes
politiques et sociales promises depuis si longtemps à la démocratie. La publication journalière qui a été faite de mes votes vous a prouvé que je lui suis demeuré fidèle.
« Comme par le passé, je demande :
a La suprématie du pouvoir civil;
* La neutralité absolue de TÉtat au point de vue religieux;
« L’application rigoureuse des lois qui ont établi la gratuité, la laïcité obligatoire de renseignement primaire, Fabrogation de la loi Falloux, l’égalité de l’enfant devant Fin s traction;
« La réduction des frais de justice;
« Une plus équitable répartition de l’impôt et rétablissement de l’impôt global et progressif sur le rev ru;
<i L’égalité des charges militaires qui pèsent sur tous Jes citoyens, avec la réduction de la durée du service à deux ans, la suppression de toutes les dispenses et Passistancè aux familles nécessiteuses ;
« Je demande !e vote de lois protectrices du travail, des lois de prévoyance et de solidarité sociales, la création des retraites ouvrier s qui assureront aux travailleurs le pain de leurs vieux jours. »
La législature qui vient de se terminer, Pu ne des plus fécondes que nous ayons connues, a r alisè une certaine partie de ces réformes, La suppression de renseignement congréganiste a été votée ; la séparation de l’Église et de l’État, par une loi libérale et respectueuse des droits de la conscience, a mis fin à une union mal assortie que supportaient péniblement l’Église et l’État. La nouvelle loi militaire, réduisant à deux années la durée du service dans l’armée active, a réparti plus équitablement les charges militaires entre tous les citoyens ; ïi n’y a [ lus de dispenses et les familles nécessiteuses privées de leur soutien recevront des secours. L’assLtam e ob’ig toire aux vieillards, aux infirmes et aux incurables privés de ressources, va entrer en pratique le 1er janvier prochain. La loi sur les patentes a réalisé une partie des améliorations réclamées par le commerce et a mis un peu plus de justice dans là répartition des charges qui pèsent sur lui; la loi sur la réforme des justices de paix a étendu Faction de ccf!e juridiction démocratique, au pTus grand profit des contribuables.
Mon vote a été acquis à toutes ces réformes.
Si vos suffrages renouvellent mon mandat, je poursuivrai la réalisation non encore obtenue des réformes politiques, économiques et sociales que tous nous désirons vivement. Le premier résultat à atteindre sera de faire uneréalitéde la loi sur les retraites ouvrières, étendue à mus les travailleurs. Il faudra arriver au retrait des avantages faits aux bouilleurs de cru, au grand préjudice de notre région.
Adversaire des impôts de consommation, je voterai la sup ression des licences: j’appuierai de mon vote toute proposition tendant à améliorer la situation des travailleurs, à établir le repos hebdomadaire, à étends e la juridiction des consens de prud’hommes et à limiter, dans des conditions raisonnables, les heures de travail pour les empfoyés et ouvriers.
Partisan, dès la première heure, de la loi sur les synd cafs, je voterai toute mesure tendant à faciliter les rapports entre le capital et le travail et à établir les con eils de conciliation et d'arbitrage, en vue d* éviter les Conflits.
Partisan d la propriété individuelle, je volerai toute mesure en facilitant l'accès au plus grand nombre des travailleurs.
Partisan de la paix, je voterai toute mesure qui pourra, sans affaiblir la défense nationale, rendre La change moins lourde pour notre pays.
Mes chers Concitoyens,
Chaque fois que j’ai fait appel à vos suffrages, j’ai pris l’engagement de consacrer à la
défense de vos intérêts tout mon dévouement et toute mon énergie, en ma montrant un fi dèle serviteur de la démocratie et de la République.
A vous de me dire si j’ai su conserver votre confiance.
Vive la République 1
, , Alphonse PIQUET,
Maire d’Amiens,
Conseiller général de la Somme,
Député sortant,
Candidat des groupes républicains.
2R Circonscription cT AMIENS.
M. CAU VIS.
Élu au 2e tour de scrutin, — 16,226 voix
Mes chers Concitoyens,
j ne crois pas devoir faire une longue profession de foi. Mes actes et mes votes, depuis huit ans que vous avez bien voulu me confier la défense de vos intérêts, comme député, vous répondent de mes intentions pour l’avenir.
J'ai voté la loi milhaïre de deux ans et je suis partisan de !a réduction des périodes d’instruction dans toute la mesure où elle ne saurait compromettre la défense de la Patrie,
Je suis partisan de la réforme des conseils de guerre en les constituant avec des membres spécialement instruits et recrutés tour ces fonction-, et de ïa refonte du Code de justice militaire,
JJdi voté la loi de séparation, mais avec toutes les dispositions susceptible? d’assurer la liberté de conscienc : et la transmission dos biens à ceux qui assum ront fa charge de les administrer dan* l’intérêt du culte.
J’ai voté, comme député, la loi d’assistance aux vieillards eî aux infirmes et, comme Président de la Commission du Conseil général chargé' d’étudier les voies et moyens d’exécution, je me suis efforcé, avec mes collègues, d’en assurer le fonctionnement eu chargeant le moins possible la commune et, par suit le contribuable. Cette loi appelle des compléments: la créai ion d’hospices cantonaux, maisons d - repos pour les travailleurs vieillis et d’étabhssemen-ts publics d’assistance par le travail.
J’ai, voté !a loi des retraites ouvrières actuellement soumise au Sénat, J’ai toujours été acquis à toutes les œuvres de prévoyance, d’assistance et de solidarité. Je considère qu’il y a lieu d’aider la famille nombreuse, notamment par la mutualité, et de favoriser l’accession de la, propriété individuelle au travailleur. Parmi les moyens qui me paraissent les plus favorables pour atteindre ce but, jp citerai : la loi des habitations à bon marché, qui transforme le locataire en propriétaire par le payement de son loyer et assure, à lui et aux siens, la possession de l’habitation familiale, loi qui, par des dispositions additionnelle** devra leur en garantir indéfiniment la propriété; TappUealion des mesures pratiques .permettant d'associer plus intimement le capital et le travail à l’œuvre commune.
Ayant toujours vécu au milieu des travailleurs, je sais apprécier leurs besoins et je resterai préoccupé de rechercher les solutions capables d’améliorer leur situation,
MV eupant depuis de longues années d'industrie et d’agriculture, je considère que ces deux sources de la richesse nationale sont intinr.ment liées et je voudrais voir se réali er par des organisations semblables toutes les améliorations possibles. Aussi suis-je partisan résolu de la constitution des Chambres électives d’agriculture, h l’exemple des Chambres de Commerce, et je voudrais les voir s'unir dans une communaulê d’efforts pour accroître le bien-être (les citoyens et la prospérité de la France.
Je n’oublierai pas les questions d’instruction en facilitant aux enfants, susceptibles de les recevoir avec fruit, les enseignements secondaire et supérieur; j’exigerai de tous les maîtres les garanties de compétence nécessaire et le respect des lois de la République.
Tous mes efforts tendront à réaliser des économies pour diminuer les impôts et en faire une répartition plus équitable, par un concours plus large de la fortune acquise, parla décentralisation administrative, îa réduction du nombre des circonscriptions en en augmentant lJétendu3p la suppression des arrondissements et la création de conseils cantonaux, par la diminution du nombre des députés, en substituant à la base de la population et de î’ëtendue territoriale, celle du nombre des électeurs.
C’est dans ces dispositions et avec ces sentiments, mes chers concitoyens, que je me présente de nouveau à vos suffrages.
Vous, la France et la République, pouvez compter sur tout mon dévouement,
Ernest CALVIN,
M-aire de Saîeux, conseiller général,
Circonscription de DOULLENS,
M, ROUSÊ*
Élu au 1er tour de scrutin, — 7.258 voix,
Messieurs les Électeurs et chers Concitoyens,
C’est avec la plus grande confiance que je viens de nouveau solliciter vos suffrages pour le scrutin du 6 mai.
Vous me connaissez intimement ; vous savez qui je suis, d’où je viens, ce que j’ai fait, ce que je veux.
Comme en 1902, ma candidature se réclame de l’union étroite de tous les démocrates sincères, qui désirent les réformes laïques et sociales. K
La plupart de Vt)s élus : tous les membres du Conseil d’arrondissement, les maires et Conseillers municipaux républicains de la circonscription, m’ont offert spontanément leur appui, de même que la ligue républicaine et l’union démocratique de là Somme,
J’ai la satisfaction de po ivoir dire que tous marchent à mes côt js, dans la lutte contre les éternels ennemis de la République : le cléricalisme et la réaction.
À chacun de vous, j’ai rendu compte de mon mandat. J ai conscience de l’avoir loyale* ment et fidèlement rempli.
J’ai voté la loi d’assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables.
J’ai voté la loi de deux ans, qui rend le service militaire de durée égale pour tous les citoyens.
J’ai voté, le 28 février dernier, la réducliou à quinze et à six jours des périodes d’instruction des réservistes et des territoriaux, on attendant qu’il soit possible de les supprimer complètement.
J'ai voté la loi sur les retraites ouvrières.
J’ai volé la séparation des Églises et de l’État, qui respecte la liberté de conscience et la pratique du culte.
Au point de vue économique, mes vingt-cinq ans passés dans les fonctions électives vous ont instruit de mes tendances et de mes aspirations.
Ancien vétérinaire, aujourd’hui cultivateur à Beaurepaire, j’ai appris à connaître de bonne heure les souffrances et les espérances de l’agriculture, aussi ai-je toujours pris à cœur la défense de ses intérêts.
J ai eu la bonne foi tune d’avoir été appelé au sein de la Commission des douanes de la Chambre des Députés et d’avoir participé activement à ses travaux depuis quatre ans.
J’ai coopéré aux mesures douanières qui ont fermé notre frontière à l’invasion du béiai] étranger; à celles qui ont mis uu terme aux importations de blé, effectuées sous prétexte d’origine tunisienne.
Je me suis opposé à la surélévation des droits sur les cafés brésiliens.
J ai voté, en 1903, l’abaissement de 60 à 25 francs, du droit sur les sucres et la réglementation du privilège inique d< s bouilleurs de cru.
Cette dernière mesure a malheureusement été supprimée cette année, au grand préjudice de notre région. — «apporteur de la proposition de taxation des graines oléagineuses exotiques, j’ai réussi à mettre en l’état cette question complexe.
J’ai voté le renouvellement de la prime à la culture du lin.
J ai déposé, le 13 février 1903, avec plusieurs de mes collègues du Nord, une proposition de loi tendant à la création, pour toute la France, d'un tabac de pipe, ce qui permettrait 1 extension dans notre départe ment, de la cutlure rémunératrice du tabac.
Chers Concitoyens, „
Il reste, sans doute, bien d’autres améliorations et bien d’aulres réformes à obtenir.
Je les soutiendrai.
Je suis partisan de la suppression des conseils de guerre en temps de paix et de la réforme du code barbare de justice militaire.
Je veux aussi la révision des frais de justice, la suppression des procédures inutiles et onéreuses, la refonte de notre vieil arsenal de lois souvent contradictoires.
Je suis partisan de l’impôt sur le revenu sans vexation ni inquisition et delà suppression de 1 héritage en ligne collatérale à partir du sixième degré, en vue du remplacement des contributions directes et des impôts indirects qui pèsent si lourdement sur les cultivateurs les commerçants et les ouvriers.
Je poursuivrai la suppression du privilège des bouilleurs de cru.
Je voterai le scrutin de liste, avec représentation proportionnelle au nombre d’électeurs,
a n que les intérêts de la région du Nord ne soient pas constamment sacrifiés à ceux du Midi.
Partisan de la paix, ja désire ardemment que les conflits entre nations soient réglés, non plus par les armes, mais par l’arbitrage international, et je m’emploierai pour y arriver. En attendant, je veux une armée forte et respectée, mais fidèle à ses devoirs et obéissante aux lois.
Chers concitoyens,
Si vous voulez que la République accomplisse les réformes politiques, économiques et sociales que la démocratie attend d’elle ;
Si vous voulez qu’elle toit le régime de travail, d'économie, de prospérité, de bien èLre matériel et moral que souhaite le pays, le régime de solidarité et de justice que réclament les déshérités, serrez les rangs pour vaincre la coalition réactionnaire et cléricale qui, tous l’îtiqu tte républicaine, et par des m nsonges odieux, des calomnies infâmes et des injures grossières, répétés r satiété dans les journaux l Authie, la Jlroix, le -îévioria l , /a Joui liai d'Amiens, etc., essaye de surprendre votre bonne foi.
Ne vous déjugez pas.
Allez aux urnes, faites votre devoir, je saurai aecoinplir le mien .
Pour vous je reste sur la brèche et je die :
Vive la République vraiment démocratique, vraiment laïque et vraiment sociale !
Albert ROUSÉ,
Conseiller général, maire de Doullens,
Cultivateur à Beaurepaire,
Député sortant.
Circonscription de MONTDID1ER.
M. L.-L. KLOTZ
Élu au 1er tour de scrutin. — 8.068 voix.
Chers Concitoyens,
U y a onze années déjà, lorsque, pour la première fois, en 1805, je sollicitais vos libres suffrages! je vous disais :
« Également éloigné de ceux qui veulent entraîner fa France aux pire; désastre*, en s’efforçant de ruiner la propriété individuelle et de ceux qui, hier encore, farouches ennemis de la République, ont fait mine de s’y rallier, pour vaincre par la ruse, alors qu’ils avaient échoué par la violence, je suis pour l’ordre et le progrès contre la révolution et la réaction ».
Je suis resté, je reste, plus que jamais, fidèle à cette déclaration. Car, — et c’est là nna loi constante de l’histoire, — de même que la révolution conduit inévitablement le pays à se précipiter dans les bras des réacteurs, de même les triomphes momentanés di la réaction produisent les plus graves mouvements révolutionnaires.
Dans l’intérêt de la République -et de-îa Franee, vous répudierez les can liduLares de ces deux partis extrêmes; vous affirmerez, sur mon nom, une fois de plus, votre volonté d’assurer la réalisation d s réformes démocratique-1, des lois sjeiale*, le développement de la prospérité 'nationale par l’étroite union de tous les républicains.
Et je l’affirme hautement : je demeure invariablement attaché à mon pr gramme, tris ferme sur les questions de principe, dédaigneux des injure*, d’on qu’elles viennent, conoiliant £ur les questions de personnes.
De ce programme, vous connaissez les grandes lignes : je les al récemment iraeées à Roye, en novembre 1905, et à Montdidier, au cours de cette période électorale. Je l’ai développé dans toutes nos communes et j’épronve quelque fierté à vous dire que je ne vous apporte pas que des promesses* nuis des actes.
La dernière législature, en effet, n réalisé une œuvre impartante à laquelle fai collaboré activement- La réduction à deux années de la durée du service militaire, la justice plus prompte et plus rapide, ^assistance accordée au vieÜard et à l’incurable* la diminution de Pimpôt sur le sucr^, la séparation dés ÉgUses et de l’État sont devénues de vivantes réalités.
Cette dernière loi devra être intégralement et loyalement appliquée, sans faiblesse comme sans violence, respectueuse de la liberté de conscience et du maintien de Tordre public.
le considère comme intangibles ces grandes lois républicaines.
Président et vice -président des plus importantes commissions, rapporteur des budgets de l’Agriculture et de la Guerre, j’ai la conviction d’avoir bien servi les intérêts de notre arrondissement et ceux du pays tout entier : je ferai aboutir les réformes nombreuses que j’ai proposées au cours de la dernière fégitlature.
le réprouve les théories funestes de l'antipatriotisme : je veux la paix, que seule peut nous assurer notre force défensive.
Je veux une réforme électorale sérieuse donnant à nos départemenls du Nord une représentation proportfonnelie au nombre de leurs habitants, la souveraineté du suffrage universel.
Je veux la réforme de Timpôt,. demandant moins au necessaire et plus au superflu.
Je veux le maintien dos tarifs protecteurs de 1892, qui donnent la sécurité à notre agriculture ; je veux le dégrèvement de la terre , qui succombe sous le poids tant de de charges ; je veux la diminution des frais de transporte de nos produits agricoles ; je veux défendre, comme par le passé, la culture régionale contre les fraudes des bouilleurs de cru et les agressions de la viticulture méridionale; je veux favoriser l’accession de tous à la p tîte propriété.
Je veux solutionner au plus tôt les questions vitales d’ordre économique et social, lutter contre les monopoles de droit et de fait, contre F accaparement et l’agiotage ; prévenir, par une loi sur l’arbitrage, les conflits si douloureux entre le capital et Je travail, substituer au régime du salariat celui de l’association par la participation aux bénéfices. Enfin, je m’engage à n’accorder ma confiance qu’à un gouvernement résolu à faire aboutir devant le Sénat la loi sur les retraites des travailleurs urbains et ruraux, déjà votée par la Chambre, résolu, en cas de résistance, à demander la révision de la Constitution pour assurer le dernier mot aux représentants du suffrage universel.
Depuis onze années que je vis au milieu de vous, vous m’avez vu à l'œuvre : vous avez pu apprécier mes travaux; l’expérience que j’ai acquise me donnera la force nécessaire, indispensable, de les poursuivre pour le plus grand intérêt de notre arrondissement.
La grandeur de la France pacifique et digne, l’évolution constante de la démocratie, la prospérité de notre industrie et de notre agriculture, les réformes sociales, telles sont mes principales, mes uniques préoccupations.
Et le 6 mai prochain, vous n’hésiterez pas, j’en suis convaincu, à assurer sur mon nom le triomphe de ces idées qui nous sont communes et dont la réalisation peut exercer une influence capitale sur la destinée de la République.
Vive la République démocratique et sociale I
M. VIGN
È3u au 1er tour de scrutin, — 17,282 voix.
Messieurs les Electeurs et chers Goncitoyei*^
Par 18.8/iÛ voix* vous m’avez élu I q 21 mai 1905, votré représentant à la Chambre des Députés. Je viens vous demander le renouvellement du mandat que vous m’avez conféré, il y a moins d’une année, par une é rasante majorité.
J'ji la conscience d’avoir loyalement rempli ce mandit.
Lorsque, en 19flo, a rès trente années de pratique agricole et industrielle, j’ai accepté demie présente» à vos suffrages, je vous ai tenu au langage dont la netteté et la clarté ne pouvaient laisser place à. aucune équivoque, à aucun malentendu entre nous. Je vous ai exposé iïîGix programme politique ; je vous ai dit: Je, suis républicain, ne confondant pas Feèprit de progrès avec Fesprit de révolution, convaincu que la République peut seule concilier Perdre et la liberté, qu'elle est le seul Gouvernement répondant aux besoins et aux aspirations du ne grande démocratie comme ia nôtre, avide de progrès. Je yous ai dit que « mon pro. iianune a; tou jour sè té celui d’une République généreuse, tolérante, repoussant tous 1 os faoütism -s, ennemi î de tous P s égüsmes, ouverte à tout-s les bonnes volontés byaies, ne recalant pas devant tes réformes, même hardies, ni devant les améliorations juste, apsuniu à tous les travailleurs protection, bien-être et sécurité », Défenseur résolu, ai-je ajouté, delà propriété indivi Inelie, je suis l'adversaire de toutes les utopies collectivistes;
Je veux l’armée nationale forte et respectée, sans cesse en état d’assuîer la sécurité et Pindépendàhcê de la patrie, et tenue toujours en dehors des agitations politiques.
J’ai vosé contre la loi d j sép ration des Églises et de FEfât ; j’avais pressenti les redoutables conséquences d’une telle loi ; mes craintes ont été malheureusement confirmées par les évènements l.s pi us déplorables ; dùi ia première tentative d’application de cette loi dangereuse, des collisio ns sanglantes se sont produites, dont le retentissement a déchaîné dans tout le pays une efferv scenee de ^guerre civile et religieuse. J’ai confiance qu’un avenir prochain verra disparaître les divisions et les haines qui ont assombri ces derniers mois.
J ; veux, vois ië s *vez, une èquilaTMe répartition- des charges so baies; un très large dëgrèvetnen. en faveur des ouvriers, Fabolithn définitive du privilège des bouilleurs de cru, ressuscité par une loi ré ente au grand détriment des intérêts de notre région et au préjudice de nos finances natitmâhs.
rit voté la loi sur Jus1 retraites ouvrières ; je veux, en effet, assurer à tous les travai Fleurs le pain noir leurs vieux jours. Tous iés ouvriers et employés, tous les humbles, tous les petits peuvent compter sur ma dévouée sollicitude. J’avais donné depuis longtemps, à SÉÎhte-Emilie, l’exemple des retraites ouvrières, des œuvres d’assistance, de prévoyance et de solidarité.
Je voterai, c >m me ji* Fai promis., la loi sur la constitution du « bien de famille insaisissable ïv, qui permettra aux ouvriers* honnêtes et laborieux de devenir propriétaires d’une maison et d’un patrimoine rural J à; Fabri de toute expropriation.
Une plus longue profession de foi n’ajouterait rien aux liens qui m’unissent à yous. Je
m’en réfère à ma circulaire de l’an dernier, à mes déclarations, qui sont dans votre souvenir, Vous me connaissez : je m’adresse à tous les honnêtes gens, qui désirent un gouvernement véritablement démocratique, aussi éloigné de îa réaction que de îa révolution, pratiquant avec fermeté et justice une politique d’apaisement, d’union, de liberté, décidé à faire respecter la dignité sacrée de la patrie contre ceux qui l’outragent odieusement,
Pai toujours dédaigné les injures des adversaires de parti- pris j les touchantes manifestations de sympathie qui ont sui vi mon élection de mai 1905 ont, d’ailleurs, constitué la plus éloquente protestation contre les inqualifiables attaques dont le tribunal de Péronne a fait justice*
Si vous me faites l’honneur de me réélire, je continuerai avec le même programme et les mêmes résolutions, à la Chambre des Députés, comme dans notre arrondissement, à travailler de toutes mes forces au rapprochement des bonnes volontés, à la pacification des esprits, à la concorde entre les citoyens, le veux îa paix et îe progrès, par le travail et par la liberté.
Je ne cess rai de défendre dans le Parlement les immortels principes de liberté de conscience, de tolérance pour toutes les croyances de justice 'sociale et de fraternité humaine*
Veuillez agréer, messieurs les électeurs et chers concitoyens, l’assurance de mes sentiments les plus dévoués,
Victor VION,
Maire de Villers- Faucon,
Gonseüfer général,
Secrétaire général de la Société des Agriculteurs de la Somme,
Président de là Chambre de commerce.
Chevalier de la Légion d’honneur, Député sortant.
TARN
1™ Circonscription^ cTALBÏ.
M. ANDRIEÜ
Elu au l*r tour de scrutin. — 8*701 voix
Mes chers concitoyens,
Une fois de plus, le congrès d\Mbi, m’a désigné, à Funanimilé, à vos libres suffrages*
Depuis huit ans que j’ai l’honneur de vous représenter à la Chambre, je puis me rendre cette justice que je n’ai pas perdu de vue, un seul instant, les intérêts qui m’étaient confiés. Souvent le succès a couronné mes efforts ; la continuation des travaux de la ligne d’Albi à Saint-À (Trique, que j ai obtenue avec l’amicai^concours de MM. Savary et Jaurès, et îe rétablissement de la navigabilité du Tarn, l’attestent hautement.
Aucun de ces intérêts ne me laissera indifférent.
Électeurs,
La législature qui vient de finir a été particulièrement laborieuse et féconde* Des réformes importantes ont été réalisées* Les calomnies des détracteurs dé la République ne sauraient en atténuer le sens ni la portée*
Parmi celles dont le vote est acquis, citons la loi de deux ans, loi d’égalité et de justice, qui sera Tune des plus importantes de la troisième République s
La suppression de renseignement congréganiste, éta; e décisive vers l'abrogation de la loi Fa doux;
L’extension de la compétence des juges de paix, si avantageuse aux justiciables;
L’assistance aux vieillards et aux incurables apportera, dès 1007, à des malheureux sans ressources et infirmes, une aide réelle, et les retraites ouvrières et paysannes, votées par ïa Chambre, deviendront sous peu une réalité consolante pour le monde du travail ;
La séparation des Églises et de l’État, due autant à la raison -libre qu’aux provocations du Vatican, est surtout une loi libérale, respectueuse des droits de la conscience, laissant à chacun sa liberté de penser et de croire. Elle abandonne aux associations cultuelles les biens des Églises et c’est pour les leur conserver qu’ont em lieu les formalités de l’inventaire, si odieusement travesties. Non seulement cette loi respecte les règles générales des cultes, mais encore elle concède aux fidèles la jouissance indéfinie et gratuite des églises, des temples, etc. Elle assure aux prêtres des pensions de retraite ou des allocations temporaires et elle fait bénéficier les communes des économies progressives provenant de la suppression du budget des cultes*
Pour faire obstacle à cette loi de libération et de justice, les ennemis de la République
ont essayé .1 excitei par leurs mensonges, dans un but électoral trop visible , de malheureux égarés, et cherché criminellement h faire renaître les funestes passions religieuses d'autrefois. Ils ne tromperont personne : la loi de séparation apparaîtra bientôt à tous ce qu’elle est : une loi de liberté et de paix sociale.
Mes ch :jrs concitoyens ,
Débarrassée des questions d’ordre religieux, la prochaine législature dev3a poursuivre l’œuvre économique et so:ia'e si heureusement commencée.
Par une large décentralisation administrative, elle augmentera les pouvoirs et les droits des départements et des com mines et permettra, par la suppression des rouages inutiles et la diminution des gros traitements, de sérieuses économies.
Le scrutin de liste, avec représentation proportionnelle, entouré de toutes les garanties nécessaires à assurer la liberté et la sincérité du vote, devra être substitué au scrutin d'arrondissement, condamné à peu près par tous.
La démocratie, toujours attentive, devra donner aux ouvriers et employés de l’État, avec lo bien-être voulu, un régime de justice les faisant bénéficier, au besoin, du droit syndical, à l’exception toutefois du droit de grève.
Par le vote de l’impôt progressif sur le revenu, elle mettra plus d’équité dans les charges de chacun ;
Par l’assurance contre la vieillesse, le chômage et la maladie, elle fera disparaître les risqu -s sociaux qui menaçant les travailleurs des villes et des champs;
Par la limitation de la durée de la journée de travail, elle permettra à l’ouvrier de vivre un peu plus dans sa famille et d’y goûter un repos mérité;
Par l’amélioration de la loi de 1892 sur la conciliation et ^arbitrage, elle travaillera à faire disparaître les nombreux conflits du travail et du capi aï;
Par l’organisation des chambres d’agriculture, ie développement des coopératives et des caisses de crédit agricole, par la création du bien de famille insaisissable, elle augmentera la prospérité de nos campagnes et elle y attachera d’autant ie travailleur de la terre;
Enfin, par l’amélioration de notre outillage national, par Faugmenfatioo des moyens de communication et de transport, par la transformation, au profit de tous, de certains monopoles de fait, elle accroîtra notre richesse commune.
Mes ches concitoyens,
La paix seule, cette paix féconde dont nous jouissons depuis 35 ans et à laquelle je suis profond ment attaché, permettra à notre beau pays, entouré du respect et de l’estime des nations, de poursuivre ses destinées vers un avenir toujours meilleur;
Républicains,
Le G mai, vous direz si vous entendez livrer la République aux coups de ses éternels ennemis ou bien si vous entendez lui conserver votre appui et la rendre de plus en plus for e, de plus en plus inébranlable*
Aux réactions coalisées, masquées ou combattant au grand jour, oppo ons le ce bloc » de tous les bons républicains, de tous les travailleurs conscients et libres.
Et, de nouveau, exprimant sa volonté souveraine, l’Albigeois, incorruptible et fier acclamera la République de liberté, de progrès et de justice, — qui est la nôtre.
Vive la République démocratique et sociale !
Vive L Albigeois républicain !
Édouard AN DRIEU,
Avocat,
Maire d’Albi,
Député sortant.
Uniquement pour remplir un devoir de solidarité et d’amitié, nous vous recommandons la candidature du citoyen Andrieu, dont le succès n’est douteux pour personne.
Vous savez avec quel dévouement et quelle compétence il a toujours défendu vos intérêts généraux et particuliers, avec quelle fermeté il a soutenu la politique démocratique de ces dernières années.
C’est la nôtre et c’est la voire aussi puisque nous sommes vos élus.
Comme nous, vous serez avec le citoyen Andrieu, vous tous qui voulez combattre la réaction, de quelque masque qu’elle s’affuble, vous tous qui, sans défaillance, n’avez cessé et ne cesserez jamais de lutter pour la République.
(Suivent les signatures).
2e Circonscription d’ALBI.
M. JAURÈS
Élu au 1er tour de scrutin, — 6,386 voix.
Aux électeurs de la 2* circonscription â’Àlbi *
Citoyens,
Tai rempli en conscience mon mandat. JTai servi fidèlement le socialisme et la République, qui font inséparables ; car, sans la République, le socialisme est impuissant et,ssns le socialisme, la République est vide. Rappariions, vous le savez, à ce grand parti soeialisle qui a uni toutes ses forces pour hâter l’émanripatloiï complète des prolétaires et l’avènement d’une sodé é p us harmanîeu e et plus juste, où le travail sera souverain.
Je fait donc appel avec confiance â tous (es travailleurs, ouvriers de la mine et de la verrerie, du bâtiment et de ïa voie ferrée, journaliers agricoles, métayers, proprietaires, paysans, petits commerçants, artisans.
N’ayant en face de moi qu’un adversaire réactionnaire et de h pire réaction, fai le droit de faire appel aussi à tous les républicains démocrates. La République e t le se ul Gouvernement qui convienne à la dignité de l'homme, car elle seule met en jeu la raison et la responsabilité de tous. Seule au. si, par l’exe;eice toujours plus efficace de la volonté populaire toujours plus éclairée, par lé libre mouvement des idées et la puissante action légale de la classe ouvrière, elle peut assurer l'évolution pacifique des sociétés vers des formes meil- ; leures.
Celte République nécessaire, les réacteurs la menacent sans cesse. Qu^nd ils n’ont pu la tuer par 3a violence, Us essri nt de la tuer par le nunsoi ge.
Ils mentent impudemment quand ils présentent la loi de séparaiion des ÉglUes et de l’État comme une loi de persécution et de spoliation. C’est une loi de liberté et de salut. Elle supprime un privilège et elle frappe la puissance politique d'un clergé rétrograde inféodé aux paits du passé. Mais elle respecte pleinement la liberté des consciences et des croyances Je vous Rai démontré surabondamment dans nos réunions publiques et, seuls, ceux qui n’ont plus d’autre arme que fa calomnie, persisteront à nous accuser. Les dernières eonvub*
sions du fanatisme expir.nl nous affîig m : elles ne noos irritent pas, et nous n’exercerons d’autres vengeances que d appliquer ia loi sans faiblesse, mais sans colère, sms hésitation mais sans aggravation, dans l’esprit de liberté où nous l’avons faite.
Débarrassée enfin des entraves cléricales, la République reprendra et agrandira l’oeuvre de réforme à peine commencée*
Dèjîi, par ia loi d deux ans, nous avons allégé le fard au militaire qui. pesait sur les plus pauvres et réalisé l’égalité. C’est le prélude d'une réduction n ouvelle qui est possible dès maintenant, si l’on veut bien consacrer à l’éducation des soldats tout le t- mps qu’on leur demande, au lieu de le gaspiller dans toutes sortes de besognes accessoires ou de vaines ptrades*
Par la loi de l’assistance sociale aux vieillards indigents, aux infirmes et aux incurables, nous avons proclamé le droit h la vie,
La grande loi des retraites ouvrière et paysanne, au bénéfice de laquelle j’ai fait admettre les mé a y ers, a été votée par la Chambre, et la volonté énergique du suffrage universel fera plier la résistance du Sénat.
Ainsi la République, stimulée par le socialisme, pressée par la classe des travailleurs, commence à instituer cette assurance s sciai o qui doit s’appliquer à tous h s risques, a la maladie comme à ia vieillesse, au chômage et au décès comrnme à l’accident.
, Par là, elle ne diminuera pas seulement les misères et les angoisses qui dévorent tant d’existences humaines. Mais, en donnant à tous les prolétaires plus d : sécurité et de liberté d'esprit, elle leur permettra de mieux préparer l'ordre social nouveau. En les associant à la gestion des grandes institutions d assurance, elle les habituera à l’administration des grands intérêts qu’ils auront à gérer d.ms la société transformée.
Ces vastes lois ne seront possibles que par une réforme hardie de l’impôt qui demandera aux classes riches, jusqu’ici privilégiées, une plus large contribution, qui dégrèvera lespropiiétaires cultivateurs, les petits commerçants et les ouvriers et qui procurera le surcroît de ressources nécessaires aux œuvres do soli larité sociale.
Mais comment tout ce grand effort n’avorterait-il pas si la nation était jetée dans les horreurs de la guerre? Voilà pourquoi, nous, socialistes, nous délestons et condamnons les aventures. Voilà pourquoi nous vou’ons m .intenir et assurer la paix par l’union concertée des travailleurs de tous les pays, par la pratique croissante de l’arbitrage international, prélude du désarmement simuitmè dus nations. Voilà pourquoi, dès les débuts encore obscurs du c ijfiit maro ain, j ai signalé le péril, dénonçant les combinaisons financières des un*, la mégalomanie des a tires t, si. j’ai pu contribuer pour ma part ave: nos amis socialistes, à écarter l'orage de la guerre qui commenç ât à gronder, cela me console de bien des caloinn:e3 et de bien des o tarages*
(a est ce cto oeuvre fc coude d justice socïsIc et de pnisc internationale cjue je veux continuer ave ' vous et par vous dans la législature prochaine.
Je veux m’y efforcer aussi de définir, par des textes précis, la conception socialiste. Je voudraL: déterminer dans un vaste projet de loi, dans le Code du travail affranchi et organisé, ce que nous ferions, nous, socialistes, si liout avions la majorité dans le pays et au Parlement. Er j’espère démo itrer, non plus seulement par des déductions, mais par des dispositions législ tives précises et coordonnées, que l’organisation collectiviste ne menacera aucun intérêt essentiel, aucun droit, aucune liberté. Elle donnera un p’ein essor à l’initia tivo des indivi lus et des groupes. Elle respect -ra plein ment là propriété paysan ra et, bien loin d’y porter atteinte, elle l’aidera, au c mtraire, en la liber un de bien dos charges, de l’impôt, de l’hypothèque, de l’usure, de la mévente; en l’assurant contre les fléaux, en la protégeant contre les crises: El apportera immédiatement un largo supplément do bien être et de garanties à tous les producteurs-; à tous les travailleurs ouvriers et paysans, et amsi à ces petit-F commerçants si durement expropriés aujourd’hui, sans indemnité aucune, parla concurrence meurtrière et anar chique du gran 1 capital. Ede ménagera dans la transition les habitudes mêmes des privilégiés, et elle suscitera un si rapide développement de la richesse
générale que le niveau de ia vie des plus humbles sera relevé sans que les joies véritables et saines des heureux d’aujourd'hui soient amoindries.
C'est par Pincessanl effort vers la justice foetale que nous établirons enfin l'ordre vrai et profond dans la soc été inquiète et tourmentée.
+ La société d’aujourd’hui, qui met le travail d’un côté, le capital de l’autre, enfante le désordre et l'agitation* Elle ne trouvera son équilibre que dans la souveraineté du travail organisé. La politique de réaction et de répression ne peut qu'exaspérer les conflits. Ceux-là sont des fourbes et des pharisiens qui cherchent à propos de tous les incidents de la vie sociale à semer la panique et la peur. Ceux-là sont dos hypocrites et des cflnrineU qui essaient d'exploiter contre la République et le socialisme les gestes de colère échappés à cette pauvre population du Nord, que Féffroyabie catastrophe de Gourrières et l’égoïsme des Compagnies ont surexcitée. Mais c ux-là aussi sondent bien imprudents et bien coupables qui inviteraient la classe ouvrière à cher lier son affranchissement par des moyens brutaux, par des actes de destruction. Les attentats contre les propriétés et les personnes sont des crimes contre le socialisme encore p'us que contre le code bourgeois, car ils provoquent des paniques de réaction sous lesquelles le prolétariat risque de succomber. Et surtout ils défigurent le magnifique idéal socia istc. Le socialisme ne sera pas destruction, mais organisation, au contraire, et création. Il ne sera pas un déchaînement de sauvagerie, mais la victoire définitive de la civilisation sur les vieux instincts sauvages de domination, de rapine et de meurtre.
Avec, vous tous, citoyens, avec tout le parti socialiste, avec la classe ouvrière et paysanne, toujours mieux organisée, avec les républicains qui veulent donner son sens plein à la République, je travaillerai à cette grande oeuvre, qui sera une œuvre d'apaisement aussi bien que de jusiiee.
Vive la République sociale!
Jean JAURÈS.
lfe Circonscription de CASTRES.
M. le baron Xavier REILLE.
Elu au 1er tmir de scrutin. — 10.020 voix.
Mes chers Electeurs,
Pour la troisième fois, je viens solliciter vos suffrages.
Depuis huit ans que j*ai l'honneur de vous représenter devant le pays, j’ai défendu pied à pied vos intérêts de citoyens et de contribuables contre la politique néfaste qui opprime vos consciences et dilapide vos ressources.
Partisan de ia liberté et du progrès, j’ai combattu toutes les lois sectaires qui ont fermé nos écoles, violé nos églises et méconnu les droits de l’immense majorité des Français au profit d’une minorité tyrannique de jacobins et de francs-maçons, et j'ai, au contraire, voté toutes celles, trop peu nombreuses, hélas ! qu'un Parlement presque uniquement absorbé par le souci de ia persécution religieuse, a trouvé le temps de consacrer au bien de la démocratie, telles que : la loi sur îa réduction du service militaire, la loi sur l'assistance des vieillards, la loi sur les retraites ouvrières.
J’aurais voulu que cette dernière loi fût pour le pays un bienfait à la fois plus effectif et moins onéreux, grâce à une meilleure application du principe fécond de la mutualité* Saurais voulu surtout que les retraites ouvrières sortissent enfin du domaine des promesses électorales pour entrer dans celui de Inapplication pratique*
Des promesses I Les hommes qui sont au pouvoir et leurs amis ne vous les marchandent pas; ils vous en feront encore cette fois, mais vous ne croirez pas à leur sincérité*
Car ils gouvernent la France depuis huit ans, et depuis huit ans, ils n'ont fait aucune réforme, sinon celles que nous, les libéraux, nous avons arrachées de force à leur coupable incurie*
En fait de réformes fiscales, ils vous ont infligé des impôts de plus en plus lourds*
En fait ^économies budgétaires, ils ont essayé en vain de masquer des déficits sans cesse croissants par des emprunts toujours plus coûteux*
En fait de réformes sociales, ils ont semé partout la guerre des classes, la persécution, ia délation et la haine; ils ont tenté de désorganiser notre armée nationale, qui est pour nous le précieux garant de l’ordre et de la paix*
Au programme qu’ils affichent, vous saurez opposer celui qu’ils réalisent, et, soucieux de rendre enfin la République fidèle à sa belle devise : liberté, égalité, fraternité, vous unirez vos voix à celles des hommes vraiment libres qui, dans la France entière, veulent, avec l’aide de Dieu, secouer le joug funeste du Bloc pour le bien du peuple et le salut de ïa patrie*
Baron Xavier REILLE.
2a Circonscription de CASTRES,
M. le baron Àmèdèe REILLE*
Élu au ieT four de scrutin. — 1G.2M voix*
Mes chers Concitoyens*
Si vous relisez mon programme d’il y a quatre ans, vous y verrez prédits tous les attentats contre la liberté dont nous avoua été victimes au courant de cette législature,
La liberté d’enseignement a été supprimée en fait par l’expulsion des congrégations religieuses*
La Liberté de conscience a été encore m butte à tous les assauts de la délation, fille des loges maçonniques*
Les actes, les croyances, les opinions des citoyens sont soumis à une inquisition odieuse de la part des délégués, dont l’existence même est la honte d’une administration républicaine,
La séparation des Églises et de l’État, faite contre tout droit, en violation des traités les plus solennels, a été un Véritable défi j eté à l’opinion publique, dont l’indignation spontanée s’est manifestée à l'occasion des inventaires, mesure vexatoire et inutile contre laquelle j’ai voté et qui marque le prélude de la spoliation, là où les associations cultuelles ne pourront se constituer*
La défense nationale a été systématiquement désorganisée sous le ministère Combes
et, à la première menace de guerre, il a fallu des millions pour en réparer imparfaitement les brèches. Aujourd’hui encore, l’anarchie règne dans nos arsenaux.
Dans le Nord, l’émeute triomphante, pillant les magasins, saccageant les propriétés, jalonne déjà de ruines et de cadavres les premieis pas de la révolution en marche.
Tous les hommes d’ordre, tous ceux qui, comme moi, veulent une République qui nous assure la paix religieuse dans la liberté et la paix sociale dans le progrès, me donneront leur concours.
Mes actes et mes votes ont prouvé que mon ardente sympathie était acquise à toutes
les réformes démocratiques* ' _ +
C’est ainsi que j’ai voté la loi de deux ans et la loi sur Passisiance aux vieillards.
Le projet de retraites ouvrières et paysannes èst, malgré tous nos efforts, venu trop tard en discussion pour pouvoir être utilement soumis au Sénat, Nos adversaires, absorbés par les préoccupations de la guerre religieuse, lui ont ainsi donné le caractère d?une vaine manifestation électorale*
restîme qu’iî faut poursuivre Pincessante amélioration du sort des travailleurs par le développement continu de Pesprit mutualiste, par l'extension delà capacité des associations professionnelles, tant industrielles qu’agricoles ; en un mot, par une évolution progressive et pacifique qui, seule, peut donner des résultats féconds.
Il faut réaliser des économies sérieuses pour rétablir Pêtfuilibre du budget dont le déficit croissant, de Paveu même du Ministre des Finances, empêche la réalisation des réformes les plus urgentes, telles que la diminution des impôts, et leur répartition plus équitable.
Par deux fols, vous m’avez honoré de votre confiance. Si vous m accordez encore vos suffrages, je continuerai la même lutte contre la politique sectaire qui divise et trouble profondément Le pays.
Fidèle à notre devise :
Dieu ! patrie ï liberté l
Je ^abandonnerai jamais les revendications de nos droits méconnus et de nos libertés violées.
Baron Àmédêe REiLLE,
Député sortant,
Circonscription de GAILLAC.
M. Paul GODZY.
Élu aa 2e tour de ïcrulin, — 9404 voix.
Mes chers Concitoyens,
Est-il vraiment nécessaire que je vous adresse ma profession de foi? Ne la connaissezvous pas tous d'avance, et chacun de vous ne serait-il pas en état de Pécrire pour moi? Depuis trente ans, vous m'avez vu défendre les mêmes idées, car je ne suis pas de ceux qui changent, et ces idées, qui sont un héritage; de famille, je suis fier de ne les avoir jamais reniées.
t'es idées sont aussi les vôtres, et, dans les réunions publiques, dans les banquets ou je les ai exposées, vous m’avez si souvent, depuis que j’ai l'bonneur de vous représenter, renouvelle précieux té noignage de votre confiance, que ma profession de foi pourrait tenir
611 U«CJe continuerai la politique que vous avez tant de fois approuvée ».
Vous'vouliez^p^îa laïcité de renseignement, affranchir vos enfants de la main-mise de la Congrégation sur leur pensée : — l'ai défendu et voté la laïcité de I enseignement.
Vous vouliez l’égalité de tous les citoyens devant le service militaire ; - 1 ai préparé,
TaPPVousSuUei la' Uber tT de Qcdriscience, non pas plus mais autant ‘^ussurê
seurs que pour tes croyants : - J’ai voté la séparation des Églises et de 1 Etat, qui
également à tous la liberté de conscience. . ... , . înfip
Vous vouliez voir cesser le honteux abandon, par la Société, des vieillards et des infirmes : - J’ai voté la loi d’assistance aux vieillards et aux infirmes. . ble de
Vous voulez que l’ouvrier, le paysan, devenu après une vie de 1 Jeur, me P
gagner son pain, ne fût pas réduit dans sa vieillesse, à le mendier : - J ai vote la loi des
retraites ouvrières et paysannes. . justices
Vous vouliez la justice moins chère pour les pauvres . da paix, qui est un acheminement dans cette voie.
Voilà pour le passé.
aujourd’hui lourd a», pauvres, ££
mai, lea riche, en épargnant las pauvres : — Je volerai I impôt globa > 6
'‘"Tous voulez affranchir l’ioduairie, l'agriculture, le commerce delà IFannic deaffande.
compagnie, : - Je voterai la retour progreeeil à l'Etat dos chemm» ». te.
comme j'ai déjà voté le rachat du réseau de l’Oueut repoussé par la drodo et lej»nwç.
Vous voulez nue la loi des boissons cesse d’être une source de tracasseries pour.
: - Vbus voulez que racisme, ^«tm^uuiber-
culose, cesse de décimer la population, et plus particulièrement les classes abo^ ■
je voterai le monopole de l’alcool, qui mettra fin, et aux tracasseries de la loi des boissons
* “ ÏSÎttutfto cesse d’être le privilège de la fortune pour
de l’intelligence : - Je voterai les mesures propres à ouvrir les établissements d enseignement secondaire aux meilleurs élèves de l’enseignement primaire. d
Vous voulez que l’homme cesse d’être une machine et qu après le tra à vivre, il lui reste le loisir de vivre : - Je voterai la limitation des 1 leures de *r«yaU.
Vous voulez la paix : Elle sera assurée quand l’Europe saura que, personne, nous pourrons opposer à un agresseur, quel qu il soit, une J vraiment
S scTplméeen haut comme en bas, patriote et non M
nationale: -Je voterai toutes les mesures propres à assurer a la fois et la défense au
pays, et l’indispensable union de l’armée et de la nation. , rpn(,uvelle-
Vous voulez connaître tous les votes politiques de vos représentants . rai la proposition que j’ai déjà faite à la Chambre de nommer au ^ *?**££« dents des deux Chambres et le président de la République. Le vote sec et « vote public des mandataires, c’est, pour les premiers la garantie, pour les seconds preuve
10 'T/oe chaque les "grandes réformes, laissant, pour ne pas allonger cette prntemùo.Ju foi, celles (par exemple le scrutin de liste) qui, bien qu’importantes, sont de moindre
8Ur6Quant aux intérêts locaux, chacun de vous sait que je ne les néglige pas i mais tmm, vous comprendrez le sentiment de convenance qui me les fait passer sous silen -
ment où je sollicite vos suffrages, je rougirais autant de promettre des services que de rappeler ceux que j’ai rendus.
Les réformes que vous désirez et pour lesquelles je vous promets mon concours, nous ne les réaliserons que par l’union de tous les républicains sincères, par le maintien de ce Bloc républicain qui a rendu si féconde la dernière législature. Que notre mot d’ordre soit : « Pas d’ennemis à gauche I » notre devise : « N’ëxcom mu nions personnel » A la doctrine de la lutte des classes, attristant anachronisme, plus d’un siècle après la Révolution qui a aboli les classes, substituons, entre des citoyens de plus en plus libres, de plus en plus instruits, de plus en plus égaux, la joie de l’universelle fraternité républicaine.
Ainsi nous verrons B’évanouir à jamais ces revenants du passé, la réaction et le cléricalisme, qui, sous des noms toujours changeants et toujours hypocrites;: Ordre moral. Boulangisme, Nationalisme, Libéralisme, tentent périodiquement l’assaut toujours repoussé de la République.
Comme je l’ai toujours défendue, mes chers concitoyens, comptez sur moi pour la défendre.
Vive la République !
P. GOUZY, Député sortant.
Circonscription de LAVAUR.
M. de BELCASTEL.
Elu au 2“" tour de scrutin. — 7.531 voix.
Mes chers amis.
Vous avez à prendre la revanche de 1902. Cette fois, nul ne pourra vous voler la victoire.
Depuis quatre ans, nous ne nous sommes pas quittés. L’amitié que j’ai pour vous égale la confiance que vous avez en moi.
Je vous retrouve, plus actifs, plus dévoués, plus nombreux, plus résolus que jamais à lutter avec moi et par moi pour la conquête du droit, de la liberté, pour la défense de vos intérêts qui sont les mêmes que les miens.
Vos mains ont serré la mienne ces jours-ci avec une émotion communicative.
Comme il y a quatre ans, vous me dites : « Marchez 1 »
Comme nous pensons de même, je puis proclamer en connaissance de cause ce que vous pensez.
Le peuple est attaché à la République. II estime qu’il est mal gouverné. La métairie lui plaît, — je veux dire la République, — mais non pas le fermier, — je veux dire les législateurs. Il entend garder la première et se débarrasser des seconds. -
11 est résolu à conserver , à consolider et à accroître les conquêtes du progrès moderne.
U a soif d'égalité et de justice.
Il est résolu à faire respecter, par ses députés, ses libertés, sa foi, ses cultes, son argent acquis à la sueur de son front et dévoré par une clique sans vergogne.
La loi de séparation a été faite sans qu’on le consulte ; il n’en veut pas.
Il veut le rétablissement du budget des cultes, ce qui supprimera les quêtes.
De par la volonté du peuple, voici quelle doit être l’œuvre de la prochaine Chambre : r
1 Rétablir le budget des cultes. Comme l’école, le culte doit être gratuit-
2° Faire des économies en diminuant le nombre et le traitement des gros fonctionnaires. Les économies seules peuvent sauver une maison de la ruine et un pays de la banqueroute; r J
f 1Résoudn' ; la {îuesti011 dea refrait,es ouvrières et paysannes, soit par l’obligation, soit par de larges subventions d’office de l’Etat, du département, des communes, encourageant et multipliant le sacrifice libre du prévoyant;
4° Réduction à 14 jours des périodes des réservistes. Suppression des 13 jours
5» Protection au petit commerce et aux industries concurrencés par les travaux des détenus ;
6° Liberté et sincérité du vote;
1" Respect à la conscience des fonctionnaires militaires et civils, surtout à celle des petits ;
8° Le Vin entrant comme le pain et la viande dans l'alimentation règlementaire de la troupe ;
9’ Le vin au-dessous de 12° circulant gratuitement;
10° Maintien de la liberté de brûler son vin;
11" Protection de notre agriculture et de notre industrie par une politique économique qui nous permette d obtenir des concessions des autres nations;
12° Retour, en faveur de nos populations, aux usages antérieurs pour la chasse et la pèche ;
13° Pour favoriser le développement de la prospérité matérielle du pays, assurer la paix entre citoyens, éloigner toute menace de guerre par une attitude digne et cordiale avec les nations voisines; — pour cela, consentir les sacrifices nécessaires à l’approvisionnement et à I armement, et, par dessus tout, sauvegarder le respect de la discipline, glorifier le drapeau national et les traditions séculaires d’honneur qu’il contient dans ses plis placer à
la tête de l’armée des chefs qui ne soientpas des francs-maçons, mais qui, avant tout, soient Français.
Electeurs,
De toute part, j’entende dire : « Nous en avonn assez; on est allé trop loin. »
Vous êtes les maîtres.
Vous avez une arme : le bulletin de vote.
Le 6 mai, vous sauverez le pays : vous seuls pouvez le sauver,
, jf démocratie m’a confié le drapeau de la République, de l’honneur, du progrès, parce qu elle connaît mon dévouement pourle peuple et ma loyauté politique.
Je îe porte haut et ferme devant les rangs des républicains, des anticommunards, des libéraux réunis par une grande pensée patriotique pour refaire les finances publiques gaspillées, pour restaurer 1 esprit de tolérance, pour chasser les francs-maçons, pour museler les mouchards, pour conjurer la guerre civile, pour conserver ouvertes les églises, pour assainir le pays tout entier !
Tous aux urnes, le 6 mai, tous, comme, au jour du combat, on répond : « Présent 1 »
Pour la démocratie I Pour la liberté! Pour 3a paix! Pour la République! Pour la France!
De BELCASTEL,
Conseiller général du canton de Ouq-Toulza* Maire de BelcasteK
Président du comice agricole du canton de Lavaur.
M. SÉNAC
Elu au 1” tour de scrutin. — 9.080 voix.
Mes chers Concitoyens,
C’est avec un sentiment de légitime fierté que je viens vous remercier des votes de haute confiance que vous m’avez accordés en 1898 et en 1902.
Dans chacune de ces circonstances solennelles, 9.000 suffrages vinrent affirmer votre vieille foi républicaine, votre ioébranlable volonté de maintenir dans nos rangs la cohésion, l’union, la solidarité qui vous valurent les splendides victoires politiques de 1876, de 1877
dite des 363, et de toutes les élections ultérieures.
Vous répudiâtes impitoyablement les candidats à opinions indécises, rétrogrades, réactionnaires, ceux qui, inconnus la veille, croyaient pouvoir vous leurrer de promesses hypocrites et fallacieuses. Tous ne trouvèrent dans notre patriotique circonscription que dédain, mépris T échecs retentissants*
Ce passé garantit l'a venir* . x
Comme jadis, vous êtes prêts à rejeter les candidatures exotiques, toutes celles qui nourriraient la folle illusion de faire pénétrer dans nos rangs les méfiances, les suspicions, la vénalité, la corruptiou, les compromissions déshonorantes.
Vous n’écouterez ni calomnies, ni mensonges, auxquels nous dédaignerons de répondre. Vous songerez uniquement à votre devoir de citoyen, à la préservation de toute souillure qui pourrait rejaillir sur cet admirable instrument que la République de 1848 a mis dans nos mains : le suffrage universel.
Devant lui, les volontés individuelles ou collectives doivent s’incliner. Toute théorie contraire fausserait nos rouages gouvernementaux, nous conduirait au désordre et à anarchie.
Électeurs,
le viens solliciter le renouvellement du mandat que vous m’avez confié.
IL vous appartiendra d'apprécier et de juger mes actes durant la législature qui vient de
s'écouler.
le crois pouvoir dire que le travail accompli par la Chambre des Députés a été un labeur
incessant, inlassable. „ , • t
Toutes les questions politiques, économiques, sociales, humanitaires, ont fait 1 objet
d’études, de rapports remarquables.
Les lois sur la réduction à deux années du service militaire, sur l'assistance obligatoire aux vieillards et aux incurables privés de ressources, sur l'hygiène et la sécurité des travailleurs, sur la restitution aux oiseleurs du droit de chasser Talouette, sur tes retraites ouvrières et paysannes; sur la codification du travail et de fa prévoyance sociale, sur la liberté et la sincérité du vote, sur la réorganisation des justices de paix et ta réduction des frais de justice ; sur la suppression de renseignement congréganiste, sur la séparationloyale, libérale, bienveillante des Églises et de l'État, et la dénonciation du Concordat depuis si longtemps violé par Rome et par ie prêtre, sur l'augmentation de nos escadres, ont déjà reçu ou vont recevoir à bref délai des solutions conformes aux aspirations de la démocratie,
La propriété foncière non bâtie a bénéficié de nombreux dégrèvements, et la suppression du budget des cultes permettra à nos communes d'en réaliser d'autres encore à bref délai*
La taxe des lettres à 0 fr* Î0 au lieu de 0 fr, 15 est un fait accompli.
Le canal des Deux-Mers décuplera ^activité agricole, commerciale, industrielle de notre pays. Les études viennent d'en être confiées par FÊtat à une commission d'ingénieurs et de spécialistes* Ce canal sera Tœuvre de la prochaine législature.
J'ai le droit d'affirmer que j’ai énergiquement coopéré à cette œuvre immense*
Ht
Mes chers électeurs,
Si vous me donnez une fois cl e plus votre confiance, je m'efforce rai de faire adopter et triompher toutes les autres clauses contenues dans mes programmes antérieurs. J'inscrirai, au premier rang, le projet de toi relatif à l'impôt global et progressif sur le revenu*
Je continuerai d'être Je défenseur énergique du Gouvernement actuel, que je m'efforcerai d'améliorer, dans un sens plus conforme aux aspirations du suffrage universel, par la décentralisation administrative*
C'est la République qui, depuis 1870, a reconstitué nos armées, nos escadres, nos finances, notre prestige dans le monde.
File a puissamment contribué au développement de îa richesse publique, La viticulture, seule, traverse une crise douloureuse à laquelle nous nous efforcerons de porter remède*
Ces jours derniers, des complications marocaines ont jeté quelque émotion légitime dans le pays. Notre bon droit, notre puissante organisation défensive, la sagesse, la prudence de yos représentants républicains ont su trouver des solutions paisibles et honorables pour tous*
Citoyens,
En portant dans Turne votre bulletin de vote, vous direz que la réaction aurait infailliblement détruit celle œuvre si féconde de la démocratie.
La réaction vous aurait fatalement conduits à la guerre.
Vous voterez tous avec confiance pour ce Têgime de paix, de repos, de stabilité*
Vous voterez tous pour la République de progrès, de solidarité qui est la nôtre.
Urbain SÉNAC,
Avocat, ancien notaire.
Conseiller général de Gers, Député sortant.
Circonscription de MOISSAC*
M. CHAUMEIL,
Élu au ia tour de scrutin. — 6,575 voix.
Mes chers Concitoyens,
Depuis trois ans, l'arrondissement de Moissac est représenté au Parlement par l’élu d’une minorité réactionnaire*
Depuis trois ans, la majorité des électeurs, qui est républicaine, est impatiente de faire cesser cette situation, à la fois humiliante et nuisible aux intérêts de notre arrondissement* Le vœu manifeste de tous les républicains sincères appelle avec insistance ïa candidature d’un homme nouveau, d'un homme indépendant, d’un homme qui nr apporte dans la lutte aucun grief personnel à venger, d’un républicain résolu, non de ceux qui parlent beaucoup, mais de ceux qui savent agir et qui en ont donné la preuve. C'est le seul moyen d’en finir avec des querelles dont on ne veut plus entendre parler* C’est le seul moyen, par conséquent, de grouper le plus grand nombre possible de suffrages contre l’adversaire commun.
Mes amis politiques «n’ont fait le grand honneur d’estimer que je réunis ces conditions d’indépendance et de caractère indispensables pour obtenir la confiance des électeurs. Les républicains les plus autorisés de l’arrondissement m]ont confirmé cette opinion. Dès lors, mon devoir m’a paru tout tracé : je viens donc me mettre à votre disposition, mes chers concitoyens, pour reconquérir et restituer à la République le siège deMoissàc*
Telle est la raison d’étre de ma candidature ; telle est sa signification capitale, son caractère essentiel 1
Mes chers Concitoyens, *
Ces déclarations faites relativement à la situation particulière de notre arrondissement, il me reste à vous exposer de quelle manière et par quelprograrame, si vous me confiez îe mandat reconquis par noire parti, je me propose de l’exercer,
Jo m’honore d’appartenir au groupe républicain radical, l’entends par là que je suis partisan, non seulement de la République radicalement et définitivement instituée dans notre pays, en tant que régime répondant à si volonté si souvent exprimée, ainsi qu’à ses intérêts matériels et moraux, mais encore de tout le programme de réformes et d’améliorations sociales dont l’idéa] républicain comporte la réalisation*
En ce qui touche la politique générale, je suis partisan :
D’une plus équitable répartition des impôts, en demandant moius au travail et davantage à la richesse acquise ; impôt sur le revenu, avec suppression de la contribution foncière ;
De protéger par tous les moyens l'agriculture, le commerce et l'industrie;
De re viser la Constitution dans le sens le plus démocratique, la République étant mise au-dessus de toute discussion ;
De diminuer les gros traitements des fonctionnaires; d’augmenter les petits traitements ;
Des retraites ouvrières et agricoles;
De l'abrogation de la loi Falloux; de la liberté de l’enseignement, mais avec le contrôle de l’État ; des bourses de droit à toutes les écoles pour les élèves d’élite appartenant à la classe ouvrière ;
De la suppression des 1 S et 28 jours,
La question des ingérences de l’Église dans les affaires de -l’État est aujourd'hui réglée par la loi de séparation. — Cette loi a pour objet de préparer un ordre de choses ou, toutes les croyances restant libres, toutes les fonctions sociales pourront s'exercer et se développer en toute indépendance et en toute harmonie dans l'État laïque.— Mal interprétée par beaucoup, cette loi de séparation, dont le principe doit rester désormais intangible, est, comme toutes les œuvres humaines, sujette à des critiques et au besoin à des révisions de détail.
Tout ce que je puis vous déclarer, c’est que, si le Parlement est appelé à amender cette loi selon les indications de l'expérience, je m’inspirerai, en ce qui me concerne, du respect dû aux croyances religieuses, qu’il est toujours possible de concilier avec les principes essentiels de la doctrine républicaine.
Enfin, il reste à la société un lourd devoir à remplir ; je mettrai toute mon ardeur à l’accomplissement de la tâche de solidarité humaine et de justice sociale qui sera le suprême honneur de la République française.
En ce qui concerne particulièrement notre arrondissement, je poursuivrai la réalisation des idées dont l’énumération suit :
Culture dn tabac;
Abaissement des frais de transport de chemin de fer pour les denrées alimentaires et, notamment, pour les chasselas;
Création du Canal dos Deux-Mers;
Chemin de fer de Cahors à Moissac, avec embranchement sur Valence ;
Développement des moyens de communications par rétablissement d’un réseau de tramways; l'achèvement du réseau vicinal;
Installation d’une garnison a Moissac, afin de contribuer au relèvement de la prospérité industrielle et commerciale du chef-lieu de Farrondissement,
Mes chers compatriotes,
L’heure est venue pour notre arrondissement de reconquérir sa place et sa légitime influence dans la représentation de la France républicaine.
Je ne me dissimule pas l’étendue des devoirs et de la lâche qui vont m’incomber si vous m’envoyez au Parlement national, mais je suis un homme d’action, Gis de mes oeuvres, habitué, en démocrate de naissance, aux labeurs qui exigent du caractère, delà persévérance et de F énergie.
Je mets au service de vos intérêts et de vos revendications toute l’expérience et toute la bonne volonté qui sont en moi. — Si vous secondez mes efforts, si nous triomphons ensemble, vous pouvez compter sur ma loyauté républicaine et sur mon dévouement absolu à vos intérêts.
Vive la République!
J. -B. CHÀUMEIL,
Entrepreneur de travaux publics,
Maire de Valence.
Circonscription de MONT AUB AN ,
M. CAPËRAN,
Élfl au 2* tour de scrutin, — 13,939 voix*
Mes chers Concitoyens,
Les représentants autorisés du parti républicain dans notre arrondissement m’ont fait l'honneur de me désigner comme candidat à l'élection législative du 6 mai.
Soucieux avant tout de ne pas me dérober au devoir, à l'heure où tous les partisse réaction se préparent à tenter un assaut furieux contre la République, j’ai accepté la candidature qui m'était offerte.
J’ai le devoir de vous rendre compte du mandat que vous m'avez confié eu 1902 et de vous faire connaître mon sentiment sur les réformes dont la Chambre prochaine doit poursuivre la réalisation.
En me représentant devant le corps électoral j’ai le droit de lui dire que j'ai scrupuleusement tenu les engagements que j'avais pris devant lui en 1902,
Ainsi que je Pavais promis, jfaï voté :
La loi sur les associations;
La réduction du service militaire ;
La réduction des périodes des vingt-huit et treize jours ;
Les propositions tendant au rétablissement du scrutin de liste;
Le rachat des chemins de fer du Midi ;
L'extension de la compétence des juges de paix;
La loi sur les retraites ouvrières.
J’ai également appuyé de mon yole d’autres propositions de loi qui m'ont paru offrir à la démocratie d’autres améliorations.
Parmi ces projets, je citerai ^
La loi modifiant lo régime des sucres ;
La suppression des bureaux de placement;
La suppression du monopole des pompes funèbres?
La suppression des droits sur les chasselas à leur entrée dans Paris;
Le rétablissement du privilège des bouilleurs de cru, dans l’espoir d'atténuer la crise viticole dont souffre toute notre région du Midi, et pour mettre fin au régime d’inquisition et de vexation dont avaient a se plaindre nos agriculteurs, peu familiarisés avec les dispositions d’une loi gui les exposait à de graves pénalités.
J'ai voté la loi réorganisant les services des enfants assistés et l'assistance aux vieillards et aux incurables.
Enfin, avec la majorité des républicains de la Chambre, j'ai voté tous les articles du projet de loi de séparation des Églises et de VÉtat,
Beaucoup de républicains considéraient comme réalisable seulement dans un temps plus ou moins éloigné cette réforme de la plus haute importance ; ils n'ont pu l'écarter de leur route le jour où le Vatican a provoqué un conflit çntre la France et Rome, en protestant contre la visite du président Loubet au roi d’Italie.
C'est sur cette loi de séparation, odieusemeut dénaturée par les ennemis de la êpublique, que vont se faire les prochaines élections.
— mi —
On nous accuse d'avoir fait une loi de persécution, de violence ét de haine.
Cela n’est pas, mes chers concitoyens. Nous avons voulu faire et nous avons fait une loi équitable, loyale, respectant tous les droits de la conscience et, à l'appui de mou affirmation, j’apporte le témoignage d’un homme qui ne saurait être suspect aux catholiques, d’un homme qui n’a pas voté la loi de séparation : M. lübot. Voici ce qu’il disait à la Chambre, dans la séance du 7 mars ;
a Une loi qui donne au Saint-Siège le droit de nommer sans contrôle les évêques; une loi qui vous permet, à vous et à vos évêques, de vous réunir, de délibér&r et de gouverner les intérêts de l’Église catholique : une loi qui vous remet la jouissance des églises sans aucune condition de payement de loyer, sans rien d’humiliant et sans fixer de délai, permettez-moi de vous le dire, c'est, une loi qui peut ne pas vous convenir, mais ce n’est pas une loi de violente persécution.
« Vous ne pouvez pas dire cela à ce paya,
« L’Église catholique peut vivre avec cette loi; elle peut même prendre une place plus grande parce qu’elle devra s’accoutumer aux mœurs fécondes et fortifiantes de la liberté. >v
Nous les avons vus, ces ennemis de la République, à propos de i’inveu taire d^s biens de* églises, mesure conservatoire demandée et acceptée par une grande partie des advëffaîr&s de la séparation, dans un but électoral essayer de déchaîner sur le pays ia guerre religieuse et la guerre civile.
Ces conservateurs, faux amis de l’ordre, voudraient rendre les républicains responsables du sang versé sur quelques points du territoire à la suite de leurs malsaines excitations à la désobéissance aux lois.
Ces politiciens n’ignorent pourtant pas que la formalité de P inventaire était prescrite dans l’intérêt des fidèles et simplement pour assurer la transmission légale desdits biens aux associations cultuelles.
La prochaine législature trouvera devant elle la route libre et phurra hardiment s’engager dans la voie des réformes sociales.
Si vous me faites l’honneur de m'envoyer de nouveau au Parlement, vous pouvez être assurés que mon concours ne fera jamais défaut à ceux qui auront à cœur de réaliser sans retard les réformes attendues par la démocratie, entre autres la loi définitive sur les retraites ouvrières en ce moment devant le Sçnat; l'assurance des travailleurs contre le chômage, la maladie et l'invalidité, réformes qui compléteront heureusement la Loi accordant une retraites aux travailleurs des villes et des campagnes*
Dans l’intérêt de notre agriculture, que tant de crises ont cruellement éprouvée, je voterai la suppression de l’impôt foncier, réclamée par la Société nationale des agriculteurs de France, et je donnerai mon approbation à toutes les propositions qui auront pour but d’étendre et d’organiser les caisses de crédit et d’assurances agricoles et de réduire les frais de mutation.
Dans le but de développer ia richesse de notre pays, j’aiderai de toutes mes forces à la réalisation des projets d’améliorations de notre outillage national, ports et voies de communication de tout ordre*
Pour notre arrondissement, en particulier, je prends l’engagement de déposer à la Chambre, dès le début de la législature, un projet de voie ferrée reliant ia ligne de Toulouse-Limoges-Paris à la ligne de Toulouse-Capdenac-Paris, afin de mettre en pleine valeur ies belles et fertiles vallées du nord de notre arrondissement et de contribuer au développement du centre industriel de Caussade et Septfonds, dont notre département a le droit d’être fier. Pour pouvoir faire face aux dépenses nécessitées par toutes ces réformes que je Viens d'exposer, deux choses s’imposent :
Réaliser des économies dans les dépenses publiques qui n’intéressent pas la défense nationale et les lois de solidarité sociale ;
Assurer par Rétablissement de l’impôt progressif sur le revenu une répartition piu3 équitable des charges fiscales*
Chers électeurs,
J’ai confiance en votre bon sens.
A ceux qui nous accusent de vouloir vous ravir des libertés chèrement conquises, et que vous ne devez qu’à la République, vous répondrez : Nous savons quels sont les amis de la liberté, et nous n’irons jamais les chercher dans un parti que nous considérons comme le plus dangereux ennemi des libertés publiques.
Vous vous souviendrez aussi que, si la France a repris son rang dans le monde ; si, appuyée sur une armée et une marine de premier ordre, elle n’a plus rien à craindre aujourd’hui pour l’intégrité de son territoire; si, depuis quarante années, vous jouissez des bienfaits de la paix, c’est à la République que vous le devez, et vous n’accorderez votre confiance qu’à ceux que vous savez capables de la servir et non de la trahir.
Vous ne serez pas dupes de ceux qui n’osent plus arborer leur drapeau et se réclament de tous les partis pour les mieux tromper tous.
Le 6 mai prochain, la République sortira une fois de plus triomphante des urnes.
Notre belle circonscription de Montauban ne s’abandonnera pas, j’en ai la certitude, et sa vaillante démocratie restera fidèle à celui qui n’hésita jamais à mettre à son service tout son dévouement, toute son énergie.
Vive la République 1
Charles CÀPÉRÀN,
Maire de Montauban.
VÀR
Circonscription de BRI GNOLES.
M. Octave VIGNE.
Élu au lsr tour de scrutin. — 7.520 voix.
Mes chers Concitoyens,
J’ai à cœur de remercier bien affectueusement nos délégués qui, venus en grand nombre à Brignoles de tous les points de l’arrondissement assister au congrès du il mars, m'ont à l’unanimité désigné comme le candidat unique du parti républicain socialiste aux prochaines élections législatives,
Devant une manifestation d’aussi haute confiance et de si chaleureuse sympathie, qui m’a si profondément ému, mon devoir est tout tracé, et j'accepte la candidature qui m’est offerte.
Votre reconnaissance si touchante me crée des obligations auxquelles je ne chercherai pas à me soustraire.
Si vous m’envoyez de nouveau siéger au Parlement, j’apporterai dans l’accomplissement de mon mandat la même fermeté d’opinions, le môme désintéressement et la même énergie que par le passé.
Vous avez pu constater, en effet, que dans la mesure de mes forces, je me suis attaché, pendant toute la durée de la législature qui s’achève, à faire entrer dans le domaine des faits, par l’union de tous les républicains et de tous les socialistes, les conquêtes de l’esprit laïque et les revendications matérielles et morales du prolétariat agricole et ouvrier.
C’est grâce à cette concentration de tous les efforts démocratiques qui portera dans l’histoire le nom de bloc de gauche qu’ont été promulgées : la loi réduisant à deux ans le service militaire, la suppression de l’enseignement eongréganiste, la séparation des Églises et de l’État, la loi d’assistance obligatoire aux vieillards, aux incurables et aux infirmes, et enfin que la Chambre a voté les retraites ouvrières et paysannes, qui assureront aux travailleurs la paix de leurs vieux jours et la dignité de leur existence.
Citoyens,
Il appartiendra à la prochaine législature de continuer cette œuvre de libération deï consciences et d’émancipation humaine.
Le parti socialiste, avant-garde éclairée du grand parti républicain, s'appliquera énergiquement a faire aboutir les lois fiscales et les réformes sociales, destinées à apporter plue de Justice dans la répartition des charges publiques et à améliorer le sort si intéressant des classes laborieuses*
Au point de vue économique, je continuerai à avoir le souci constant et persévérant des intérêts de notre arrondissement que je connais bien et que je n’ai jamais perdus
de vue*
Je me suis efforcé d’apporter une atténuation efficace à ïa crise agricole si intense qui sévît dans nos campagnes et à laquelle les pouvoirs publics ont paru si longtemps insensibles* Un premier résultat a été atteint par le vote de la loi sur les fraudes et le rétablissement du privilège des bouilleurs de cru.
Ces palliatifs sont insuffisants. U faut que le législateur s’attache à augmenter les débouchés de nos produits, qu’il encourage davantage les syndicats de production et les coopératives de consommation, qu’il facilite l’application du crédit agricole, qu’il diminue les charges énormes qui pèsent sur la propriété rurale*
Citoyens,
L’expiration de mon mandat vous permet de me juger sur mes actes. Vous avez pu apprécier la sincérité de mes efforts, l’étendue de mon dévouement, la fermeté de mes principes*
Si vous m’accordez de nouveau vos suffrages, vous avez la preuve certaine que, comme par le passé, je consacrerai toutes mes forces à la satisfaction des intérêts de notre arrondissement et à la réalisation d'un avenir meilleur d’égalité politique, de justice sociale et de solidarité humaine.
Vive l1 arrondissement de Brignol es 1
Vive la République sociale!
Octave VIGNE,
Député sortant,
Président du Conseil général.
Circonscription de DRAGUIGNAN.
M. Maurice ALLARD*
Élu au !ef tour de scrutin* — 10*097 voix*
Chers Concitoyens,
Nous présentons pour la troisième fois à vos libres suffrages le citoyen Maurice Allard qui, depuis huit années, est votre mandataire à la Chambre des Députés*
Vous le connaissez* Vous connaissez son programme; c’est celui du parti socialiste. Vous savez avec quel dévouement et quelle énergie il l’a toujours défendu* Dans la discussion des grands intérêts politiques et économiques du pays, on l’a toujours va combattre au premier rang* Vous n’ignorez pas, notamment, le rôle qu’il a joué lors de la discussion delà loi de séparation, dans la lutte nécessaire contre l’Église, cette ennemie de la civilisation,
Ses interventions à la tribune ont été nombreuses et jamais il n’y est monté que pour combattre la réaction cléricale et capitaliste ou pour exiger l’application des réformes politiques et sociales réclamées depuis si longtemps par tous ceux qui souffrent de l’organisation économique actuelle.
Son attitude, en ce qui concerne vos intérêts agricoles immédiats, n'a été ni moins persistante ni moins énergique. Tous ses votes en font foi.
Mais à quoi bon insister? Mieux que personne, vous savez avec quelle scrupuleuse probité il a observé toutes les clauses du pacte conclu avec vous aux élections législatives de 1858 et de 1902. On juge les hommes d’après leurs acles. Or, jamais les actes du citoyeu Maurice Allard n’ont cessé d’être ceux d’un républicain et d’un socialiste aussi ardent que convaincu. Aux côtés des citoyens Jean Jaurès, Marcel Sembat, Édouard Vaillant, Dejeante, Paul Constans, de Pressensé, Gustave Rouanet et de tous les membres du groupe socialiste enfin unis dans une action commune, c’est toujours pour la République sociale qu’il a milité.
Sa ténacité, son énergie et la place marquante qu’il a su prendre à ta Chambre vous sont une garantie certaine que son action, dans la législature prochaine, s’exercera avec encore plus d’éclat et encore plus d’efficacité.
Citoyens,
Au 6 mai prochain, le nom du citoyen Maurice Allard sortira triomphant des urnes électorales, A celui qui nous a représentés avec tant de dignité et tant de dévouement, vous continuerez votre confiance.
En votant pour le citoyen Maurice Allard, vous voterez pour la République sociale et vous montrerez, une fois de plus, à tous vos ennemis, aux ennemis du progrès, de la raison et de la justice, que l’arrondissement de Draguignan, fidèle à sa foi républicaine et socialiste, est toujours à l’avant-garde de la démocratie.
Aux urnes!
A bas toutes les réactions !
Vive la République sociale I (Suivent les signatures.)
lrt Circonscription de TOULON.
M. FERRERO
Élu au 1*' tour de scrutin. — 6.609 voix.
La tâche qui s’impose à la section communale du parti socialiste de Toulon, d’accord en cela avec les organisations républicaines et socialistes des autres communes de la 1” circonscription, est certainement des plus faciles.
Ce n’est pas un inconnu que nous avons l’honneur de présenter à. vos libres suffrages, mais un démocrate éprouvé qui, après huit années consécutives passées au sein du Parlement, vient vous dire : « Voici mon œuvre, à vous de me juger ! Cette tâche est d’autant plus facile que, sans cesse à son devoir, n’épargnant ni son temps, ni sa ténacité
pour la conquête de nos droits si souvent méconnus, la citoyen Ferrero constitue une de ces figures qui attirent la sympathie, même celle de ses adversaires.
Est-il besoin de rappeler sa vie?Est41 nécessaire de vous dire ce que contient de bonté, de dévouement, d’abnégation même, ce cœur si profondément généreux ? Ce serait superflu. Son programme? Il est simple et se résume en ces termes ; Tout pour le prolétariat et les intérêts de la 1" circonscription!
La phalange républicaine et socialiste de la lre circonscription a déjà fait son jugement. C’est l’espoir au cœur, c’est avec la plus grande sérénité d’esprit, persuadés que le suffrage universel donnera i Ferrero la satisfaction qu’il mérite, que nous attendons sa réponse. Cette réponse sera celle de la démocratie reconnaissante continuant son œuvre d’évolution incessante vers une ère de bonheur, d’amour, de justice et de fraternité. À vous, travailleurs des champs, *t vous, travailleurs de la ville; à vous, petits commerçants et industriels modestes, nous crions j
Voter pour Ferrero, c’est voter pour vous tous I Aux urnes î Pas d’abstention !
Vive la République démocratique et sociale! — Pour Ja section communale:
Le secrétaire général,
ViorïE,
* Déclaration du candidat .
Citoyens, les intérêts de Toulon, de la ïft> circonscription me sont connus.
Je m’efforcerai, si vous m’envoyez siéger de nouveau à la Chambre, de les défendre, avec toute l’énergie possible, au Parlement et auprès des administrations publiques.
Commerçants, ouvriers de l’industrie, ouvriers des arsenaux, agriculteurs, petits propriétaires ruraux, vous pouvez compter sur mon dévouement et mon désir de voir améliorer votre situation matérielle, digne d’intérêt.
Profondément attaché à la République et à ses institutions, je crois que nul progrès 11e peut s’effectuer sans elle.
C’est à sa défense contre Passant réactionnaire que tous mes efforts tendront.
Électeurs, en vous demandant yos suffrages, je vous demande de voter pour le principe démocratique et pour le progrès social J
Prosper FERRERO.
2raf Circonscription de TOULON.
M. Louis MARTIN.
Élu au ltr tour de scrutin. — 9.497 voix.
Citoyens,
Je viens vous rendre compte du mandat que vos suffrages m’ont deux fois confié et vous en demander le renouvellement, La législature qui s’achève a pu, grâce à l’union et à la communauté d’efforts des éléments républicains de gauche, réaliser un certain nombre de grandes mesures sociales, l’assistance aux vieillards, la réduction du service militaire, la séparation desÉglises et de l’État, et l’élaboration d’un vaste projet de loi sur les retraites ouvrières et agricoles.
Dans un ordre d’idées plus spècial, la Chambre a voté de profondes modifications aux caisses de prévoyance des inscrits maritimes, elle a adopté le projet de loi réglementant les effectifs et le travail à bord des navires de commerce, elle a améliorié la loi sur les warrants agricoles, accordé aux mutuelles agricoles une partie de ses préoccupations, voté les lois contre les fraudes en matière de denrées alimentaires contre Jes majorations de prix dans les ventes d’engrais chimiques, sanctionné les propositions créant, au profit de celui qui le cultive lui-mSme, le bien de famille insaisissable, etc.
J’ai pris ma part de cette œuvre.JJe m’y suis associé de mon suffrage; plus d’une fois, de ma parole et de mes efforts.
Lanouvelle législature devra maintenir étroitement l’union des républicains’ décidés & réaliser les progrès politiques, économiques et sociaux qui sont la raison d’être de la République.
Ces progrès, tels que je les comprends, tels que les comprennent mes amis, sont résumés dans le programme que j'ai signé àSolliès-Pont, qui a deux fois réuni vos suffrages et pour lequel je vous demande de vous prononcer, en masses compactes, le 6 Mai prochain. ,
Mes chers concitoyens, nous nous connaissons. Nous n’avons pas besoin de longues phrases pour nous présenter les uns aux autres. Vous trouverez sous ces ligqes la liste de mes travaux à la Chambre. Elle vous permettra d’apprécier l’action de votre élu. Tel j’ai été dans le passé, tel j’entends demeurer dans l’avenir, c’cst-à-dire également dévoué aux intérêts vitaux de notre pays, aux réformes d’amélioration sociale qui doivent de plus en plus caractériser le régime républicain, aux mesures que la défense de notre viticulture méridionale, de notre agriculture, de notre horticulture, et do notre industrie varoise rendent nécessaires et aux lois qui relèveront la situation si pénible de nos intéressants inscrits maritimes.
Après m’avoir fait canfiance par deux fois, à vous de dire si vous regretterez cetto confiance accordée non seulement à l’homme, mais à son programme et à ses idée* de progrès politique et social.
Connaissant votre esprit de justice et d’équité, j’attends sans crainte votre réponse}
Vive la République démocratique et sociale!
Louis MARTIN,
Député sortant.
MANIf ESTE DU COMITÉ RÉPUBLICAIN SOCIALISTE ANTINATIONALISTE.
Appelés par la décision du congrès de Soiliès-Pont à L’honneur de composer le bureau du Comité républicain socialiste antinationaliste de la deuxième circonscription de Toulon, il est de notre devoir de rendre publique la résolution ci-après, adoptée parce congrès :
„ Les délégués républicains et socialistes de toutes les communes de la circonscription, réunis à Soliiès-Pont, le 1" Avril 1906, reconnaissant que le citoyen Louis Martin, député sortant, a rempli avec zèle et dévouement les divers mandats législatifs que lui a déjà confiés le corps électoral, que son ardeur au travail pour le bien de la démocratie et les intérêts de la circonscription, ne s’est jamais ralentie, qu’il est toujours resté fidèle à i son programme et à ses engagements, acclament sa candidature unique pour les élections du 6 mai prochain. »
CitoyenB, vous connaissez tous le candidat présenté à vos libres suffrages. Nous avons l'assurance que le, 6 mai prochain, vous ratifierez le choix de vos délégués au Congrès de Solliès-Pont, en faisant sortir de l’urne, d’une façon triomphale et à une majorité encore plus imposante qu’aux deux scrutins précédents, le nom du citoyen Louis Martin.
Quels que soient les efforts de la réaction cléricale et nationaliste, vous affirmerez de nouveau votre attachement aux principes démocratiques et vous déjouerez toutes les manœuvres des partis rétrogades, en allant voter en masse pour le citoyen Louis Martin, seulcandidat de la République dans la circonscription.
Programme politise.
Ie Révision de la constitution dans un sens plus démocratique. Suprématie absolue du pouvoir civil ;
2® Liberté de réunion, d’association, de presse et de conscience, garantie par la Constitution ;
3° Enseignement laïque et gratuit à tous les degrés ;
üf* Décentralisation administrative. Suppression des sous-préfectures. Maximum pour les gros traitements. Laïcisation des services publics;
5° Réorganisation de la justice sur des bases plus démocratiques. — Suppression des Conseils de guerre en temps de paix.
6® Suppression du monopole des avocats, des notaires et de tous les monopoles particuliers ;
7® Organisation de l’assistance publique ;
8° Protection efficace et codificaiion du travail. — Journée de huit heures ;
9» Maintien et extension des libertés syndicales aux travailleurs de l’État, des départements et des communes ;
10° Monopole d’État pour la rectification de l'alcool, du pétrole, des sucres et des assurances, _ Bâchât des chemins de fer, — Nationalisation des mines,
11° Suppression des octrois;
12° Retraites ouvrières et agricoles, — Suppression de f impôt foncier remplacé par l'impôt sur le revenu.
Programma agricole loeaL
1° Le député devra faire partie du Groupe agricole dé la 2° Exiger des pouvoirs publics que les fournitures faites
Chambre ;
pour le compte de l’Etat soient
autant que possible de provenance française;
3° Créations de banques agricoles cantonales. Création de chambEes d’agriculture ainsi que de tribunaux de prud’hommes agricoles ;
Simplification des formalités de régie ;
5° Pénalités sévères contre le mouillage des vins et autres fraudes, notamment celles sur les huiles d’olives. Interdiction du sucrage.
6° Réduction des frais de transport sur les voies ferrées; trains spèciaux à locomotion
rapide pour tes primeurs ;
7° Réfection du cadastre ;
8° Réforme de l’impôt sur les boissons hygiéniques.
9° Suppression des prestations en nature ;
10° Réforme des droits sur les successions;
ûlû Aide de l’État pour la création de tramways reliant les principaux centres agricoles et industriels delà 2m0 circonscription. — Meilleur entretien des chemins.
12° Réduction des périodes d’instruction militaire.
Ce programme, qui est celui adopté par le congrès, peut, comme en 1900 et 1902, se résumer en quelques mots :
Tout pour la République et F idéal socialiste !
Tout pour la défense des intérêts du Var !
Aux urnes, pas d’abstentions I
Le cri de ralliement, aujourd’hui comme jadis, est ;
Vive la République démocratique et sociale I
{Suivent Us signatures).
M. ABEL BERNARD
Elu au 1er tour de scrutin. — 5.830 voix.
Les événements politiques de ces dernières années, Révolution normale et naturelle des partis, ont fait que l’union républicaine, pour être féconde, n’est possible désormais que sur un programme avancé, nettement réformiste, contenant la partie immédiatement réalisable du programme socialiste.
Des hommes politiques dévoués, issus de toutes les fractions du parti républicain, ont compris qu'il n’était plus possible de s’éterniser sur de vieux mots, surdos formules surannées, ni de piétiner sur place. Ils ont également pensé que l’heure avait enfin sonné de mettre un terme aux divisions intestines, d’enlever aux luttes politiques de l’avenir tout caractère acrimonieux et personnel, de remettre enfin l’ordre et la discipline dans le parti républicain.
C’est sur ces bases que, dans la circonscription d’Apt que j’ai l’honneur de représenter depuis huit années au Parlement, s’est constituée la « Fédération des groupes de gauche », issue d’un magnifique élan de solidarité républicaine qui a secoué l’arrondissement tout entier.
Formée d’hommes de bonne volonté que n’a réunis ni la passion ni l’intérêt, mais bien l’amour de leur pays et leur désir de concorde, la Fédération a eu pour premier devoir d’élaborer un programme économique et politique qui devait être, dans sa pensée, la ligne de conduite des candidats qui se réclameraient d’elle, et, le cas éohéant, du représentant du peuple que son action politique enverrait au Parlement,
Ce programme, je le fais mien. Et je le fais d’autant plus volontiers qu’il contient à la fois toutes les réformes que j’ai préconisées dans les milieux parlementaires, ou soutenues par des votes de principe, ainsi que de nouveaux desiderata qui répondent à mes propres aspirations.
Il ne me plaît guère, mes chers concitoyens, de faire ici mon propre panégyrique ; mais il me faut bien cependant demander au corps électoral s’il pense que j’ai failli à mon mandat.
Aux époques troublées du nationalisme menaçant, membre fondateur du groupe radicalsocialiste, j’ai coopéré à la «Concentration républicaine» qui a dompté et réduit cette coalition hybride de toutes les forces de réaction. La concentration opérée, la « Défense républicaine » s’est organisée, après quoi l’« Action républicaine » a pu réaliser, sur un terrain déblayé des fauteurs de coups d’État, ces deux grandes réformes : « la dissolution des congrégations, la séparation des Églises et de l’État ».
D'autres grands problèmes sociaux se sont posés à nous et ce sont les hommes de gauche, dont je suis, qui ont exigé, réalisé ou préparé ces lois sociales dont iï est inutile de souligner l’importance : « loi de deux ans, retraite aux vieillards, retraites ouvrières, etc* »
La loi contre la fraude des vins ; la législation des chutes d’eau; le fonctionnement des ports francs ; le dégrèvement de la petite propriété ; la suppression des octrois et leur remplacement par des taxes dégrevant les petits ; la création d'un Ministère du travail, organe gouvermental du parti ouvrier ; la modification des tarifs de chemins de fer pour le transport des primeurs ; la modification des horaires ; les droits des syndicats d’arrosages afférents aux prises de Pertuis et de Cadenet, etc., constituent encore une partie de l’œuvre économique à laquelle j'ai consacré tous mes instants.
Les viticulteurs de l'arrondissement savent avec quelle énergie fai combattu en ces derniers temps les exigences du fisc, avant l’intervention de la loi (que j'ai votée) supprimant !a déclaration et l’exercice des bouilleurs de cru à partir du l*1' mars.
Le droit d’un franc par cent kilogrammes de vendange est une taxe vexa to ire et ruineuse pour le petit producteur. J’ai déposé un projet de loi tendant à la suppression de ce droit. Nos intérêts à nous, propriétaires de ^arrondissement d’Àpt, sont en opposition directe avec ceux des grands fabricants de vin de l'Aude, de l’Hérault et du Gard, et j'appelle sur ce point particulier l’attention du corps électoral de la circonscription, qui reconnaîtra certainement de quel côté se trouvent ceux qui ont le mieux défendu les droits de la petite propriété.
Au point de vue local, je demande aux citoyens de bonne foi, aux communes, aux collectivités diverses de dire si je me suis désintéressé une seule minute de ce qui constitue la vie matérielle et courante de l’arrondissement.
Des groupes scolaires se sont édifiés ; des postes de maîtres ont été créés partout ; des adductions d’eaux potables ont été réalisées avec de fortes subventions; des établissements hospitaliers ont été largement dotés, des établissements postaux et télégraphiques ont été installés dans de nombreuses localités; partout où les facteurs étaient surchargés, le service des distributions a été amélioré; enfin les municipalités savent tous les efforts que j’ai consacrés et que je consacre chaque jour encore au râttaehement de la vallée d’Âïgues et du canton de Bonnieux au P.-L.-M. et aux chemins de fer des Bouches-du-Rhône.
Et ce sont là des faits précis qu’une opposition de parti pris ne peut ni détruire ni diminuer.
Au point de vue de mon action politique et sociale à la Chambre, je me réfère à Y Officiel.
Au point de vue local, je me rapporte à la bonne foi de tous pour la constatation de l’œuvre tangible que j’ai pu réaliser.
Fier de mon passé, fier de huit années d'un labeur qui n’a pas été inutile, de huit années de dévouement à la chose publique et de sacrifices de toutes sortes, c’est avec confiance, mes chers concitoyens, que je me présente pour la troisième fois à vos suffrages éclairés
Je remercie la Fédération des groupes de gauche de l’œuvre démocratique qu’elle a entreprise et de l’appui si précieux qu’elle veut bien me donner.
Avec elle, je réprouve les querelles de personnalités, les attaques injustifiées et les polémiques stériles qui ne peuvent que troubler la conscience publique au lieu de Péclairer.
Sous son égide et avec son concours, je compte mener à bien l’œuvre d’union républicaine à gauche qn’elïe a entreprise, œuvre tentante pour les hommes de bonne volonté* pour tous ceux qui ont au cœur l’amour de la démocratie et le désir de lui être utile.
Et je voudrais que le grand parti républicain réconcilié, secouant enfin la poussière de ses divisions anciennes, donnant à gauche un coup de barre décisif, réalisât son unité en mettant en pratique cette devise directrice qui a procuré tant de succès au parti avancé :
* Ni ennemis, ni adversaires à gauche. »
ABEL BERNARD
Circonscription d’AVIGNON.
M. COULONBRE.
Élu au 2e tour de scrutin. — 9.102 voix.
Citoyens,
Élu en 1902, avec un programme radical-socialiste, je suis resté invariablement fidèle à ce programme.
Tous mes votes sont là pour en témoigner, et les votes qui sont des actes, valent mieux, en politique, que les plus beaux discoure.
La législature qui vient de finir aura sa place marquée dans l’histoire de la République. Quelques-unes des réformes depuis si longtemps attendues par la démocratie ont été réalisées, grâce à fanion étroite et à l’esprit de discipline de toutes les fractions du parti républicain.
Parmi ces réformes, je citerai notamment : la réduction du service militaire à deux ans, la suppression de renseignement congréganiste, Passistance Æux vieillards et aux infirmes, les retraites ouvrières et paysannes, et enfin la grande loi de séparation des Eglises et de PÉtat, qui assure la liberté de conscience et garantit le libre exercice des cultes.
Avec la majorité républicaine, j’ai voté toutes ces réformes.
A la tribune, fai défendu avec succès les intérêts des producteurs et expéditeurs de fruits et primeurs, gravement menacés par la loi sur la répression de la fraude des denrées alimentaires; j’ai défendu les intérêts du personnel de la voie ferrée et ceux du personnel des postes et télégraphes, l’ai enfin demandé que le principe de laïcité fût admis et appliqué dans les écoles françaises à P étranger.
Dans notre arrondissement, je me suis tenu en contact permanent avec vous. C'est en multipliant mes visites, en allant de commune en commune rendre compte de mon mandat, en assistant aux fêtes laïques, républicaines ou mutualistes que j'ai pu me pénétrer de vos vœux, de vos besoins, de vos aspirations démocratiques. C’est ainsi que j’ai gagné P estime et la confiance de nombreux républicains qui, en 1902, pouvaient douter de la fermeté de mes convictions.
En me proclamant, à P imam mité, au congrès tenu au Thor, Le porte-drapeau du parti organisé, la fédération radicale, radicale- socialiste et socialiste de Parrondïssement n’a point eu souci de ma personne : elle a voulu surtout témoigner sa confiance au député sortant qui avait bien rempli son mandat, et faire triompher, sur son nom, la politique du bloc républicain.
En ratifiant cette décision, en adressant aux électeurs républicains un pressant appel en ma faveur, le comité exécutif national m’a donné une nouvelle et précieuse marque d’estime et de sympathie pour l’attitude politique que j’ai toujours su conserver.
Encouragé par toutes ces manifestations imposantes, fier de l’approbation et de l’appui des hommes éminents de notre parti et de la presque unanimité des élus républicains de notre arrondissement, conscient de n’avoir jamais manqué, au cours de cette législature, au devoir républicain, je viens en toute confiance vous demander le renouvellement de mon mandat.
Mon programme est le même que celui que j’ai accepté en 1902, c’est celui du vieux
parti républicain. Vous le connaissez : Je Pal exposé dans toutes mes réunions publiques. Il peut se résumer ainsi : défense républicaine, action laïque, réformes soda les.
Je ne connais pas d'ennemis à gauche : avec les socialistes, je pense que l'émancipation politique et intellectuelle des travailleurs n’est que la préface de Leur émancipation économique et sociale.
Pour préparer cette évolution, il faut faire pénétrer plus de justice dans nos lois : il faut que la solidarité fasse place à 3’égoïsroe-
Tant que la misère, et surtout la misère imméritée, n’aura pas disparu de notre état social, la République nTaura pas réalisé l’idéal de justice et de fraternité qui est sa raison d’être.
C’est dans cet état d’esprit et avec la conviction de poursuivre avec les socialistes un but commun que je vous soumets le programme suivant, dont la réalisation apporterait à tous les travailleurs et à nos populations agricoles des satisfactions immédiates.
Suprématie définitive et complète de l’esprit laïque et républicain, — Impôt progressif sur le revenu, — Suppression de J’mpôt foncier, — Suppression des grosses sinécures, — Suppression des conseils de guerre en temps de paix et des périodes d'appels. — Scrutin de liste. — Égalité des enfants devant l'instruction ,
Attribution à l'État du monopole de Takool, des raffineries, banques, chemins de fer, mines. Organisation du crédit agricole et du crédit ouvrier.
Extension du droit syndical. Repos hebdomadaire. Lois d'assistance sociale. Encouragement aux œuvres mutualistes. Revendications des petits fonctionnaires, facteurs, cantonniers, personnel du chemin de fer.
Suppression des tarifs de pénétration. Facilités de transport pour les produits agricoles. Suppression du droit d’un franc sur les raisins frais de vendanges. Réglementation des eaux de la Durance,
Citoyens I je voterai toutes ces réformes comme si j’étais lié avec vous par tin mandat impératif.
J’ai le devoir d’ajouter que je continuerai à me préoccuper d’une manière particulière de tout ce qui a trait à la prospérité industrieîie, commerciale et agricole de notre arrondissement.
La proposition de loi relative à la réglementation des eaux de la Durance* adoptée récemment par le Sénat, et qui est actuellement devant la Chambre, sera l’objet de mes constantes préoccupa lions. Je veillerai à ce quelle ne traîne pas, comme jadis* pendant des années entières, au Palais-Bourbon, sans qu’elle ait pu seulement être discutée.
Enfin, je mettrai toute ma bonne volonté à la disposition de ceux qui, comme moi, souhaitent î’apaisement des divisions locales entre républicains. Je continuerai aussi 3t accueillir avec une égale sollicitude tous les républicains auxquels mon concours sera utile pour faire valoir leurs revendications, leurs titres ou leurs droits.
Citoyens,
Vous avez à choisir entre deux politiques ; celle du bloc de gauche et celle du bloc de droite.
Vous direz si yous approuvez ies reformes laïques et sociales qui ont été réalisées depuis sept ans et dont la démocratie commence à apprécier les bienfaits; vous direz si vous approuvez cette politique d’union des républicains qui a permis le vote de ces lois et qui a valu# La République, avec la paix sociale à fin té rieur, de précieuses amitiés à l’extérieur.
Ou bien vous direz si vous voulez, de concert avec toutes les réactions coalisées, et par un retour en arrière, faire revivre les jours néfastes du nationalisme; si vous voulez abandonner toutes les réformes, tous les progrès accomplis par le Gouvernement républicain.
Entre ces deux politiques, votre choix n’est pas douteux :
Vous ne vous laisserez pas égarer non plus par des programmes équivoques qui dissimulent mal des ambitions ou des préoccupations d’intérêt personnel*
Vous reconnaîtrez derrière ces équivoques, ces républicains dissidents qui firent cause commune avec la réaction , lorsqu'il s'agissait de défendre la République sous les ministères Combes et Waldedt-Rousseau*
Pour moi, si je suis votre élu, je consacrerai tous mes efforts à défendre à la fois les intérêts de notre arrondissement et je resterai, comme par le passé, le serviteur vigilant et passionné de la République I
Vive la République démocratique et sociale !
Gaston COULONDRE,
Député sortant,
Docteur en droit,
Candidat de la Fédération républicaine radicale, rad ica le-socia liste et socialiste do ^arrondissement d'Avignon,
Circonscription de GARFENTRAS.
M, SAINT-MARTIN
Élu au 2€ tour de scrutin* — 6,124 voix.
Citoyens,
U accueil que j’ai reçu dans les communes de l’arrondissement m'a confirmé dans cette impression qu’on n’a pas oublié ma vie toute de fidélité à ma foi républicaine, toute de dévouement pour les intérêts agricoles de nos concitoyens*
A la veille du scrutin, je m’adresse donc à vous et je vous dis :
Un long programme est inutile; ils sont tous trop longs*
Vous me connaissez depuis de longues années, puisque ma vie s'est passée à côté de vous, que j'ai vécu près de vous, que je suis un Vauclusien de naissance et de cœur.
Je puis, cependant, vous rappeler que, depuis trente ans, à l’Assemblée départementale, j’ai posé, formulé et soutenu toutes les questions relatives à vos cultures, à vos irrigations, à vos transports, à vos routes, au développement de votre bien-être, par la défense de vos droits.
J’ai défendu la propriété des eaux de la Durance en faveur de Vaucluse contre les prétentions exorbitantes des Bouches-du-Rhône, contre les tentatives d’usurpation de Marseille; et cela, je l’ai fait sans cesse, depuis 1876, au Conseil général. Je l’ai fait, en 1884, à la tribune de la Chambre des Députés, où j’ai affirmé les principes de cette propriété, desquels a découlé récemment la réglementation définitive de la Durance, la rivière nourricière de vos plaines, qui en vivent.
C’est moi qui fus le promoteur du chemin de fer de l’Isle à Orange, et qui, par la création de cette ligne, ai donné à nos populations agricoles de cette région des moyens nécessaires de transport, de débouchés et de vente pour leurs produits, ce qui leur permet \ de retirer une légitime rémunération de leur travail et de leurs sacrifices.
Je rappelle ces faits pour bien prouver, à la fois, que je connais vos besoins et vos
intérêts et que, mandataire toujours fidèle, je saurai les défendre avec compétence et avec passion, si vous m’envoyez au Parlement, Je ne cesserai de donner aux communes des preuves de mon dévouement pour tout ce qui touche leurs relations avec les centres, leurs chemins, leurs routes, tout ce qui peut en un mot améliorer leur vie municipale.
Eu politique, je suis aujourd’hui ce que j’ai toujours été ; un sincère républicain dans 3e meilleur sens du mot.
Toujours en avant pour les réformes, pour les progrès qui doivent amener un jour, pour le plus grand nombre, le plus de bonheur possible, le plus de concorde et d’union fraternelle, sous un régime de raison, de justice et de liberté, ou Fétat laïque exercera !a prédomine nce absolue des esprits.
Si je suis élu, j’appartiendrai au parti radical-socialiste, mais je veux rester libre, indépendant, ne relevant que de mes électeurs, jamais esclave des groupes et des coteries, qui prennent souvent les députés dans l’engrenage des intrigues; qui, quelquefois, leur font poursuivre des buts mesquins et personnels; qui les empêchent de voir clairement leur devoir, et par conséquent d’accomplir ce devoir avec indépendance, avec énergie.
Combattre les dépenses inutiles, créer des économies pour pouvoir soulager autant que possible les charges qui pèsent sur les contribuables;
Diminuer les frais de justice, que FÉtat rend si lourds pour les justiciables ;
Généraliser, assurer les retraites ouvrières et paysannes ;
Secourir les invalides du travail, les orphelins, les enfants du pauvre, les enfants abandonnés, maltraités et malheureux ;
Créer des hospices confortables pour les infirmes ;
Relever par le travail Parmée des vagabonds, les amener à gagner leur vie ;
Réduire les gros traitements et supprimer les sinécures, afin de pouvoir relever ies traitements des petits, des humbles agents, qui, eux travaillent et sont si mal payés;
Faire disparaître totalement cette plaie honteuse qu’on appelle 3c favoritisme, qui est un attentat permanent contre les droits des fonctionnaires modestes et laborieux mais qui sont sans protecteurs puissants;
Rétablir le scrutin de liste à îa place du scrutin d’arrondissement, qui rabaisse tout à des questions de personnes et d’argent; qui, finalement, mettrait entre les mains des candidats les plus favorisés de la fortune, des moyens de corruption utiles à leur ambition personnelle, mais nuisibles au peuple lui-même ; car celui-ci finirait par voir obscurcir sa conscience et sa droiture et par perdre son indépendance dans le travail des intriguas savantes et louches des arrivistes de la politique;
Travailler à une politique de pak, à la suppression des guerres entre nations, ce qui permettrait de diminuer ces dépenses militaires, ces armements toujours croissants qui se font au détriment de notre agriculture et qui sont le véritable obstacle à l'abaissement de tous les impôts ;
Supprimer les tribunaux d’exception, les conseils de guerre, la justice devant être 3a même dans le même pays et pour toutes les catégories de Français.
Voilà, rapidement tracées, les grandes lignes de mon programme. Pour le reste, je vous demande confiance dans ma loyauté.
Je serai fidèle à mes électeurs, fidèle à la défense de nos idées communes.
Sorti du peuple, j’ai fait tout ce que j’ai pu pour rendre des services a mes concitoyens, sans songer à mon intérêt personnel. Je suis toujours resté avec le peuple par le cœur,
De ce peuple, je veux la liberté morale, son bien-être matériel ; je veux pour lui la paix et la dignité dans une République de justice e£ de liberté.
Vive la République démocratique et sociale !
Jean SAINT-MARTIN,
Avocat,
Conseiller général de Vaucluse, ancien Député.
Circonscription d’ORANGE.
M. Alexandre BLANC.
Élu au 2" tour de scrutin. — 8.665 voix.
Le Congrès des forces socialistes de l’arrondissement d’Orange m’a désigné comme son candidat aux élections législatives. Ce poste d’honneur et de combat, je l’ai accepté sans hésitation et je le garderai sans défaillance.
Mon programme s’appuie naturellement sur les principes du socialisme : conquête des pouvoirs publics, entente internationale des travailleurs et transformation de la société capitaliste en société collectiviste.
II y a des mesures qui s’imposent immédiatement, entre autres l’application de plus en plus rigoureuse de la loi de séparation, le monopole de l’enseignement, gratuité de l’instruction à tous les degrés, suppression des Conseils de guerre, suppression des périodes de réserve, la diminution des gros traitements, la gratuité de la justice, le rétablissement du scrutin de liste avec représentation proportionnelle, l’extension du droit syndical à tous les salariés de l’État, la journée de huit heures, les retraites ouvrières et paysannes, l’impôt progressif et global sur le revenu, le monopole des chemins de fer, des mines, des assurances, etc.
Au point de vue de l’agriculture : agrandissement des biens communaux, dégrèvement entier de 1 impôt qui pèse sur la petite propriété, suppression des frais de mutation pour les petits héritages, achat de machines agricoles par la commune et par l’État, abaissement des tarifs de transport, réserve insaisissable du cultivateur, révision du cadastre, etc.
Citoyens, toutes ce3 mesures ne sont d'ailleurs que des réformes transitoires. 11 faut obtenir davantage. Soyez les artisans de votre libération économique. Ouvriers et paysans, «instituez -vous en parti de classe, sur le terrain de lutte des classes, et réclamez énergiquement la totalité du fruit de votre labeur. Quel que soit le résultat de ma campagne électorale, quel que soit votre verdict, j’aurai fait mon devoir, je resterai un défenseur inlassable du prolétariat.
Vive la République des travailleurs! Vive la République sociale!
Alexandre BLANC,
Instituteur,
Membre du Conseil départemental, candidat républicain socialiste.
VENDÉE
lve Circonscription de FONTENAY-LE-COMTE.
M. de FONTAINES.
Élu au Ier tour de scrutin. — 10.685 voix.
Messieurs et chers concitoyens,
Élu député, en 1902, par 10.213 voix, j’ai de nouveau l’honneur de solliciter vos suffrages.
Les élections qui vont avoir lieu empruntent une importance capitale aux événement* très graves de l’heure présente.
Plusieurs régions de notre territoire sont actuellement livrées aux horreurs de la guerre civile et, d’un jour à l’autre, on peut s’attendre aux pires éventualités.
Tous les Français vraiment dignes de ce nom ont le devoir de s’unir pour faire face au danger en opposant enfin le bloc de l’ordre au bloc du désordre et de la Révolution.
A la Chambre, dans mes votes, je ne me suis inspiré que des idées libérales, qui sont Us miennes, et de l’intérèt de mon pays, que je place absolument au-dessus de tout. Chaque fois que le Gouvernement, quels que fussent d’ailleurs les hommes qui le représentaient, a proposé des mesures me paraissant justes et équitables, j’ai voté pour lui sans aucune arrière-pensée.
Mon passé vous est un sûr garant de mon avenir. Je fais dor.c appel (mon attitude à la Chambre m’en donne incontestablement le droit), à tous ceux, sans distinction d’opinion, qui réprouvent les récentes lois sectaires et veulent à tout prix la liberté religieuse, à tous ceux qui veulent une armée forte, respectée et soigneusement tenue en dehors de nos luttes politiques, à tous ceux enfin qui flétrissent cet odieux système de délation et d'espionnage qu’ont révélé les fiches si courageusement publiées par mon ami Guyot de Villeneuve.
Notre situation financière cause de légitimes inquiétudes aux esprits les moins prévenus. 11 n’est que temps de mettre un terme au gaspillage de nos finances. Un excellent remède serait de faire en France ce qui se fait en Angleterre : réduire et sévèrement réglementer le droit d’initiative des députés en matière de dépenses.
J’avais déclaré, il y a quatre an*, que j’étais partisan de la réduction des charges militaires imposées à la nation ; j’ai tenu mes promesses, j’ai voté la loi de 2 ans, qui va entrer en application dès cette année. J’avais déclaré que j’étais partisan de toutes les lois propres à venir en aide aux ouvriers et à tous les travailleurs, j’ai voté la loi d’assistance aux vieillards et la loi des retraites ouvrières (Voir Officiel du 24 février 1906, page 1003, colonne 2 ).
Messieurs et chers concitoyens, •
Je suis né au milieu de vous, vos intérêts sont les miens. Si vous approuvez mon attitude politique et mes votes, si vous me jugez encore digne de l’honneur de vous représenter, vous pouvez être assurés que vous trouverez en moi un homme entièrement dévoué à vos intérêts et n’ayant d’autre ambition que de les faire triompher en toutes circonstances.
Raymond de FONTAINES,
Candidat libéral,
Député sortant.
2* Circonscription de FONTENAY-LE-COMTB.
M. GUILLEMET
Elu au 2S tour de scrutin, — 10.912 voix.
Chers concitoyens.
Désigné par le congrès républicain de la 2° circonscription de Fontenay pour tenir le drapeau de la démocratie aux prochaines élections législatives, je m'adresse maintenant au suffrage universel, qui est le seul maître.
Âi-je besoin de faire une profession de foi? Depuis plus de 35 ans, je lutte au milieu de vous, associé à tous les combats pour la République, pour la cause des petits et des humbles, pour les réformes sociales, les intérêts du département; depuis 35 ans, jen'aî cessé un instant d’être sur la brèche.
Député pendant trois législatures, ai-je négligé les intérêts de la démocratie? Je vous en laisse juges ;
Pour les agriculteurs, j’ai poursuivi l'organisation du Crédit agricole, l'amélioration des chemins ruraux, le dégrèvement de la petite propriété, l'augmentation du nombre des professeurs d agriculture, la diminution des droits sur les hoissons hygiéniques, l'accroissement du nombre de nos étalons dans nos dépôts départementaux.
Pour les ouvriers et employés de l’agriculture, du commerce et do l'industrie, j'ai .défendu 1 organisation d’une caisse de retraites, la participation aux bénéfices et j’ai organisé FUnion des sociétés de secours mutuels du département —
Pour le commerce j’ai obtenu la réduction des tarifs de la grande vitesse, la liberté de la suppression des octrois; j’ai réclamé la suppression des patentes, le rachat dm Compagnies de 1 Ouest et du Midi, pour constituer un vaste réseau d’Étatà tarifs réduits; j’ai poursuivi l'achèvement de notre réseau de voies ferrées et insisté pour la suppression de Pexerciee chez le débitant.
Pour vos enfants, j’ai fait voter la suppression de la taxe militaire, l’unification des soldes aux colonies et demandé la suppression des 13 jours pour le père de k enfants.
Enfin, j ai défendu vos libertés politiques én réclamant la nomination des délégués sénatoriaux par le suffrage universel, l’élection des membres des Chambres de commerce par tous les patentés, le secret et la liberté du vote; je me suis efforcé d’améliorer le régime
parlementaire en insistant pour la diminution du nombre des députés et sénateurs et pour ïa suppression du vote au Parlement par procuration.
Si vous entendez poursuivre des restaurations césariennes ou royalistes qui ne pourraient que déchaîner sur notre pays des révolutions violentes et détruire Tœuvre accomplie avec tant d’efforts pendant $5 années de paix, ne votez pas pour moi* je ne suis pas votre homme. Mais si vous estimez que mon passé, mon expérience politique, Linfluence et les relations que jTai pu acquérir pendant f 2 ans de législature peuvent vous être utiles, si voulez un représentant fermement attaché aux idées démocratiques et bien résolu k défendre la suprésnatie de la société civile, disposez à votre gré de mon activité,
G* GUILLEMET
lrê Circonscription de la ROCHE-SUR-YON,
M, 3e marquis de LESPINAY, décédé, remplacé par M. DANIEL LÀCOMBE.
Voy, élections partielles.
2* Circonscription de la ROCHE-SUR-YON.
M. de LAVRÏGNAIS,
Messieurs les électeurs,
Il y a quelques jours à peine, nous pensions, avec un légitime orgueil, que le drapeau de notre belle circonscription serait de nouveau porté à la Chambre par celui qui, pendant trente ans, a tenu haut et fier.
Puisque Dieu ne permet pas qu’il en soit ainsi, un lieutenant succède au chef- Électeurs,
Depuis le début de ma carrière politique, fai lutté pour les mêmes causes, près de notre vaillant député; je viens continuer son œuvre d’union et de défense catholique. Je me présente à vos suffrages en vous adressant le même pressant appel qu’il vous faisait hier»
Électeurs,
Écoutez I Regardez ! Souvenez-vous l
Une loi nouvelle nommée, à juste titre, de séparation, a brutalement séparé Dieu de PËtat, de la société, de la famille*
Vos écoles avaient déjà été fermées ; vos sœurs chassées l
Vos églises qui sont à vous, bien à voue, viennent d’être menacées, forcées, envahies, profanées !
Vous avez défendu les portes; vous aurez, sous peu, je le crains, à lutter plus énergiquement pour les rouvrir I
Le foyer de ïa famille; les berceaux des enfants; les tombes des aïeux; les croix de vos cimetières, tout est menacé, détruit 1
Vous aimez la liberté, toutes les libertés compatibles avec la sécurité, la dignité, l'honneur de la France ! Regardez autour de vous ce qu’on a fait!
Vendéens, une fois encore, montrez qu’il est plus facile de forcer les portes de vos églises que vos cœurs de chrétiens I
Vous tout qui souhaitez l'apaisement, la concorde entre les hommes de bonne volonté ;
Vous tous qui êtes résolus à assurer l'assistance aux petits, aux vieillards, aux travailleurs, aux déshérités de la vie.
Comme notre vénéré doyen, je vous redis ;
Oubliez les nuances, les petites divisions, les préférences personnelles.
Unissons-nous, n'ayons qu’un cœur et qu'une âme !
Aux urnes I Pas d'abstentions I
Pour Dieu ! Pour la France I
H. de LÀVR1GNÀIS,
Ancien secrétaire général de préfecture, Conseiller général du Poiré-sur- Vie,
ir* Circonscription des S ABLES-D’ OLONNE, M. Joseph GHÀILLEY.
Élu au ieï tour de scrutin. — 8,523 voix.
Chers concitoyens,
La consultation du suffrage universel aura lieu, le 6 mai, dans des conditions bien particulières.
Le député sortant, comme les autres adversaires des institutions nationales, affecte d'ignorer tout ce que la République a fait pour vous depuis 35 ans.
Les bienfaits de la République :
Songez à tous les bienfaits qu’elle nous a prodigués': la prospérité, la paix, la réorganisation de la défense nationale, la protection de notre agriculture, rinstruction àtousles degrés, la mutualité, l'assistance médicale gratuite, les retraites aux vieillards indigents ou invalides, le crédit agricole, le crédit maritime, la loi Le Bail-Brisson, en faveur des marins victimes d’accidents professionnels, etc.
Tout cela on l'oublie volontairement, *car on ne croit pouvoir combattre la République
qu’en niant ce qu’elle a fait. Aussi, à l’heure actuelle, de toute cette œuvre immense, nos adversaires ne retiennent que la loi de séparation des Églises et de l’État
L’opposition à la loi de séparation :
Le parti républicain tout entier ne se lasse pas de répéter que l’État n’attaque ni la religion j ni la conscience.
La République respecte votre foi : elle vous laisse vos églises et leurs biens, yos prêtres, avec plus de liberté que jamais Gouvernement ne vous en assura, puisque désormais l’État a reconnu l’autorité de la hiérarchie catholique, qu’il a renoncé à tout contrôle sur la nomination des évêques et que les conciles peuvent se réunir librement pour délibérer sur les affaires de l’Église.
On affirme qu’une affiche de la dernière heure doit vous dire que vos églises vont être fermées si vous votez pour la République. Ce sera un mensonge de plus ajouté à tant d’autres. Si la liberté de l’exercice du culte était menacée, tous les républicains la défendraient au nom de leurs principes mêmes.
Quand les élections seront passées, toute cette opposition de circonstance cessera.
Ayant peu, les catholiques se réjouiront d’une loi que tout récemment l’évêque de La Rochelle qualifiait de loi d’affranchissement.
Si, contrairement à mon attente, elle soulevait des difficultés, celles-ci ne seraient certainement pas insolubles. Pour les résoudre toutes, il suffirait de s’inspirer d’un esprit véritablement républicain, inséparable d’un sentiment profond de liberté.
Réformes nécessaires :
De grandes réformes vont s’imposer à nous pour rendre :
Le régime parlementaire plus efficace ;
Le budget plus élastique ;
La solidarité sociale plus effective encore ot mieux organisée ;
L’Administration pins apte à s’acquitter de tous les devoirs que le pays réclame d’elle, devoirs chaque année plus nombreux et plus variés.
Pour arriver à ces utiles résultats, il conviendra :
D’introduire dans le mode de suffrages le scrutin de liste avec la représentation proportionnelle et tout ce qui pourrait accroître la liberté des électeurs ;
De soumettre le travail parlementaire à de meilleures méthodes.
D’assurer à la France, par une sage réglementation de l’initiative parlementaire en matière de dépenses, une bonne gestion de ses deniers.
I. Finances. — Réformes administratives
La France ne peut continuer à supporter à la Fois les charges d’un gouvernement jadis monarchique et aujourd’hui démocratique.
Elle va avoir à accroître encore son fardeau traditionnel.
Je voterai la loi sur les retraites en faveur des ouvriers des villes et des campagnes*
Je m’associerai à toute mesure ayant pour but de faciliter aux ménages d’ouvriers et de cultivateurs économes et laborieux les moyens de devenir, par une combinaison heureuse de l’intervention de l’État et de l’initiative privée, propriétaires de leur maison ou de leur champ*
Pour compenser les dépenses qui en résulteront, je rechercherai tous les moyens de réaliser les économies compatibles avec les nécessités de la défense nationale, le maintien de la défense nationale, le maintien de l’ordre public et la vie normale d’un grand pays l que le nôtre.
Je voterai le remaniement de notre organisation administrative, la suppression ou la
simplification de certains rouages politiques, judiciaires, techniques, notamment en matière de travaux publics.
Le moment, en effet, semble arrivé de réviser une centralisation devenue onéreuse et gênante, en donnant plus d’initiative et de pouvoir aux administrations locales, obligées actuellement d’attendre les autorisations de supérieurs trop éloignés, surchargés de besogne, souvent mal informés.
Si Ton proposait de créer de nouveaux impôts, je ne prendrais aucune décision avant de vous en avoir référé : un des devoirs les plus impérieux d’un député est de ménager l’argent de la nation.
IL Enseignement public.
Persuadé que le progrès dans le gouvernement du pays et dans la condition des particuliers vient surtout du développement de l’instruction, je m’attacherai à multiplier dans notre circonscription, jusqu’ici si complètement dépourvue, les établissements d’enseignements de tous ordres. Je me préoccuperai aussi de remanier dans tm sens plus pratique les programmes de l’enseignement primaire.
IV. Inscrits maritimes
Pour ce qui concerne les marins, je m’efforcerai de faire maintenir et étendre les avantages de l’inscription maritime, si menacés par des propositions de loi imprudentes, et notamment de faire appliquer aux demi-soldiers les avantages considérables assurés aux victimes des accidents par la loi Le Bail-Brisson. J’appuierai aussi énergiquement la proposition tendant à élever de 17 à 50 francs les pensions d’invalides.
V, Questions coloniales , — Commerce et Agriculture.
Enfin, je consacrerai une partie de mon activité aux questions coloniales et travaillerai, avec les chefs du parti, à assurer aux colonies des garanties et une constitution.
Ces questions ont pris sous la troisième République une importance capitale ; dans notre empire colonial, le commerce extérieur dépasse annuellement quinze cents millions et le seul développement de notre commerce intérieur permet au budget national de faire les frais de la protection qu’il accorde k notre agriculture.
VL Questions locales .
Quaot aux intérêts de notre ville et de nos campagnes, vous savez déjà, pour m’avoir vu à l’œuvre, que j’y apporterai une vigilance continuelle.
J’attirerai l’attention du Gouvernement sur ce qu’attend notre région :
L’aménagement meilleur du port des Sables et de La Chaume, daos lequel vit une population de 2.000 inscrits ;
De nouveaux travaux au havre de la Gachère, indispeosables aux marais d’Olonne, de l’île-d’OIonne et des communes voisines ;
La protection du marais de Moricq et villages voisins contre les envahissements de la
mer et certains travaux indispensables sur le Lay pour assurer à ses eaux un écoulement facile ;
La sécurité pour les marins du port de la Meule par des travaux appropries ;
Le développement de nos voies de communication, etc.
Comptez sur moi.
Vous savez que je ne Buis ni un paresseux ni un ignorant. Je ne suis pas davantage un homme de parti. Je sers de mon mieux la République, qui a toujours représenté pour moi un idéal de justice et de fraternité.
La France, la République et vous-mêmes, mes chers concitoyens, serez toujours l’objet de mes plus vives et de mes plus constantes préoccupations. Je vous consacrerai toute mon expérience et tout mon dévouement.
Vive la République !
Joseph CHAILLEY,
Candidat de la Fédération des comités républicains,
2e Circonscription des SABLES D’OLONNE .
M. de B AO DRY d’ASSON.
Élu au 1er tour de scrutin. — 11.374 voix.
Messieurs et chers Électeurs,
Dieu sauve la France 1 C’est mon premier mot.
C’est le cri de foi et d’espérance, qui malgré les angoisses de l’heure présente monte du cœur aux lèvres de tous les Français qui ont l’intelligence des périls de la religion et de la patrie I
Oui, l’Église et la France sont en danger !
Vous avez, mes amis, suivi jour par jour la marche infernale des ennemis de Dieu qui se sont donné la tâche sacrilège et antinationale de déchristianiser notre France, la fille aînée de l’Église, la France de Clovis et de saint Louis 1
Le crucifix a été décroché des écoles publiques, des salies d’hôpitaux et des prétoires
.de la justice.
Les congrégations religieuses, trop confiantes dans la parole mensongère du Gouvernement des juifs et des francs-maçons, ont été dissoutes en bloc ; leurs pieuses et charitables fondations ont disparu ; l’Éiat athée a confisqué tout ce qui leur appartenait.
L’État a jeté hors de leurs saints asiles soixante mille serviteurs de Dieu, des malades, des infirmes, des orphelins et des pauvres I
Aujourd’hui, chrétiens, sous ce prétendu régime de liberté, nous sommes condamnés à barricader les portes de nos églises et à les défendre pour faire obstacle, dans la mesure de notre indignation et de nos forces, aux agents des inventaires. Ils veulent dresser la liste des croix, des vases sacrés, des ornements, des moindres objets du culte catholique, des propriétés et revenus des paroisses, que l’État nous volera sans faute, si ses candidats l’emportent aux élections du 6 mai.
Le Dieu de nos pères, ses représentants sur la terre : l’héroïque vicaire de Jésus-Christ,
notre admirable et vénéré pape Pie X, nos évêques, nos dignes et bien aimés pasteurs ne nous demandent pas, aujourd’hui, de nous faire tuer et jeter dans les prisons républicaines; jls nous font une loi d’honneur, de patriotisme et de conscience de repousser, par notre libre vote, les suppôts du Gouvernement de scélérats qui poursuivent l’œuvre satanique de la spoliation de nos églises et de la profanation de nos autels 1
Électeurs,
Dans des heures aussi tragiques, devant l’assaut sacrilèga des loges maçonniques contre tout ce qu’un chrétien a de plus cher et de plus sacré...
Devant la formidable poussée de l’anarchie socialiste contre le patronat et la propriété... r
Devant le déchaînement des apaches de l’internationale et du drapeau rouge...
Devant la menace terrible et redoutable de millions d’hommes que l’on groupe à nos frontières, il n y a plus à tergiverser, messieurs les électeurs î la patrie est en danger; les familles, les fortunes, l’indépendance et la vie même de notre malheureux pays sont* mis en péril 1
Chacun de nous, messieurs, a le devoir strict de conjurer, — selon ses moyens, — les horreurs qui s approchent et que peuvent, seuls, nier les aveugles volontaires ou les complices intéressés de la faction misérable qui, depuis son arrivée au pouvoir, conduit pas à pas notre France à d’épouvantables catastrophes !
Je ne me reconnais pas le droit, messieurs et chers électeurs, en face d'aussi redoutables éventualités, de prendre une retraite légitimement gagnée par trente années de luttes contre les sans dieu et les sans patrie ; j’ai de nouveau, et pour la huitième fois, l’honneur de solliciter le mandat de vous représenter à la Chambre des Députés.
Je vous ai loyalement et nettement signalé la triste situation du pays et la gravité de l’heure présente au point de vue religieux et social.
Vous me connaissez, — depuis trente ans que je suis à votre service, — comme député,*
comme ami; et, à quelque parti que vous puissiez appartenir, vous savez que, tous, vous pouvez compter sur moi.
Agriculteurs,
Vous me rendrez volontiers ce témoignage que je n’ai rien négligé jusqu’ici : ni temps ni argent, ni santé, pour défendre vos intérêts. Aussi, je le redis bien haut, il est absolument nécessaire de diminuer les impôts et les charges de toute nature, au lieu de les auemonter chaque jour, b
Je m’efforcerai toujours de faire maintenir les soutiens de famille.
Notre élevage, nos courses de chevaux, qui m’ont toujours tenu tant à cœur, — vous ne 'avez pas oublié, — nos foires, nos marchés, nos- routes, nos chemins et les écours feront i objet de rues constantes préoccupations*
Je m appliquerai, de plus en plus, à la solution des questions qui concernent principament le chemin de fer des Sables à Saint-Gilles, Saint-Jean-de-Monts, Beauvoir, Bonin et
Bourgneuf, dont je vous parlais aux dernières élections et dont le tracé est enfin commencé.
Ouvriers,
J’ai voté sans hésiter toutes les mesures proposées au Parlement, pour améliorer votre sort si intéressant et, chaque année, j’ai protesté contre toutes les charges publiques qui tombent toujours si lourdement sur les déshérités de la fortune.
J ai voté à la Chambre des Dépu tés les retraites ouvrières, qui ont pour but de vous donner sur vos vieux jours une amélioration pour un repos si bien gagné. Puissent-ils ces secours, vous être accordés au lieu de rester dans les cartons du Sénat.
Marins,
Des primes importantes à la construction et à l’armement ont été votées au profit des navires à voiles et à vapeur ; il est juste que des primes à la construction et à l’armement des barques de pêche soient egalement appliquées. Je m’efforcerai d’obtenir tout ce qui peut
être mile à la marine. Les pêcheurs de nos côtes seront également l’objet de ma vive attention*
Je soutiendrai toujours, par ma parole et par mon vote, la cause de Dieu, de la famille et de la patrie 1 Et plus que jamais je crie bien haut :
Vive la religion catholique I
Vive la liberté l
Vive Parmèe 1
Vive la marine l
Vive la France aux Français 1
Armand de BÀUDRY D’ÀSSON, Député sortant.
VIENNE
Circonscription de GHATELLERÂULT,
M* Frédéric GODET*
Élu au tour de scrutin. — 8*966 voix,
Mes chers Concitoyens,
9 . 9^9 voix républicaines m’appelaient, en 1902, à l'honneur de représenter à la Chambre des députés l’arrondissement de Chàtellerauît.
J’ai conscience d’être resté invariablement fidèle au programme que vous aviez approuvé, d'avoir tenu scrupuleusement tous les engagements que j'avais pris.
La législature qui prend fin a fait œuvre féconde. Je suis fier d’avoir participé à la réalisation de nombreuses réformes, notamment ;
La réduction à deux ans du service militaire, avec l'égalité absolue de tous les citoyens devant l'impôt du sang ;
L5 extension de la compétence des juges de paix, c’est-à-dire îa justice rendue plus rapide et moins conteuse ;
L’assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables, nouvelle mesure de solidarité sociale ;
La séparation des Églises et de l'État, qui garantit à tous la liberté de conscience par la neutralité de l’État en matière religieuse.
J’ai voté, en outre, les dégrèvements de l’impôt sur le sucre et sur les bicyclettes, la diminution de la taxe des lettres, la répression de la fraude dans la vente des marchandises, et de la falsification des denrées agricoles, ramélioration de la loi sur les warrants agricoles; etc*
Par mon attitude à la Chambre, je crois avoir justifié la confiance que vous m'aviez accordée* Durant ces quatre années, les tiens d’estime et d'affection réciproques qui nous unissent se sont consolidés chaque jour.
Aussi, le Congrès tenu à Ghâteîlerault, le b février dernier, et composé de représentants de toutes les communes de l'arrondissement (maires, conseillers municipaux et délégués des comités républicains), m’a-t-il choisi à l'unanimité comme candidat aux élections du 6 mai.
Fort de cette désignation du Congrès, je viens à nouveau solliciter vos suffrages et offrir de mettre, comme par le passé, mon dévouement le plus actif au service de mes concitoyens et de la République,
Électeurs,
La législature prochaine aura à accomplir, dans l’ordre politique, économique et social, les réformes impatiemment attendues par la démocratie.
Retraites ouvrières. - Avant tout, il conviendra de faire aboutir la loi. sur les retraites ouvrières pour les travailleurs des villes et des campagnes. Cette loi, adoptée par la Chambre et à laquelle j’ai donné mon vote enthousiaste, est soumise à l’examen du Sénat; elle empêchera le travailleur d’être à la merci de la charité publique ou de la chante pnvêe, lorsque sonne l’heure de la vieillesse et que ses forces défaillantes laissent tomber 1 outil des mains. Tour le fonctionnement de ces retraites, U faudra trouver des ressources nouvelles. Elles nous seront fournies par des réformes fiscales.
Réformes fiscales. - 1° Far l’impôt global et progressif sur le revenu, qui frappera surtout la richesse acquise et le superflu, et qui remplacera les impôts directs ! actuels (cote personnelle et mobilière, contribution des portes et fenêtres, p>U întes, revenus inférieurs à 3.000 francs seront exempt ;s de cet impôt; il en résultera donc un dégrèvement pour le petit et le moyen propriétaires fonciers et pour tous ceux qui lutten
doux les besoins malênels de Pexistence. *
1 2° Par les monopoles, au profit de l’État, des assurances, de l’exploitation des mines et
des chemins de fer; .
3« Par l’impôt progressif sur les grosses successions en ligue collaterale.
Agriculture , industrie, commerce. - le «oublie pas que j’appartiens à k g™** famille rurale. Je m’appliquerai donc à voter toutes les mesures protectrices de lagriculture car c’est d’elle que découle la richesse industrielle et commerciale du pays.
Il faut lui venir immédiatement en aide par la suppression de l’impôt foncier, la terre, simple instrument de travail, ne devant pas supporter de contribution ®
contre les spéculateurs et les accapareurs, qui causent un préjudice considérable a nos e t valeurs ; i abaissement des tarifs de transport des produits agricoles et viticoles j* des voies ferrées, en particulier dans notre arrondissement encore trop déahér , _
S Lh*’, le développement de. cto. de crédit asrico.ee, contre la mortalité du bétail, contre l'incendie, contre les accidenta du travail, la créatio d’écoles d’agriculture. J’estime aussi qu’il convient de créer le « bien de ami e », insaisissable, comme indispensable à l’existence matérielle du cultivateur et de sa famille.
Pour permettre aux cultivateurs d’exposer leurs revendications, la nécessité simp
de Chambres d’agriculture dont les membres seront élus directement par tous les agncul-
‘“^“flîriSÏÏÏïnq^Uorîéle de bo,„leor. de cru, car je considéré é l’encontre de mon adversaire, M. Marionneau, que, si le cultivateur doit disposer de ses produits comme bon lui semble, c’est pour lui un droit absolu et non pas nn privilège 1 Ce
droit îe continuerai à le défendre énergiquement* . , ,
Aux travailleurs des villes, aux employés de commerce, il faut accorder la limitation e la journée de travail et l’obligation du repos hebdomadaire. Ce sera supprimer pour fiuTfneoaEre excessif et leur donner le droit a la vie de famille.
La loi du 21 mars 1884 a donné aux travailleurs le droit de former des ./JJÎTi» rions défendre leurs intérêts professionnels. Pour terminer rapidement les conflits entre patrons et ouvriers, la loi du 27 décembre 1892 a établi l’arbitrage, qu il y a lieu de rendre obh-
gatoire.
Frais judiciaires. — Une refonte complète du Code devra simplifier la procédure
file pour diminuer les frais de justice. Le droit sacré de se défendre, de recourir au* tribunaux pour empêcher d’être dépouillé, est un luxe qui n'est permis qu’aux riclies
les néceSte^ 1StanCe JU(îlC‘aire deVrait êlre accordée moins arbitrairement à tous
Fonctionnaires. — Favorable à la suppression de toutes les fonctions qui ne sont pas Partl3an de l,a..dimmution Jesgros traitements, j’estime que la République de î’2at J ^ C" am am 16 SOn ^ t0US ’eS modestes’ mais dévoués collaborateurs
de l’arlH^'?mr0it de 36 fSyildiquer aux factionnaires qui ne détiennent pas une parcelle au projet Banhou.qUe’ ^ fonctlonnaires de Sestion- Je me suis déjà rallié publiquement
nn]APviinemmt- ~ Ie VOterai I’abr0-ali0n c°mPïf^ de la loi Failoux. Je voterai le mono-' ‘ ,1 en3ei8Uenf? * qm suPPriraera ce Péril» dont parlait ie regretté Waldeck Rousseau opposé^ 65 Cdte à 0016 aV6C dES idéCS 6t d6S sentiaieats diamétralement
Année. — Bien que ne poursuivant aucune idée de guerre ou de conouête h nam,
i1 foice miii,airo d“ ■"» ’r
este sa volonté de maintenir la paix, mais elle n’est pas disposée à l’acheter an prix de son neur ou de sa dignité; car elle sait qu’une France faib’e et désarmée offrirait une proie facile aux cup.dités étrangères, Il faut donc une armée puissante. P
Ce ne sera pas l’affaiblir que de supprimer les 13 jours des territoriaux et les <>8 jours des réservistes ; c’est pourquoi j’ai déjà émis des votes dans ce sens. J
faut encore que 1 armée soit disciplinée. C’est aux chefs qu’il appartient de donner
e t’iT'rôn? t0UI?re. faire leur devoir’ surtout ffuaod U s’agit de faire respecter les lois wo lnits Arf /?U. CaineS' °r’ plu8icurs actes d’insubordination d’officiers se sont produits récemment et n ont pas été réprimés par les conseils de guerre, alors que ceux-ci
Fin térêt °de 1 armée ^nat .ld^^,resf se m.ontrent impitoyables pour nos petits soldats. Dans en temps de paix tl0na e’ Je PerS!S*erai a voter la suppression des conseils de guerre
Manufacture d’arms. — Par suite de la réduction de crédits opérée par le Sénat et p ui evi er i e nouveaux licenciements, le Ministère de la Guerre avait décidé la location de notre manufacture à ^industrie privée*
J avais été contraint de me rallier à ce projet, songeant avant tout à assurer du travail aux ouvriers de notre ville, et à faire respecter les droite qu’ils avaient acquis . . aiS avant}de laisser ce projet se réaliser, j’ai tenu à faire venir sur place le. Ministre i • U,err,e* est a a su*te de cette visite ^ue l’idée de la location a été abandonnée que dVuTers^nVéïeibaVchïf1 * *tabHe’ * ** ,U,tA «prises plusieurs centres
santCMles^iivr^31 ? PrTer t0ut,“0Q adectueux dévouement à cette population si intéres-
DrosoéHt S ■ V? ue sra,nd élab!issementi dont la prospérité est intimement liée à la prospérité meme de la ville et de l’arrondissement,
Républicains,
danoV* C?IlliaUCe dans votre verdict- Vous n’écouterez pas les outrages qui sont colportés rences V°US ne consentirez Jamais à suivre l’homme qui, sous les ïppa-
1 , . aux lbfraIieme’ cacbe 1® Plus funeste esprit rétrograde, l’homme derrière
défaillants0 ^ lscip mée' 1,arm^e cléricale et réactionnaire, suivie de quelques républicains
Poursuivant un idéal fait de plus de justice et de fraternité, vous prouverez votre inébranlable attachement à la cause des réformes et du progrès en acclamant sur mon nom le 6 mai, la République véritablement républicaine.
Vive l’arrondissement de Cliâtellerault !
Vive la République démocratique et sociale I
Frédéric GODET,
Député sortant,
Maire d’Orches, conseiller d’arrondissement, Candidat du Congrès déconcentration républicain#
Circonscription de CIVRAY.
M. JOYEUX-LAFFUIE Elu au 1er tour de scrutin. — 7.208 voix
Mes chers Concitoyens,
Si je suis candidat, ce n’est pas par ambition personnelle.
Désigné à l’unanimité par le Congrès des élus républicains de la circonscription, je viens vous demander de ratifier par vos votes le choix de vos représentants.
Vous me connaissez : fils de cultivateurs du canton de Charroux, où j’ai des intérêts agricoles et viticoles, je m’intéresse à tout ce qui concerne l’agriculture. Elle aurait en moi un défenseur énergique.
Au point de vue politique, j’ai toujours été et j’entends rester un ferme républicain décidé à défendre la société contre les entreprises réactionnaires.
Je veux une République sans arrière-pensée, s’appuyant sur des républicains, servie par des fonctionnaires républicains, basée sur la liberté, le progrès, la justice, la tolérance la fraternité.
Ami de l’ordre, condition première de la prospérité, je veux une discipline parfaite dans l'armée et dans tous les services publics.
An point de vue national, je suis profondément attaché à l’idée de Patrie, que je place au-dessus de toute discussion ; mais mon patriotisme éclairé, ami de la paix, n’a rien de commun avec le chauvinisme grossier et provocateur du parti nationaliste. Je veux la paix, mais la paix qui convient à une grande nation, sans sacrifice de nos droits et de nos intérêts*
Je veux aussi le respect de la propriété individueile et ’l’obéissance aux lois. Je suis 1 ennemi de toutes les méthodes violentes et de tous les désordres.
Au nombre des propositions de mon programme figurent :
La suppression du vote des députés par procuration, et de leur traitement lorsqu’ils n assistent pas aux; travaux parlementaires;
Le vote du budget avant le 1er décembre de l’année courante;
La réduction des gros traitements des fonctionnaires;
La création des tickets de chasse permettant aux petits cultivateurs et aux ouvriers de pouvoir chasser sans être astreints à prendre un permis de chasse ;
L'impôt sur le revenu, remplaçant les impôts directs existant actuellement «faisant disparaître leur injustice. Celui qui possède beaucoup doit payer beaucoup, celui qui possède neuP doit paver très peu, et celui qui n’a que son travail pour vivre ne doit nen payer ^
Les retraites ouvrières, dont je suis un partisan convaincu. Je ne puis admettre qu après avoir usé ses forces au service de tous, un homme, ouvrier de la ville ou de la campagne, soit exposé, dans sa vieillesse, à mendier un logis et du pain.
Électeurs î
Ne vous laissez pas abuser par ceux qui parient de persécution religieuse, et sachez bien nue l'aritation tentée autour de la loi de séparation n’a qu’un but politique.
5 Si vous êtes l’ennemi des révolutions, si vous voulez conserver la République, qui nous a donné trente-cinq années de paix et de prospérité, votez pour moi.
Vive la France \
Vive la République I
Jean IOYEUX-LAFFUIE,
Conseiller général du canton de Charroux,
Docteur en médecine, docteur ès sciences,
Membre de Renseignement supérieur,
Propriétaire à Peuroux-d’Âsnois, prés Charroux, Chevalier delà Légion d* honneur,
Officier de l’Instruction publique, Chevalier du Mérite agricole.
Si j’ai l’honneur d’être votre élu, je m’engage dès maintenant P«nd^t les parlementaires, à aller dans chaque commune pour y rendre compte du mandat que m’aurez confié. G’est un devoir que l’élu doit à ses électeurs.
Circonscription de LOUDUN.
M. RIDOUARD.
Élu au 2e tour de scrutin. — 6.400 voix.
Mes chers compatriotes,
En me présentant devant vous pour la quatrième fois, en venant solliciter de vos libres suffrages l’honneur de représenter encore l’arrondissement de Loudun auquel Martiens p« mes origines, par L famille, par mes relations d’amitié et par mes intérêts! je tiens à vous dire combien je vous suis reconnaissant des témoignages de coiihance que vous m’avez accordés depuis 1893. - Durant tout ce temps, je n ai cessé d. chercher S’In rendre digne par mon travail, par la droiture de ma vie et par mon inaltérable
dévouement à vos intérêts et à ceux de la République,
Enfant du Loudunais, ayant passé mon existence au milieu de vous, nul mie'J qu® ne connaît vos besoins et vous pouvez être assurés que je consacrerai a les bien toute l’activité et tout le dévouement dont je suis capable.
J’ai été toute ma vie et je resterai toujours le serviteur fidèle et loyal de la République et de la démocratie.
Après 36 années d’expérience républicaine qui nous ont permis d’apprécier les bienfaits de la paix et de voir la France forte, prospère et respectée, ceux qui n’acceptent pas les luis fondamentales de la République ne sont et ne doivent être que des adversaires déguisés. — Quant à ceux qui s’alarment de la voir s’avancer, d’une marche pourtant si sure et si méthodique, dans la voie du progrès, ils ne se rendent pas suffisamment compte des obligations et des nécessités constitutionnelles du régime républicain. Ainsi qu’on l’a dit si fort justement, tout gouvernement qui ne progresse point recu'e, et à une démocratie, moiDS qu’à tout aulrc régime, il n’appartient, sous peine de déchoir, de s’immobiliser dans l’inaction.
La République a ie devoir d’étendre sa sollicitude sur tous ses enfants et de leur procurer de jour pn jour une part de bonheur plus grande.
A tous ceux qui travaillent, à tous ceux qui produisent, agriculteurs, commerçants, industriels, — ouvriers et patrons, — elle doit aide et protection. Elle doit à tous justice. Aux faibles et aux déshérités, elle doit assistance et soutien.
A tous les citoyens, sans aucune dis tinction, elle doit les garanties qui leur assurent la jouissance des libertés primordiales : liberté individuelle, liberté de conscience; et, si mes adversaires vous disent que je suis pour faire fermer les églises, les temples et les synagogues, dites-ieur bien haut que je suis pour la liberté religieuse, pour la liberté des cultes. — Mais, si la République doit assurer la liberté de conscience, garantir le libre exercice des cultes, elle se doit à elle-même de ne permettre à qui que ce soit de sortir de ses attributions et d’empiéter sur les droits légitimes de l’État républicain.
Comme réformes immédiates, je deman ferai surtout :
En matière fiscale, administrative et judiciaire :
Réforme générale des impôts actuels par une répartition plus équitable des chargea fiscales. — Impôt sur le revenu sans inquisition ni moyen vexa'oire et distinction entre le revenu du travail et celui du capital, — Dégrèvement de la propriété immobilière. — Suppression de la contribution personnel le-mobilière et de l’impôt des portes et fenêtres. — Pas d’impusitiôns nouvelles. — Pas d’emprunts : j’ai prouvé par mes votes au Parlement que j’en suis l’adversaite résolu.
Réforme des octrois. — Vote du budgtt à la date normale. — Économie par la suppression des dépenses inutiles. — Réduction des gros traitements. — Suppression des emplois inutiles. — Réduction des frais de justice et des droits d’enregistrement. Simplification de la procédure, de façon à hâter la solution des litiges soumis aux tiibunaux.
En matière agricole, industrielle et commerciale :
Défense, protection et développement de la propriété individuelle rendue plus accessible à tous par la diminution des charges qui pèsent sur les travailleurs ries villes et des campagnes. — Lois protégeant l’agriculture contre l’agiotage. — Suppr ssion du marché à terme sur les blés. — Maintien du nouveau régime rie l’admission temporaire des blés. — Favoriser aussi la vente des vins, — Développement de la mutualité entre cultivateurs. — Assurance contre les fléaux et la mortalité du bétail. — Maintien du privilège des bouilleurs décru, que j’ai sans cesse détendu depuis que je suis au Parlement et dont j’ai voté le rétablissement définitif lé 27 février J 906 (page 1074 du Journal Officiel). Suppression de la déclaration et du carnet des propriétaires d’alambics ou de chaudières à distiller : suppression que j’ai votée dans la Séance du 20 mars 1906 (page 1502 du Journal Officiel), mai* pour laquelle il n’y eut malheureusement pas la majorité.
En matière ouvrière et sociale :
Protection des travailleurs fiançais contre la main-d’œuvre. — Réalisation des lois
— im ~
d'assüfarnce* de prévoyance et de solidarité sociales* garantissant les travailleurs contre le chômage, la vieillesse et la maladie. Abrogation, c'est-à-dire suppression de la loi sur les accidents du travail. — Je n'ai cessé de démontrer que j’étais opposé à ^assurance agricole obligatoire qui frapperait d'un nouvel impôt la propriété foncière et causerait encore de nouvelles déceptions. — Développement des sociétés de secours mutuds . — Création d'une Cais e générale de retraites pour le; travailleurs, que j'ai déjà votée. — Poursuivre énergiquement le vote de la lui Berteaux concernant les chauffeurs et mécaniciens, et en demander l'extension à tous les employés le chemin de fer. — Rachat des chemins de fer et diminution des tarifs de transport.
En matière politique et parlementaire :
_ Jdabïlitè da is le pouvoir. — biborté absolue de conscience. — ■ Révision de la constitution pour permettre la réalisation des réformes et assurer la suprématie du suffrage universel. — Maintien au Parlement de son droit d* contrôle et d'initiative, qui est la garantie du régime républicain. — Vote persoaneldes députés, et n'admettre à prendre part aux scrutins que les députés présents aux séances.
Au point de vue patriotique et national :
;‘3âfc Politique extérieure conforme aux intérêts nationaux, à la dignité et à la grandeur de la France et à seâ traditions. — Respect de Varna 4e nationale à laquelle nous avons donné tout notre cœur et que nous voulons placer en dehors de nos divisions politiques, afin qu'elle puisse se eonsa:rer avec une entière confian *e à la grande œuvre de défense nationale. — Accroissement de nos fore s maritimes. — Développement de l'armée coloniale. —
Suppression des périodes d’instruction des réservistes et des territoriaux, que j’ai sans cesse votée, de même que j'ai voté la réduction des 13 jours à 6 jours et des 28 jours à in jours (page 1105 de Y Officiel du 28 février 1006 et page 1179 du Journal Officiel du 2 mars 1906 : propositions Breton et GoUiard, députés}.
Enfin, n’étant pa?, comme mes coocurrents, un étranger pour vou^, vous me trouverei en tout temps, vivant au milieu de voui, prêt à vous rendre service, comme je l'ai toujours fait; prêt à donner tous mes soins à toutes les questions qui peuvent vous intéresser, et prêt à observer, avec une attention constante et une sympathie fraternelle, ces grands courants populaires ou il entre tant d’aspirations légitimes et d'instincts généreux.
Dan s, la venir, je continuerai à être à vous de tout mon cœur, sans me laisser troubler par d'injustes attaques dont la violence ne peut faire do tort qu’à ceux qui Rabaissent à de pareils moyens pour essayer de surprendre vos suffrages ,
Vous me trouverez ainsi que j'ai toujours été* patriote sincère, démocrate convaincu, défenseur inébranlable de la France eide la République.
Allons à la victoire avec toute la confiance que donne la foi républicaine, au cri de ;
Vive la République démocratique I
RÏDOUARD,
Maire de Moncontour. — Président de la Société des Cantonniers de la Vienne. — Président de la Société agricole et industrielle loudunaise. — Conseiller général de la Vienne. —
Membre des Commissions parlementaires du fravail et des iLincs. — Membre du Conseil supérieur des Reawx-Ârts. *
Membre de PAUiaTice républicaine démocratique et de la
Gauche démocratique, ^
Député de la Vienne.
Circonscription de MONTMORILLON,
M, CÛRBEROY.
Élu au 2* tour de s rutin. — 8L79& voix.
Mes chers concitoyens,
Enfant d’un pay< dont je ne me suis jamais éloigné, j’y ai de tout temps combattu sous vos yeux pour la cause républicaine. Deux fois déjà vous avez reconnu la fermeté de mes convictions politiques en me confiant, à il s majorités toujours plus fortes, l’honneur de
Y jus représenter à la Chambre des députés.
Vous y avez suivi mon a ti'ude et mes votes. 1' vous appartient aujourd’hui de les jujei et de décider si vous voulez me renouveler vos suffrages que je viens solliciter.
J’ai voté la suppression de l’ensêign ijMtat congréganiste, dont l'extension toujours
croissante devait mettre la république en péril. .s
J’ai voté la loi militaire établissant lVga’.itô des charges et réduisant la durée du service
à deux ans.
J’ai voté le dégrèvement du petit contribuabl i par la suppression des prestations, ainsi que la création de pensions en faveur des vieillards et des infirmes, réforme dont j’avais déjà organisé le fonctionnement, d< puis j Jus de dix ans, dans ma petite c mmune de
Millac! , -,
J’ai voté les retrait s ouvrières ; voté la loi de séparation des EgUs-. s et de 1 Etat., que, malgré 1. s agitations électorales suscité s par la réaction, je persiste à consilérer, avec M. Ri bol et MM. les abbés députés Lemire et üayraud, cornue une ]oi de tolérance et de
libert ■! , . , . ..
Électeurs, vous me ^avez capable de rester dans i^aveuîr, ce que j ai etê dans le pa se-
le partisan résolu d’un Gouvernement nett --nient républicain; déci le à maintenir avec fermeté les réformes déjà accomplies et à poursuivre activement la réalisation de celles depuis si lomptemps promises à la démocratie.
Partisan convaincu de la propriété individuelle, source de la richesse et de l.i prospérité du pays, je c ois le moment venu de procéder à la réforme de l’impôt, dans un se. s démocratique, avec un large dégrèvement à la base, de façon à supprimer I* charge qui pèse sur le petit contribuable. J’estime encore qu’il est juste de faire supporter à la fortune mobilière une partie des taxes qui grèvent trop lourdement la terre.
Représentant d’un pa\s essentiellement agricole; agriculteur moi -même, puisque j’ai été lauréat de la prime c! honneur départementale, je ne saurais eu effet négliger une question quelconque touchant les intérêts du p tii, propriétaire et du travadl ur dés champs. Pas plus que l'agriculture, le commerce et l’industrie ne seront oubliés : comme par le passé, mes efforts tendro it au développement de toutes les institution* qui leur sont utiles.
Patriote' convaincu, également éloigné du nationalisme et d- l'interi rationalisme-, je yeux une arméé grande et forte, sans que cette préoccupation me détourne de l’acceptation des réformes compatibles avec la d'êfen-e nationale; notamment ta tu. press'on des périodes des yingt-buit et des treize jours, que j’ai toujours v -tée.
Je considère comme urgente la réform ; des conseils de guerre en temps de paix, de façon à assurer une égalité absolue dans ta répression entre l a u3i iers el les simples soldats.
Enfin est-îl besoin que je dise combien je m’efforcerai de hâter l'organisation des retraites pour les ouvriers des v>l les et drs champs ?
Electeurs républicains,
Les importantes majorités des élections législatives précédentes voue Pont appris : vos forces sont invincibles dans Parroodiggement de Montmoriilon quand voua êtes unis 1 ^ C’est parce qurils ont été instruits par ces précédentes 'défaites, que nos adversaires poitîques, après avoir consenti 1 abdication douloureuse de leurs préférences pour telle ou telle forme de régime césarien, après avoir dissimulé leur drapeau sous de fausses appa-* rences libérales, cherchent ù jeter la division dans vos rangs par une campagne de critiques, tf accusations mensongères, qui rienm nt lieu de programme.
Croyez-vous que cette union de nos adversaires, bonapartistes, royalistes, plébiscitaires n’a pas réclamé dé plus grands sacrifices que ceux exigés par Punion à laquelle voua êtes conviés, vous tous républicains, que peuvent diviser sans doute des questions de programmes, mais que rapproche la nécessité commune de défendre un même drapeau menacé?
Lésâmes républicaines portent en elles un trop sûr instinct dé la liberté, pour se laisser entraîner, ne fùt-ce qu'un instant, — malgré les causes d’agitation les plus perfidement exploitées malgré les promesses les plus séduisantes, — dans un parti soi-disant libéral qui a rallié tous les soutiens des anciens régimes d'oppression I
Le 6 mai, chacun saura faire son devoir et la République comptera une nouvelle et brillante victoire.
Vive la République I ,
Votre député,
Junjen CORDERQY.
lre Circonscription de POITIERS, M. Oscùi CIB1EL.
Élu au 2“ tour de scrutin. — 7.^5 voix.
Mes chers concitoyens,
L i congrès républicain réuni à Poitiers, le 23 janvier dernier, m’a fait le grand honneur de me désigner pour porter ie drapeau de la République aux prochaines élection» législatives.
C’est dbnesous les auspices du parti républicain tout entier que je me présente à vos su tirages.
Ma candidature est, avant tout, une candidature d’union républicaine. Sur elle se compteront, au scrutin du ô mai, tous les républicaini sincère?, depuis les plus modérés jusqu'aux plus avancés.
Elle est aussi une candidature de défense républicaine, à l'heure où toutes les troupes de la réaction, unies dans un même élan, sinon dans une même conviction politique, sur le nom de \L de Montjou, se préparent à Passant des positions républicaines.
Grâce à votre clairvoyance, à votre fermt tê et à votre union étroite, la République sortira triomphante de cette nouvelle épreuve, et la lre circonscription sera reconquise.
Si vous m’envoyez yous représenter à la Chambre, j’y siégerai à gauche, parmi ceux qui considèrent comme intangibles les grandes réformes démocratiques et laïques accomplies par la troisième République*
Mm s je ne me bornerai pas à défendre et à maintenir l’œuvre législative édifiée par les républicains*
La Chambre nouvelle devra donner uue solution aux problèmes posés par le développement normal et par l’évolution régulière d’une société démocratique. E'Ie aura à discuter divers projets de lois qu’on peut qualifier de lois d’amélioration sociale, lois de justice et de solidarité républicaine :
Application plus large de la législation sur les accidents du trarail : réglementation du travail dans un sens plus démocratique; hygiène et sécurité du travailleur;
Vote des projets de loi de nature à améliorer la situation des employés de ch e mi g s de fer et des petits fonctionnaires.
Je suis partisan de la lni des retraites ouvrières et paysannes votée par la Chambre, et soumise actuellement aux délibérations du Sénat.
Démocrate sincère, j’examinerai toutes ces questions avec le $èsir de les voir aboutir promptement. Vingt-sept années d’exercice médical à la campagne, dans les milieux généralement peu fortunés, m’ont, en effet, appris à compatir à toutes les misères humaines et à m’efforcer d’y remédier*
Ennemi du favoritisme, je m’associerai à toutes propositions tendant à une réglementation légale pour le recrutement et l’avancement des fonctionnaires de tous ordres*
Désireux de voir appliquer la loi avec une égale justice, aussi bien aux officiers qu’aux simples soldats, je voterai la suppression des conseils de guerre en temps de paix*
Je suis de ceux qui veulent introduire dans notre législation une répartition plus équitable de l’impôt, avec diminution des charges pour les petits contribuables et participation plus effective de la fortune acquise aux charges budgétaires.
Les questions de politique extérieure doivent solliciter aussi notre attention.
La France est une nation sincère ment pacifique* Elle entend continuer sa politique de bonnes relations avec tous les peuples étrangers, en général, et d’alliance ou d’entente cordiale avec certains d’ent: e eux en particulier*
Mais alliance et entente cordiale ont pour base noire puissance militaire* En attendant l’heure de s igesse où les peuples policé.-;, conscients de leurs véritables intérêts, se décideront h limiter l'accroissement ruineux des armements et à recourir à l’aibitrage pour Je règlement de leurs différends, nous ne devons rien négliger pour assurer la défense nationale* Mais j’estime que, sans y porter atteinte, on peut diminuer dans une large mesure ies périodes d’exercices de vingt-huit et de treize jours.
Les cultivateurs, dont je connais les intérêts et les besoins pour avoir pu m’eu rendre compte par moi-môme pendant de longues années passées à la campagne, auront en moi un zélé défenseur.
Enfin, vous pouvez être assures que les intérêts de la ville de Poitiers, très importants ù mes yeus, seront l’objet de toute nu soliichude, et que je négligerai rien pour les soutenir énergiquement auprès des pouvoirs publics.
Mes chers Concitoyens,
Ce programme est, je crois, celui d’un bon patriote et d’un bon républicain* Sa réalisation au cours de la prochaine législature sera le but constant de mes efforts, si vous vouiez bien me confier la haute mission que je sollicite de vous.
Vive la République !
Docteur Û. CïRiEL,
Conseiller généra] de la Vienne.
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2* Girconscripton de POITIERS.
M. Raoul PÉftET.
Élu au l*f tour de scrutin* — 10,130 voix.
Mes diors concitoyens,
Fort de Fimpoiaote. majorité que vous m’avez donnée le 11 mai 1902^ de U sympathie que vous me témoignez depuis quatre ans et qui m'a rendu facile Paceomplisséniant de mon mandat, je me pré ente de nouveau k vos suffrages.
Il est inutile, maintenant que nous nous connaissons, que je vous fass^ une longue profession de foi. Mes opinions politiques n’ont pas varié; je suis resté le républicain convaincu de Ja première heure, le démocrate sincère, qui n'a pas cherché et ne cherchera pas à vous abuser par de vaines promesses, mais qui, en toutes circonstances, dans ses discours et par ses votes, s'est fait et se fer* le défenseur de vos légitimes revendications.
Vous pouvez relire le programme que je m’étais tracé lors des dernières, élections législatives et que vous avez approuvé : mon vote n’a manqué à aucun des articles qu il contenait, et, quelque passion qu’on apporte dans la lutte électorale, personne n’osera dire que j’ai fait faillite à m?s engagements.
L’œu re de la législature qui s’achève a été particulièrement féconde. Malgré une opposition irréductible,, nous ayons vu aboutir des lois importantes et depuis longtemps attendues:: ia rédaction du service militaire, l’assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables, la réforme des justices de paix, la suppression des prestations rendue facultative pour les Conseils municipaux, la séparation des Églises et de L’État. La Chambre a pu achever la discussion du projet de loi sur les retraites pour les travailleurs des villes et des campagnes, et nous espérons que le Sénat votera bientôt ce projet à son tour : la clause laborieuse est, digne de notre constante sollicitude,
Cetie oeuvre de progrès social doit se poursuivre et mon adhésion est acquise à toutes les mesures qui auront pour objet d’améliorer U sort de nos populations agricoles.
Dans un but facile à deyiuer, ceux qui, sous des masques divers, ont toujours combattu les institutions républicaines, ont tenté et tenteront encore de dénaturer nos intentions et dévoua tromper sur la véritable portée des dernières lois que /nous avons votées. Vous avez pu vous coavaincre d e la fausseté de leurs accusations, vous rendre compte, notamment, que la séparation des Églises et de l'Etat, qu'on vous disait devoir entraîner la fermeture des édifices religieux et la suppression des cérémonies du cultes, ètiït} au plus haut degré, une loi de tolérance et de liberté, attribuant des pensions aux membres du cierge, laissant aux fidèles la jouissance perpétuelle et gratuite des églises, permettant la formation d* associations pour l’exercice des différents cultes. Vous avez apprécié aussi à leur juste valeur le reproche odieux qu’on nous adressait de vouloir désorganiser farinée et compromettre ia dépensé nationale, en voyant les nations étrangères rendre hommage à la puissance de nos forces militaires.
Mes chers Concitoyens,
Vous savez reconnaître k leurs origines, à leurs actes, à leurs amitiés, les républicains d’gnes de ce nom. Si elle se laissait abqssr par le langage trompeur des autres, la d?mo-
cratie ne tarderait pas à s'apercevoir qu'elle a remis son sort aux mains de ses pires ennemis*
Je ne crains pas que la 2° circonscription de Potiers arrai hée, gràee4 vous* en 1902, k la réaction qui Pavait, pendant trop longtemps considérée corn né son "fief, retombera pouvoir du parti clérical* Le G mai prochain, nous saluerons, dans cette] circnscription, une nouvelle victoire républicaine, et, dans le p.iys tout entier, le^suceès restera au grand^parü dont tes représentants ont, le 17 janvier dernier, par leur union étroite] et leur] discipline, porté M. Faîtières à la présidence de la République,
Vive la République démocratique !
Raoul PÊRET,
Député sortant.
M. VACHERIE
Élu au tour de scrutin- — 12/717 voix.
Mes cher Concitoyens,
l’ai l'honneur de solliciter ie renouvellement du mandat que vous m'avez confié! en 1902, par une majorité qui a constitué dans l'arrondissement de Eellac la plus éclatante manifestation républicaine.
Je me présente à vous, fort des sympathies et de l'adhésion des représentants républicains élus de l’arrondissement ; je m'adresse avec co fiance à tous, les républicains, à tous ceux qui veulent affermir les conquêtes démocratiques du passé, et assurer pour l’avenir la réalisation des légitimes revendications de la démocratie.
Adversaire irréductible de toute politique de réaction et de recul, je continuerai à soutenir de toute mon âme l’œuvre de défense et d’action républicaines qui a permis à la législature qui prend fin de faire aboutir les plus important s réformes.
Le service de deux ans a réalisé l'égalité la plus complète pour tous dans l'accomplissement du devoir militaire. C’est l'amorce d’une nouvelle réduction de la durée du service dans Cannée active, dans la mesure ou elle se a compitible avec les exigences de la défense nationale et de la sécurité du pays. Le Sénat Votera, après la Chambre, la diminution de durée des périodes d’appel des réservistes et de^ territoriaux ; f estime que les hommes de l'armée territoriale, tout au moins, doivent être dispensés de toute période d'exercice.
Di récents exemples nou^ ont démontré la nécessité de la suppression des conseils de guerre et de la réforme du Code de justice militaire. Tous les citoyens, civils ou militaires, ont droit aux mêmes garanties.
Nous devons assurer l'exécution des lois concernant renseignement national, substitué à l'enseignent iit congréganiste, et la séparation des Églises et de l'État, malgré les tentatives d’une agnation plus poinique que religieuse, fomentée sur certains points du territoire par l’opposition monarchique et cléricale. Les formalités dus inventaires en ont été le prétexte, et cependant ces formalités avaient été réclamées par foppositton ellemême. La neutralité et la laïcité de l'État souverain sont les meilleures garanties du respect dû aux consciences, et de la liberté accordée à la pratique de tous les cultes.
La législation prochaine a devant elle un large horizon de réformes indi -pensables.
Avec la loi sur l'assistance obligatoire aux vieillards et aux infirmes, qui sera mise en application le 1er janvier 1907, la loi sur les retraites ouvrières, déjà votée par la Chambre, deviendra définitive après son adoption par le Sénat. C’est une œuvre de justice ei de nécessité sociale qui assure les travail Jours, coopérateurs de h production industrielle et
agricole, contre les risques de la vieillesse et de l’invalidité, sans aucune distinction entre les travailleurs des villes et les travailleurs des champs,
La réforme de l’impôt direct est une de nos principales préoccupations. Un impôt sur le revenu net des contribuables, demandant un sacrifice équitable au superflu des plus fortunés, permettra de supprimer, avec la contribution personnel le-mobiliére, l'impôt sur les portes et fenêtres et les impôts indirects sur les objets de consommation de première nécessité, tout en dégrevant les petites cotes foncières et les puites patentes.
L'impôt sur la terre pèse lourdement fur nos cultivateurs, Les disponibilités provenant du budget des cultes vont atténuer leur charges, en attendant qi e l’impôt sur h propriété non bâtie devienne un impôt communal, par Pabandon aux communes de la part de l’État dans l’impôt foncier.
Les intérêts agricoles méritent toute notre sollicitude. L’agriculture est la source de toute richesse, l’industrie mère de toutes les industries; elle a droit à une protrciion efficace par la di mi nu ion de ses charges écrasantes, par la réduction des droits de mutation, par un enseignement agricole largement répandu par les professeurs spèciaux. Les lois sur le crédit agricole n’ont donné que des résultats insuffisant ; le développement des mutualités, des syndicats et des associations agricoles les rendra efficaces, en organisant le Crédit à long térine.
Les tarifs de transport son t trop é’evés, aussi bien en ce qui concerne les produits agricoles que les matières utiles à l’agriculture. Les compagnies de chemins de fer ont montré leur impuissance à servir lés intérêts agricoles, et nous avons vu trop souvent les gares encombrées de produits et de denrées que le manque de matériel ne perm( trait pas d’enlever. Cette impuissance justifie les mesures de rachat et de retour à l’État, qui s’imposent du reste â l’égard de tout monopole qui n’a pour but que de donner des bénéfices considéra blés à quelques-uns au détriment de tous.
Il faut encourager et soutenir par de larges subventions les sociétés d’assurances mutuelles et de prévoyance, qui garantissent les cultivateurs contre les risques de toutes sortes ; du bétail, l’incendie, etc.
La République ne doit hésiter devant aucune des reformes économiques et sociales qui s’inspirent du sentiment de la justice et du devoir de solidai ité.-
J’ai toujours apporté ma so ïicüude active à tout ce qui intéresse lé département et les communes; mon dévouement leur reste toujours acquis. Après la construction du chemin de fer de Magnac-Laval, viendra, à bref délai, la con -traction du chemin de fer de Gonfolens à Bellac, en même temps qu’un vaste réseau départemental à voie étroite apportera la prospérité dans nos communes.
. Mes ci. ers Concitoyens,
Je n’ai d’autre ambition que de servir utilei’nent mon paÿs etMa République, le le ferai en suivai t une politique de réformes et de progrès, une politique nettement démocratique : tout mon passé, ma vie entière en répondent.
C’est par l’étroite discipline des républicains que nous continuerons, dans la paix que depuis trente-cinq ans la République a su maintenir, notre grande œuvre de justice et de fraternité, qui, en assurant à chaque citoyen sa part de bien-être et de bonheur, assurera par là même la prospérité et la grandeur de la France et de la République.
L 'élection do fi mai, en réunissant sur mon nom tous lès suffrages républicains, sera un nouveau triomphe pour la démocratie répub;icaïne, pour la politique large et généreuse qui constitue les traditions de liberté, de justice et d’humanité que nous a léguées la Révolution fr*n crise.
Dr Henri VACHERIE,
, Candidat radical,
Président du Cchstil g^nêiSl,
Député sortant.
lre Circonscription de LIMOGES.
M. BETOULLE.
Elu au V tour de scrutin. — 11.844 voix.
Citoyens,
Désigné par le Congrès du parti socialiste de la Haute-Vienne, composé deB groupes de Limoges et des groupes des communes rurales, comme candidat du parti aux élections législatives du 6 mai prochain dans la première circonscription de Limoges, je m’adresse à vous au nom du parti socialiste, c’est-à-dire au nom du prolétariat de la ville et de la campagne, pour solliciter vos libres suffrage».
Le parti socialiste, qui est le parti des travailleurs, veut mettre fin à la société de misère et d’inégalités sociales dans laquelle nous vivons, dans laquelle ceux qui travaillent et produisant ne possèdent rien, tandis que ceux qui ne travaillent pas possèdent toutes les richesses. A la place de cette société capitaliste, le socialisme en instaurera une où chacun ne vivra que du produit de son travail, mais en recevra le produit intégral.
Ouvriers des villes,
Vous savez que vous n’avez rien à attendre des partis bourgeois, qui ne veulent que vous maintenir en tutelle, entraver votre émancipation! vous savez combien vous ôtes menacés par le chômage, par les coalitions patronales; vous savez à quel point vous est déniée la liberté d’agir et même de penser.
Mais vos misères mêmes et l’oppression <jui pèse sur vous ont fait votre éducation politique et économique.
Ouvriers agricoles,
Votre condition est plus précaire encore que celle des ouvriers des villes. Pour un travail acharné, vous recevez des salaires infimes. Vous subissez des chômages prolongés. Le machinisme agricole, qui commence à envahir nos campagnes limousines, ne profite qu'aux gros propriétaires et accapare chaque jour ïe travail des journaliers. La vie devient de jour en jour plus dure pour l’ouvrier agricole.
Petits propriétaires,
On vous a dit que les socialistes voulaient partager vos biens. C’est là un mensonge odieux. Le partage est l’idée la plus antisocialiste et la plus capitaliste qui soit au monde. Les socialistes se refusent à exproprier les petits propriétaires qui vivent si difficilement aujourd'hui sur le bout de champ qu’ils possèdent et le travaillent de leurs mains. Les socialistes veulent, au contraire, défendre les petits propriétaires contre les expropriations constantes que leur font subir le fisc, l’usure et les gros propriétaires qui gu- tient les petits biens pour en agrandir les leurs.
Le partageux, c’esi le gros propriétaire qui, à la fin de l’année, partage, lui qui n’a rien fait, le produit du travail accompli par son colon, ou bien qui prélève une ferme d’autant plus élevée que le fermier a davantage amélioré la terre de ses propres roains;
Petits commerçants 4es grandes et petites villes et des bourgs,
Vous vivez exclusivement grâce aux travailleurs qui s'approvisionnent ou consomment dans vos boutiques. VoLre intérêt est donc intimement lié à celui du prolétariat, auquel vous appartenez* Vous êtes impuissants à lutter contre la concurrence que vous font les grands magasins et les sociétés anonymes capitalistes.
Employés de commerce,
La législation capitaliste vous refuse le repos hebdomadaire et la journée normale de travail dont jouissent vos camarades de Fouine. Rien n'a été fait pour vous au Parlement que par les socialistes ou sous la poussée de leur action continue*
Fonctionnaires de toutes les administrations : communale* départementale nationale*
L’État-patron vous refuse la liberté dissociation t la liberté syndicale» que les salariés de l'industrie lui ont arrachée. L’État-patron est implacable pour vous. Or* il n’y a pas deux prolétariats, il ri* y a pas deux classes de salariés. La liberté de vous associer* ce sont les socialistes seuls qui Font hautement proclamée.
Car le parti socialiste veut que l’ouvrier de Pusine et l’ouvrier agricole, recevant le produit intégral de leur travail, puissent vivre et jouir de la vie; que ïe petit propriétaire soit assuré de conserver son champ; que Remployé de commerce connaisse le repos nécessaire; que le fonctionnaire ait sa pleine liberté d’action comme tout citoyen.
Le parti socialiste assurera tout cela à tous les exploités, le jour où il aura secoué le joug capitaliste et fait cesser l'exploitation de l'homme par l’homme, du grand nombre par uoe minorité, de ceux qui produisent tout et ne possèdent rien par ceux qui ne produisent rien et possèdent tout. Et ce monstrueux état de choses cessera par « l’entente et Faction internationale des travailleurs* ^organisation du prolétariat en parti de classe pour la conquête des pouvoirs publics, et la transformation de la société capitaliste en une société collectiviste ou communiste. »
Mais, eu attendant que l’heure soit venue d'une transformation profonde, nécessaire et fatale de la société capitaliste, le parti socialiste, qui n'a ni haines, ni envies, ni rancunes et ne prétend, quoi qu’on en dise, qu’à la substitution d’un régime d'équité, d’ordre véritable au présent régime d’injustice, le parti socialiste, dont les doctrines sont toutes de sagesse et de raison* sait que des réformes sont urgentes* et que* déjà possibles, il faut quelles soient faites.
C’est pourquoi le parti socialiste donne à ses élus l'impérieux mandat de soutenir, proposer et imposer an Parlement les réformes suivantes, qui ont pour but d’améliorer la situation matérielle des faibles et des opprimés et de favoriser les conditions de leur émancipation définitive.
Ces réformes sont : la création des caisses de retraites ouvrières et paysannes; — la réduction continue des charges budgétaires; — la suppression des 28 et 13 jours; — la suppression des impôts actuels et leur remplacement par un impôt progressif et global sur les revenus; — la suppression des conseils de guerre; — la liberté syndicale pour les fonctionnaires de toutes catégories.
Les réformes voulues par le parti socialiste sont aussi ; la suppression des droits de mutation et des frais judiciaires sur les biens ruraux dont la valeur ne dépasse pas 5.000 francs; — le droit du fermier et du métayer sur la plus-value qu’ils ont donnée à la terre et qui leur serait payée à leur sonie sous forme d’indemnité; — la suppression de l'impôt foncier sur les terre» appartenant aux laboureurs qui les cultivent eux-mêmes; — la création de prud'hommes agricoles, composés demi par les propriétaires, demi par les laboureurs, ce qui permettra aux ouvriers agricoles de se faire rendre justice sans frais; — l’interdi.tion d’aliéner lesbiens communaux qui restent, et leur reconstitution là ou ils ont disparu; — rabaissement des tarifs de transport des engrais et dès produits agricoles; —
la création dans chaque commune, d'un matériel agricole avec le concours financier de l’Etat; — H suppression de la saisie-brandon et du privilège des propriétaires sur les récoltes; — ^interdiction des chasses réservées et des gardes-chasses, etc., etc, En. on mot, les socia^ listes ont en vue les intérêts des travailleurs des campagnes corn ue des. travailleurs des, villes, et j’affirme qu’ils sont seuls à les défendre.
Au point de vue politique, les socialistes sont seuls à être intégralement républicains, à être passionnément républicains; ils estiment que le socialisme se développera toujours mieux dans une République plus vraie et plus libre ; sans compromettre ni l’indépendance, ni P action propre de leur parti, ils lutteront toujours contre toutes les tentatives de réaction cléricales, nationalistes, réactionnaires, monarchiques. Non seulement ils voteront toutes les lois de laïcité républicaine, mais ils perfectionneront celles qui Ont été récemment votées.
Enfin, les socialistes estiment qu’au vingtième siècle, les peuples ne doivent plus Connaître les horreurs, le cauchemar de la guerre» La civilisation moderne doit sc refuser à cette barbarie. La guerre c’est, au foyer des humbles, la ruine totale, la désola’ ion, les deuils. La guerre ne profite qu’aux militaires de profession, aux financiers. Mais il n’est plus, dans le peuple, ni un père, ni une mère qui veuille donner leur enfant pour qu’on le tue. Nous ne voulons paa la guerre. Guerre à la guerre!
Prolétaires de la première circonscription de Limoges, vous ferez votre devoir, le 6 mai» Vous voterez pour le candidat du parti socialiste.
Ouvriers et employés des villes.
Vous voterez pour le candidat do parti socialiste, parce que M. Lamy de la Chapelle est le représentant du groi pt trônât, de la hau e finance, et ne soutiendra que des intérêts contraires aux vôtres.
En votant pour M. Lamy.de la Chapelle, hostile à toute idée d’émancipation prolétarienne, vous seriez traîtres à votre classe!
Ouvriers agricoles, colons, fermiers, métayers, p uits propriétaires,
Vous voterez pour le candidat du parti socialiste, parce que M, Lamy de la Ch ip dle est le candidat des g os propriétaires êpii vous .■ exploite it, vous oppriment et ne cherchent qu’à vous dépouiller de^ petits biens que, péuibî 'meut, voiuvavez pu acquérir.
En votant pour M. Lamy de la Chapelle vous agiriez contre vos p opres intérêts.
Petits commerçants, petits indus riels,
Vous voterez pour lé candidat du parti socialiste, parce que M. Lamy de la Chapelle est le candidat du gros commerce, du haut négoce, de la grande industrie, avec lesquels vous êtes incapables de lutter.
En YOtaut pour M, Lamy de la Chapelle, vous voteriez pour votre propre disparition*.
Fonctionnaires, ouvriers et employés de l’État ou de.^ communes,
Vous voterez pour le candidat du parti socialiste, par:e que M. Lamy de la Chapelle, hostih à votre émancipation, vous contesterait le droit de vous constituer en syndicat et vous mettrait dans l’impossibilité' de faire aboutit! vos justes revendications.
En votant pour M. L <my de la Chapelle, vous voteriez pour votn asservis® ruent.
Rêpub’icains,
Yous voterez pour U candidat du Parti socialiste, parce que Ë. Lamy de la Chape! e est Je candidat de la coalition cléricale et nationaliste, parce qu’il est uo adversaire avéré d î nos institutions démocratiques et de l'esprit de laïcité républicaine.
En votant pour M, Lamy de la Ghapel1^, vous seriez traîtres à la République !
Citoyens,
L’heure est gravi 1 Les réactions coalisées émettent la prétention d'armcher au prolétariat, à îa République, la lrû circonscription de Limoges depuis si longtemps acquise aux idées d'émancipation et de libération préconisées par le parti socialiste.
L’or est semé à profusion- Tous les moyens d’intimidation, d'oppression sont mis en oeuvre. On cherche à vous apeurer en dénaturant sciemment les doctrines du parti socialiste, Les pires mensonges, les procédés les plus odieux sont employés cont e le candidat du parti socialiste. Des brochures odièà'Bémont mens .-.ingères sont envoyées à profusion aux électeurs des campagnes par des h mimes qui se refusent à tout débat contradictoire.
Vous ferez justice de ces méprisables procédés. Vous agirez en hommes libres et conscients et vom signifierez à nos adversaires* qui sojt les vôtres, que l’or n’a aucun poids dans la balance électorale,
Aux urnes ! Pas d'abstentions I Pour le triomphe de la démocratie, des revendications prolétarien nés et de ïa République sociae.
L, BETQULLEj
Ancien adjoint au maire de Limoges, Ancien conseiller d'ârroütfîfsemeht, Administrateur du Populaire du Centre.
2e Circonscription de LIMOGES.
U. TOURGNOL.
Elu au 1" tour de scrutin. — 12.752 voix.
Electeurs,
Il y a quatre an;, lorsque pour la seconde fois, j’avais l’honneur de briguer vos suffrages, la République, vous le savez, était violemment ataqùée parles monarchistes, les bonapartistes, les mélinîstes, les nationalistes et les cléricaux. De tous ces partis déchus, U, Joseph Démarrai était alo’i le champ ma,
11 semble aujourd’hui que, déconcertés par leurs multiples défaites, affaiblis par leurs sanglants échecs et rebutés de toutes parts, les cléricmx, las enfin de lutter sans succès,
soient résolue h déposer les armes.
Citoyens, ne vous laissez pas séduire par cette trompeuse inertie I
Si le parti réactionnaire n’affronte pas ouvertement la bataille et s’il ne participe pas directement à la lutte présente, il ne reste pour cela ni totalement inactif, ni complètement désintéressé.
Dans les châteaux et les sac isties, on déteste tellement la République, que, pour lui tordre le cou, on S’entendra volontiers avec les émeutiers et les anarchistes. Noble», bourgeois .et curés voteront sans hésiter pour lu candidat révolutionnaire plutôt que pour le candidat républicain. Le mot d’ordre clérical : « Il faut voter coDtre Tourgnol * circule déjit dans les
milieux bien pensants; et toutes les ligues nationalistes se chargent de transmettre à leurs pieux adeptes ce mot d'ordre singulier.
Nous allons donc assister, le 6 mai prochain, à un spectacle étonnant. Nous verrons, en effet, les conservateurs les plus avéréset les cléricaux les plus intraitable® allant voter en masse pour le candidat du eofrectivisme, de L a nti patriotisme et dô la Révolution!
Tant il est vrai, je yous le répète, que tou® les moyens, même les plus invraisemblables, sont employés par les réactionnaires et les cléricaux, quand il s'agit de combattre la République.
Electeurs,
En présence de cette coalition redoutable, quel ést le devoir des vrais et sincères républicains?
Leur devoir est daller voter eu masse, eux aussi, le 6 mai prochain. Leur devoir est de se rendre au scrutin coûte que coûte, et de ne s'abstenir, ni pour un prix ni pour l'autre.
Je compte donc, citoyens, que vous aurei tous à cœur de remplir ce devoir impérieux, et que pas un de voua ue manquera d'aller déposer son bulletin dans l’urne.
C’esi, je vous le répète, citoyens, au nom de la République gravement menacée par le parti du désordre et de la Révolution (auxiliaire précieux et fidèle de fa réaction), que je vous adjure de remplir votre devoir d'électeurs.
Ce quM faut, ce n’est pas seulement que le candidat soit élu, c'est qu'il triomphe avec une énorme majorité,
JVpère que vous voudrez bien répondre à mou appel, et d'avance je vous en remercie de tout cœur.
Électeurs,
An montent de solliciter une fois de plus vos libres suffrages, je me demande s'il est vraiment utile que je vous fassî ici une longue profession de foi ?
Est-il besoin que je vous dise qui je suis, ce que je désire et ce que je ferait si vous voulez bien me renouveler votre confiance, dont je suis si fier ? En vérité, je ne le crois pas.
Électeurs,
Vous me connaissez tous depuis longtemps déjà.
Vous savez ce que j’ai fait pour la démocratie, pour le département, poar les communes de la V tirconscriptioû et pour mes électeurs, chaque fois qu.'üs ont fait appel à mon concours.
Mon passé, citoyens, vous réponl de l'avenir.
Si vous me faites l'honneur de m’accorder de nouveau votre confiance et si je suis encore votre député, je yous donne l'assurance formelle que je défendrai vos intérêts avec toute l'énergie que vous me connaissez. Je lutterai avec vaillance contre les ennemis du peuple et je porterai haut et ferme le drapeau do la véritable République I
A la réalisation des réformes que vous désirez, je consacrerai* dans la plénitude de mou indépendance, toute ma vigueur, toutes mes forces et toute mon opiniâtre ténacité.
Vous me trouverez sans cesse ardent à la lutte et debout sur la brèche, ne craignant ni les injures, ni les calomnie®, ni les menaces, ni les violences des ennemis de la République,
J'ai affronté bien des combats, j'ai foutenu bien des assauts, mais je n’ai jamais UêchL Je ne fléchirai pas davantage à l'avenir, je vous le jure.
On pourra m'outrager, m’injorier et même attenter à ma vie, commo on l’a fait deux fois déjà, je resterai inébranlable dans mes convictions. Un homme ne change pas quand il a mon âge.
Vous pouvez donc, citoyens, avoir en moi toute confiance, comme j'ai moi-même toute confiance en vous* Au déclin de mon existence, je n'ai d’auire am bit ion que celle de mériter de plus en plus votre estime et votre atîection. Si je parviens à ce but, mon désir le plus cher sera réalisé.
Électeurs,
Vous tous qui voulez assurer de nouvelles victoires à la démocratie française et marcher sans cesse en avant! Vous tous qui êtes les amis de la vérité, de Ja fccience et de la raison l Vous qui voulez faire triompher à jamais le droit, la justice et U progrès I
Vous pouvez, sans nulle crainte, m’iccorder vos suffrages, car le programme qui est le vôtre est aussi le mien, celui pour lequel j'ai combattu sans trêve et pour lequel je combattrai toujours.
' Vive la République démocratique et sociale 1
J. TOURGNOL,
Messieurs les unifiés révolutionnaires et saboteurs, dont toute la science consiste à attaquer les républicains, à les traiter de réactionnaires, tandis qu’eux, ilsnous le montrent chaque jour, marchent la main dans la main avec les cléricaux et les bourgeois, se gardent bien d'attaquer la réaction et le clèricaïime.
Ils se gardent bien de nous faire connaître leur ci iè future, ils se contentent de nou^ en donner une idée en promettant à leurs néophytes le sabotage, le désordre, le pillage et le partage des biens, la suppression de l’argent, c’est-à-dire le retour à l’état barbare; pour eux, la patrie n’existe plus, ils plantent dans le fumier le drapeau qui rappelle les gloires de notre pays.
Contrairement à eux, nous donnons, nous, la cîtèquc nous rêvons. C’est la chêactuelle, débarrassée de ses privilèges et basée sur la justice, la liberté et la solidarité humâmes.
Aux citoyens sérieux et réfléchis de choisir entre noire programme et les utopies des unifiés hervéistes.
L — Lois 'humanitaires.
1. Mutualités agricoles. — Création de banques rgrcoîes pour les petits cultivateurs, et d« banques ouvrières pour les ouvriers.
2. Assistance aux vieillards et aux invalides du travail. Caisses de retraite pour les vieillards et pour les invalides du travail.
3. Réorganisation des syndicats sur des bases libérales et franchement démocratiques.
4. Journée de huit heures dans les ateliers de l'État et des chemins de fer, et t< traite après vingt-cinq ans de services dans les chemins de fer,
5. Échelle mobile pour les blés, pour les animaux et pour les denrées alimentaires,
IL Réformes fiscales .
1. Impôt progressif sur les revenus destiné à remplacer l'impôt direct {impôt foncier, cote personnelle, cote mobilière, portes et fer.étres, prestations, patentes),
2. Taxe de consommation progressive destinée à remplacer les contributions indirectes et les octrois.
UL — Réformes législatives *
Élection (les sémdeurs par le suffrage unive: sel
3. Interdiction aux sénateurs et aux députés de faire partie des syndicats financiers et des conseils d’a minïstnïtion des sociétés financières* industrielles, commerciales, agricoles et des chemii s de fer.
4* Poursuit s contre tout député ou jsénateur traître au programme sur lequel Ü aura été nommé.
Suppre sion des sinécures
6. Diminution des gros traitements abaissés à un maximum de 15.000 francs.
7. Augmentation des petits traitements des ouvriers, des cantonniers, des. facteurs, des instituteurs, etc*
8* Stricte économie et contrôle sévère dans tous les services publics.
9. Équilibre budgétaire réel et amomssement de la dette nationale sans emprunts ni Impôts nouveaux,
Diminution des frais de justice
5. Vent* des biens de mineurs par un notarié assisté du maire, de son adjoint et d’un conseiller mm icîpaL
VIII, — Réformes diverses *
1, Liberté de >a chasse et de la pêche.
V-ilà, très loyalement 'exposée, notre conception politique* C'est celle du parti radical, dont le ch= f èh quent, Léon Bourgeois, a si souvent démontré les principes; c’est le programme du Comité d’union et d’ac ion pour les réformes républicaines qui, tout récemment adressait an pays un manifeste dont le retemissement a été si grand.
t?est à cette œ ivre que nous convions tous ceux qui ont jadis porté leur pierre à cet édifice de liberté, d’égalité et de fraternit é si violemment battu en brèche aujourd’hui par ceux-là même qui ont le plus bénéficié des efforts des vieux républicains.
Quantà üoU', mus emploierons toute notre activité, toute notre énergie à répandre ce programme par nos écrits et par notre parole; à faire comprendre à tous, aux riches même, qu’il est de leur intérêt et de leur devoir de l'accepter, car les réformes que nous demandons sont de justice absolue et d’urgence pressante.
Nous nous garderons de tore au peuple des promesses trompeuses et irréalisables, de le nourrir d’utopies décevantes ; car nous sommes de ceux qui savent que la sociêLê ne peut exister ni fonctionner sans l’mégdité des conditions, sans la diversité des classes.
Nous rengagerons, comme nous Pavons fait jusqu'ici, à respecter la propriété, la fortune, la réputation d'autrui, de même que la science, le mérite et Inintelligence ; à voir dans le riclm, bd que nous le concevons, un ami et non un ennemi ; à acquérir lui-même le bien-être et la fortune, auxquels il peut arriver toujours par le travail, l'ordre et l'économie.
Mais nous l’exciterons à détester ïa servilité et la bassesse ; à repousser Pautoriiarisme, d'où qu’il vienne, et à considérer comme chose obligatoire et sacrée l’application de la justice dans tous les actes de la vie privée et de la vie soiale.
Nous ferons une guerre acharnée au favoritisme, ce!te plaie honteuse du fonctionnarisme actuel, ce principe débilitant de toutes nos administrations qui nous a valu, il y a quatre-vingt-dix ans, la terrible catastrophe de la Méduse, de si douloureuse mémoire.
Nous exigerons que les places soient accordées au mérite et non à la protection des parlementaires ; que le* fonctionnaires se tiennent en dehors des luttes politiques, que la magistrature surtout reste sourde à la voix des puissants du jour, qui fausse sa noble et sainte mission, et cherche son avan cernent dans ses mérites professionnels et non dans les services rendus*
Nous combattrons avec la dernière énergie le# abus de pouvoir, les honteuses abaques et les menées plus homeuses encore des opportunistes, du cléricalisme et de toute associations tendant à asservir la société à son profit.
Le peuple a assez du semblant de République que nous avons depuis que les opportunistes détiennent le pouvoir, fl faut que la République soit démocratique ou qu’elle ne soit pas*
Nous engageons donc tous ceux qui, comme nous, portent au c^ur l’amour de leurs semblabiables, surtout du petit et du pauvre, à ne pas se laisser diviser par les mesquines questions de personnes et à noos prêter, tain, leur concours pour voir la réalisation du véritable programme républicain, programme que traça si magistralement notre grand tribun Gambetta, avec la parfaite connaissance quhl avait des besoins et des droits du peuple.
Ils peuvent être assurés qu’en nous ils trouveront un homme ardent à la lutte, toujours sur la brèche, ne craignant ni les coups, ni la calomnie*
A l'œuvre donc, mes amis, et vous tous qui partagez noi idées et notre programme* à l’œuvre pour faire triompher le droit, la justice et la paix sociale.
J. TGURGNOL,
Député de la 2Ç ci'conscriplion.
Circonscription de ROCHECHOUART*
M. Jean CODER
Élu au iûr tour de scrutin. — 9.621 voix*
Mes chers Concitoyens,
La législature qui prend fin a été des plus actives. Dès le début, l’exécution de la loi du iflr juillet 1901 sur les associations s'imposait au Gouvernement* Des associations s’étaient illégalement constituées. Ne fallait-il pas les contraindre au respect des lois ? J ai pensé que tel était le devoir du Gouvernement, et je l’ai soutenu par ma parole et par mes votes.
Nos efforts ne se sont pas bornés à cet acte de défense républicaine.
La loi du St mars 905, en réduisant la durée du service militaire à deux ans, en a réparti plus également la charge entre tous les citoyens. Elle nous donnera, il faut l’espérer, une armée républicaine forte et disciplinée qui, seule, peut imposer au inonde le respect de notre pacifique et laborieuse patrie*
Je i’ai votée. J'ai voiè également la suppression, puis la réduction de la durée des vingt-huit jours et des treize jours* Je suis ainsi demeuré fidèle à mes engagements.
La loi du U juillet 1905, relative à Tassistance obligatoire aux vieillard?, aux infirmes et aux incurables privés de ressources, n’ofTre pas moins d’intérêt. À pariir du 1er janvier 1957, des pendons seront accordées aux vieillards âgés de 70 ans, aux infirmes et aux incurables, avec \e concours combiné des communes, des départements et de rÉîat* Le taux de ces pensions est fixé par le Conseil municipal, dans chaque commune, et la participation de ï’feat pourra s élever, dans le cas le plus favorable, à 90 0/0. Voilà une œuvre de justice et de solidarité so iale qui permettra d’attendre le vote définitif des retraites pour la vieillesse,’
Enfin, la loi du 9 décembre 1905, concernant la séparation des Églises et de l'État, rendue inévitable par la protestation du pape contre le voyage de M. le Président de la République en Italie, est une loi de liberté et de respect des consciences* C’est une œuvre de paix qu'on tentera vainement de transformer en une machine de guerre* Selon les amendements que j’avais proposés, les Églises sont mises gratuitement, et pour une durée illimitée, à la disposition du culte ; des pensions et des allocations sont accordées aux prêtres suivant leurs années de services, et les millions provenant de la suppression du budget des cultes seront répartis annuellement entre les communes dont ils accroîtront les ressources. Les communes pourront ainsi, soit supprimer des impôts, soit faire face à des dépenses utiles sans créer des charges nouvelles* %
C’est un régime de liberté que nous avons Institué pour l’Église catholique. Elle vit sous ce régime dans la République des États-Unis, et il serait étrange qu’elle ne pût s’en accommoder dans la République française.
Le pape refusera peut-être d’accepter la loi* Les hommes de désordre du parti clérical pourront s’en réjouir - mais les catholiques sages doivent se rassurer. Malgré les provocations de politiciens aux abois, les églises sont et r steront ouvertes. Le souci de noire liberté ne nous impose-t-il pas le respect de la liberté des autres?
Enfin, une loi des plus importantes a été votée par la Chambre, mais ne l’est point encore par le Sénat : c’est celle qui organise les retrates pour la vieillesse. Les colons et métayers en étaient primitivement exclus. Je me suis élevé contre cette injustice et j’ai fait adopter un amendement qui leur permettra de jouir des mêmes avantages que les ouvriers
et employés du commerce et de l’industrie. Les colons et métayers ne sont-ils pas les véritables ouvriers de la terre, et ne mêrïtent-ils pas, comme leurs frères de travail, les secour» de la solidarité humaine pour leurs vieux jours ?
Le premier devoir de la prochaine Chambre sera de terminer celte loi pour qu'elle puisse être appliquée le plus promptement possible. Ceux qui souffrent de maladie, de misère et de faim, lorsque les années ont paralysé leurs efforts, ne doivent plus attendre des secours qui ne seront peureux que te payement d'une dette sociale-.
L'œuvre qui s'impose, après celle-ci, c'est la réfection de notre système d'impôts.
L'agriculteur plie sous le poids des charges* 11 paye de 25 à 40 0/0 de son revenu- Le petit commerçant est écrasé par la patente. L'ouvrier achète au poids de l'or l'air et la lumière d'un logement étroit et malsain. Le capitaliste, au contraire, ne paye que k Û/fl de son revenu, s'il a des valeurs mobilières, et rien, absolument rien, s’il prête à la petite semaine ou sur hypothèque. Le père d’une nombreuse famille n'est pas mieux traité que le célibataire. Les impôts indirects frappent le pauvre au même taux que le riche, et les droite d'enregisi rement grèvent trop lourdement l’achat du moindre petit coin de terre.
Que d 'injustices criantes à réparer !...
L'impôt sur le revenu peut seul y parvenir. Établi, selon le système français, sans inquisition chez les particuliers, il doit être appliqué à chacun suivant ses facultés, tenir compte des charges de famille, et frapper plus légèrement les revenus du travail que ceux du capital. Sa taxe doit être progressive, afin de compenser les inégalités résultant des contributions indirectes.
Avec les retraites pour la vieillesse, l’impôt sur le revenu sera l'œuvre nécessaire de la prochaine législature.
Des événements récents nous créent l'obligation de réformer les conseils de guerre. Que fera le soldat, si l'officier peut impunément violer la discipline et braver les lois?
11 faut créer pour tous une égale justice; i! faut imposer à tous le respect des lois; il faut prévenir et réprimer tout acte de violence, -qu'il soit i'œuvre des cléricaux ou des anarchistes, car Tordra est inséparable de la justice et de la liberté.
A l'extérieur, il faut maintenir une paix digne et féconde, basée sur notre alliance et sur nos amitiés, dont la conférence d'Àlgêsiras vient de démontrer la soli lité.
C'est ainsi que nous développerons la prospérité du pays et que nous porterons nos institutions à un degré toujours plus haut de justice soc; aie.
Mes chers Concitoyens,
Voilà vingt-cioq ans que je lutte sans trêve pour améliorer le sort de ceux qui travaillent et qui souffrent. Yous m’avez vu à l'œuvre et vous me connaissez. Si je suis resté digne de votre confiance, vous le direz le Ô mai, en votant pour
Votre bien dévoué,
Jean GODET,
, Député sortant.
Membre du Conseil supérieur de l'Agriculture,
Circonscription de SAÏNT-YRIEIX.
M. BOUTÀRD.
Élu au l*r tour de scrutin. — 8.301 voix.
Sollicité, en 1898, par le parti radical et radical-socialiste, de le représenter aux élections législarives, j’ai accepté cette mission, avec le sincère désir d’en faire aboutir le programme.
Élu à une forte majorité, j’ai tenu loyalement mes engagements et me suis efforcé, par mon impartialité, de faire disparaître les haines et les discordes qu’engendrent toujours les luttes politiques.
Réélu, en 1902, à la presque unanimité de vos suffrages, j’ai voté toutes les lois démocratiques et de justice sociale :
La loi sur les successions;
La loi sur la réduction du service militaire à deux ans;
L’abaissement de la taxe postale à 10 centimes;
La loi sur la Caisse des retraites ouvrières ;
La !oï sur l’assistance publique pour les vieillards et les infirmes, qui assurera désormais une retraite à tous les travailleurs que l’âge ou les infirmités mettent dans l'impossibilité de gagner leur vie.
Représentant d’une circonscription exclusivement agricole, j’ai voté toutes les lois tendant à favoriser l’agrieuhure et à améliorer le sort des habilants des campagnes; et je ne crains pas d’affirnu r que jamais les produits agricoles ne s’étaient vendus à nn prix plus rémunérateur.
Respecter la liberté de conscience, rendre l’indépendance et, par cela même, conserver sa dignité au clergé, laisser aux croyants la libre disposition des églises pour l'exercice de leur culte, le le est la pensée qui m’a fait voter la loi de réparation.
Toutes les sommes rendues disponibles parla suppression du budget des cultes reviennent aux communes, qui pourront, si bon leur semble, les affecter aux cultes ou en Taire tel usage qui leur conviendra.
Ennemi de la guerre, je suis cependant partisan d’une année forte, puissante et disciplinée, estimant que c’est là le s ul moyen d’imposer le respect à nos ennemis et d’éviter une invasion étrangère.
Si cette dernière législature a été féconde en réformes, il en reste encore assez d’autres qu’il est urgent dé faire aboutir : la réforme de la magistrature, la diminution des frais de justice, la réduction des 28 jours, la suppression totale des 13 jours, l'abolition de l’impôt foncier sur la propriété non bâtie et euGn une plus juste répartition de tous les impôts, en tenant compte des lourdes charges qui pèsent sur les ouvriers des villes et des campagnes. Ce sera là la réalisation de l’impôt sur le revenu.
C’est à faire aboutir ces réformes que tendront tous mes efforts. Mais il reste bien entendu que cette évolution doit s’accomplir sans heurt et sans révolution violente; car, de cette dernière, surgit toujours la réaction : c’est vous dire que le mandat de député n’a paspour moi de tels attraits que je veuille le devoir à des promesses irréalisables ou à des concessions que ma conscience réprouve.
Vous me connaissez tous. Depuis huit as s, vous avez été à même de juger mou attitude politique et* si vous pensez que je n*ai pas démérité de la démocratie, vous me maintiendrez vos suffrages*
Fort de votre confiance et toujours soucieux de vos intérêts, je vous consacrerai tout oe que je possède d’énergie, de cœur et de dévouement. Nous marcherons, la main dans la main, sans compromission, sans défaillance, vers un idéal toujours meilleur de liberté et de solidarité sociale.
Vive la République!
Docteur BQüTÀRD, Consdller gênera', député sortant.
VOSGES
1I# Circonscription d’ÉPINAL*
U. Camille KRANTZ.
Elu au 1er tour de scrutin** — 7*965 voix.
Mes chers Concitoyens,
Au cours de la législature qui finît, je crois avoir fidèlement rempli le mandat dont vos suffrages m'avaient honoré pour la quatrième fois*
J ai refusé, jusqu'au bout, ma confiance au Ministère Combes ; son œuvre de désorganisation et de corruption semait trop de germes de division et de haine dan^ notre pays. Le cotnbisme a survécu à M, Combes ; j'ai persisté à le réprouver énergiquement.
J ai voté contre la séparation dos Églises et de l'État; cette grave mesure, que le pays ne demandât aucunement, m'apparaissait grosse de menaces pour les consciences, grosse de périls pour la République elle -même*
1 *>ar ces votes, je crois avoir tenu les engagements que j’avais pris envers vous,
J’Y aurais manqué si j’avais refusé mon vote à la loi sur l'assistance obligatoire aux vieillards, aux infirmes et aux incurables privés de ressources.
J'y aurais manqué si, lorsque les droits des bouilleurs de cru ont été mis en cause, je n'avais combattu les mesures restrictives qui ont momentanément prévalu, et si je n'avais ensuite, eu qualité de président de la Commission des boissons, fait de long efforts pour atténuer une législation draconienne, dont finalement nous avons réussi à obtenir l'abrogation intégrale*
La tâche de la prochaine législature sera considérable,
* Il faudra d'abord, ainsi que le réclame déjà le Ministre de la Guerre, modifier la loi sur le service militaire de deux ans et la compléter par d-s dispositions assurant la formation des ca 1res et la constitution d'un solide noyau de rengagés, afin de donner au pays 1 l'année puissante et forte dont il a plus que jamais besoin*
Dans l’ordre politique* il est urgent de substituer au scrutin uninominal le scrutin de liste, avec représentation proportionnelle, 11 est plus urgent encore, dans Tordre adminis- ' tratif, de rendre aux Conseils municipaux leur autonomie, sous le contrôle exclusif de nos assemblées départementales, et de grouper par région les intérêts locaux, qui souffrent d'une centralisation excessive*
La décentralisation est, d'ailleurs, un moyen efficace d’enrayer l'accroissement des dépenses publiques et de mieux proportionner ces dépenses aux ressources, en substituant à la prodigalité parlementaire la prudente gestion des assemblées régionales. En allégeant
ainsi d'un certain nombre de charges le budget national, il faudra assurer, aux budgets départementaux et régionaux, les recettes correspondantes*
Ainsi comprise, la réforme administrative entraînera une réforme de nos contributions et une plus juste répartition des impôts.
Une des questions posées à l’heure actuelle est celle des fonctionnaires. Que les fonctionnaires, serviteurs de 1 Etat et du public, soient, à juste titre, soucieux de mettre leurs personnes et leur carrière a l’abri du favoritisme et. de l'arbitraire, rien de plus légitime î Mais, ce qm n est à aucun degré tolérable, c’est q m les fonctionnaires, sous prétexte de î dicats, aillent chercher, dans les Bourses du travail, un mot d’ordre révolutionnaire
I est temp; aussi, pour tes travailleurs, de comprendre que leur bien-être dépend
des H l it i pr0SpÉnté etie ractlvlté productrice du pays ; que ce n’est pas par la lutte des classes qu ils réussiront à améliorer b ur sort, f.a ruine commune, suite fatale de la violence, les atteindrait les premiers,
La prochaine Chambre devra les y aider en accueillant leurs revendications ’éeitimes
1 y aura heu, en outre, d’étudier la transformation de nos lois, pour permettre que le îravai puisse être associe au capital dans les entreprises industrielles, commerciales apicoles et y obtiennent enfin une part d’influence et de responsabilité; de faire aboutir a loi relative aux retraites ouvrières, après que le Sénat, qui est actuellement saisi- du financières3 ^ C° ** dl^ositions av c le libre jeü de la mutualité et les possibilités
Mes chers Concitoyens,
Je reste fermement attaché à la politique républicaine que j’ai toujours défendue, à la politique qui veut 1 ordre dans la rue, le respect de la propriété individuelle, la paix et - union entre les citoyens, la sécurité à la frontière, la libér é pour tous.
Vive la République !
Camille KRANTZ.
2e Circonscription d’ÉPINAL.
M. Henry BOUCHER.
Élu au 1" tour de scrutin. — 9.817 voix.
Messieurs les électeurs,
Soixante-dix maires de la deuxième circonscription de l’arrondissement d’Épinal m’ont affirmé leur inaltérable confiance et m’ont invité, en votre nom, à maintenir ma candidature républicaine, patriote et libérale.
Leur démarche spontanée et publique m’a été d’autant plus précieuse que, s’adressant à un député condamné depuis sept années à l’opposition, pour défendre la liberté elle témoigne d une indépendance morale qui honore le caractère vosgien
Je serre leurs mains loyales et j’obéis à leurs vœux en sollicitant pour la cinquième fois voire mandat legislatif. *
Messieurs les électeurs,
Mon programme de 1902 était explicite et formel. Je crois l’avoir fidèlement re“P]|- Acceptant le principe des retraües ouvrières à la coédition que les sacrifices de t profitassent aux cultivateurs comme aux ouvriers, j’ai repoussé toutes les dispositions d ) h Chambre en a compliqué l'organisation, et qui me paraissaient être oppressives ou dangereuses. Le vole du Sénat vient de me donner raison.
J’ai voté de gran 1 cœur la loi d'assistance aux vieillards et aux infirmes et] ai provoq l’apnl'Cation de la loi sur les accidents aux ouvriers des exploitations forestières.
Je n’ai pas eu besoin de combattre, comme je vous l’avais promis, 1 impôt mquisiton sur le rev. nu, car les radicaux, depuis sept ans au pouvoir, se sont bien gardés de e proposer, tandis qu’ils s’en faisaient, depuis si longtemps, une arme d opposition.
j’ai défendu, en toutes circonstances, le travail national et suis heureux de constata*
qu’après trois ans de luttes, les députés de l'Est ont enfin réussi a détruire cette loi contre
les bouilleur j de crû, que les méridionaux nous avaient imposée. . .
Pour rétablir l égalité réelle des charges militaires, j'ai, voté la loi du service de deux
ans qui doit recevoir encore de nombreuses améliorations. ., . .
’ L’un des premiers, j’ai signalé les menaces dont l’indépendance nationale a été 1 objet et je me suis efforcé, malgré les injures et les railleries, de faire assurer, en temps uti a,
nrotection efficace de notre frontière de l’Est.
J’ai voté 1 , suppre sion des sous-préfets, et me suis associé à toutes les reformes qui
auraient été de nature à simplifier notre administration et à diminuer nos dépenses,
‘ Aucune n’aurait pu être plus utile que la diminution du nombre des depot A. C est dans ce but que j’ai constamment voté en faveur de la réforme électorale, repou^st-e pa
rKlicsiiix '
Maïs, dès 1902, c’était surtout la liberté deconscince qui était en péril, et je vous avais
^^Waldeck Rousseau y avait ouvert la première brèche -, malgré tous les liens personnels et politiques qui nous unissaient je l’avais combattu sans hésitation et vous m aviez
^Comment n’aurais-je pas combattu le néfaste ministère Combes, dont l’œuvre restera comme une lâche dans l’histoire de ce pays, stigmatisée par cette triple formule . Persécution, Délation, Humiliation de la patrie ! . ,
Imparti rombiste, après avoir promis ie respecter la liberté d’enseign -ment, a erme trente mille écoles et dispersé cinquante mitie éducateurs du peuple, qui ont dû chercher dans la misère e. l’exil la liberté de leur couse enco et de leur profession.
C miment croire désormais en des promesses destinées seulement a endormir les rèsis-
tâMCBiî î i
Rassuré par un apparent scepticisme, qui n’était que la surprime des consciences, ce
porti a voulu irnp -ser â la France, sans la consulter, l'abandon de ses traditions séculaires et faire, de la séparation des cuit -s et de l’État, un instrument d’oppression. _
Doyen de l’opposition dans la Commission parlementaire, je me suis efforce, avec mes courageux amis et les représentants les plus intelligents du socialisme sincère, d épargner & la législation française la honte de la persécution avouée.
Mais la loi, même amen Jèe par nos efforts, n’est, de l’aveu des sectaires, qu une etape
vers des persécutions plus audâcieuses.
Tant qu’elle n’aura pas été modifiée et sanctionné.! par l’accord des puissances morales et maiérielles qu’elle intéresse, elle sera repoussée par l’opinion publique : elle demeurera un véritable danger pour nos relations extérieures, pour la paix intérieure, pour la tranquillité de nos communes; elle faussera les rapports des partis et rendra impossible tout gouvernement de progrès pacifique. _
En la combattant, j’ai conscience d’avoir déf mdu la République, quel on compromet en la faisant haïr; je suis fier de vous avoir obéi à vous tous qui m’avez dicté ma conduite et qiû en a viez le droit.
— iOW -
Huit mille trois cent cinquante électeurs, dont j'ai vérifié les droîls électoraux et qui forment la grande majorité de la deuxième circonscription, plus de douze mille femme? , qui ont bien le droit de parler quand il s'agit de leur conscience et des destinées moral s de leurs enfants, m ont fait entendre leurs voix et, derrière cette manifestation grandiose, fai senti palpiter 1rs cœurs de tous ceux qui, attachés par eux ou leurs parents aux fonctions publiques, menacés par la délation, retenus par l'intérêt, contraints par la prudence, se résignaient à l'abstention pour sauver le pain de leurs enfants.
Qu'on n’attribue pn s ce soulèvement des consciences à quelque pression extérieure, car je citerais cette intelligente ville de Thaon, si indépendante, si pénétrée par ks idées modernes, celte ville qu'on ne saurait accuser d'avoir été entraînée par ceux qui la dirigent, et où mille un électeurs, sur treize cent quatre- vingt-trois alors inscrits, se sont prononcés contre la loi.
Je citerai ïgney, où j'ai obtenu, en 1902, cent quatre-vingt-six suffrages, et où deux cent vingt-huit électeurs ont protesté auprès des Chambres*
Ce sont bien des citoyens libres qui se sont adressés à leur représentant pour défendre leurs droits et leurs traditions; j’ai exécuté leur volonté en mandataire fidèle; c’est à eux à ne pas laisser protester leur signature, le 6 mai prochain.
Qu’il aient confiance dans les institutions républicaines .sous lesquelles les lois oppressives ne sauraient subsister longtemps*
La loi contre les bouilleurs de cru opprimait la liberté des cultivateurs et violait leurs domiciles, mais, pour la combattre, iis n'çnt pas eu besoin de recourir à la ’.îoleuce; il leur a s ùfti de leur bulletin de vote, arme redoutable des démocraties ; ils ont voté avec énergie et persévérance, et !a loi détestée n’est plus aujourd’hui qu’un mauvais souvenir.
Défendez vos intérêts moraux avec autant de calme énergie que vos intérêts matériels, et la victoire est à vous.
Affirmez par voire vote que vous exigez la liberté de conscience et d'enseignement, la nèutraliié de l'école, le respect de l'armée*
Dites que vous ne voulez plus voir les fonctionnaires traqués et avilis, la légitime autorité de vos maires remplacée par celle de délégués masqués et irresponsable s.
Dites que vous en avez assez de ces fiches, de ces délations, de ces procédés de dictature sans courage qui déshonorent la République et gardez la certitude de prochaines et pacifiques revanches.
Unissez-vous au sentiment national et libéral qui soulève de toutes parts la France véritablement républicaine ; la journée du 6 mai verra l'écroulement du bloc, les élections de 1910 en disperseront les débris.
Mes chers Concitoyens,
Je vous convie à la résistance. républicaine et non é la réaction.
Débarrassés, à l’intérieur et à l'extérieur, de la politique de haine, rappelés au sentiment national par les dangers que vient dé courir le pays, nous pourrons reprendre les véritables traditions républicaines,
Nous pourrons confirmer nos alliances et entretenir ces amitiés précieuses qui, se groupant autour de la France à Algésiras, ont montré la grande place que notre patrie doit encore occuper dans Je monde.
Nous pourrons nous dévouer au progrès social, pacifique mais clairvoyant ; défendre nos finances compromises, assurer, par une meilleure organisation d s réengagements, le bon fonctionnement de la loi militaire, en tenant compte des besoins de l’agriculture ; nous pourrons défendre, comme nous Favoris toujours fait, le travail national, améliorer le crédit agricole, créer le crédit industriel populaire qui permettra aux travailleurs associes et solidaires d'acquérir leurs instruments de travail sans recourir à ces décevantes- violences qui compromelient le progrès économique et socid, inquiètent l s intérêts les plus re-pecnibles, violent la liberté du travail et, après avoir peut-être ensanglanté" notre pays, préparent de déplorables réactions*
fcffi&Nous devrons organiser le repos hebdomadaire, assurer la suppression des économats patronaux, débarrasser la loi des retraites de tout ce qu’elle a de chimérique et de dangereux, en sauvegardant la liberté de l’épargne.
Nous nous efforcerons avant tout de rétablir, par le respect de toutes les consciences et de toutes les libertés, Funion si nécessaire à ce pays. , '
C’est à cette œuvre que je veux, mes chers concitoyens, me consacrer, si vous m’accordez vos suffrages*
Pour le salut de la République !
Pour la grandeur de la patrie I
Henry BOUCHER,
Député sortant,
Vice-président du Conseil général des Vosges.
Circonscription de MÏREGOURT.
H. Marc MÀTHIS.
Élu a i 1er tour de scrutin. — 7.592 voix.
Électeurs,
Les comités républicains de l'arrondissement de Mirecourt, réunis en congrès, Je 11 février 1906, m’ont désigné comme candidat aux élections législatives du 6 mai prochain.
C’est à la suite de ce vote que je me présente à vos suffrages.
Républicain sincère et loyal, je suis, en politique, l’adversaire de la droite et des partis de réaction qui, sous des étiquettes différentes, font alliance avec elle pour combattre la République et entraver l’extension des idées de justice et de solidarité sociales.
Je suis aussi Fadversaire des collectivistes et des révolutionnaires dont les menées et les utopies sont aussi dangereuses pour l’idéal démocratique.
Il ne faut ni réaction, ni révolution l
La France républicaine doit aimer la paix et donner aux autres nations l’exemple du respect de leurs droits, mais la paix doit être conforme aux intérêts et à la dignité de notre pays.
Pour maintenir l'œuvre de la République sur ce point, ü faut imposer au pays les sacrifices que nécessite la défense nationale, il faut assurer la force de son armée et de sa mariné.
J'écarterai donc énergiquement tous ceux qui renient Fidée de patrie, tous les partisans de la grève militaire.
Un Vosgîen ne peut être qu’un bon patriote.
Au point de vue religieux, je suis partisan de la hberté de conscience la plus absolue.
— lOtiT —
Le Parlement a voté la loi de séparation des Églises et de l’État, c’est une loi de liberté dont ^application doit être également libérale, mais iî faut réprimer énergiquement les manœuvres déloyales de ceux qui cherchent à utiliser la religion comme un tremplin électoral dans le seul intérêt d'un parti.
La Chambre républicaine a réalisé des réformes importantes dans Tordre social et économique.
Elle a voté la loi de deux ans, la loi d’assistance aux vieillards, elle a supprimé les bureaux de placement qni exploitaient les travailleurs, déchargé de deux millions les petits patentables, èteudu la compétence des juges de paix et îêduit ainsi les frais de justice, elle a supprimé le monopole des inhumations et enfin elle a voté le timbre à dix centimes \ elle a favorisé les oeuvres de mutualité et établi le projet des retraites ouvrières, elle a étendu la loi des accidents aux ouvriers agricoles.
Ges nombreuses réformes en appellent u’autres, et j’apporterai tous mes efforts à compléter cette œuvre sociale.
Cultivateur, je connais tous les besoins des travailleurs des campagnes et je saurai défendre leurs intérêts avec dévouement.
j’ai déjà, dans toutes mes a nférences, indiqué que mon programme comportait comme points principaux :
La révision du cadastre avec redressement des cotes foncières :
La décharge des prestations ;
Le maintien du privilège des bouilleurs de cru;
L'extension des syndicats agricoles et des sociétés de crédit aux cultivateurs;
La constitution, pour les petits propriétaires fonciers, d'un bien de famille insaisissable.
Les questions ouvrières auront aussi toute ma sollicitude, et j’appuierai toutes les lois d’assistance et de mutualité;
La loi sur les retraites ouvrières et agricoles; r La création d’un code de travail ;
La révision de la loi sur la saisie des salaires ;
L’amélioration des œuvres d’assistance publique par une protection plus large de l’enfance ;
L’extension de la gratuité de l’enseignement à tous les degrés.
Les industriels et lés commerçants trouveront en moi un collaborateur dévoué, tout disposé à èludier ayee eux les questions les concernant. Je m'attacherai à proléger le petit commerce contre la concurrence des grands magasins, en demandant une équitable r> vision de la loi des patentes.
Le Parlement devra examiner les moyens d’accomplir les améliorations projetées sans cré.ir de nouvelles charges; il faudra donc créer un impôt de remplacement et je soutiendrai toute mesure imposant proportionnellement tes revenus, eo écartant toutefois tout procédé vexatoire dans la perception de Pimpôt.
Électeur3,
Vous devez juger, le 6 mai, l'œuvre de la République. J’ai confiance en vouai Vous connaissez mon programme, je l'ai exposé publiquement et je l’exécuterai loyalement, si vous me donnez vos suffrages.
Je consacrerai tout mon temps à la défense de votre arrondissement, qui est le mien, je soutien Irai noi intérêts communs et je m'efforcerai de faire triomph r les idées de justice et de liberté qui sont les vôtres.
Marc MATHIS,
Chevalier du Mérite agricole, Maire de Valleroy-aux-Saules.
Circonscription de NEUFGHATEAU.
M. le comte D’ALSACE, prince d'HÉNIN.
Élu au 1er tour de scrutin, — 8*046 voix.
Mes chtrs compatriotes,
Pour la quatrième fois, fai l'honneur de solliciter vos libres suffrages.
Mon programme républicain est resté le même.
Il e4tout entier dans ces mots : liberté, patriotisme, progrès social.
Partisan de Tarn -lioration progressive du sort des humble q je me suis associé et suis rés du à uf associer encore à toutes les mesures législatives de nature à réaliser cette amélioration ■ c’est vous dire que la solution des grandi problèmes sociaux, qui préoccupent notre époque, ne saurait me laisser indifférent.
Mais il importe de se rendre compte que cette solution exige des finances prospères ; j'estime donc que, tout en se préoccupant d’une répartition q>his équitable de l'impôt qui pèse trop lourdement sur les classes laborieuses, le Parlement devra s'efforcer d’entrer dans la voie des économies budgétaires afin de faire face aux charges nouvelles occasionnées par les lois déjà votées (lois d’assistance publique) et par celle en préparation (loi sur les retraites ouvrières).
Serviteur dévoué delà démocratie, j’appuierai toutes les réformes qui s’inspireront des idées de liberté et de justice, fondement même de l’instruction républicaine, et contribueront ainsi à développer la grandeur et la prospérité de la patrie.
Agriculteurs, travailleurs des champs ou de l’atelier, vous avez tous droit à une égale sollicitude de la part de ceux qui ont l’honneur de vous représenter. Mbn passé vous est garant que vos intérêts à mus me tiennent également à cœur.
Je n ar jamais eu d’autre ambition que de mettre au service de ces intérêts tout ce que j'ai de dévouement, d'activité et de forces; à vqus de répondre si je suis resté fidèle à mon programme-
Ai-je besoin d’ajouter, qu’au point de vue extérieur, je veux îa France pacifique, mais assez forte, pour pouvoir défendre la paix qu’elle n'a jamais songé à troubler?
Dans cette région frontière, au milieu de nos patriotiques populations, je ne crois pas nécessaire d’en dire plus ; nous nous comprenons.
Vive !ai France 1 Vive la République I
Comte D'ALSACE,
Conseiller général, Candidat républicain.
Circonscription de KEMIREMONT.
M. FLÀYELUL
Eiu au 1er tour de scrutin. — 9.726 vcrx.
Me= chers Concitoyens,
Je Tiens vous demander le renouvelle. nent du mandat que vous m’avez confié le 24 janvier 1904-
Vous ne pouviez alors méjuger que sur mes déclarations et sur le programme que je vous soumettais. Aujourd^uijC’est sur me. actes que doit porter votre jugement*
J’ai défen lu la liberté fermement, sans faiblesse, sans capitulation*
J’ai repoussé de toute mon énergie cette loi de séparation des Églises et de l'État*, préparée, exigée, imposée par la franc-maçonnerie, loi d’oppression qui a déjà provoqué de sanglants conflits et qui nous menace de 3a guerre civile, alors que le régime concordataire, dont le pays ne réclamait nullement l'abrogation, nous assurait la paix depuis un siècle.
J’ai combattu la malfaisante politique qui, sacrifiant les intérêts de la patrie aux passion intolérantes d’un parti haineux, a livré Farnâée à la délation et, par un véritable crime de trahison, a affaibli la défense nationale au moment même où une politique extérieure aventureuse dans ses projets, incertaine et débile dans ses moyens d’action, nous exposait aux plus graves périls.
J'ai lutté contre le ministère Combes, qui ne se maintenait au pouvoir que par l’appoint des voix internationalistes et révolutionnaires, et qui était dès lors condamné aux pires complaisances envers les hommes de désordre et les blasphémateurs de Pidêe de patrie.
Mais je n’ai pas hésité, dans un sentiment d’abnégation patriotique, à soutenir à sou début le ministère Bouvier, alors qu’on pouvait croire qu’il allait rendre à ce pays un peu de paix intérieure en s’affranchissant des funestes influences qui avaient pesé sur ses prédécesseurs.
Je n’ai d’ailleurs pas voulu me laisser absorber par la politique de combat. J’estime qu’il y a mieux à faire à la Chambie et c’est d'un esprit indépendant, libéré de tout parti pris, avec le seul souci d'accomplir une œuvre utile, que j’af apporté ma part d’active collaboration à l’étude des questions mutualistes, économiques et sociales et que je me suis efforcé de défendre les intérêts du travail national.
Mes chers Concitoyens,
Mes acîes dans le passé vous tracent d’avance mon programme pour l’avenir.
La Chambre prochaine aura une lourde tâche à accomplir, parce quelle aura beaucoup de mal à réparer*
fl faudra tout d’abord qu’elle rétablisse la paoc et Tordre dans le pays si profondément troublé*
Dégagée des agitatati <ns stériles, délivrée des luttes énervantes qui jusqu’ici ont absorbé ses efforts et trop souvent paralysé d’utiles initiatives, elle pourra alors en toute liberté s’occuper de réaliser enfin les réformes si incomplètement ébauchées par suite de la désastreuse agitation anticléricale.
Elle devra résoudre définitivement le problème des retraites ouvrières et agrLoles, remis en question par 1* opposition du Sénat* J’espère que Raccord se fera par 1 adoption du système de répartniop que j'ai déjà défendu à la tribune' parce qu il assurerait aux travailleurs le bénéfice immédiat de la loi.
Elle devra examiner les projets de réfoi me de notre régime électoral par le retour au scrutin de liste et par Finstituiion de la représentation proportionnelle, dont je me déclare partisan.
Elle devra compléter la loi de 1884 sur les syndicats, en leur reconnaissant une capacité entière qui, ouvrant un champ plus vaste à leur activité professionnelle et mutualiste, les affranchira de leurs pires ennemis, les meneurs et les agitateurs politiques*
Elle devra, par une refonte de notre système d’impôts dans un esprit démocratique, assurer tout à la fois le dégrèvement de la terre, depuis si longtemps surchargée, et de larges réductions en, faveur des famiiles Ils \ lus nombreuses et les moins fortunées* Celte réforme fiscale pourra être réalisée par Pi u pôt progressif sur le revenu, que je voterai à la condition qu'il soit conçu dans le sens des projets déjà présentés ækt MM. Burdeau, Ribot et Peytraï, c’est-à-dire sans taxation arbitraire U sans inquisition, d’après les signes extérieurs de ia richesse,
La future Chambre devra suivre une politique de stricte économie et, dans ce but, procéder à une décentralisation administrative et à une simplification des services qui, réduisant les énormes dépenses imposées par le continuel accroissement du fonctionnarisme, permettront de réduire. en même temps celles des contributions indirectes qui, frappant des objets de première nécessité et de consommation générale, empêchent en France la vie à bon marché telle qu’elle existe ailleurs, J
D’autres questions occuperont mon attention au Parlement : je ne puis ici qu’en énumérer quelques-unes ; Défense du petit commerce par l'amélioration de la législation des patentes. — Repos hebdomadaire, — Maintien absolu du druii des bouilleurs de cru, que j'ai déjà défendu à la Chambre* — Abrogation de la lot de 1903, qui a augmenté le prix du tabac de zone. — Perfectionnement constant de nos voies de communication, notamment par le raccordement de la ligne de Bussang à Belfort qui présent*,- en même temps qu’un intérêt régional de premier ordre, un grand intérêt général.
Mes chers Concitoyens,
Toutes ces réformes et tant d'autres également nécessaires ne sont possibles que si nous sommes assurés de îa paix intérieure. Vous repousserez donc tout à la fois les hommes d’intolérance et de haine qui, s’obstinant dans la persécution religieuse, nous menacent de la guerre civile, et leurs alliés, leurs associés de l’ancienne majorité combîste, les internationalistes et les antimilitaristes, les utopies du socialisme et les fous malfaisants de l’anti patriotisme, car vous voulez, comme garantie de ia paix extérieure, une armée forte et fière, soutenue dans son œuvre de vaillant labeur par ie sentiment patriotique de la nation tout entière.
Vous proclamerez, le 6 mai, votre volonté de citoyens libres, résolus à ne plus souffrir ia violation de leurs droits, à ne plus supporter des gouvernements qui, incapables de se dégager de leurs origines, ne pouvant arrêter la Révolution sociale parce qu’ils l’ont eux-mêmes déchaînée, abaissent le drapeau tricolore devant le haillon rouge des émeutiers et des incendiaires.
Dans la lu te pour Tordre et pour la liberté, jè fais appel à tous, à ceux-là mêmes qui m’ont combattu jadis \ je leur demande de prendre leur part du devoir social qui incombe aujourd’hui à tous les bons citoyens dans l’iutêrêt de la paix publique.
Je leur demande de s’unir à ce grand mouvement de réprobation et de protestation dom la puissance, dans la France entière, en déconcertant aujourd’hui nos aiversares,
nous garamit ie succès, à ce grand mouvement qui libérera la nation par raffnnchissement de la République qu’une secfe prétendait confisquer et que nous rendons à la France.
Vous acclamerez tous, le b mai, cette vraie République, libre et libératrice* garantissant à tous la justice et l’égalité* la République du peuple, réconciliant tous les bons citoyens divisés par de vaines discordes, la République de la paix sociale et de l’union nationale, libérale* fraternelle* élevée au-dessus des partis par un gouvernement uniquement soucieux de l’intérêt et de l’honneur de la France.
Vive la liberté I Vive ia France 1 Vive la République 1
Maurice FLÀYELLE,
Député sortant.
Candidat républicain nationaliste.
irc Circonscription de SAINT-DI É.
M. FLEUR MT
Mes chers Conciroyens,
Désigné à l1 unanimité par le congrès républicain démocratique du H février dernier, je me présente à vos suffrages.
Enfant de la vallée Celles où mon père, pendant de longues années, a lutté vaillamment pour la République* je suis resté profondément attaché à notre pays et à ce peuple Yosgien dont je m’honore d’être sorti, dont je connais les aspirations et les besoins* ainsi qu^ le fidèle dévouement à la patrie et aux institutions qui nous régissent.
Depuis vingt ans, ma vie a éré consacrée h ïa méditation et à Tétude* et si, à l’âge de trente-quatre ans, j’ai été appelé* par la confiance du Président de la Répuh'ique et des Corps savants* à la chaire de haut enseignement technique du Conservatoire des arts et métiers* je ne le dois qu’a men travail et aux services que j’ai rendus à la science, à l’industrie et à Fagricuîture.
Membre du Comité d’organisation et d'installation de la grande exposition universelle de 1 900 T membre et rapporteur du jury pour la classe des industries alimentaires, j’ai été en outra appelé, depuis dix ans, à faire partie des grandes co omissions extraparlementaires qui* au Ministère des Finances, au Ministère de l’Agriculture et au Ministère de la Guerre, s’occupent de l’étude de toutes les questions intéressant la richesse nationale et Fa limen Litton du soldat, et jo suis, depuis six ans, membre permanent de la Commission d’hygiène industrielle qui, au Ministère du G-immerce, prépare les règlements et les projeta de loi concernant les maladies professionnelles et ia salubrité du travail dans les ateliers et les usines.
Par mes connaissances professionnelles, par l’expérience que j’ai acquise dans ces Commissions des travaux parlement aires, je croîs donc être à même de rendre service au
pays en général et je croîs pouvoir aussi servir les intérêts de la circonscription, si elle me fait l’honneur de m’envoyer à la Chambre des Députés.
Ami et disciple de Jules Ferry, au point de vue politique, je suis, comme lui, nettement et résolument républicain, exempt de toute attache avec les partis rétrogrades ; j’entends conserver et défendre et ces lois politiques, et ces lois sur i’organisatlen de Renseignement laïque et sur la séparation qui établissent ^indépendance du pouvoir civil, et qui, loyalement appliquées et observées, assureront à chacun le libre exercice des droits de la conscience admettront fin à ccs divisions et à ces luttes stériles qui ont détourné trop longtemps la République de Rétude des réformes sociales.
Libéré de la lutte pour l’existence, c’est à la réalisation de ces réformes que le Gouvernement doit s’appliquer et c’est à RaméHoration du sort des classes laborieuses qu’il doit donner tout son effort : développer les œuvres de prévoyance contre la vieillesse, contre la maladie, contre le chômage au moyen de la création d’un système d'impôt qui, sans vexation, répartira les charges publiques suivant les facultés de chaque individu ; porter son attention sur tous les moyens propres à diminuer les charges qui pèsent sur les petits cultivateurs et sur Mgriculture en général; consolider l’indépendance de la nation par Radoption des mesures capables de créer une armée, fidèle gardienne du sol national et des institutions républicaines ; examiner, enfin, en toute conscience et en toute justice, les revendications de la classe ouvrière avec la volonté de les faire aboutir progressivement et sans énerver aucun des organismes producteurs de la richesse nationale; tel est, mes chers concitoyens, le programme général de travail à la réalisation duquel j’appliquerai toute mon intelligence et toute mon énergie et dont je viendrai vous entretenir, tous les ans, dans chacun de nos cantons.
Electeurs,
Un dernier mot. Pour servir leurs calculs égoïstes et conserver leurs abus, les partis réactionnaires vont vous dire que je suis un républicain sectaire, ennemi de la religion et pactisant avec ces égarés qui prêchent la haine entre les citoyens et blasphèment le nom de la patrie française.
Ne les écoutez pas; suivant leur habitude, ils cherchent à vous tromper pour arriver à leurs fins.
Républicains démocrates, votez pour un des vôtres, pour le fils du peuple qui n’a pas de privilèges à conserver ni à défendre, pour celui qui vous expose franchement et loyalement un programme qui tient dans ces deux mots ; ni réaction, ni révolution.
Vive la République démocratique et sociale!
M. SCHMIDT
Élu au 2* tour de scruliu. — 6.606 voix.
Mes chers Concitoyens,
Désigné comme candidat dans la 2e circonscription de Saint-Dié, par le congrès républicain dèmocrfïique du U février dernier, je viens aujourd'hui me présenter à vos suffrages.
A l’heure où les ennemis de la République essayent, par une campagne de calomnies et de mensonges, d’exploiter les croyances et la crédulité du peuple dans un but exclusivement politique ; à l’heure où les adversaires de la démocratie, non contents d'avoir déjà rabaissé le sentiment patriotique au niveau d’un argument jeté dans les rivalités des partis, essayent de porter la lutte électorale sur le terrain religieux, il est du devoir de tous les citoyens d’examiner sainement la situation actuelle, pour n’ôtre les dupes d'aucune mau œuvre de la réaction-
La bataille électorale de demain n’est qu’une p ia^e nouvelle de la lutte éternelle entre les partisans de la liberté, de la justice et du progrès social et les défenseurs de tous les privilèges, qui sont aussi les partisans de tous les régimes déchus. La partie se joue entre la République démocratique et toutes les réactions.
Et je suis certain par avance que les électeurs de la 2e circonscription de Saînt-Die manifesteront, le 6 mai prochain, leur ferme volonté de faire triompher la République démocratique.
Celle-ci possède à son actif une œuvre de laïcité par laquelle elle a affirmé et défendu lès droits supérieurs de l’État et par laquelle elle a garanti le libre etf intégral développement de la personnalité humaine. Cette œuvre de laïcité, qui vient d'être couronnée par le vote de la loi si libérale sur la séparation des Églises et de l’Etat, nous devons avant tout la maintenir et la développer, car elle est une des bases fondamentales de notre régime républicain.
Sous la garantis d’une année, gardienne vigilante et fidèle de DOtre indépendance nationale et de nos institutions républicaines, nous pourrons travailler dans la paix à poursuivre notre évolution démocratique : en abordant avec méthode, mais avec une inlassable énergie, les réformes d’assistance, de prévoyance et de libertés syndicales que les travailleura° demandent depuis si longtemps, et en essayant de répartir plusgéquitablement les charges publiques de telle sorte qu’elles pèsent sur chaque individu suivant ses facultés et que l’on arrive enfin à dégrever la petite propriété foncière de tous les impurs supplémentaires qui l’accablent.
Électeurs,
Souvenez-vous que notre arrondies iment [fut autrefois , un des plus républicains de
France! • .
Puisez dans le culte que vous avez voué à notre grand Jules Ferry 1 énergie nécessaire
pour l’arracher aux mains de la reaitio J entre lesquelles il est aujourd hui tombe»
Montrez tous, aux élections prochaines, que vous êtes de fermes républicains et de vrais démocrates, et vous entendrez à nouveau dire de vous ce que la France entière a dit autrefois de vos ancêtres : « Les Vosges ont bien mérité de la patrie et de la République 1 »
Henri SCHMIDT,
Pharmacien,
Président de PUnion républicaine démocratique de Parrondissement de Saint-Dié, Vice-Président de la Fédération républicaine du département des Vosges,
YONNE
Circonscription d’AUXERRE.
M. MILLIAUX.
Élu au 1er tour de scrutin. — 7.867 voix.
Mes eh ers Concitoyens,
Au mois d’août de l'année derniôim, vous m’avez élu votre représentant à la Chambre des Députés.
Je crois avoir fidèlement rempli le mandat que vous m’avez confié. Examinez mes votes : vous n’en trouverez pas un seul qui ne soit conforme aux engagements que j’ai contractés vis-à-vis de vous.
Aujourd’hui, comme alors, ma candidature se réclame des réformes inscrites au programme du parti radical et radical-socialiste* Vous en connaissez les lignes principales. ;
Souveraineté absolue du suffrage universel.
Refonte de notre système fiscal par Rétablissement de l’impôt progressif sur ie revenu.
Retour à l’État des monopoles concédés.
Caisses de retraites pour les travailleurs.
Suppression des conseils de guerre en temps de paix.
Suppression des treize jours, et remplacement des vingt-huit jours par des exercices périodiques de tira cantonaux.
Décentralisation et réformes administratives.
Réduction des gros traitements et réduction des frais de justice. *
Réfection du cadastre.
Défense de l’agriculture par la diffusion du crédit et des assurances agricoles.
Sur le terrain des intérêts locaux, je. n’ai pas besoin de vous rappeler que nos aspirations sont les mômes.
le me félicite du rétablissement du droit des bouilleurs de cru, auquel j’ai participé dans la mesure de mes forces; il m’apparaît qu’aucune atteinte n’y sera désormais portée. Mais il est un fléau contre lequel nos populations vigneronnes ont à lutter ; je veux parler de la mévente de nos vins, résultant surtout de la concurrence des vins falsifiés*
Je demanderai que les mesures los plus énergiques soient prises pour remédier à mie situation aussi décourageante.
Telle est la tâche à laquelle je me consacrerai si vous me choisissez à nouveau pour votre mandataire.
Mes chers Concitoyens,
‘ Vivant au milieu de vous, je connais vos besoins- Vous pouvez être assurés que tous mes efforts auront pour objectif le développement de la prospérité de notre arrondissement et de notre ville.
Si vous pensez que je suis toujours digne de votre confiance, je serai heureux do travailler à la défense de vos intérêts et à celle dés idées qui nous sont chères.
Vive la République !
M1LLÏAUX.
Député sortant.
2° Circonscription d’AUXERKE.
M, RIBIÈRE.
Elu au 2* tour de scrutin. — 6-487 voix;
Mes chers concitoyens.
Dans une première circulaire, je vous ai fait connaître Porigine et le vrai caractère de ma candidature au siège laissé vacant par le désistement de M, Mërîou.
Pat déjà parcouru un grand nombre de communes de notre circonscription pour y exposer mon programme en réuniob publique et je continuerai à le faire chaque jour d3ici à Détection.
Depuis vingt ans que je suis mêlé intimement à la vie politique et administrative de notre département, vous avez pu connaître et juger déjà mon attitude nettement démocratique et mes idées franchement réformatrices. Mais je tiens à vous dire que je suis avant tout un défenseur dévoué des intérêts de la démocratie rurale et de la petite culture, qui ont tant besoin d’aide.
J?aï protesté, au Conseil général, dans de nombreux vœux contre la suppression arbi-* traire et vexatoire du droit des bouilleurs de cru ; je rac suis réjoui du rétablissement de ce droit : je compte bien qu*à Fa venir il restera intangible.
En ma qualité de membre de la Commission spéciale des chemins de fer dont je fais partie depuis plus de dix ans, j'aï travaillé de mon mieux à faire adopter le réseau à traction électrique dans PAuxerrois qui, grâce au prolongement de Treigny à Saint-Sauveur et, dans Parvenir, à celui de Chàtet-Censoir à Courson, donnera entière satisfaction aux intérêts ,de notre région.
Je veux en outre :
La réfection du cadastre,
Une répartition plus équitable des charges fiscales qui pèsent si lourdement sur la propriété foncière alors que la propriété mobilière est privilégiée.
De grandes facilités pour la transmission de la petite propriété rurale.
L'insaisissabilité du bien de famille.
Ltexteosîon des syndicats agricoles et du crédit agricole.
L’application de la loi sur les accidents du travail aux travailleurs agricole?, aussi exposés et aussi intéressants que leurs camarades de l'industrie.
La disparition totale des prestations et de la taxe vicinale actuelle; leur remplacement par des centimes additionnels départementaux, ce qui aurait pour résultat de répartir plus équitablement ces lourdes c harges entre les campagnes et les villes actuellement favorisées* La diminution des frais de justice et une large réforme judiciaire*
Les retraites ouvrières et agricoles assurées par Rétablissement de L’impôt progressif sur le revenu et par la réduction du nombre des degrés d’hêrédiiè- La suppression des périodes de 13 et de 28 jours*
La suppression des conseils de guerre en temps de paix*
CJest vous dire que je suis un partisan très résolu de toutes les améliorations sociales, de toutes les réformes démocratiques.
Mais je m’arrête devant le collectivisme et rantimilitaiisme.
Je ne suis pas collectiviste, parce que j’estime que le travailleur doit pouvoir jouir en paix du fruit de son travail et de son épargne ; la propriété individuelle sera toujours le plus puissant levier de l'activité humaine*
gje ne suis pas antimilitariste, et je repousse de toutes mes forces les détestables théories d’Hervé préconisant en même temps ^organisation de la guerre civile et la désertion devant la guerre étrangère, môme défensive ! Elles conduiraient tout droit le pays à l'anarchie et à
l'invasion* /
Je suis un pacifiste profondément convaincu que grâce aux bienfaits de l’arbitrage international, grâce surtout tu mouvement irrésistible du progrès humain, qui permet aux peuples de se mieux connaître chaque j< ur, nous éviterons les Lamentables conflits armés entre les nations*
Ni guerre étrangère, ni guerre civile, telle est la formule que j’Qppore aux partisans
d'Hervé. ,
La démocratie ma rien à espérer et tout à craindre de la révolution.
C’est par le travail, la concorde et la paix que 3a nation marchera le plus sûrement dans la voie du progrès pour la conquête de toutes les améliorations sociales*
Si vous m'élisez Député, mes chers concitoyens, je m’engage à rester en communication constante avec vous, pour me rendre compte de vos besoins, m’inspirer de vos indications et remplir tout mon devoir de fidèle mandataire du peuple*
Mais quel que soit votre verdict, je crierai toujours du même cœur ;
Vive la démocratie rurale t
Marcel RIBIÈRE,
Vfce-président du Conseil général,
Membre de la Commission départementale, Président de la Fédération des mutualités scolaires de Y Yonne , Président de îa section auxerroise delà Ligue des droits de l'homme et du citoyen.
Circonscription d’AVALüON.
-M. Étienne FL4ND1N.
Ela an lor tour de scrutin. — 5.802 voix.
Mes chers Concitoyens,
La déclaration du groupa de l’Union républicaine, que je préside à la Chambre, résume mes doctrines politiques.
Ce sont celles d’un ami fervent de la démocratie, dont les convictions n’ont jamais varié, qui ne séparera jamais la patrie, la République, la liberté.
Je demande à la République, à laquelle je resterai immuablement fidèle, de respecter ses origines, ses principes, de répudier, de toute son énergie, les honteuses pratiques gui ont risqué de la déshonorer sous prétexte de la défendre.
Elle est, par essence, le gouvernement de la justice et de l’honneur; elle ne saurait délation C°mm0 procéli,îs Administration, l’arbitraire, le favoritisme, la corruption, la
La législation qui finit a épuisé sa vigueur dans les âpres et desséchantes querelles de la lutte anticléricale.
Il faut que la séparation des Églises et de l’État ait pour résultat d’enlever aux pouvoirs publics toute raison de s’immiscer dans les questions religieuses et qu’elle assure le respect ansoluides consciences et la pleine liberté des cultes.
C’est vers le domaine illimité des réformes économiques et sociales que doit se diriger désormais i activité parlementaire en introduisant dans notre législation plus de justice et plus de solidarité. . * J
Depuis trop longtemps on vous promet, sans la réaliser, une répartition mieux établie des charges publiques.
II ne suffit pas assurément, de mettre en œuvre une formule d’une séduisante simplicité pour opérer la refonte de notre système fiscal; mais à la Condition de repousser résolument I intolérable inquisition du fisc dans le secret des affaires privées, l’accord doit se réaliser sur les points suivants : dégrever les contribuables les moins fortunés ; tenir compte des charges de famille; éviter de frapper avec la même rigueur le revenu du capital et lè revenu du travail; alléger les charges qui écrasent l’agriculture; empêcher que l’impôt de mutation qui, dans presque tous les pays de PEurope , varie d’on minimum de î 0/0 à un maximum de 5 0/0, continue à atteindre chez nous le chiffre exorbitant de 7 0/0 * transormer l’impôt des prestations, afin que son poids cesse de tomber exclusivement sur les populations rurales et de constituer pour les contribuables les plus pauvres un impôt progressif a rebours. r r1 u
De louables efforts ont été tentés, au cours de ces dernières années, à l’effet d’amèébauchée80^ ^ C£UX ^ traVaÜIent ^ qi” souirreKt’ mais ï,œuvre entreprise est à peine
il faut que, sans créer un péril pour les finances publiques, la loi sur les retraites ouvrières, mise au point par la législature prochaine, garantisse la sécurité de leùrs vieux jours aux travailleurs des champs comme aux travailleurs des villes.
11 faut qu’elle soit complétée par l’organisation progressive de l’assurance contre l’ensemble des risques sociaux, depuis la maladie jusqu’au chômage.
«ih™ I*”* e'nrm qU,?,’^0U^ 1’imPuldon généreuse de la mutualité, largement encouragée et ventionnee par 1 État la multiphcaiion des institutions de prévoyance oppose aux dëcc vantes utopies du collectivisme l’accès du plus grand nombre possible de citoyens Ma pîl p lete la constitution du bien de famille insaisissable et le développement de la puissance
tZ P6t!te Pr°Priété’ **“ aUX reS£°UrCes du principTd W
Tout cela, mes chers concitoyens, peut être réalisé par une politique de concorde
f COr?- feC°Dd, du C3pita! et du travail : tout cela peut être compromis an contraire, par la politique de haine, de violence et de prétendue lutte des classes
à l.i'ïïï®’ ‘°nt 1UtiS COnduit àla grandeur nationale, dont l’autre aboutit à 1 irrémédiable déchéance, votre choix est fait depuis longtemps.
LaST^^f V°tre imerp!'ète fn Ke CeSEaüt de réclamer eH votre no® la paix: France 1 exténeur’ SÜUS conditicn du respect dés droits et de l’honneur de la
-a Képubhqiie.^lntér*eUr’ ****? ^ ^ Fr",«,ta’ S0US «“«*» aspect des lois de
A ces déclarations de politique générale, je dois ajouter un mot en ce qui concerne la defense des intérêts particuliers de notre région.
cru îïïr fafeaU dU &r°Upe Parlementaiié pour la défense du droit des bouilleurs de cru.jai été 1 un des promoteurs de la loi de réparation qui a rendu à nos populations le droit de disuHerhbrement le produit de leurs récoltes, droit dont les avait dépouillées contre toute justice, le ministère présidé par M. Emile Combes.
Conseiller general, j’ai obtenu de notie assemblée dépariementale le vote nui a eu pour conséquence le ré.ablissement, eu feveur de „„„„ comice, dess„ JnJû^prlmé™
politiques. ^6S ”0S C““iV!“!"r8 81 de "OS commerçants par de basse, rancunes
Conseiller général, j’ai fait décider l’établissement du réseau de tramways électriaues
Châtel r™ Ava °n 3 L0rmes’ 0uarré> Saint-Léger, Vauban, Vézelay, Bazoches, Sermizelles Chàtel-Censoir et qui se prolongera dans l’Auxerrois sur CoureoD, Coulange-la-Vineuse> Toucy et Saint-Sauveur. Ce projet qui m’a valu tant d’attaques et de railleries, tournant
trans w/U1 3 i COnfuaiOD de leura auteunî’ aSiurera à nos populations, avec les moyens de transport pour les voyageurs et les marchandises, la lumière électrique et la force motrice Notre arrondissement pourra devenir un pays industriel en restant un pays agricole
vo u 1 et 0^ r^* c h e r s concitoyens, de décider si j’ai justifié votre confiance et si vous ouleZ’ une fois de plus, maintenir 1- honneur de vous représenter à un mandataire que ses traditions de tamille, ses intérêts et tente sa vie rattachent à l’Avallocnais.
Vive la République !
Etienne FLANDIN,
Membre du Conseil général de l’Yonne, Député sortant.
Circonscription de JOIGNY .
M. LOUP
Élu au 2° tour de scrutin. — '13.&68 voix.
Citoyens,
Je ne suis ni un inconnu ni un nouveau venu dans ia politique républicaine, et bien des fois déjà, à divers titres, les électeurs républicains ont bien voulu m honorer de leur
Il m’est permis d'ajouter que la sincérité, la fidélité invariable de mes opinions sont manifestement à l’abri de toutes contestatious ; l’une et l'autre, par l’ensemble de mes votes, de mes actes publics, se sont affirmées chaque jour plus clairement sans équivoque, au cours de ma vie politique déjà longue et entièrement consacrée, sans dcfaidance,
à la cause vraiment démocratique. . ,
Mettant en pratique le principe de la représentation professionnelle et de classe, les vaillantes et libres populations rurales de ^arrondissement de Joigny, — toutes attachées au travail agricole ou en relevant plus ou moins directement, — ont depuis longtemps déjà choisi à chaque fois l’un des leurs pour la représentation de leurs intérêts.
Une fois de plus, à l’égard de ces mômes intérêts, la même question se pose sous autorité du même principe, — trop peu observé encore par les électeurs ruraux, — et dont cependant de toutes parts on enregistre 1û3 bienfaisants résultats au bénéfice de ceux qui savent en faire usage.
Je prends à témoin, — et pour exemple, — notre récente et vigoureuse defense en ce
qui concerne le maintien du droit des bouilleurs de cru. *
A la faveurde groupements ruraux par vous institués, avec le concours de votre mandatiire, rural cimme vous, vos réclamations ont pris force et puissance inattendues pour faire enfin cesser la violation scandaleuse de vos domiciles privés.
Que les électeurs ruraux veuillent donc bien se rendre compte que, eux, les plus négligés, eux, les plus inté'essants, eux, les moins représentés, — ils sont le
nombre. . . .
Étant le nombre, l'avenir leur appartient, s’ils le veulent: qails se concertent et
s’entendent. .
Le choix de leur mandataire est le répondant de leurs iatèrêts professionnels, de classe
et d’opinion. ,
Sur le programme politique et économique ci-après, et qui n’est pas limitatif, en commun établi avec vous et par vous déjà adopté, j’obtenais la confiance des électeurs républicains de l' arrondissement de Joigny.
Révision périodique des lois constitutionnelles. — Souveraineté absolue du suffrage umversel. — Scrutin de liste. — Permanence de la Chambre des Députés par un renouvellement partiel. — Séparation des Églises et de l’État, en conformité des principes de la Révolution française. — Dissolution de toutes les congrégations d’hommes et de femmes. Retour à l’État des biens de mainmorte. — Impôt progressif et global sur le revenu, avec dégrèvement à la base. — Suppression progressive de tous les impôts indirects. Abolition des taxes frappant les objets de première nécessité. — Réduction de? patentes des petits commerçants. — Abroga ion complète de la loi Falloux. — Monopole de l’enseignement
réservé à l’État, — Gratuité de renseignement à tous les degrés* — Développement de renseignement professionnel. — Attribution de bourses par concours aux seuls élèves des établissements de V État, Ne seront admis aux fonctions publiques que les candidats ayant fait leurs études dans ces établissements. — Réduction des périodes de vingt-huit et treize jours, — Suppression des conseils de guerre en temps de paix. — Nationalisation des voies de communications) des mines* de tout monopole concédé par l'État. — Lois ouvrières* Caisse de retraites pour les travailleurs des villes et des campâmes. — Assistance aux vieillards, aux infirmes, aux incurables et aux orphelins. — Lois de protection pour l’agriculture et pour la viticulture, — Révision du cadastre et* périodiquement, des évaluations qui servent de base à l’impôt fonder, — Mesures préventives contre l'agiotage et l’Accaparement, — Organisation démocratique du crédit agricole. — Assurances agricoles par l'État, — Subventions aux Sociétés mutuelles agricoles* — Maintien absolu du droit des bouilleurs de cru, — Suppression des prestations, de la taxe vicinale. Remplacement par des centimes départementaux* — Décentralisation administrative, — Remplacement des Conseils d'arrondissement par des Conseils cantonaux disposant d'un budget spècial — Diminution du nombre des fonctîonmiaires en commençant par les sous-préfets* — Réduction des gros traitements an chiffre de l’indemnité parlementaire, — Amélioration des petits traitements* — Réduction des frais de justice et réforme judiciaire* — - Extension de la compétence des juges de paix. — Organisation du domaine colonial sans aucune nouvelle conquête* — Contrôle sévère des congrégations dans nos colonies*
Tous ces problèmes et d'autres encore, dont le nombre d'heure en heure grossit; toutes ces réformes qui se manifestent pressantes, nouvelle», inattendues, il faut successivement et méthodiquement les aborder et les résoudre.
Aux républicains on est en droit de demander s’ils sont prêts à vouloir ce qu’il faut vouloir, et au Gouvernement on est aussi en droit de demander si, avec la ferme volonté d’aboutîr* il est bien résolu à s’efforcer de rechercher les ressources correspondantes là ou elles sont et par les procédés eilicaees qu’il conviendra d’adopter*
Électeurs, vous rne connaissez, yqlis me connaissez plus et mieux que mes concurrents. Vous m’avez vu à l’œuvre sans défaillance pendant tout le cours de ma vie, tout entière passée au milieu de vous ; je suis l’un des vôtres,
* Vous choisirez celui qui vous inspirera le plus de confiance et dont les sentiments comme les opinions vous paraltrout à l’abri de toute suspicion.
Vive la République î
H, LOUP, Député sortant.
Circonscription de SENS.
M* Lucien CORNET.
Élu au l*r tour de scrutin, — 11,544 voix.
Citoyens,
Depuis bientôt dix ans, en 1806, en 1898, en 1902, vous avez fait triompher sur mon nom le programme démocratique eo m'accordant un nombre de suffrages toujours plus élevé*
Par 9.584 roix au dernier scrutin et, depuis quatre ans, par désordres du jour, votés dans de nombreuse sréunions, — vous avez approuvé mes actes dans les législatures passées et dans celle qui se termine.
Ces manifestations m’ont profondément touché. Elles m’ont nettement trace mon devoir. Sans cesse, je me suis appliqué à répondre de plus en plus à votre confiance en mettant tout mon dévouement, toute mon activité au Bervice de la République et des intétêts
qui vous sont chers - ■
Aujourd’hui, mon mandat est expiré. Les vrais républicains, les radicaux, les socialistes, se Bont accordés pour me reconnaître comme le candidat unique de la démocratie. Déférant à leur désir, je viens de nouveau vous demander vos suffrages et mettre à votre disposition l’expérience que j’ai acquise des affaires publiques et du Parlement.
Citovens, .
Mon programme reste, dans ses dispositions générales, tel aujourd’hui qu’il était hier, tel que vous l’avez voulu en l’adoptant à trois reprises différentes. Grâce à la ténacité des républicain1*, certains de ses articles ont été transformés en lois. Vous connaissez, d ailleurs, l’œuvre accomplie au cours de la législature actuelje, œuvre si attaquée par nos adversaires
et pourtant si incomplète à notre gré ! ,
Deux grandes réformes de notre programme ont enfin abouti : la séparation des Eglises et de l’État et la réduction de ta durée du service militaire à deux ans. Mais que d’obstacles i) a fallu renverser, que d’embûches il a fallu déjouer pour arriver à ce résultat !
Et la voie est à peine frayée ! C’est assez dire de combien de patience et d’énergie les républicains doivent s’armer pour les luttes futures.
Elles seront rudes et opiniâtres. Tout l’annonce. La République s’oriente vraiment vers le progrès. La coalition des vieux partis ne peut plus avoir d’illusions à cet égard. Dans sa détresse, elle recourt plus que jamais, — et vous ne le voyez que trop, —à tous les moyens susceptibles de retarder ou d’empêcher l’organisation définitive de la démocratie. Elle sait qu’elle livre sa dernière bataille et ' n’épargne point les plus amères critiques aux vrais défenseurs de la liberté, de la justice et du droit.
Citoyens,
Jo vous livre mes actes et mes votes. Vous pouvez les examiner* Jeu en regrette aucun* Ils me dispensent de faire ici de longues déclarations.
Au surplus, vous me connaissez.
Depuis longtemps, je vis au milieu de vous, — toujours à la disposition de tous, et je n’aurai rien à vous exposer que vous ne sachiez déjà de mes sentiments et de la commusauté de nos aspirations.
Je vous ai rendu compte de mon mandat autant de fois que mes devoirs parlementaires m’en ont laissé la liberté. Je tiens cependant à vous rappeler la collaboration constante que, dans un travail assidu, j’ai apportée aux lois d’amélioration sociale et à l’œuvre de défense républicaine.
En fondant à la Chambre le groupe de défense des intérêts agricoles, compose de 220 députés, j’ai obtenu que les questions intéressant un si grand nombre d’entre vous retiennent l’attention du Parlement et reçoivent ainsi les solutions qu’elles comportent.
L’agriculture, dont la prospérité est pour le pays une condition de force, de grandeur, d’existence même, a été l’objet de mes continuelles préoccupations. Secrétaire de la Commission de l’agriculture, j’ai pris part, en cette qualité, à la discussion de toutes les lois
susceptibles d’intéresser les populations des campagnes.
Vous savez dans quelle mesure j’ai contribué à l’abrogation des dispositions restrictives du droit des bouilleurs de cru. C’est en fondant le groupe des députés républicains défenseurs des bpuillenrs de cru que j’ai provoqué ce résultat. Désormais, plus de vexations obligatoires de la part de la régie. N’était-il pas intolérable que les cultivateurs ne puissent, comme tous les autres citoyens, être maîtres chez eux î
Élu comme candidat de la 'démocratie agricole et ouvrière, je u’ai pas oublié que je me devais à tous ceux qui peinent et qui souffrent. A la Commission du travail, dont je suis également secrétaire, j’ai collaboré aux divers projets de loi intéressant la classe ouvrière et
prolétarienne. „
Du reste, je me suis efforcé, en toute occasion, d’être un représentant du peuple actit et
vigilant. Soit seul, soit avec plusieurs de mes collègues, j’ai déposé plus de soixante propositions de loi et amendements. _ _
Je suis monté à la tribune un très grand nombre de fois, toujours pour y de tendre les causes les plus justes et particulièrement les intérêts des petits, des humbles, des déshérités delà fortune.
Mes collègues m’ont donné une haute marque de leur estime : par deux fois, les groupes
politiques d’extrême-gauche m’ont désigné pour remplir les fonctious de secrétaire de. la
Chambre des Députés et, par deux fois, ie vote de la Chambre a ratifié cette désignation.
Secrétaire fondateur du groupe de l’arbitrage international (composé de 305 sénateurs et députés), j’ai pu suivre de très près la politique extérieure et contribuer à attirer 1 attention des peuples et des gouvernements sur la possibilité et les avantages d une politique
de paix. .
Adversaire résolu de la guerre, je suis de ceux qui veulent, — tout en prémunissant la nation contre les agressions du despotisme étranger, — préparer à l’humanité réconciliée un avenir de fraternité et de paix.
La politique d’aventure et ^irresponsabilité a failli faire répandre encore une fois des flots de sang, 11 faut que de si dangereuses aberrations soient rendues à jamais impossibles.
Républicain d’ avant-garde, j’ai pour idéal l’application du grand principe de solidarité humaine qui fut le principe même de la Révolution française. C’est vous dire si j’ai à cœur et si j’ai hâte de voir adopter les lois de justice sociale impatiemment attendues par les travailleurs de la teixe et de batelier 1
G’ est pour cela que je veux la réalisation rapide du programme que je soumets à vos suffrages.
Citoyens,
Nous avons devant nous les partisans déterminés de toutes les réactions, les défenseurs des privilèges si lourds au prolétariat, les adversaires de tout progrès social. C'est à Home, vous le savez, qu’ils vont chercher les directions de leur politique. Et vous savez aussi combien Us sont unis, combien organisés, combien disciplinés. Leur habileté à jouer de l'équivoque, vous la connaissez : soyez sur vos gardes !
Républicains qui voulez la pensée libre, qui réclamez la justice et la paix sociales, groupez* vous tous, - sans distinction d'épithète, - groupez-vous en un seul et indissoluble
faisceau pour la défense du patrimoine commun.
L'arrondissement de Sens ne reculera pas, il marchera toujours plus avant dans la vote
de la République démocratique et sociale.
Surtout pas d'abstentions !
Sous prétexte que le succès de notre cause apparaît comme absolument certain, ne négligez pas, — gardez-vous-en bien, — de remplir votre devoir de citoyen. Les abstentions constitueraient, moralement, un véritable danger. Si cotre parti obtenait moins de suffrages que précédemment, nos adversaires ne marineraient pas de proclamer qu’il y a un recul des idées républicaines dans l'arrondissement.
Gela, vous ne le voudrez pas et vous saurez déjouer leur attente.
Au bloc des forces aristocratiques et rétrogrades, vous opposerez le bloc démocratique Entre la réaction et la République, vous n'hésiterez pas.
Nos adversaires veillent et agissent. Faisons de môme.
Le jour du scrutin, pas un républicain ne manquera à l’appel. Il faut que cette fois encore la victoire soit écrasante»
Vive la République !
Lucien CORNET,
Maire de Sens, député sortant.
Secrétaire de la Chambre des Députés.
PflOGJMMMÊ.
Questions politiques .
Révision de la Constitution dans le sens le plus largement démocratique, — Le Suffrage universel souverain dans la République. — Suppression du Sénat. — Subordination du pouvoir exécutif au pouvoir législatif. — Election des Ministres par la Chambre des Députés*
— Pénalités contre les représentants du peuple ayant sciemment trahi leur mandat. — Assimilation du mandat politique au contrat civil. — Pointage de la présence des députés aux séances de la Chambre et interdiction de voter les uns pour les autres.
Garantie de toutes les libertés publiques : d’association, de réunion, de parole, de presse.
Révision de la loi de séparation des Eglises et de l'État dans un sens plus démocratique.
— Suppression entière du budget des cuites. — Suppression de toutes les congrégations ; retour à la nation des biens de mainmorte. — Liberté absolue des doctrines, — Liberté de conscience. — Abrogation de la loi du 15 mars 1850, dite loi Faltoux.
Emancipation complète de tous les êtres humains, sans distinction de sexe, de race ni de nationalité.
/ Suppression des fonds secrets.
Abolition de toutes les lois restrictives de la liberté de penser ou d’écrire.
Rétribution des fonctions électives, afin de les rendre accessibles à tous.
Décentralisation administrative. — La commune» le département, FÉtat, maîtres chacun de leur budget et de leurs services, dans les limites compatibles avec l'unité nationale, — ■ Epuration du personnel des administrations publiques dans le sens républicain.
Réforme de ia magistrature. - — Révision des Codes. - — Justice gratuite.
Instruction laïque obligatoire et intégrale aux frais de FÉtat par voie de concours.
Amnistie pour ]es délits politiques et autres que ceux de droit commun.
Politique de paix. — Arbitrage entre nations. — Plus d’aventures coloniales,
IM
Questions agricoles.
Protection de l’agriculture, car c’esl d’elle seule que découle la richesse industrielle et commerciale et, par suite, le travail de l’ouvrier.
Suppression des marchés à terme fictifs sur les denrées de consommation, ~ Défense dè la cultupe nationale par Implication raisonnée de taxes de douane sur les produits agricoles étrangers.
Venir immédiatement en aide à Fagricutture par la suppression de rimpôt foncier* la terre, simple instrument de travail, ne devant pas supporter de contributions spéciales.
Lois contre les spéculateurs et les accapareurs, qui causent un préjudice considérable à cotre agriculture.
Réforme de la loi sur la chusse, qui devrait protéger l'agriculture.
Révision du cadastre,
formation, dans la nouvelle Chambre, d'un groupe spècial de défense des intérêts des cultivateurs.
Organisation dTune caisse centrale pour parer aux sinistres oocasionnêa par la grêle, la mortalité du bétail et autres fléaux.
Création de Conseils de prud’hommes agricoles.
Répression énergique des Fraudes sur les produits agricoles et viticoles.
Maintien du droit des bouilleur» de cru ; suppression de tout exercice.
Abaissement des tarifs de transport, par chemins de fer, des produits agricoles et viticoles et des matières servant à ^agriculture,
Questions ouvrières.
Création d’un Ministère du Travail.
Protection des femmes et des enfants employés dans l'industrie. — Fixation des heures de travail dans l’industrie et d’un tarif minimum des salaires. — Institution de caisses ouvrières de prévoyance. — Personn alité civile aux fédérations syndicales ou corporatives.
Création d’asiles de retraites pour les invalides du travail, — Organisation des retraites, agricoles et, ouvrières.
Participation des associations agricoles et ouvrières dans les travaux de PÉtat et aussi dans l'élaboration des traités de commerce avec l’êtrangar.
Liberté syndicale pour tous.
Réalisation immédiate de la loi Berteoux en faveur du personnel des chemins de fer.
Questions ni ilita ire s «
Maintien du service militaire obligatoire pour tous, sans privilège, — Réduction de l'effectif des armées permanentes, en attendant leur suppression, qui devra résulter d’une entente entre les puissances. — Suppression des périodes d’instruction de 23 et 13 jours. — Suppression de la taxe militaire* — Amélioration du sort du soldat au régiment. — Franchise postale permanente entre les militaires et leurs familles, — Révision du Code de justice militaire : suppression des conseils de guerre en temps de paix.
Questions économiques .
Simplification des rouages administratifs* — Réduction des* gros traitements, — Limitation du nombre des fonctionnaires; suppression des sinécures, — Rémunération plus équitable des petits employés.
Suppression des monopoles. — Rachat des chemins de fer, canaux, mines, établissements de crédit, d’assurance^, pour être transformés en services publics au profit de la nation.
Suppression des octrois et des taxes de consommation. — Suppression des prestations et modification de la taxe vicinale qui devrait être répartie entre tous les contribuables d'un même département. — Suppression des patentes.
Remplacement de tous les impôts actuels par un impôt fortement progressif aur le revenu.
Plus d'emprunts. — Plus d’impôts nouveaux, — Réduction des dépenses. — Politique d’économies.
Questions locales.
Abaissement des ponts a Sens.
Réalisation du programme projeté de construction de lignes de chemins de fer desservant les cantons de Pont-su r-Yonne, de Serginès et de Villeneuve^!’ Archevêque!
Extension du Yésèau téléphonique à toutes les communes.
Révision des tarifs de chemins de fer relatifs au transport des vins actuellement établis au détriment des vignerons de noire région, qui sont sacrifiés aux Méridionaux.
Circonscription de TONNERRE.
M. V1LLEJEAN,
Élu au 1er tour de scrutin. — 5 . 544 voix*
Mes chers compatriotes.
Les délégués républicains de toutes les communes de notre arrondissement, réunis en congrès à Tonnerp, ont approuvé mon attitude politique et m'ont offert, pour la quatrième fois, la candidature aux élections législatives.
J'accepte J'iionneur qu'ils ont bien voulu nu faire, et je viens encore solliciter yos suffrages*
Je crois avoir rempli fidèlement le mandat que vous m'avez confié en 1895 et que vous m'a /es renouvelé depuis; j'ai donné mon appui à toutes les réformes politiques et . économiques qui ont été votées pendant ces quatre dernières années*
Eiies ont été, grâce à raiiion de t>us les partis de gauche, particulièrement nombreuses et importantes.
Voici les principales, car ia liste en serait trjp longue s'il fallait la rappeler tout entière ;
Séparation des Églises et de l'État.
Monopole des inhumations.
Suppression de V enseignement congréganiste.
Service militaire de deux ans obligatoire pour lois, avec attribution de secours aux familles nécessiteuses.
Binêfice du sursis étendu aux militaires et aux marins.
Extension de la compétence des juges de paix.
Dégrèvement des petites patentes.
Transfert aux tribunaux civils des décisions de la justice prud'homale.
Suppression des bureaux de placement.
Amélioration du service des enfants assistés.
Généralisation de la loi de 1893 sur l'hygiène et la sécurité des travailleurs.
Modification, dans un sens plus favorable aux ouvriers, de la loi de 1898 sur les accidents du travail.
Assistance obligatoire aux vieillards, infirmes et incurables, dénués de ressources.
Abaissement du droit de consommation sur les matières alimentaires et notamment sur le sucre.
Abaissement de la taxe des lettres.
Rétablissement du droit des bouilleurs de cru.
Enfin, fait capital, consécration, par un vote solennel de la Chambre* du principe des retraites pour les ouvriers de l'agriculture et de l'industrie, etc., etc.
JVle est, dans ses grandes lignes, l'œuvre qu'a fait aboutir dans la dernière législature cette union des gauches dont j'ai été ïe partisan fidèle.
On le voit, non seulement le parti républicain n'a pas menti à ses promesses, il les aÿ au contraire, tenues et dépassées.
Mais, quelque satisfaisants que soient les résultats déjà obtenus, ils sont loin de représenter toute la somme de réformes politiques, économiques et sociales que réclame ia Démocratie.
C’est pour les affermir et les compléter que je maintiens tous les articles du programme que je vous ai soumis en i 895, en 1898, en 1902 :
L — Protection de la production nationale, tant contré la concurrence étrrrgère que contre les entreprises des accapareurs et de 3a féodalité financière.
Réglementation des marchés a terme sur les denrées de consommation,
IL — Réforme successive de notre système d’impôts qui, de toute évidence, pèse trop lourdement sur la classe laborieuse.
Impôt progressif sur le revenu avec dégrèvement à la base, remplaçant ia cote mobilière et la contribution des portes et fenêtres, et procurant les ressources nécessaires, d’abord pour appliquer îa loi d’assis tac ce eux vieillards, puis pour réaliser la réforme plus large des retraites pour tous les travailleurs.
Déclassement des terres afin d’assurer une meilleure répartition de l’impôt foncier.
Suppression des prestations.
Organisation pratique du crédit agricole.
Abaissement des tarifs de transport pour les produits de la culture et de l’industrie.
Réforme des droits d’héritage.
Réforme judiciaire et diminution des frais de justice,
III* — Révision partielle de la Constitution, en ce qui concerne particulièrement le mode de renouvellement des deux Chambres et la durée du mandat de leurs membres.
Éleciion au scrutin public du Président de la République et des bureauxdes Chambres,
IV. — Atténuation des charges militaires dans la mesure compatible avec la sécurité nationale, notamment par La réduction des périodes d'instruction des réservistes et des territoriaux.
Suppression des conseils de guerre en temps de paix.
V. — Monopole de l'enseignement par PÉtaE à tous les degrés
Application intégrale des lois sur les associations et sur la séparation des Églises et de l’État.
Vf. — Révision de la loi sur la limitation des heures de travail, dans un sens favorable à la liberté du travaillleur, toutes les fois que fa santé ou celle des apprentis ne peut être compromise,
VII, — Réformes administratives dans le sens de la décentralisation*
Economies dans le haut personnel des Ministères et des grandes administrations publiques, par le contrôle incessant du Pailement.
Amélioration des traitements des petits employés de l'État, dont les services augmentent avec le développement de la production et de l'activité des services nationaux.
VIIL — Maintien des arrangements internationaux et des relations amicales avec l'Angleterre et l’halie en vue d’assurer la paix européenne et la défense de eüs intérêts dans toutes les parties du monde.
Pas de nouvelles conquêtes, mais défende énergique de nos nationaux et de nos colo^ nies dont nous devons poursuivre la mise en valeur, au grand profit de notre commerce et de notre industrie.
Développement de l’arbitrage international.
Politique extérieure digne et ferme, conforme à notre puissance militaire réorganisée et aux traditions de justice et d’humanité qui ont mis la France à 3a tête des nations civilisées.
Mes chers compatriotes,
Ces réformes et toutes celles qui pourront s’y ajouter pour aller jusqu’au bout de
l'amélioration sociale vers laquelle marche la Démocratie ce pourront être obtenues que par une union sincère de tous les républicains de gauche.
Cette union, dont l'action a été si féconde au cours de la législature précédente, doit être réalisée d’abord par les électeurs républicains dans leurs différents arrondissements.
Il leur appartient de ne pas se laisser tromper par les apparences et d'apporter dans le choix de leur mandataire la plus grande vigilance. Qu’ils se souviennent que ceux-là mômes qui livrèrent la seconde République au césarisme se disaient ses ami:3, arboraient ses couleurs et lui dérobaient son programme.
Ils ont tout près d’eux l’exemple de ce qu'a pu faire pour l'élection du Président de la Chambre, et de ce qu’a failli faire pour l'élection du Président de la République, une coalition monstrueuse de quelques soi-disant républicains avec la totalité des représentants des* partis réactionnaires.
La méthode a paru bonne à ['ambitieux à qui elle a profité; quelques complices de plus à la Chambre, et il s'installait à la première place de l'État, où, prisonnier de ses amitiés, il devenait l'arbitre des destinées républicaines.
C’est à la conquête de ces quelques voix qui lui ont manqué, qu'il travaille dans toutes les circonscriptions de France où il a pu trouver des républicains ou assez aveugles ou assez criminels pour lui donner leur concours.
Républicains du Tonnerrois, rappelez- vous nos luttes anciennes; nous n'avons triomphé que votre union et votre discipline.
J'y fais appel encore cette fois, dans l'intérêt supérieur de la République et de la Démocratie.
Vive la République démocratique!
Docteur Eugène VÎLLFJEÀN,
Professeur agrégé de la Faculté de Médecine de Paris, Pharmacien en chef de l'Hôtel-Dieu,
Président de la Commission parlementaire d'hygiène publique, Député sortant.
M. COLIN
Élu au 1er tour de scrutin. — 8,656 voix.
Électeurs,
Voua vous rappelez dans quelles conditions j’ai été élu, le 29 avril 1902.
Aux applaudissements de tou3 ceux qui croyaient devoir soutenir ma candidature, j’ai affirmé alors que je n’étais le prisonnier d’aucun groupe et d’aucune coterie, mais que, si j’étais élu, jé serais le représentant de tous ; de mes amis aussi bien que de mes adversaires. C’est précisément parce que je me .suis efforcé de rester fidèle à cette promesse que j’ai vu se séparer de moi quelques-uns de ceux qui, en 1902, m’avaient donné leur vote.
Alors q u J il s'agissait avant tout de rendre à la capitale de L Algérie un calme tiûp longtemps compromis par des agitations aussi stériles que violentes, j’ai pensé que la politique de la main ouverte était préférable à la politique du poing fermé, et qu’il convenait d’ouvrir une ère d'apaisement bien plutôt qu’une ère de représailles.
Ce que je pensais alors, jé lé pense encore aujourd’hui.
En 1902, je disais aux électeurs : « Je vous demande votre confiance en échange de mon dévouement » C’eU le même pacte que je vous propose en 1900, car c’est le seul qui soit digne et des électeurs et de l'élu.
Quant an terrain sur lequel j’entends me placer pour l'accomplissement de mon mand it,
J je ne saurai mieux le préciser qu’en rappelant les paroles que je prononçai au congrès républicain du 22 avril dernier.
Ni réaction, ni révolution, tels sont les deux termes entre lesquels j’estime qu’il faut et qu’on peut établir uns République vraiment habitable pour tous les Français de bonne foi, unè République qui, sans renoncer à aucune des conquêtes déjà faites, aspire et soit largement ouverte à toutes les réformes susceptibles d’améliorer le sort du plus grand nombre, une République où les servituies du passé ne soient pas remplacées par d’autres servitudes non moins étroites et non moins intolérables, une. République enfin où la liberté ne soit pas un vain mot. Celte République, c’est la mienne; je suis convaincu quo c’est aussi la vôtre.
Les membres du congrès ont répondu en acclamant ma candidature.
A vous de dire si vous estimez devoir ratifier leur décision.
Maurice COLIN,
Député sortant.
Candidat du coog ’ès de concentration républ cainet
2° Circonscription d'ALGER.
M. BEGEY.
Élu au 2e tour de ecrulin* — 8*256 voix.
Mes chers concitoyens,
Ma-gr6 les calomnies dont fai été l’objet, 5*200 électeurs ont bien voulu m’accorder leurs suffrages et me placer sinsi au premier rang*
Dans mes réunions publiques, eu rendant compte de mon mandat, j’ai fait justice de ces accusations par trop intéressées et je n’y reviendrai pas*
Je me bernerai à rappeler que toute la représentation algérienne, par une collaboration active et amicale, a fait voter par le Parlement, pour ne citer que les principales :
La loi sur ^organisation du jury criminel. en Algérie;
La loi forestière relative à l'Algérie;
La loi sur les tribunaux répressifs pour les indigènes ;
La !oi qui fait remise à l'Algérie de l’administration de ses chemins de fer;
La loi sur les emprunts par les associations syndicales d'irrigations et d’assainissement en Algérie;
La loi interdisant la fabrication des vins de sucre, etc., etc.
Enfin, quoi qu’on en dise, les députés algériens avaient obtenu, par leurs démarches collectives auprès de la Commission de Farinée, le maintien pour les Algériens du service d’un an, et ne peuvent être rendus responsables du rejet de cette disposition par le Sénat,
Nous avons, d'ailleurs, tous ensemble, déposé un projet de modification de la loi militaire pour ce qui concerne les Algériens*
Nous aurons à reprendre ce projet dans la prochaine législature.
Pour ce qui est de mon attitude politique à la Chambre, je crois pouvoir dire qu’elle a toujours été celle d’un bon républicain; mes votes en font foi.
J’ai donc conscience a’ avoir fait tout mon devoir au Parlement, et fappui que m’apporte spontanément la presque totalité des conseillers généraux, délégués financiers, maires et adjoints spéciaux de la 2e circonscription, prouve bien que ce n’est jamais en vain qu’ils ont fait appel à mon concours pour les besoins locaux*
C'est donc en toute confiance, mes chers concitoyens, que je me présente devant yous, certain que vous maintiendrez, lo 20 mai, votre première décision qui a failli m’assurer le succès au premier tour de scrutin.
Vive la France! Vive l’Algérie I Vive la République I
Émile BEGEY,
Député sortant*
Ve Circonscription de CONSTANTINE.
M. Paul CUTTGLÏ,
Elu au 1CT tour de scrutin, — 9.724 voix.
Je me présente à vos suffrages à Poecasion des élections législatives du 0 mai prochain.
Vous savez dans quelles conditions a été posée ma candidature :
Les deux fractions du parti républicain qui* depuis longtemps, sc disputaient la prédominance dans notre province, ont décidé, lors de la dernière élection sénatoriale qui s’est faite à Panam mité sur le nom respecté de M. Aubry, — de mettre fin à leurs anciennes querelles, — et de ne plus former, dans notre pays, qu'un seul grand parti républicain.
Ce parti m’a fait Plionneur de m’offrir la candidature. C’est avec son patronage que je m e prés ente à vos suflVa ges . : ^
Ma profession de foi sera brève.
Depuis do nombreuses années, je siège dans les assemblées délibérantes du département. J'ai fait partie du Conseil municipal du chef-lieu. Je siège aujpurd’bui au Conseil général et aux délégations financières. Mes collègues m’ont fait l’honneur de me confier la présidence de cette dernière assemblée pour la section des non-colons.
Dans l’accomplissement de mes divers mandats, je crois m’être toujours préoccupé des véritables intérêts publics, de ceux de notre département, de ceux de l'Algérie tout entière.
Républicain démocrate, je considère que l'œuvre des prochaines Chambres de la République doit être surtout une oeuvre économique et sociale.
Parmi les réformes économiques, je liens à citer au premier rang la réduction des frais de justice, réduction qui s’impose impérieusement dans l’intérêt de tous les justiciables.
L’heure est venue de donnera ces travailleurs, — dont les bataillons serrés ont toujours défendu la cause républicaine, ~ les justes satisfactions qu’ils réclament et, en particulier, la grande réforme des retraites ouvrières.
Je voterai les réformes sociales qui seront proposées dans leur intérêt. J’en demanderai l’application aux citoyens français de la colonie, de même que je demanderai la protection énergique de la main-d’œuvre française.
Patriote convaincu, je suis de ceux qui flétrissent l’abominable campagne qui a été menée dans ces derniers temps contre la patrie * contre l’armée. Je suis de ceux qui, au Parlement, approuveront les gouvernements résolus, comme le Gouvernement actuel qui a toute notre confiance, à réprimer des menées aussi criminelles.
Français né et élevé en Algérie, j’ai applaudi à toutes les mesures de décentralisation qui ont été prises depuis 1398 par le Gouvernement, dans l’intérêt du développement, non seulement de la colonie algérienne, — mais encore de la pénétration française dans ce pays.
, l’estime que ces réformes doivent être aujourd’hui complétées par diverses impures, et, en particulier,1 par la disparition des assemblées actuelles, délégations financières et Conseil supérieur, - — qui n’ont été mainte nues depuis 1880 qu’à litre provisoire ainsi que l’indique la loi sur le budget spècial de l’Algérie. Je demanderai donc la suppression de ces assemblées et leur remplacement par un Conseil colonial élu au suffrage universel. Ce Conseil colonial, au point de vue financier, aura les attributions des assemblées actuelles,
attributions qui devront même être augmentées. Au point de lue législatif, il donnera son avï^ obligatoire sur l'application à l'Algérie des lois votées pour la métropole.
Les différentes catégories demotre population demandent, depuis longtemps, l'application de diverses mesures.
Les fonctionnaires désirent avec raison voir disparaître rapidement le favoritisme, dont de modestes et dévoués agents de l'Administration ont eu trop souvent à souffrir.
Les colons demandent à cette dernière sa protection toujours bienveillante, — protection qui doit leur permettre d’affronter les difficultés auxquelles chaque jour ils Se heurtent dans leur vie si laborieuse et si pénible,
Lf s commerçants et ouvriers veulent que la période de grands travaux qui s’est ouverte sur l'Algérie, avec Je. budget spécial, continue dans des conditions méthodiques, de manière à assurer d’une façon constante la prospérité générale du pays.
Les travailleurs demandent avec insistance, des pouvoirs publics, l’application à l'Algérie de toutes les lois protectrices des ouvriers qui ont été votées pour la France, et, en partie cülier, celle des accidents du travail. Ils réclament aussi l’application des lois qui pourraient être tétées demain par le Parlement français dans l'intérêt des travailleurs. Je demanderai la réalisation des voeux récemment émis parles agents et ouvriers des chemins de fer du département.
Nos communes, pour leur développement normal ont, à chaque instant besoin dea subventions du budget colonial.
Notre département revendique une répartition équitable, entre les trois provinces, des crédits inscrits au budget de la colonie.
Il exprime avec insistance et à l’unanimité le désir de voir les 'Justiciables rapprochés de leurs juges d'appel par la création désormais indispensable, et que je mettrai tout mon pouvoir à obtenir, des Chambres d'appel à Constantin© et à Oran.
h n'ai pas besoin de vous dire que mon dévouement de tous les instants est acquis à ces revendications si légitimes de nos populations, de nos communes et de notre département.
J'en aurai fini, mes chers concitoyens, avec cetf.e profession de foi, quand je vous aurai dît, qu'à mon avis, l'élu républicain doit s'employer, non pas à diviser les citoyens, mais h les rapprocher, non pas à envenimer leurs querelles, niais 4 îes apaiser, non pas 4 faire œuvre de discorde et de haine, mais 4 s'efforc er de fa're constamment œuvre d'union et d'apaisement.
il doit combattre, sous toutes leurs formes, l'injustice et les abus, et faire en sorte que le droit de chaque ci toyen r oit reconnu, respecté et garanti.
C'est dans cet esprit que j'accomplirai mon mandai, si vous voulez bien me faire le grand honneur de me le confier.
Je vous remercie à l'avance de vos suffrages, en même temps que J’adresse l’ex pression de toute nia gratitude à MM. Thomson et Aubry, aux membres du comité directeur du parti d'union républicaine, au Conseil général et aux diverses assemblées du pays qui ont bien voulu prendre ma candidature sons leurs auspices. Je suis fier de tous ces patronages et je m'efforcerai de les mériter dans l’exercice de mon mandat.
Vivo TAÎgé rie]
Vive la France 1
Vive la République démocratique!
CUTTOLL
2° Circonscription de CONSTANTINE,
M. Gaston THOMSON,
Chers concitoyens et amis,
Le département de Constantin^ m’a élu, pour la première fois, en 1877* À cette époque* Gambetta me désignait à vos suffrages, G’esî à loi beaucoup plus qu’à mu-même que vous faisiez crédit. J’ai la fierté de penser que, par mes actes, mon dévouement à yos intérêts, la fidélité avec laquelle j’ai soutenu nos communes idées, par ma ferme volonté de marcher scrupuleusement droit dans la ligne de conduite que j'avais promis de suivre, j3al réussi à me montrer digne du patronage du grand républicain aujourd'hui disparu et de la confiance dont vous n’avez cessé de me prodiguer les marques au cours de ma carrière politique*
deviens de nouveau me mettre à votre disposition* Les longues phrases, les longues protestations sont inutiles entre nous.
Je n’ai pas à défendre vis-à-vis de vous la politique qui, dans ces dernières années, a uni toites les forces vi\es du parti républicain. Cette politique est la vôtre.
Elle a eu pour objet de poursuivre la réalisation des réformes de premier plan dont la démocratie ei le-mème a dressé la liste.
L’État républicain, qui, dans la précédente législature, s’était attaché à reprendre son droit de contrôle sué renseignement, a dû poursuivre son œuvre de -laïcité, mais il s'est appliqué à ne rien entreprendre contre T inviolabilité de la conscience individuelle, à ne porter aucune atteinte à la liberté religieuse. Aujourd’hui, comme hier, cette liberté demeure un article essentiel du programme démocratique.
Le Gouvernement a commué à poursuivre la réalisation des réformes d’assurance et de prévoyance sociales. Un sérieux t-ffoit a été tenté pour assurer enfin aux ira vaüleurs, ouvriers et paysans, le pain de la vieillesse et organiser à leur profit des caisses de retraites. Nous avons dès maintenant le droit a’espérer que cette grande mesure de justice, de solidarité nationale pourra être appliquée au cours même de la prochaine légis'ature.
Au point de vue algérien, nous continuons l’expérience du nouveau régime de décentralisation administrative et financière. Pour le succès de cette laborieuse entreprise, nous avons pleine confiance dans le tenace eiïort de notre éminent et brillant gouverneur général, M. Jonnart, à la féconde initiative duquel nous devons déjà des résultats précieux.
Nos préoccupations, à Theure actuelle, doivent surtout se porter sut une question d'une gravité toute particulière et dont Purgente solution s’impose, je veux parler de fi exploitation de nos chemins de fer.
Je constatais, il y a quatre ans, que la situation des chemins de fer en Algérie était devenue intolérable depuis que des projets dus à l’initiative du Gouvernement avaient donné aux compagnies des raisons de croire que îe rachat étais proche. Je rappelais que, depuis dix ans, on proposait la révision dis conventions algériennes et le remaniement des réseaux, et que, depuis dix ans, aucune modification importante aux tarifs existants, aucune installation nouvelle, aucune augmentation sérieuse du matériel ne se décidaient, sous prétexte qu’on allait incessamment procéder à la réforme générale qui, plus que jamais, s’imposait.
Des progrès ont été accûinplis depuis que je faisais ces constatations : ils sont insuffisants* tout au moins en ce qui concerne noire département.
Au premier janvier 1906, ruuiûcation des tarifs était un fait accompli à !rou( st d'Alger,
Dorénavant, dans toute cette région, le* choses root se passer comme s'il n'y avait qu'une seule compagnie, tout au moins en ce qui touche le transport des marchandises à petite vitesse.
Malheureusement, à Pest d'Alger, les choses sont beaucoup moins avancées. La Compagnie P.-L.-M. avait proposé, le 25 juillet 1903, d'étendre à la ligue dePhilippeville à Coustantine les tarifs de la ligne d'Alger à Qram Cette réforme, pourtant si rationnelle, n'a pu être appliquée qu'à partir du 15 juillet 1905.
La Compagnie de PEst-algérien, à qui le gouverneur générai avait demandé, en février 1905, de revenir sur le refus qu’elle avait opposé à maintes reprises aux demandes qui lui avaient été faites en vue de la réforme de sa tarification, a subordonné son concours à une modification de ses conventions.
Quant à la Compagnie B.-G. qui avait tout d'aberd manifesté quelques craintes au sujet de la possibilité de réaliser la réforme de ses tarifs, elle a donné son adhésion au programme du gouverneur général. Sa proposition de révision du tarif général, qui ne comportait, tout d'abord que des modifications de pure forme, a été complétée par la proposition d'adopter les barèmes de l'Ouest. Cette triple proposition a été l’objet d'autorisations provisoires des 3 mars et 2 avril 1905 et sera appliquée à partir du l*r mai prochain. La compagnie a présenté, à la date du 14 avril courant, une proposition de remaniement de ses tarifs spèciaux intérieurs.
Ce sont là des résultats partiels qui n'assurent point encore la prochaine et complète application de la réforme totale des tarifs généraux et spéciaux de petite vitesse en Algérie. Ü est inutile d'insister sur l'anomalie d'un pareil régime : il est inadmissible que telle région de l'Algérie qui se trouve dans des conditions économiques identiques à celles où telle autre est elle-même placée, soit mise, par la cherté des transports, dans une situation manifeste d'infériorité.
je n ai pas besoin de vous dire que je mettrai, à poursuivre l'application des dispositions qui intéressent spécialement l'Algérie, et la réalisation des progrès démocratiques, tout ce que j'ai de dévouement et d'énergie.
Mais il est une tâche à laquelle j'entends m'adonner du cœur le plus ardent. Tout le nécessaire doit être fait, les indispensables efforts doivent être tentés, pour assurer pleinement la sécurité du pays, pour protéger contre toutes les convoitises, non seulement le territoire, mais toutes les parcelles du patrimoine national. Pour que ce résultat soit obtenu, il faut que nos forces militaires soient solidement organisées. On a déclaré, aveegrande raison, que la France voulait être dans le monde un agent de concorde et de paix.
C'est précisément parce quenous entendons lui conserver sa haute autorité morale, g on influence conciliatrice, que nous vouions qu'elle n’ait rien à redouter des menaces, des surprises du dehors.
C'est dans cette pensée que le Parlement n'a pas hésité à accepter les lourdes charges imposées par le souci de la défense nationale. C’est une consolation, du moins, et comme une compensation à tant de dépenses et à tant de sacrifices, de nous dire qu'ils ne sont consentis que dans un but dont nul ne méconnaîtra la grandeur, celui de sauvegarder, autan t qu il dépendra de nous, la paix du monde et de marcher plus hardiment, dans le calme de la force H le recueillement du travail, vers une humanité meilleur de jour en jour plus juste, plus fraternelle et plus féconde!...
Vive l'Algérie !
Vive la République! N
Gaston THOMSON,
Député sortant.
lra Circonscription d'ORAN.
M. TfiOUIN.
Elu au lor tour de scrutin. — 9.548 voix
Chers Electeurs,
Voici terminé le mandat que vous m’avez confié il y a quatre ans. Je me représente à vos suffrages, certain de l’avoir accompli loyalement, certain que votre confiance ne me fera pas defaut, certain que, de nouveau, sur mon nom, le 6 mai prochain, vous allez affirmer votre républicanisme et prouver votre volonté inébranlable de défendre; aujourd’hui comme
hier, la République sans cesse menacée par la réaction; mais toujours triomphante tant est juste sa cause.
„ H y aqitalre ans’ Je vous disaia : ie n’ai d’autre programme que mon passé, je n’ai u autre référence que ma foi républicaine; si voua m’envoyez à la Chambre, je prends J engagement d*agir toujours et en toute occasion en vrai républicain I
Vous, qui êtes mes juges, vous direz, ie 6 mai, si j’ai tenu loyalement ma parole.
Ardent partisan de la politique du bloc, je n’ai cessé de voter avec les chefs de ce bloc de soutenir ses représentants au Gouvernement : les ministères Waldeck.Rousseau, Combes et leurs successeurs.
Avec eux, j’ai voté la loi sur les associations, la loi sur la suppression de l’enseignement congrégiiiiiste et la nécessaire conclusion de cette campagne laïque: la loi sur la séparation.
Avec eux, fai voté toutes les lois sociales de cette législature et la plus importante de toutes, cette toi sur les accidents du travail, dont, depuis deux ans, nous demandons i’apDlication à l’Algérie. 1 v
Avec eux, j’ai voté la loi sur le repos hebdomadaire, la loi sur l’assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables et celle qui protégera désormais le travail des femmes et des enfants.
Nous avons demandé et obtenu la réduction des vingt-huit et treize jours • nous avons vu s abaisser la taxe sur les sucras; en un mot nous avons collaboré à toute l’œuvre législative républicaine de ces quatre dernières années.
Mais je ne prétends pas que là doive s’arrêter tous mes efforts.
Si vous m’envoyez de nouveau à la Chambre, j’y demanderai :
Le remaniement généra] de l’impôt ; la réforme du Code civil ; le libre accès de Renseignement secondaire à tous, pauvres comme riches, par voie de concours ; la transformation du régime des patentes ; la taxe différentielle sur les vins ; la réforme du Code militaire et des conseils de guerre; le vote, enfin, de cette loi sur les retraites ouvrières si lonetemns attendu par le prolétariat entier. * F
Je me souviendrai enfin d’une des plus légitimes revendications locales : je veux dire la réorganisation des services maritimes postaux entre la France et l’Algérie, la prime à la vitesse, l’établissement d’un service -plus complet entre notre port et la côte espagnole entre notre ville et Port-Vendres ; enfin la création d’un tarif de faveur, applicable à nos
tOM —
Chers Electeurs,
Tel est le programme que je vous soumets ; je ne vous en dirai pas d’avantage. Depuis longtemps vous me connaissez; j’attends avec confiance votre verdict : il prouvera une fois de plus que la 1™ circonscription, reconqu'se, reste à jamais dévouée à la défense do la République.
Vive Oran ! Vive l’Algérie ! Vive la République 1
César TROUÏN,
Député sortant.
2° Circonscription d'ORAN.
U. ÉTIENNE
Elu au 1er tour de scrutin. — - 12-903 voix.
Mes chers concitoyens, ,
Des devoirs impérieux, que vous connaissez, me retiennent à Paris.
Vous me pardonnerez de ne pas me trouver au milieu de vous pour vous redire ma vive et profonde gratitude.
L’heure approche où pendant un quart de siècle vous m’avez accordé une confiance et une fidélité qui sont l'honneur et la fierté de ma longue carrière politique. Avec vous et par vous, j’ai pu servir avec dévouement et, je puis le dire sans crainte de démenti, avec utilité les grands intérêts de la France et de l’Algérie.
Il me serait aisé, s’il en était besoin, de dresser devant vous le bilan de ces vingt-cinq dernières années. Je pourrais signaler à votre attention le3 immenses progrès que la République a su réaliser aussi bien à l’intérieur qu’à l’extérieur.
Il me serait facile de rappeler Iss gigantesques efforts accomplis par l’homme de génie qui aux jours désespérés incarna la défense nationale et qui, au lendemain de nos désastres, sut communiquer à la France tout entière son indomptable confiance dans les destinées de la Patrie et ainsi restaurer, en moins de dix an3, son crédit, son autorité dans le monde et aussi sa belle et forte armée pour assurer son indépendance et son avenir.
Gambetta, mon maître et mon ami, ne fut pas seulement le « patriote quand même », il fut aussi le fondateur de la République. Sa foudroyante éloquence, toujours inspirée parles plus hautes et les plus nobles pensées, pénétrait l’àme même de la nation, qui chaque jour s’imprégnait de ses enseignements et se préparait ainsi aux assauts que la République allait subir victorieusement, depuis le jour où il a disparu jusqu à l’heure actuelle.
Mais au cours de cette période de lutte et d’action, le parti républicain n’est-il pas fondé à proclamer bien haut les grandes lois de liberté, d’égalité et de solidarité sociale que l’histoire a déjà enregistrées et qui ont placé notre pays à la tête des nations civilisées. .
Toutes les conquêtes rêvées par nos penseurs et nos philosophes sont aujourd hui
réalisées et consolidées.
Dan3 le domaine politique, les lois sur la liberté de la presse, sur le droit de réunion ; au point de vue social, les grandes lois sur l’instruction publique, les lois sur les syndicats
ouvriers, sur ies accidents du travail, sur les habitations à bon marché, sur la protection de l'enfance, sur les retraites obiigaioires pour les infirmes, les vieillards et les incurables sur les retraites ouvrières et paysannes, sur les associations, sur les congrégations sur la séparation des Eglises et de l’État.
Quelques lignes suffisent pour ies énumérer, et cependant que d’obstacles il a fallu vaincre, que de luttes incessantes il a fallu livrer, que de périls avons-nous courus 1
U sans répit, avec une clairvoyance qui lui fait si grand honneur, notre démocratie convaincue que notre pays devait maintenir d’abord et développer ensuite son action dans le monde, n’a pas hésité à consentir les sacrifices indispensables pour nous réserver un superbe empire colonial qui accroît le prestige et l’autorité de la Pairie et constitue sa sécurité économique pour Ta venir.
Et si, après avoir jeté ce coup d’œil rapide sur la situation intérieure de la métropole nous examinons les progrès accomplis en Algérie, nous pouvons affirmer que jamais au cours de ces vingt-cinq armées, jamais l’activiié d’un pays ne fut plus résolue ni plus féconde: Je convie mes vieux amis de la première heure à mesurer le chemin parcouru à comparer le passé au présent, et, après examen, je leur demande si tous ensemble nous n avons pas le droit d’éprouver un sentiment de fierté en constatant les résultats acquis.
Soumise au régime de centralisation à outrance qui étouffait toute initiative et paralysait 1 action du Gouvernement général, l’Algérie a su néanmoins, grâce à son énergique volonté et en dépit des liens étroits qui la paralysaient, développer son réseau de chemins de fer alors embryonnaire, construire ses routes nationales et départementales, améliorer ses anciens centres, en créer de nouveaux et de ce chef attirer sur le soi algérien, avec le bras qui travaille et le cerveau qui conçoit, l’àme même de la France qui sur cette terre
d’Afrique, arrosée du sang de nos soldats et de nos colons, commande désormais en sosveraine maîtresse.
7 ]OU5,vînt où* grâce à nos incessantes et énergiques protestations, le Gouvernement de la République, sur la proposition de Waldeck-Rousseau, l’incomparable collaborateur de Gambetta et de Jules Ferry, ce grand homme d’État à la volonté forte et énergique qui a donné à la France la Tunisie et l’Indo-Chine, se décida à briser une partie des liens qui
depuis la conquête, arrêtaient notre essor et nous accorda enfin l’autonomie administrative et financière.
Depuis cinq années ! œuvre est accomplie, et déjà il nous est permis de constater 1 importance des progrès réalisés.
La grave et importante question de l'exploitation de nos chemins de fer, si elle n’est ras encore résolue, est à ce point avancée pour notre province, que déjà l’unification du tarif de grande et de petite vitesse est accomplie sur les iignes ferrées de l’Oranie et que bientôt elle le sera également pour les tarifs spéciaux. Désormais nos produits pourront ’par l'abaissement des taxes, circuler des points les.plus éloignés vers les centres de consommation ou les ports d’exportation à des conditions qui leur permettront un facile écoulement.
Notre réseau de routes, qui se développait avec une lenteur désespérante a pu être doté de ressources spéciales et te sera plus encore à bref délai par le nouvel emprunt qui va être émis et qui permettra d’achever rapidement les routes commencées depuis de longues années. y
■*' L hydraulique agriçple, qui est, on peut l’affirmer, le levier le plus puissant peut toutes les entreprises agricoles et industrielles, est l’objet de la sollicitude particulière du Gouvernement général de l’Algérie. Par die les villes et les villages vivent, se développent, s’enrichissent et, ce qui est essentiel, la santé publique y est assurée.
La dotation affectée chaque année par le budget aux travaux d’irrigation était insuffisante pour les besoins chaque jour grandissants de la colonisation. Une loi votée par les deux Chambres vient d’autoriser la Colonie à cautionner les emprunts qui seront contractés par les associations syndicales d’irrigation et d’assainissement. Nous pourrons ainsi satisfaire à toutes les légitimes préoccupations de nos colons.
Nos budgets, sagement établis, administrés avec une prudence qui déllp toute critique,
sont 1© critérium de la situation économique de notre ad n ira b1 e Algérie; Toujours en exeédénis, ils nous per mettent les améliorations que f expérience consacre et qu'une initiative raisonnée ordonne.
Une grave et grosse préoccupation pèse sur nous. Depuis deux ans, la crise viticole sévit avec une intensité qui n'est pas sans danger pour ï avenir da notre cher pays; La surproduction e x France, qui a provoqué déjà tant de mécomptes dans les régions viticoles de Ix Métropole, avilit les, prix de vente et suspend toutes les transactions.
Les remèdes auxquels les Chambras ont eu recours n'ant pas été assez peissants pour enrayer le mal; il est permis d'espérer que l'avenir nous, dédommagera du passé et assurera les débouchés indispensables., Malgré les déceptions éprouvées, là situation générale demeure très satisfaisante.
Nous n'oublierûos- pas de: rendre le. tribut d'hom:mogeâi et de reconnaissance que nous devons, à nos deux è ni Dents gouverneurs,, ML Revoit et M. Jonnart, qui ont assumé an cours de lear brillante carrière d) lourdes responsabilités et qui-, par leur inlassable dévoua méat, leur profonde: affection pour notre Algérie, ont su préparer et assurer sc& brillantes destinées.
Pour que notre grande colonie puisse atteindre son maximum de développemenli, de richesse et de force, la paix lui est nécessaire au bien an dedans qu'au dehors. La concorde et l’unipn fraternelle' entre les Français et les étrangers amis qui viennent nous aider dans notre œuvre de cLvilisatiou, vous saunez; les maintenir et les accroître, vous, mes .vaillants et fidèles amis des villes et des campagnes
L'alliance de plus en plus étroite qui nourlie à la Russie; l'entente ai heureusement et si far. ne [nent établie avec l'Angleterre; lamifié abaque jiiuu plus étroite qui nous unit à l'Espagne et à PÙalie, nos soeurs latines, la corraeïion absolue qui fixe nos rapports avec les autres puissances européennes, tout nous permet d'espérer que la paix du monde ne sera pas troublée.
La France pacifique songe et n'a jamais songé à inquiéter les intérêts; d'autrui, mais elle veut à son tour défendre ses intérêts et ses droits et faire respecter sa dig liüé. Lite. sait, par un ; cruelle expérience* q ae les nations qui s'abandonnent et qui négligent les obligations rigoureuses que sollicite) la défense narionælc sont mûre^ pour la dictature et pou r la défaite.
Jj© Gouvernement de la République, soucieux de tous; sos devoirs, veut une armée forte, puissante, bleu disciplinée et bien commandée. 3'affinne que cette armée, la France ta possède.
Fidèle à la République?, ne vendant s mi aucun prétexte se laisser détourner de sa grande tâche, elle travaille ave© un dénouement sans égal; vous pouvez en rendre le témoignage,^ o is tous qui vivez e# co utact journalier avec elfe, vous qui apprécier chaque jour sa valeur;, v jus enfin qui la suivez; avsc une aifectue ise solfciCu le dans tla noble eû difficile missi m qui lui a été confiée: dans le Sud-0canads et qui, sous la conduite dfim chef incomparable, prouve bien qu'elle est à la hauteur, par sa sdetice, son habileté', sa paiiencOy soa désintéressement et son intrépidité, de toutes; les entreprises que la République voudra Lui confier.
J'ai l'inestimable honneur d'être son chef. Le fils du vieux soldat d’Afrique en éprouve une fierté et un, bonheur qu'il ne saurait dissimuler. J-æ garde l’espoir qu'au jour où je rentrerai dans le Eang^farmée t,oul eotière, l’armée de la Métropole et l'armue d'Afrique me garderont, m échange do l'affection sans bornas que: j'ai toujours éprouvée pour elles, et leur confiance et leur estime et leur amitié-
G’est vous, voiiSj mes chers amis, c’est vous qui; m'avez fait ce quu je suis awjjoari'huî. Votre inébranlable fidélité: m'a soutenu damæïes bons comme: dans les mauvais jours;
J'aurais: voulu pouvoir vous exprimer de vive; vois? mon inaltérable1 reconnaissance mais je vous crie bien haut et bîeafort qua tout ce que j'ai encore de forae et dé dévoue4ment vous appartient.
Encore: quelques, jours et vous allez courir en mm© au> scrutin pour affirmer notre
commune affection, votre ardent dévouement à La République et pour fêter, dans un sentiment d'allégresse, nos noces d'argent.
Au revoir, mes bons et üdéles amis, et pour toujours :
Vive la France I Vive l'Algérie 1 Vive la République !
Eu g. ÉTIENNE,
Ministre de la Guerre*
COLONIES
irc Circonscription de la MARTINIQUE.
M. DUQUESNAYj
Élu au 1er tour de scrutin. — 6.272 voix.
Programme des candidats de l’Union démocratique.
Chers Concitoyens,
L'accueil bienveillant que vous avez fait, tant au Nord qu'au Sud, aux candidats de l*Ünion démocratique, témoigne des progrès réalisés dans le pays par notre parti politique.
Partout où nous avons pu exposer librement notre programme politique et économique, nous avons reçu des marques d'approbation et des applaudissements qui nous ont profondément touchés. Nous avons éprouvé, une fois de plus, que nous sommes en parfaite communion d'idées avec la classe laborieuse du pays. Patrons et ouvriers, agriculteurs, industriels et commerçants, propriétaires et prolétaires, tous sont d’accord pour nous encourager a poursuivre résolument la réalisation de ce programme qui consiste essentiellement, comme vous le savez défi, à mettre plus de justice daos l'impôt, à établir plus d'harmonie et d i confiance entre le capital et le travail, à augmenter le bien-être du pays et à lui assurer ainsi une ère nouvelle de concorde et de paix.
Pénétrés de la situation malheureuse de la population de la Martinique, nous protestons chaque jour contre l'accroissement progressif des charges publiques.
Nous ne cessons de répéter que le meilleur moyen de diminuer ces charges est de poursuivre devant le Département la réduction à leur plus simple expression des dépanses exagérées du budget colonial.
Il y a, en effet, dans noire Alminislration, plus d'une grosse fonction inutile, plus d'une sinécure dont il faut élaguer les services publics. Tant quelles existeront, on sera forcé de surimposer la production afin de pouvoir acquitter les grosses dépenses qu'elles occasionnent.
Mais, pour les faire disparaître, il faut obtenir du Gouvernement le droit pour le Conseil général de rè luire les dépenses obligatoires dont le maximum est fixé maintenant par le Conseil d'Etat. Si vous nous faites l'honneur de nous élire, chers concitoyens, nous nous efforcerons d'obicnir cette réforme, qui sera une des conséquences de l'autonomie financière que nous réclamerons pour notre colonie. ■
Si la misère est si intense dans ce pays, qui périclite chaque jour davantage, ce n'est pas seulement parce que nos produits sont mal vendus, c'est aussi parce que le régime douanier protecteur de 1392, raréfiant sur nos marchés les produits de première nécessité, comme la morue, les pnte à un prix excessif qui n'est pas en harmonie avec les ressources
de la population. Les conséquences de ce tarif auront disparu le jour où le Conseil général* grâce a l'autonomie financière et commerciale, sera souverain pour la fixation des droits de douane comme pour celle des autres taxes locales
Donc* nous ne demanderons pas notre assimilBtion complète à la métropole. La seule assimilation que nous désirions pour la Martinique, c’est l'assimilation politique et sociale, #
Airni, nous prendrons la défense de la représentation coloniale attaquée par le parti radical métropolitain. Nous demanderons l’in tangibilité des prérogatives accordées aux Conseils municipaux par la loi du 5 avril 1881 et l'extension des pouvoirs du Conseil général en matière fiscale, conséquence logique de l'autonomie financière.
Nous revendiquerons pour la Martinique toutes les mesures législatives ayant pour but de garantir la sincérité du vote et de consolider le suffrage universel dans notre colonie; et, en dépit dos atteintes que peut porter au droit de vote un petit nombre de mauvais citoyens, dont on trouve des spécimens même dans la métropole, nous montrerons que la population de la Martinique, calomniée par des publicistes mal renseignés on malveillants, est aussi apte que celle de bien des departements français à se servir sagement du suffrage universel.
L’énumération de ces revendications politiques, chers concitoyens, prouve assez que, si nous sommes élus, nous appartiendrons au groupe de gauche de la Chambre. Républicains et démocrates, tous nos votes, tous nos actes auront pour but la consolidation et la pérennité des institutions républicaines, et démocratiques
Patriotes sincères et clairvoyants, nous unirons nos efforts à ceux des autres représentants de la nation pour augmenter la défense des frontières de la France et rendre sa marine et son armée toujours plus fortes et mieux organisées.
L amélioration du sort du prolétariat colonial sera constamment l'objet de notre sollicitude. Convaincus que cette amélioration doit être le résultat du travail et de la prévoyance, nous réclamerons pour l'agriculture en général, et eu particulier pour notre industrie sucrière et rhu minière, la bienveillance de la métropole. Notre pays si vivace, au sol si fécond, est pourvu de trop de richesses naturelles pour que ses habitants cessent d'avoir confiance dans l’avenir. G’est dans l 'exploitation intelligente de toutes ces richesses naturelles, dans l'amélioration progressive de notre outillage industriel et dans l’intensité de la production, que ïa Martinique trouvera son salut. Mais le devoir du Gouvernement et du Parlement est non seulement de rechercher ies moyens d'abaisser les barrières qui entravent l'écoulement de nos produits, mais encore de diminuer les charges qui pèsent si lourdement sur ^agriculture e,t l'industrie.
Le prolétariat local trouvera sa part de mieux-être dans l'expansion donnée à l'agriculture et à l'industrie. îl trouvera aussi, dans les institutions de mutualité et de prévoyance, dont nous encouragerons le développement à la Martinique, dans la loi sur les accidents du travail, dont nous demanderons l'application à notre pays, les moyens de lutter contre les difficultés de l'existence. L'honorable M. Gérault-Richarcl, député de la Guadeloupe, a déjà demandé à appliquer aux colonies des Antilles la loi votée dernièrement sur les retraites ouvrières. -Notre tâche, si vous nous envoyez à la Chambre, chers concitoyens, consistera à faire d'incessantes démarches pour hâter cette application.
En résumé, chers concitoyens, toutes les œuvres de solidarité sociale et de véritable fraternité auront en nous des défenseurs dévoués et de zélés promoteurs. Mais nous combattrons sans faiblesse les ennemis de la propriété, qu'ils essaient de la confisquer par la spoliation directe ou qu'ils tendent de l’anéantir par l'élévation progressive de l'impôt. La propriété, quelle qué soit sa forme, quelle que soit son étendue, a droit à notre respect. Celui qui veut aujourd'hui que l'usine, la distillerie et les grandes propriétés sucrières fassent refour à l'État ou à la colonie, voudra demain que le lopin de terre, acheté au prix des plus dures privations par le malheureux paysan, revienne aussi à la commune. Toute propriété est sacrée. Toute atteinte à la propriété est condamnable.
Ceux qui poursuivent la destruction de la propriété par l'impôt sont aussi blâmables que
eeuï qui en demandent la confiscation directe* Un parti politique qui, pour avoir les faveurs des gouvernants, laisse écraser les gouvernés sous le poids des charges publique?, est indigne de ïa confiance du peuple. Or, le quart de nos revenus est absorbé par le budget colonial. Les budgets communaux absorbent encore une grande partie. Chaque Martiniquais paye en moyenne vingt-cinq francs d'impôt à la colonie et le double aux communes* Et les denrées sont vendues à vil prix î Le résultat prochain de cet état de chose sera la destruction de toute propriété* Le devoir de vos représentants au Parlement est d'attirer l'attention du Gouvernement de la République. Nous Défaillirons pas à cette tache si vous nous confiez la défense de vos intérêts*
Nous combattrons le projet de gouvernement général des Antilles et delà Guyane, parce que nous estimons que l’unité de direction pour ces trois colonies suppose une identité de situation économique qui n’existe pas en fait* Mais nous veillerons à ce que le Ministère fasse un meilleur choix des hommes à quiilconfie l'administration supérieure du pays. Le chef de la colonie doit être un administrateur compétent et indépendant, ayant assez de confiance en lui-même et dans le Gouvernement qui Ta nommé pour ne pas se mettre à la remorque d'un parti politique*
_ Nous exigerons de même que tous les hauts fonctionnaires des différents services, particulièrement des services financiers, n’aicnt qu’un seul objectif ; la défense des intérêts du pays*
La magistrature devra se résoudre à rester complètement en dehors des luttes de partis. Nous lâcherons d'obtenir que le recrutement des magistrats se fasse avec plus de circonspection, en donnant aux justiciables un peu plus de garantie* Nous pensonsque c'est un véritable scandale d'accorder des sièges de magistrats à de jeunes avocats toujours sans expérience, parfois sans talent; et qui ont des attaches politiques dans le pays, qui souvent sont mêlés aux luttes électorales au moment même où ils reçoivent leur nomination. Les membres de la magistrature devraient débuter hors de leur pays d’origine et ne devraient y servir qu'à la condit on de ce pas donner prise, par leur attitude, aux critiques, ordinairement justifiées, de l'opinion publique.
L'instruction publique sera l’objet de toute notre attention. D'accord avec nos amis qui, nous l'espérons, auront la majorité au Conseil général, nous poursuivrons la réorganisation matérielle du lycée Schoelcher surles mêmes bases du lycée de Saint-Pierre, sauf en ce qui concerne l'internat qui ne nous paraît nécessaire que pour lo pensionnat colonial.
Pour donner plus de sécurisé au personnel de renseignement primaire, nous insisterons auprès du Ministère pour qu'il rapporte l'arrêté du 26 septembre 1890 qui place le personnel de l'enseignement primaire dans un état d'infériorité manifeste par rapport aux autres petits fonctionnaires de la colonie. Nous continuerons l'énergique campagne que nous avons entreprise ici en faveur de l'instruction populaire. C'est par la diffusion de l'instruction élémentaire que nous arriverons à faire disparaître les derniers vestiges des préjugés ethniques grâce auxquels des adversaires peu scrupuleux veulent nous proscrire de ia cité républicaine. Gomme il leur sera difficile de faire' croire au retour de l’esclavage et àj’av&j nement d'une réaction imaginaire, quand tous les électeurs seront assez éclairés pour distinguer le mensonge de la vérité 1
On ne saurait demander à un vieux parlementaire, à un législateur de s'insurger contre une loi votée parla majorité du Parlement français. Mais connaissant les sentiments religieux de la population de la Martinique, sachant combien l'exercice du culte sera cn^ travê aux colonies par l'application immédiate et Intégrale de la loi sur la séparation, nous demanderons au Gouvernement de différer l'application de cette lot à notre pays, jusqu'à ce qtie- Fessai loyal fait en France montre les lacunes et les inconvénients de cette mesure législative prise un peu hâtivement et dont certaines dispositions froissent les consciences catholiques*
Voilà, chers concitoyens, le programme que nous défendrons, si vous nous accordez vos suffrages* Avons-nous besoin d’ajouter que Fexécalion de ce programme sera précédée d’actives démarches en faveur du rétablissement politique et administratif des communes
du nord? Le concours des amis puissants que nous avons au Parlement ne nous manquera pas, soyez-cn persuadés, chers concitoyens, pour nous permettre de réaliser les promesses faites à ce sujet depuis si longtemps par les faux démocrates qui vous représentent en France.
La Martinique, chers concitoyens, est plongée dans une quasi-détresse par suite des effroyables malheurs qu’elle a éprouvés* Vous aiderez à son relèvement en confiant la défende de vos intérêts à des hommes qui désirent h p-ospérit^ du paya et qui aspirent à l'union, à la concorde.
Vive la République !
Vive la France 1
Vive la Martinique î
O, DUQUESNÀY*
2e Circonscription de la MARTINIQUE,
M. SEVERE
Élu au 2* tour de scrutin* — à, 773 voix.
Aucun document concernant cette élection n’est parvenu à la* Commission1.
1er Circonscription de la GUADELOUPE,
M. GÉRÀÜLT-IUCHÀRD.
Élu au 1er tour de scrutin. — 7,120 voix.
2e Circonscription de la GUADELOUPE, M, J.EGITIMUS.
Élu au 1er tour de scrutin. — 9,950 Yûix,
Aucun document concernant cés deux élections n’est parvenu à la Commission.
1™ Circonscription de la RÉUNION.
M. Lucien GASPAEUN.
Elu au 1" tour de scrutin. — 8.069 voix.
Chers Compatriotes,
Me voici do retour au milieu de vous.
Je reviens, fort de la confiance dont vous m’avez donné, il y a un an, le si réconfortant témoignage, encouragé par les- ardentes sympathies qui se sont manifestées* avec un enthousiasme dont je suis lier, autour de ma mo leste personnalité.
Éloigné de vous, plus longtemps que je ne l’aurais voulu, sur le sol malgache, où me retenait une maladie fort grave dont l’issue a failli m’être funeste, j’ai puisé, aux heures sombres où déclinaient mes forces physiques, mon courage et mon violent désir de vivre dans cette pensée que ma tâche n’était pas remplie, que j’avais à la poursuivre encore, parce que lié vis-à-vis de vous, en retour des imposantes manifestations dont vous m’avez .honoré, par des engagements sacrés que je n’ai pas le droit d’éluder ou de rompre, et que je veux tenir jusqu’au bout.
Je reviens reprendre à vos côtés mon poste de combat, recommencer, avec l’appui généreux etspontané de vos voies honnête?, indépendants et libres, la lutte entreprise par la grande majorité des enfants de ce pays contre la coterie malsaine qui, depuis longtemps déjà, vous opprime impunément; contre l’écœurante coalition d’ambitions et d’intérêts toujours inassouvis, d’insatiables appétits, dont souffre pins ou moins chacun de vous.
Il n’a pas dépendu de vous, certes, que, déjà, l’année dernière, vous né fussiez définitivement libres du servage sous lequel il plaît à une moitié de démagogues et de sectaires, qui ne sont, en réalité, que des repus toujours insatisfaits, de vous tenir éternellement courbés ! Si la haute Administration de notre île n’avait exercé sur cette consultation populaire, en tolérant les fraudes les plus éhontées, une pression officielle, dont jusque-là nous n’avions pas eu un si frappant exemple, vous étiez justement victorieux.
11 n’empêche cependant que nous avons, quand même, le droit d’être fiers du résultat obtenu, après une lutte aussi inégale, et nous devons espérer que, cette fois, mieux armés, plus aguerris, contre les manœuvres déloyales dont nous fûmes les impuissantes victimes’ nous remporterons une victoire définitive. Le succès, qui soulagera d’un poids étouffant la conscience publique, et relèvera notre pays de la ruine matérielle et morale où il s’enlise davantage chaque jour, sera, mes chers compatriotes, le grand honneur de ceux d’entre vous qui auront su défendre leurs droits violés, leur liberté compromise et de plus en plus menacée, la prospérité publique, enfin, sacrifiée d’un cœur léger par quelques autocrates jouisseurs, à l’unique satisfaction de leurs inavouables appétits.
Je vous exposerai ici brièvement, mais plus complètement que je n’ai pu le faire dans l’élaboration forcément liâtive de mon premier programme politique, à peine esquissé, de quelle façon je comprends le mandat que je sollicite de vos suffrages et comment je prétends le remplir. v ■»
Examinons, tout d’ahord, les importantes questions d’intérêt général, dont l’heureuse solution est de nature à modifier les destinées économiques, l’avenir agricole, commercial et industriel de ce pays.
Ces questions sont de plusieurs sortes
11 nVt pas doute ux que notre comniei ce subit une .crise à laquelle il est urgent de porter énergique ment remède.
Les causes en sont d’ordres divers, et tous nous les connaissons. La plus importante d’entre elles est, sans conteste, ^avilissement* la dépréciation et môme la mévente de nos produits à l'extérieur. Notre commerce souffre aussi, d’autre part, des droits élevés dont sont frappées nos marchandises à l’importation.
11 souffre enfin* je veux parler surtout ici du commerce de détail, de la protection exagérée accordée par les pouvoirs publics à certaines grandes maisons, qui inondent notre lie d’articles dont la venue condamne les magasins de nos compatriotes à l’encombrement d’un stock inutilisé, d'une réalisation de plus en plus difficile.
Votre représentant aura le devoir étroit, connaissant les causes du mal, de travailler à en supprimer les effets. La tâche n’est pas, heureusement au-dessusdes efforts d’un homme de bonne volonté.
Sans l’agriculture* nous r e pouvons songer au commerce. Nous connaissons les causes de la crise agricole dont souffre surtout, la petite propriété.
Il importe, avant tout, que se relève le prix de nos produits, et je suis partisan, à ce point de vue particulier, des syndicats ayant pour but de les faire apprécier dans la Métropole, ainsi qu’ils le méritent ; de leur faite reprendre faveur en montrant qu’ils sont tou* jours dignes de leur réputation séculaire; et, en supprimant les intermédiaires onéreux, d'assurer à chaque producteur un écoulement aussi rapide que fructueux de sa marchandise.
Reste la question de la main-d’œuvre. Elle passionne depuis longtemps les esprits et les divise. Certes, pour rééditer un vieux cliché, en certains endroits nous manquons de bras. Mais est-il absolument impossible de résoudre le problème en s’adressant aux forces propres du pays, et faut-il, de toute nécessité, recourir à ^immigration étrangère ?
Je m’inspirerai, sous ce rapport, vous pouvez en être assurés, de ce que j’aurai pu voir par moi-même et je réglerai ma conduite, tout en tenant compte des besoins du p^ys, sur l’opinion et les desiderata de la majorité de la population.
En tout état de cause, je suis de ceux qui pensent, avec notre vénéré député de la deuxième circonscription, que nous devons d’abord songer aux nôtres et ensuite aux protégés de nos colonies, avant de risquer les aléas d’une nouvelle entente avec l’Angleterre, entente qui, pour être cordiale, notera peut-être pas sans danger.
En résumé, je ne m’avance pas, dès ici, plus que de raison, sur ce terrain* sans la réserve qui me paraît convenir, mais mon attitude et ma conduite seront toujours, je le répète, en conformité des désirs de la majorité de mes mandants.
il est maintenant, un groupe important d’entre vous* qui a droit à toute la sollicitude des représentants du pays* et à qui la mienne ne fera jamais défaut. Je veux parler des fonctionnaires et des agents de notre administration locale* à quelque degré qu'ils soient, de Féclielle administrative.
Il y a, au point de vue du fonctionnement des divers services de la colonie, bien des réformes à préconiser, des abus à supprimer, des illégalités et des inégalités à faire dtspa* ttdtre. La solde* les indemnhés, les avancements* dépendent beaucoup trop, à l’heure actuelle, de la faveur, et ne sont pas soumis, ainsi qu’il devrait en être sous un régime de liberté et d’égalité, aux règles de la stricte justice.
Jamais, comme au cours de ces dernières années, on n’a tant vu s’épanouir, au profit seulement d'une certaine catégorie de fonctionnaires, le népotisme et la protection. Les fonctionnaires méritants et dignes de ce pays ont assez souffert d’un état de choses que je m’emploierai de toutes mes forces à faire cesser au plutôt.
Le respect des droits acquis et des services rendus, les emplois donnés au mérite seul et obtenus par la voie du concours, sur laquelle nos gouvernants actuels trouvent ri commode de passer, une réorganisation plus équitable des congés administratifs, seront l’objet de mes énergiques efforts. Dans cet ordre d’idées, le favoritisme, qui trop longtemps
ici a régné en maître, doit faire place à la stricte application des principes de la plus élémentaire équité !
El, puisque ]'en suis à cette question, ai-je besoin de vous dire que j'aurai également à cœur de combattre l’inconcevable ostracisme dont est frappé l’élément créole, qu’il s’agisse de colons, d ouvriers ou de fonctionnaires... dans des colonies que je connais bien pour y avoir vécu longtemps et où, plus d’une fuis, hélas! en tant que simple particulier, dans la mesure de mes seuls moyens et de ma modeste influence, j’ai énergiquement lutté, dans la pres<e ou autrement, parfois avec succès, en vain très souvent, contre le traitement inégal, inique dont sont victimes les créoles de la Réunion, il leur revient pourtant, par eux ou par leurs aînés, le grand honneur d’avoir fécon lé de leurs sueurs et de leur sang, versés sans compter, des contrées où ils contribuèrent largement à assurer la prépondérance de notre autorité, à faire respecter et aimer notre drapeau national.
Je n’insiste pas plus qu’il ne convient sur ce point spécial. Vous êtes, mes chers compatriotes, en relations continues avec nos frères de Madagascar ; ils ont pu vous dire que j’ai acquis, là-bas, le droit de compter sur leur confiance et leur amitié! Je continuerai, mieux armé pour la lutte, les incessants combats que j’ai toujours soutenus, toutes les fois qu’il l’a fallu, pour le triomphe des droits de mes compatriotes.
Il n’est pas maintenant sans intérêt, je crois, que je vous expose mes conceptions politiques ; je le ferai sans ambages.
Je suis républicain, ai-je besoin de vous le dire? Républicain et démocrate, mais je conçois la République autrement, certes, que ne la conçoivent et ne la veulent une infime poignée de démagogues qui, se faisant un tremplin des principes de 89, ont la bouche pleine des grands mois qui ornent le frontispice de nos édifices publics, alors qu’ils entendent asservir la République, en faire leur chose, s’en servir comme d’un marchepied pour la réalisation de leurs ambitions malsaines, la satisfaction de leurs insatiables convoitises. La République de ces gens-là n’est pas, ne sera jamais la mienne! Je veux d’une République dont la devise ne soit pas l’unique et vaine association de trois mots sonores, je veux d’uue République ouverte à tous, accessible à tous les hommes de bonne foi et de bonne volonté, dont l’essence môme et la raison d’être soient le respect de nos d,oits et des libertés de chacun. On semble avoir oublié trop vite que nos frères ont fait, au prix de leur sang abondamment versé, des révolutions généreuses et salutaires, car nous sommes aujourd'hui asservis par quelques-uns à un nouveau régime d’in tolérance, ^'oppression et de teireur, dont grande raajontè du pays subit tous les maux.
Je sms, au point de vue de la liberté de conscience, partisan de la plus grande tolérance. Il n’est pas de liberté plus chère au. cœur de l’homme, et je conteste à ceux qui prétendent nous diriger, le droit d’en priver personne.
Je qualifie de tyrannique la prétention couramment émise par une infime minorité, de détruire les croyances d’un peuple, sous le prétexte de l’arracher ainsi à ce qu’ils appellent une superstition, comme s’ils étaient les détenteurs souverains de la vérité. Je dis que toutes les croyances sont respectables. Je pense, enfin, que prétendre opprimer la liberté des consciences, c’est vouloir commettre un véritable forfait.
Je termine, mes chers compatriotes, cet ensemble d’appréciations, sur la façon dont je conçois l’exécution du mandat que je sollicite de vos suffrages, par une déclaration que je crois utile à dissiper l’équivoque que nos adversaires, dans un but facile à comprendre, s obstinent à vouloir créer entre nous.
On essaie de propager parmi vous le bruit qu’issu d’une humble origine, j’aspire à une situation qui me fournirait les moyens défaire naître, en ce pays, et triompher je ne sais quelle haine de caste.
11 n y a plus de castes au siècle où nous sommes,- et tous, nous sommes égaux au point de vue des droits essentiels que confère à chacun de nous le régime républicain. Il ne saurait y avoir d’autres distinctions entre les citoyens d’un pays libre, que celles que créent le mérite personnel et 1 élévation des sentiments. Je ne suis et ne voudrais jamais être le porte-parole d’une fraction de la population; j’entends être le mandataire et le défenseur de
tous mes concitoyens au même titre, à quelque catégorie de l’échelle sociale qu’ils appartiennent.
Je n’entends faire entre eux aucune différence et c'est précisément la modeste angine qui m’est reprochée et dont je suis hautement fier, qui m’imposera toujours le devoir étroit de préconiser, de prêcher à tous mes concitoyens, à tous les enfants de notre pays, l'entente et la concorde nécessaires à sa prospérité, le respect des lois qui sont la garantie de notre organisation sociale, la nécessité du travail fécond et réparateur.
° Ge qU3 je souhaite enfin, de tous mes vœux, ce à quoi tendront mes persévérants efforts, c’est, avec le respect des droits et prérogatives si chèrement obtenus par notre * vieille colonie, un gouvernement de vraie liberté.
Je veux, en un mot, ainsi que le disait récemment avec tant d’élévation un éminent homme d’État, l’intégrité de la Patrie, une France républicaine et démocratique, vivante et agissante, toujours en marche vers le progrès, toujours plus disposée à imprégner scs mœurs de plus de charité et de solidarité sociales, une France plus rayonnante de beauté, do justice, de lumière et de vérité.
Je veux enfin, et cela par dessus toutes choses, être' et rtsler entièrement libre, la
raison et le droit seuls devant inspirer mes actes.
Personne quoiqu’on en ait pu dire et quoiqu’on pourra faire, ne me fera sortir de la
ligne de conduite que je me suis imposée ; je vous le promets!
Lucien GASPARIN.
Circonscription de i’INDE FRANÇAISE.
M. J. LEMAIRE
Elu au 1er tour de scrutin. — voix.
Messieurs et chers Concitoyens,
Je viens solliciter vos suffrages à l’élection législative prochaine.
Je ne suis pas un inconnu pour vous. Gouverneur, j’ai pu étudier de près et les hommes et les choses. En vous quittant, le 22 avril 1905, j’ai pu dire, avec vérité : « Toutes mes pensées, tous mes efforts n’ont tendu qu’au bien de ce pays. »» A toute requête, à toute réclamation. ma sollicitude a ôté éveillée. Mon unique sûuci fut d’assurer à tous, et surtout aux travailleurs, le bien-être indispensable parle développement de 1 agriculture et du commerce. Je me suis fait un devoir de visiter les villes et les campagnes, interrogeant les ha tants eux-mêmes sur leur situation et sur leurs besoins. _ . .
Dans le doinaine de l’enseignement, je me suis appliqué à rouvrir les écoles primaires antérieurement fermées et à préparer la création d’écoles dans les groupes d aidées dépourvus de tout enseignement. L’enseignement professionnel et renseignement secondaire ont été également l’objet de ma sollicitude, je vous en ai donné les preuves durant
iDon administration. _ , ■ „
Pourquoi noire commune et féconde collaboration, au lieu de durer quatre ou cinq années, comme c’était, il y a cinquante ans, la règle dans dos établissements et comme c est l’immuable usage chez nos voisins, a-t-elle si peu duré? Demandcz-le aux hommes qui,
depuis vingt-cinq ans, agitent ce pays de telle manière que rien de durable n’v peut Être entrepris En vingt-cinq ans, 30 gouverneurs, hh secrétaires généraux, 21 procureurs généraux ont défilé comme des ombres, sans avoir rien pu fonder pour votre bien
vanitél^r,^!1'^"8 éf°ÏStCS tr°'JVai6nt Seüls 13 satisfaction de leurs intérêts ou de leur lé dans exploitation de tout un peuple entravé dans l’exercice de ses droits. C’est assez
Ve"; T/™*8 qUÔ j’3i ÉS Paiini V°US' °m l’^PPel auqu^eS
; t r T P°Ur m0I.,U" h0n“eUr Ct ua priviî^e de fo^suivre et d’achever, comme voir, députe, 1 œuvre que j avais, comme gouverneur, inaugurée.
Gbaïue année- Je viendrai parmi vous en constater les progrès, vous rendre compte du mandat que vous m’aurez confié et me tenir au courant de vos besoins.
assurer 'ou’au nrim ,super®u <ïue ïe m’étende sur un programme d’action, je tiens à vous assurei qu au premier rang de mes préoccupations figurera le prélèvement, sur les fonds
J TOt'e dlsP°3ltl°o par la métropole, d une d -talion considérable pour les travaux d’ir-
;~s ;; iTsTn-pourv,i0s îeau potabie- ies moyens de ser°nt
l’évoktion intPll,,! rCmC Çai3 PUer0nt leaf rÔ!e* Prendr°n* leur part dam
ISS " S°C:ale dC ^ grandC P“' comme
Conformément à la déclaration faite, en 1819, par le Gouvernement de la France à la reprise de possession de la colonie, les us et coutumes des habitants seront respectés ’
Je ne serai 1 homme d’aucun parti, le valet d’aacune personnalité. Ainsi que je l’ai été
™ rrr-,r ,cs,erai; r mo «■* ri™ d» ■» *> rmfj0
aucune di-tmcion. Recevez-en la formelle assurance.
oie ^rnaire’fTCrate con™ncu’ c’est à l’Alliance républicaine démocratique q ] emprunt, la formule de mon programme politique. Comme elle, je veux une Rémi
qTZJ,bïra£ àTbl|M libérale' baS4e ” la iUS,i“ 6Sal ' *“’■ “ <“!»
Respectueuse de tous les droits, unis résolument réformatrice ;
Econome des deniers publics ;
Anticléricale, mais non antireligieuse;
Nettement hostile aux moyens violents;
Constamment et passionnément préoccupée de tous les progrès.
aimi lpSvA?at,|IpS’C^ Coacit°yeas> me3 ilées et senti uents. Si ce programme est sa le lêtre, levez-vous pour 1 acclamer et le faire triompher. Le Gouvernement de la Ré-
ïcnrXr ! Pr!rm?tra P3S qUe ,cs errements, que les scandales des scrutins passés, se déf «qi1 p LaCC0Siaux Üris vous sera librement assuré. Marchez-y vaillamment et sans
e ailianct,. Comme des citoyens conscients de leur devoir et de leur force, libérez-vous
hï ÏV UaefVlC!0ire paciCque et définitive, des obstacles qui, depuis si longtemps, vous narre ut la route du progrès .
Vive la République !
Vive 1 ï ride française f
I LEMAIRE
Circonscription de la GUYANE.
M. FRÀNCONIE.
Franconie n'a publié aucun document électoral.
Circonscription du SÉNÉGAL.
M* CARPQT.
Élu au 1er tour de scrutin, — 2.857 voix.
Electeurs I
Mes votes et mes discours, soit au Conseil général, soit à la Chambre des Députés, me dispensent de vous faire une longue profession de foi.
Ceux Centre vous qui les ont suivis conviendront de leur caractère démocratique et reconnaîtront que mon but a toujours été de poursuivre, en dehors de tout esprit de secte ou de parti, un idéal de liberté, de justice et de solidarité.
Certes, l’œuvre de la huitième législature a été féconde, mais nombreuses sont encore les réformes qu’il reste à réaliser.
Dans l’ordre politique, je réclamerai i la révision de la Constitution dans un sens plus démocratique, la responsabilité effe live des pouvoirs publics, l’incompatibilité absolue des fonctions publiques et des mandats électifs et l'interdiction du cumul de certains mandats électifs, la révision de la procédure parlementaire, la décentralisation administrative avec une plus grande autonomie accordée aux colonies, aux départements et aux communes, le scrutin de liste avec la représentation proportionnelle et la garantie du secret et delà liberté du vote, enfin la suppression du favoritisme . et Tamél oration de la situation des petits fonctionnaires.
Dans Tordre judiciaire, je demanderai l’abolition de la peine de mort, la révision de nos codes, qui sont trop vieux et ne sont pas imprégnés d’une assez large humanité, la réduction des frais de justice, la suppression des . tribunaux d’exception en tant que juges des crimes et délits de droit commun, une législation plus libérale vis-à-vis de la femme, plus protectrice vis-à-vis de l’enfant, et enfin la responsabilité des juges en cas de faute lourde.
Dans l’ordre fiscal, je voterai l’impôt progressif, c’ést-à-dire un Impôt réellement proportionné aux facultés de celui, qui le paye, et la suppression de tous les monopoles et privilèges.
Dans Tordre social, convaincu que les droits du travail sont égaux à ceux du capital et qu’il est légitime d’unir le plus étroitement possible cesdeux forces, je m’associerai à toutes mesures ayant pour but la liberté absolue du travail et Témancipation complète des travailleurs, sans distinction de sexe, de race, de nationalité.
J'estime également que la liberté de renseignement doit être accordée, sous le contrôle de l’État, à tous les citoyens justifiant des conditions de capacité et de moralité nécessaires.
Ainsi que je le déclarais dans ma profession de foi de ifiÛ2, l’è're des expéditions militaires est définitivement close. La France a, par delà les mers, un domaine suffisamment vaste. L’heure est venue de songer à sa mise en valeur et à son organisation iuv des hases rationnelles.
Mais la politique coloniale ne doit pas être une politique d’oppression et d’exploitation. Elle doit, au contraire, comme on Ta dit fort justement, être une politique d’association basée sur la justice et sur Thumrmitê. Nous devons donc respecter îes mœurs et les coutumes des indigènes, ainsi que leur propriété* et améliorer leur bien- être moral et matériel par une meilleure répartition des ressources provenant de TimpôL
Telles sont les grandes lignes du programme que je compte suivre,
Profondément pénétré des besoins de la colonie et désireux d’employer toute mon activité h les satisfaire, je serai toujours prêt à appuyer vos légitimes revendications avec le concours des corps élus et de toutes les bonnes volontés.
Les questions qui intéressent la prospérité du Sénégal feront l'objet de mes constantes préoccupations, notamment le contrôle des grands travaux de la colonie, la réorganisation delà justice dans les territoires d’administration directe et dans les pays de protectorat, le développement de renseignement primaire, qui est encore insuffisant, la transformation en commune de plein exercice des communes mixtes les plus importantes et l’établissement de bureaux de vote dans les communes mixtes existantes ou à créer, enfin l'organisation, dans la colonie, des institutions d'assistance, de prévoyance et de mutualité.
Je m'emploierai à faire aboutir toutes mesures ayant pour but de favoriser le développement de l’agriculture et de réduire les droits, parfois exagérés, que paye le commerce local. .
Ai-je besoin de vous dire que mes efforts tendront également à faire activer la solution de toutes les propositions et revendications que je vous indiquais en 1902, notamment au sujet des fonctionnaires coloniaux, de l’exécution des travaux dans la colonie, de rabaissement des tarifs de transport, de l’amélioration du régime du fleuve, de la fixation de la barre ou, à défaut, de la construction d'un varf h Guet-N'Dar, enfin de la création de nouvelles voies ferrées ?
Électeurs,
Mon passé vous répond de l’avenir : aussi c’est avec la plus grande confiance que, fort des témoignages réitérés d'estime, de sympathie et de confiance que vous m’avez accordés au cours de la législature qui se termine, je viens vous demander de me renouveler le mandat qu'il y a quatre ans vous m’avez confié à une si forte majorité.
F, CAHPOT,
Député sortant,
Ancien membre de la Délégation des gauches et du bureau da Comité exécutif du parti radical et radical-socialiste.
CQCHINCHINE FRANÇAISE.
M- François DELON CLE.
Élu au 1er tour de scrutin. — 1Û2G voix.
Aucun document concernant cette élection n'est parvenu à la Commission,
CHARENTE
Circonscription de COGNAC.
!M. James HENNESSY,.
Élu au 1er tour de scrutin. — 10.042 voix
aux électeurs de l'arrondissement UE COGNAC,
Messieurs et chers Concitoyens,
V n n!rr3leS ma,i-rleS de cinquante communes de l'arrondissement de Cognac m’ont fait il iar14-1' “e proposer la ca„did,tnre à «cojc
Sacs me dissimuler l’importance du mandat de député à l’époque présente et la eravité des devoirs qu’il comporte, j’ai accepté d’être à votre disposition, Jaïs te cas où ,^
JsemrrceuxenLSrtCaPïble ï l,tilement des intérêts généraux du pays et de
seryii ceux, plus particuliers, de notre arrondissement, ' F *
Je me présente donc à vos suffrages comme candidat républicain mais indépendant ,f»a coteries qu, prétendent s’arroger le monopole de la République. ? **
e , 10ÎS1 Pfr vos élus dans toute la liberté que leur donnent votre confiance et la con
nce des devoirs qu’ils ont envers vous, je n’accepte d’autre patronage que cli d s
bnnnp fnt^dPenS!°t) C°ram-m01’ qu® ia République est ouverte à tous les hommes de bonne foi et de sentiments généreux, respectueux des bis et des institutions.
e réprouvé et je méprise les formules de gouvernement, trop souvent pratiquées dans
r mf! “néeS' f,M“‘ bSSêeS ■“'"..plonn.g.e.to «latodaMto,w
B4m!hi”1°1*Tlral!0î'8td8 “ •* T1 tondent à faire des citoyens libre» d'une
République les habitants asservis d’une autocratie à nom républicain
Je crois sincèrement qu’à notre époque, il est indispensable d’être loyalement ré nu
5 TJ”" Pr,r. "1M8"8nt travailler' se,“ >8! ‘ '• grandeur et à la p“S
de la France, à 1 union et au bonheur des citoyens français. P f
Je crois que, malgré les haines de partis et de classe soigneusement entretenues nar ceux qui espèrent en vivre, tous les citoyens d’un même pays ont intérêt à voir régner la paix et la concorde qui seules peuvent assurera chacun de nous les libertés aimmott», T
avons droit, à la condition de respecter celles des autres. ” 1 - 1 ous
™JL"Ü“W0 tr°PS0lA'em que cërtaines réformes soient d’autant plus appréciées en France de ÏttcnT mesures plus vexaloires pour une partie des citoyens; le sentiment
mil* ? qUS ^ îamA 0t ^ diSC°rde eiltraVe la marche du Proqrè® et paralvae l’effet
" 6SPri£ Hbér3! " aPPliq"éeS éqUUab'“-
Tous mes efforts, tous mes désirs vont vers la paix sociale et je considère qu’aucun l’humanité^81*1 1116 ** ™mssé> lûr3que 80,1 but <»t de servir la France et
— un —
i l’iipm-p actuelle doivent donc être étudiés, avec Les graves problèmes qui se p - d’aboutir - les difficultés pendantes entre
calme, il est vrai, mais aussi avec n t'. ^CfUitable qu’avec le concours désintéressé
“ies les
classes de la société. o’imnnaantdeui mesures principales : l’une
C’est ainsi que dans notre pays de Cognac s imgo “nt ^ ChP eBte%t actuelle-
tendant à diminuer les charges de la 1>®tl^ P^l^nte’ de nos eaux-Je-vie, entravée par des
ment accablée par lbmpot; 1 ‘ J®1™ faci‘J ‘ ^ qui empruntent le nom de l’eau-de-vie pour
droits excessifs et concurrencée p a ' ^ charentais Les candidats aux divers
usurper les débouchée et lu die, .«le de nos p «ta» ch. enms- L
mandats «édits s’engagent ^ eSteTm»r les énormes dé-
promesses, car il n’est au pouvoir - P L ’ oasjbie d’autre part de ne pas suivre les penses nécessaires à la défense du pay»; 1 , g yoie de p amélioration du sort
JS. la“6Ire'™cdî
diminuer les recettes de l’État. , - ,a mai0rUé des députés a parlé d’éco-
nom “s" Ü ISS « «juélqnes'se’maines, ,es non™, impé.s réCamés
'"■g^dr^maioritése,
veaux impôts, d’en rendre le recouvremen au p off t qu>jis paissent donner, que
‘"""CeUne soi. le nom d’un impéi, il « eccepiable lorsque I. répartition en es, basé.
sur Péquïté et le respect de la liberté individuelle. , l’adversaire du principe
Le respect de nette même liberté, qu. nous est ™ aottormen. les
des monopoles d'État, des reglements qs |» MjtliMl UÎMldfllt de droit
devoirs des contribuables eu vejw tons in. pp. prochain des anciennes contumes :
“ Ter^mtsieSchers cenriloïens, ma manière de voir sur ies principales ques-
tiens que doit traiter le Parlement. ir à Caboter un programme
Adversaire du collectivisme, qut ne peut du reste P™ J { chercherait à
d’action ferme, adversaire de la “.** p^moins décidé à étudier les projets de
nous amoindrir et a nous diviser, ]u L 1 ^ èg celles qui sont utiles
réformes, d'on qu'il, viennent, et à consacrer ■»«■*»»" convaincu, ainsi qoe
au bonheur du plus grand nombre et a a 6KUI . ruambre que : « tout ce qui sera
le disait M. Paul Ueschanel, le 21 juin, à la tribune de la Chambre, que q
donné aux réformes sera été à la Bèvolution ». . me sü|s permis de
Si vous penses qu'en soutenant a» P*“, . ŒTnL P»«'e t la vous énoncer, je puisse bien servir notre pe P ' le-islatif que vous voudrez bien me
monts les plus dévoués. , mes heNNESSY.
— ms —
M. GÉRARD-VARET
Élu au l61' tour de scrutin, — 5.917 vmx.
Mes chers concitoyens, .
le me présente „ vos « «ÿ » t
; nos aspirations ne pouvait que m en^ourager et m Debussv, le titre même de
* *•*»* ,e « rf
r r s f ~ ^|s£l^; A: «æüïs sf^ssIS, 1 1» !■»- « - “ 4*“-> rhomme
““ipCCsiw gyp t «*• demi* se r™ ''a“eDIi0D a" parle_
ient, sont les suivants :
Dans le domaine de la vie politique :
t ÆS né peut
ncliner devant Rome, son éternel ennemi.
]j_ . _ j)ans le domaine de la vie économique :
•TiÜSl £'S|c.eJ qni accablent la terre. Par «ample, moditelinn de ' “? ÏSS±i&2 SS^dn fSTn: syndicats, ^a„
lèté suppression de toutes formalités vexatoires.
— Md 6 —
III- — Dans le domaine des questions sociales
' * i ; Sk .
1* Retraites ouvrières assurées aux travailleurs, sans distinction, de l’usine, de la mine ou des champs. A l’heure oit l’homme qui a peiné toute sa vie sent ses forces le trahir et les infirmités l’en.vahir, où le besoin s’impose alors, plus pressant que jamais, d’aide et de réconfort, à cette heure même devrait commencer pour lui une dernière phase, non nas de
détresse et d’impuissance, comme il arrive trop souvent, mais de ressources garanties et de tranquillité assurée,
2 Compléter Ja loi dos retraites ouvrières par une loi d’assurance contre ïa redoutable misère où une mort prématurée plonge les familles que le travail du père faisait vivre.
3 Impôt sur le revenu. Cette importante réforme yise une répartition plus équitable es charges fiscales, qui, jusqu'à présent, ménagent les grosses fortunes, pèsent lourdement
sur les petites, accablent notamment les travailleurs de la terre,
4“ Poursuivre par le coopératisme la disparition progressive du salariat dans les industnes prospères et bien établies. Par là, faire participer directement l’ouvrier à l’organisation et au produit du travail. Réserver au capital SQn véritable rôle, des entreprises neuves à fonder. Conserver intactes et développer les libertés individuelles.
IV. — Dans le domaine de l’éducation
1” Préparer la gratuité à tous les degrés. En attendant, multiplier les bourses dans les ecoles professionnelles (industrie et agriculture), dans les lycées et collèges, dans les facultés, \edler a une répartition inspirée uniquement de l’esprit de justice.
3“ Organiser l’union, qui fait encore défaut, entre les trois ordres d’enseignement.
t ■ , ".ifüv* peiDe de remettre tout en question, veiller attentivement à l’application de la loi do 1903 snr les congrégations ; empêcher leur reconstitution ouverte ou déguisée* par là assurer la victoire définitive dé l’esprit laïque, que les programmes radicaux et radicauxsocialistes des dernières élections générales ont jugée suffisamment garantie avec le régime
V. Dans le domaine de la vie internationale
ia Attention à conserver intactes nos forces de défense sur terre et sur mer, indispensables présentement a l’indépendance nationale. Compromettre notre puissance, ce serait compromettre la haute mission civilisatrice qui est la gloire de la France.
2° Parallèlement, propagande de rapprochement et d’entente entre les divers peuples, en vue de préparer, smon la disparition, tout au moins l’atténuation du régime absurde et intolérable de la pais année.
Mes chers concitoyens,
. V0U9 Ine faites 1* honneur de m’envoyer au Parlement, je travaillerai en toute conscience et de toutes mes forces, comme j’ai toujours fait, à exercer fidèlement ma mis-
confiance™16011, iDtélêtS et les revendications légitimes, à justifier pleinement votre
Vive la République! »
DROME
Circonscription de DIB M. EVESQÜE.
Élu au V1 tour de scrutin, — 9.265 yoix.
Citoyens,
Les nombreuses preuves de sympathie que fai reçues de tous les points du département et les sollicitations réitérées des républicains de notre arrondissement me font un devoir de poser ma candidature au siège laissévacant par notre regretté député* M- Ferrier.
Je remercie du fond du cœur les amis qui eut spontanément mis mon nom en avant en rappelant les services que faï pu rendre k la cause démocratique et aux intérêts de notre région. J’adresse aux républicains de l’arrondissement de Die fexpreséion de ma vive gratitude pour les marques d'estime qu’ils m’ont témoignées et fje leur donne d'assurance que, s’ils me font l’houneur de m'envoyer siéger à la Chambre des Députés, je saurai défendre avec une égale énergie leurs intérêts et la République.
Républicains ! 1
Depuis longtemps mêlé à vos luttes politiques, je ne suis pas un inconnu pouf vous. Mon long passé de dévouement à Ja République et mes votes au Conseil général vous disent quelle sera mon attitude au Parlement.
Un grand pas a été fait ces dernières années, dans le sens du progrès démocratique,
La séparation des Églises et de l’État et la réduction du service militaire ont pu être réalisées grâce à l’union du parti républicain. Mais les réformes à voter sont encore nombreuses, Si vous me confiez le mandat de député, je me joindrai à nos amis Lucien Bertrand, Charles Chabert, Antoine Gras et Louis Dumont pour la défense de notre programme si clairement exposé dans la récente déclaration ministérielle et si éloquemment développé par MM. Sarrienet Clémenceau à la tribune.
Avec la majorité républicaine de la Chambre des Députés^ je voterai :
L’impôt sur le revenu qui doit diminuer les charges des petits contribuables;
La réforme administrative appelée à simplifier les rouages de notre vieille organisation ;
Les retraites ouvrières et paysannes ;
L’extension , dans de larges limites, de la gratuité de Renseignement secondaire et supérieur;
L’abrogation de la loi Falloitx ;
La réduction des impôts sur les patentes et les cotes foncières dont la part de l’État n’excédera pas 30 francs.
La suppression des périodes de 13 jours et de 28 jours.
En un mot, je voterai toutes les réformes qui seront de nature à vous procurer toujours
plus de bien-être, toujours plus île justice. , .«
1 Tout en considérant que la République n’a pas d’ennemis a gauche, je ne saurais ap-
prouver la suppresion de la propriété individuelle à laquelle nous sommes ous fenneme^
attachés. Mais je voudrais voir l’accession généralisée des travailleurs au capifal et a la pro
priété à l’aide des associations professionnelles. . n . .
Décidé à suivre révolution du progrès économique, social et politique, je m inspirerai constamment des justes revendications et des intérêts légitimes de la démocratie.
Républicains 1
Vous apprécierez mis titras, mes services et mon passé qui doivent être une garantie suffisante pmr l’avenir ; vous examinerez mon programme politique, économique et social, que je crois conforme aux idées de justice et de progrès maintes fois affirmées dans le
tCRUje vousrenouvelle l’assurance de mon dévouement à la République et à vos intérêts et j’atteuds votre verdict avec confiance.
Vive l'arrondissement de Die 1
Vive la République démocratique et sociale!
Docteur EVE^QUL,
Chevalier de la légion d'honneur, Conseiller général, ■
Président du comité exécutif de la Fè lèration républicaine radicale et radicale-socialiste de la Drôme, Candidat
républicain radical-socialiste.
LOT
Circonscription de FIGE AG,
M, RÉCAYS,
Élu au 1er tour de scrutin. — 13,956 voix.
Mes chers concitoyens,
Désigné par le congrès du 16 septembre dernier comme candidat du parti républicain
radical, je viens solliciter vos suffrages. , , ,
Je tiens à me ré damer auprès de vous du parti d’avant-garde qui n a d autre but que de fidèlement servir la démocratie, de rompre, s’il le faut, avec celles de nos vieilles traditions qui constituent encore une entrave à tout progrès et de mettre notre législation en harmonie avec les tendances et les besoins de la société moderne. .
Aujourd’hui la question religieuse est définitivement tranchée. A uhe majorité écrasante, le pays tout entier s’est prononcé en faveur d’une loi qu’il considère avec raison, èn dépit des critiques injustifiées dirigées ontre elle, comme conforme a la véritable hbert-
et à l’esprit de tolérance réciproque. v , i„, roi^t;u<>
En matière d’assistance, la précédente législature nous a déjà dotés de la loi rel
aux vieillards, aux infirmes et aux incurables privés de ressources, obéissant ainsi aux sentiments généreux et aux idées humanitaires qui sont l’honneui de notie pay .
met songé encore à l’organisation de la prévoyance par l'institution de ca.sses de retraites destinées à assurer l’existence aux travailleurs de l’agriculture comme à ceux de l’usine et de l’industrie. Bientôt cette œuvre de haute solidarité sociale sera defini nemen terminée. Aussi la République doit-elle dés maintenant, porter tous ses elfoits vers a réalisation des réformes fiscales qui, de longue date, sont inscrites dans- les piogram
répubhcams^^jt de bonne foi que notre système fiscal n’ait pour Résultat de
charger le petit contribuable et même le contribuable moyen peur faioriser quelques p légiés qui se refusent à fournir leur juste part des charges publiques. ■
8 L’établissement d’un impôt global et progressif sur le revenu «nN. des W
nales réformes à accomplir durant cette législature. 11 faudra savoir, en effet, cède. a l impè S STd. dégrever ,e p.u» po.Sib!e nos campognos, d'a«eWre e,^eHe^. d’exempter parmi les ressources modestes que procurent le travail et la petite propiiétè, tout c'e qui représente l’indispensable et le nécessaire. La justice n’existera rédlemen dans l'impôt qu’à la condition de tenir compte des charges personnelles de chacun
^ ^‘^’un’aut^e^ôtê^l^transformation que l’accumulation des capitaux fait tou» U* jours subir au régime de l’industrie doit faire naître des préoccupations nouvelles et nous die e
QU= cerlaines evploilalions MutfeU. » «p»ve„. «mcentrées en un très petit nombre de mains au détriment des travailleurs qu elles emploie et pour le plus grand préjudice du consommateur auquel elles imposent la clierte ^des pux En ce qui les concerne, la grande loi de la concurrence ne trouve plus déià son aDolication ■ d’où il faut conclure, sans parti pris, que leur monopohsat.on profit de l’État s’effectuera pour le plus grand bien de tous. Elle constituera en outre un procédé fiscal avantageux, dont on peut juger d’ailleurs par l’exemple que nous donnent
TÜ'Ï Ëfô—r de m’accorder vo.ee coof.ance, j. seu.ieodrai ce même temos que ces réformes, toutes celles qui tendront à la réduction des gros traitements à «ne meilleure organisation du crédit agricole, au développement de lenseignement de
1 ^Eufin Je contribuerai de tous mes efforts à la création, dans l’arrondissement de Fige^c, de lignes de tramas destinés à desservir les régions où le besoin de ces voies de etmmunication se Tait le plus vivement sentir*
CitoyenSj
Sachons nous unir peur que notre circonscription, marchant de pair avec l’ensemble du pays, puisse collaborer, - comme elle l’a fait jusqu a ce jour en portant ses suffrages surate républicain sincère qui vient de disparaître, - à la grande œuvre d’émancipation
èconomicrue et sociale entreprise par notre rêgirne*
Vous répondrez, j’en suis sûr, à l’appel de la démocratie ! Vous suivrez f8 P^™ indications que nous ont données à la fois les élections dernières et la discipline admirable du parti républicain, de tous ceux qui s’inspirent de la Révolution française, de tous ceux qui veut enfla pensée libre, la justice et la paix sociale, la France plus forte, la République
meilleure et plus apte à accomplir ses destinées.
Vive la République des réformes et de progrès I
Louis BECAYbj
* Avocat,
Candidat républicain-radical n^aîcrnA par If, cotisrès*
MAYENNE
Gircoascription de GHATEAU-GONTIEK-
M* de VILLEBQIS-MÀREUÏL,
Élu au 16T< tour de scrutin. — 11*915 voix.
Messieurs et chers concitoyens,
Il faut que les circonstances soient graves pour que je me sois décidé à rentrer dans Ja vie parlementaire.
On me croira, j'espère, quand je dirai que ce n’est pas par ambition personnelle, mais uniquement par devoir, que j'ai accepté de remplacer le regretté duc de Rroglîa.
En 1889, lorsque je m'étais présenté k la députation pour la première fois, je vous avais promis de me consacrer à la défense de vos intérêts matériels ; c'était au moment de la modification de nos tarifs douaniers.
J'at conscience d'avoir tenu mes promesses et d'avoir fait mon devoir à la Commission des douanes.
Aujourd'hui, je vous promets encore de ne pas négliger ce qui touche à la prospérité agricole, industrielle et commerciale du pays.
Mais de plus, vous savez comme moi qu'en ce moment nous avons des intérêts supérieurs à défendre,
i~ Comme vous tous, je suis catholique avant tout.
Notre religion est plus que menacée.
Ce sera à votre représentant de soutenir vos revendications et de réclamer la liberté religieuse contre ceux qui veulent détruire nos croyances et nos traditions nationales, contre ceux qui espèrent supprimer la religion en empêchant de renseigner aux enfants et en en rendant la pratique difficile.
Je me lèverai au nom de mes compatriotes pour affirmer leur foi, leur patriotisme et leur amour de la France.
Vive Dieu] Vive la patrie !
Vicomte de VILLEBÛIS-MAEEÜIL,
Candidat catholique.
Ancien^ député
de FarrondissementjdeSChâteau-GontierJ
M. DANIEL-LACOMBE
Élu au 1™ tour de scrutin. — 9.620 voix.
Mes chers concitoyens,
A la suite du triste événement qui vient de se produire, les Comités républicains de la première circonscription de la Roche-sur-Yon me confient à nouveau le soin de détendre
leurs opinions devant vous, 3 A
M’appuyant sur les 9.138 suffrages républicains que j’ai groupés sur mon nom, le .6 mai dernier, j’ai pensé qu’en acceptant d’ètre votre purte-drapeau je pourrai encore rendre service à la cause républicaine et je viens vous demander de ratifier par votre vote le verdict que la France entière a rendu en faveur de la République lorsqu’il y a trois mois, dédaignant les mensonges et les calomnies, elle envoya siéger à Pans plus de /t60 députés décidés à soutenir l’ordre, la paix et la liberté.
Électeurs,
Les idées que j’ai partout exposées à ce moment sont restées les miennes. Jo suis plus que jamais décidé à ne donner mon appui qu’à ceux qui veulent une République laïque c démocratique qui assurera la liberté de conscience, la défense de la patrie une plus juste répartition des impôts et la réalisation des réformes réclamées par les travailleurs dos villes
et des campagnes.
Mes cîiers amis,
Votez pour la République qui vous a donné depuis trente-six ans la paix et !a pres-
PtT Rentrez dans la grande famille républicaine qui ne demande qu’à ^ vous accueillir
Tournez-vous vers l’avenir où luit l’aurore de la justice et du progrès social, et, le 29 juillet, faisant triompher les idées que je représente, nous crierons tous ensemble ;
Vive la République!
P. DAN IEL-LACOMBE.
M. COUESNON
Élu au l™tour do scrutin. — 6.960 voix.
Fédération Républicaine de l'Arrondissement .
La Fédération des groupes républicains de l’arrondissement de Château-Thierry vous convie tous à remplir, le 24 mars, votre devoir civique et à élire le successeur à la Chambre de M. Emile Morlot, à la mémoire de qui nous tenons, tout d’abord, à adresser l’expression de notre inoubliable souvenir et de nos plus sincères regrets.
Mais, malgré cette perte douloureuse, la Fédération républicaine ne doit pas s’arrêter un instant dans l’oeuvre qu'elle a entreprise et dans la poursuite des réformes qui font partie de son programme.
Ces réformes, vous les connaissez, elles figuraient sur la déclaration fédérale du 6 mai dernier, ratifiée par le vote de 9.291 électeurs, ce sont ;
L’organisation des retraites ouvrières pour toutes les catégories de travailleurs ;
L’impôt équitable et progressif, mais sans inquisition, sur les revenus ;
L’extension à tous les travailleurs de la loi sur les accidents, et la solution rapide du règlement des indemnités
La réforme judiciaire; réduction des frais de justice ;
La reconnaissance, pour tous, de la liberté syndicale ;
La protection des fonctionnaires contre l’arbitraire et le favoritisme ;
La suppression des conseils de guerre ;
La réforme administrative par une large décentralisation et la simplification des rouages
cictü&lâ j
Eu un mot, c’est le programme que vous avez fait triompher aux élections de mai 1906, qui reste intégralement celui du candidat désigné, le 17 février dernier, par la Fédération républicaine do 1 arrondissement de Château -Thierry : A. Couesnoo, industriel, conseiller municipal de Château-Thierry.
En piésentaot à vos suffrages M. Amédée Coucsnon, non seulement nous nous portons garants de son républicanisme sincère, mais encore nous rendons un hommage au regretté Morlot, qui, s’il avait pu prévoir sa mort si soudaine, eût certainement désigné pour son successeur son ami Amédée Couesnon, dont le 3 opinions politiques et sociales, l’activité, la connaissance approfondie des besoins de notre arrondissement, sont un sûr garant des services qu’il peut rendre comme député.
En vous demandant d’affirmer une fois de plus, le 24 mars, votre attachement à la République, la Fédération a la certitude, chers concitoyens, que vous ratifierez les décisions du Congrès et des Associations républicaines de l’arrondissement et que vous servirez uti-
lemcnt vos intérêts et ceux de la démocratie, en votant pour Amédée Gouesnon qui est un enfant du pays, et non un candidat voyageur à la poursuite d’un mandat législatif.
Vive la France I
Vive la République démocratique et sociale 1
(Suivent les signatures.)
A MESSIEURS LES ÉLECTEURS DE l’ ARRONDISSEMENT DE CHATEAU-THIERRY .
Messieurs et chers Concitoyens,
Je n’ai jamais recherché de mandat politique. Mais en présence de la situation créée par la perte douloureuse de M. Morlot, dont j’étais, je puis le dire, le confident et l'ami intime, je n’ai pas cru pouvoir me dérober aux instances des républicains de l’arrondissement, réunis en congrès à Château-Thierry, le 17 février dernier. Cependant, permettez & mon habituelle franchise de vous dire loyalement que je n’ai point sollicité cette candidature. Si je l’ai acceptée, c’est uniquement par dévouement à la cause républicaine, et, aussi, avec la pensée que je pouvais, peut-être, rendre quelques services en défendant utilement les intérêts d’un arrondissement où j’ai toujours vécu et dont je connais les aspirations et les besoins.
M’appuyant sur la fédération de nos groupements républicains, j’accepte en entier le programme qu’ils ont tracé, lors de l’élection, en mai dernier, à mon ami Morlot, programme que j’ai d’ailleurs signé à cette époque comme président d’honneur de l’Association républicaine de Château-Thierry,
Appartenant depuis longtemps au parti radical, je suis, sans être un sectaire, FadversaiTe de la réaction sous quelque forme qu’elle se présente ; et, si je suis élu, je voterai avec les républicains qui pensent que le meilleur moyen de défendre la République est encore de la faire aimer en atténuant autant que possible les inégalités, et en apportant ' toujours plus d’équité, plus de justice dans la répartition des charges de chaque citoyen.
Je considère donc que les questions sociales doivent primer toutes les autres, car je vis depuis trop longtemps au milieu des travailleurs pour ne pas être convaincu de la justesse de leurs revendications, notamment en ce qui concerne les lois d’assistance, de retraites et contre les accidents, si patiemment attendues par la classe laborieuse.
Tout en apportant mon effort et mon application constante à toutes les questions touchant la réforme fiscale, la transformation de la justice militaire, le monopole universitaire, le développement des institutions laïques, la réorganisation de nos administrations et de Ja magistrature, la grandeur et la dignité d’une France pacifique, mes efforts porteront, en premier lieu, sur le domaine économique et agricole. En ce qui concerne les droits légitimes des bouilleurs de cru et la délimitation de la Champagne vinicole, je serai, de même que Morlot, le défenseur ardent des intérêts de la petite culture et des vignerons de notre bel arrondissement.
Industriel, commerçant, agriculteur, rien de ce qui intéresse ie développement de la production nationale et de la prospérité commerciale du pays ne saurait m’être indifférent.
Dévoué à la démocratie, tous mes actes auront pour but :
Le progrès social et le triomphe de la République démocratique.
Amédée COüESNON,
Industriel,
Conseiller municipal de Château-Thierry, Candidat radical
désigné par la Fédération républicaine de l’arrondissement de Château-Thierry.
COLONIES
2° Circonscription de LA RÉUNION.
M. ARCHAMBEAUD.
Élu au lei< tour de scrutin. —7*507 voix
Aux ÉLECTEURS DU DEUXIEME A MONDJSSEM EK T,
La colonie do la Réunion a perdu un de ses enfants les plus dignes et les plus illustres : celui qui, pendant 36 ans, La représentée au Parlement, qui fut plusieurs fois ministre, tour h tour questeur et vice-président de la Chambre, celui qui a aimé la mère-patrie comme son Ile natale et a enrichi de Madagascar le domaine de la Fiance.
M* de Mahy laisse à la postérité lé souvenir d’un homme profondément honnête, grand patriotes ei, par-dessus tout, ami et défenseur ardent des faibles. Aussi ses compatriotes reconnaissants lui avaient-ils décerné, de son vivait, le titre de Grand Créole.
A cette heure, je tiens par tien J ière ment, — et j’en ai le devoir, — à rendre hommage à celui qui m'a honoré de son amitié ^qui^da ns la vie .publiqueLoh- il m’a va U incité à entrer, n?a cessé, jusqu’à sa mort, de me soutenir de ses conseils et de ses encouragements.
Il ne faut pas qu-il soit dit que celui qui aspire à la succession de M.de Mahy puisse s’écarter dé la voie d’honneur suivie par le doyen des représentants, de la France, et accepte, sana- protester, la mesure qui consacre à jamais la déchéance- du peuple créole. L'établissement du service militaire dans notre pays, cette œuvre essentiellement républicaine, était la gioïre-4e notre illuslre député ; car il nous faisait tous égaux devant le drapeau, et. par cela même préparait notre évolution sociale, cette évolution à laquelle travaillait sans relâche le grand démocrate que fut M. de Mahy, quand iî adjurait ses concitoyens de renoncer à Fimmïgrntïon étrangère.
Il ne m’appartient pas, à moi qui débute dans la carrière, sons peine d’être taxé de présomption on de parti pris, d’apprécier dès maintenant tontes les lois sociales iiiscrLte&au programme du parti républicain au pouvoir, et dont l'application immédiate entraînerait un trop brusque changement. Je ne puis être hostile à celles qui tendent sincèrement à améliorer le sort du prolétaire. Mais je crois aussi qu’il est impossible d’édifier, en un jour, la société nouvelle projetée, ni déteindre d’tto geste « les lumières du ciel, »_qui ont brillé tant de siècles. Ce sera peut-être là l’oeuvre des temps et des générations à venir. Et, tout en étant avidh de progrès social, moi qui connais à fond les sentiments de mes concitoyens, j’estime qtfuü mandataire honnête doit, avant tout, rester en communion d’idées avec la population qu'il a accepté de représenter,
La îiëtfe a soif de justice et d'indépendance. La liberté de conscience est pour elle la
première de toutes, la plus sacrée. J’aime à espérer que nos lois sauront la respecter. Quant à l’autre, la liberté économique, la colonie l’attend d’une autonomie financière demandée à
grands cris par' notre' Conseil général.
Si j’ai la connaissance parfaite des affaires de ma commune natale, dont je rêve la libération j’aurai à approfondir bien des questions coloniales. Pour celles-là, je demande crédit à mon’ pays. Il suffit delrappeb-r que j’ai été le fondateur du premier syndicat agricole et do la première caisse: rurale; de la Réunion, pour dire tout l’intérêt que je porte à noire agriculture, l’importance que’j’attachc à la diffusion du crédit agricole au profit du petit planteur, et pour affirmer les efforts que je ferai en vue d’assurer la protection.de nos produits sur le marché métropoliiain.
En ce qui concerne le ratlachemcnt de la Réunion à Madagascar, je ne saurais assez énergiquement m’y opposer.
Je considère, en effet, que ce serait trahir mon mandat, trahir les interets du pays, que de m’associer à ce projet néfaste. Personne ne se laissera prendre aux prétendus avantages économiques qui en résulteraient. Ce serait la suppression, à brève échéance, de notre législation, de nos prérogatives, de nos assemblées élues, de notre représentation ; ce serait,
en un mot, la mort de notre chère colonie. . ,
Enfin, j’offre-à mon pays ma bonne volonté et mon absolu dévouement, qui n a d égal
que mon attachement au gouvernement de la République.
Docteur ARCHAMBEAÜD.
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